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L'*IGNORANTIA , EN DROIT CANONIQUE 


IV 7 = 
IGNORANCE DE LA LOI ET CARACTÈRE OBLIGATOIRE 
DE LA LOI CANONIQUE 
(Cont. et fin.: v. nn. 3-4, 1946, pagg. 201-223) 


29. — Le principe, que nous venons d’examiner, de l’excu- 
sabilité de l’ignorance de la loi canonique en certains cas, con- 
stitue une exception à la règle générale du caractère obligatoire de 
la loi même, établie par le can. 13, S 1 ', selon lequel «legibus 
generalibus tenentur ubique terrarum omnes pro quibus latae sunt » *. 

En cette disposition est gravé le principe du caractére obligatoire 
de la loi canonique: en peu de mots, est délimitée ici la sphére d'ac- 
tion du droit canonique à l'égard des personnes pour lesquelles il 
est émané, c'est-à-dire à l'égard des fidéles. 

Le droit canonique, qui est la plus haute expression de la souve- 
raineté de l' Eglise, oblige, dans ses dispositions générales — consi- 
dérées ici en antithése avec les dispositions émanées pour un terri- 
toire particulier — tous les fidéles, en n'importe quelle partie du 
monde ils se trouvent. ! 


30. — Ce caractére obligatoire de la loi canonique trouve-t-il son 
pendant, en droit laïque, dans le principe du caractère obligatoire de 


i Voir: c. 1, X, de constitutionibus, 1, 2: «Canonum statuta custodian- 
tur ab omnibus. Et nemo in actionibus, vel judiciis ecclesiasticis suo sensu, 
sed eorum auctoritate ducatur »; Conc. Trident., sess. XXV, de ref., c. 18. 

Parmi les sources du droit romain, cfr. 1. 12, C., I, 18, de iur. et facti 
ignor.: « Constitutiones Principum, nec ignorare quemquam, nec dissimulare 
permittimus ». 

? Une ultérieure précisation de cette efficacité universelle des lois cano- 
niques générales est formulée, à l'egard des « peregrini» et des « vagi », par 
le can. 14, § 1, n. 3: «At legibus generalibus (peregrini) tenentur, etiamsi 
hae suo in territorio non vigeant, minime vero si in loco in quo versantur 
non obligent»; S 2: « Vagi obligantur legibus tam generalibus quam particu- 
laribus quae vigent in loco in quo versantur ». 
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la loi de l'Etat? Si l'on considère la question sous un certain égard, 
on peut dire que non, car aucun droit de |’ Etat peut vanter une effi- 
cacité universelle pareille à celle du droit canonique, mais le carac- 
tére obligatoire du droit de chaque Etat est nécessairement limité, du 
point de vue du territoire, par les frontières de l'Etat'. Mais dans 
ces limites la force obligatoire de la loi de l Etat à l'égard des ci- 
toyens est égale à celle de la loi canonique à l'égard des fidéles, 
sinon peut-étre supérieure, car elle ne rencontre pas certaines limites 
(comme celle de l'ignorance*, qui forme l'objet de notre étude, 
et celui de la position religieuse du sujet, dont nous allons parler 
brièvement), qui sont caractéristiques du droit de l' Eglise catholique. 

Dans le droit laïque, ce principe trouve son application particulière 
en matiére pénale?, car le droit pénal, en sa qualité d' expression 
éminente de la souveraineté de l'Etat*, a un soin particulier d'af- 
firmer son caractére obligatoire à l'égard de tous ceux (non seule- 
ment les citoyens, mais aussi le étrangers), qui se trouvent dans le 
territoire de l’ Etat: 

Dans le droit de l’ Eglise, en outre de l'affirmation générale, que 
nous venons de mentionner, sur le caractére obligatoire de la norme 
canonique à l'égard de tous les fidéles, nous trouvons justement en 
matiére pénale une affirmation particuliére de ce principe dans le 
can. 2226, $ 4, selon lequel « poena reum ubique terrarum tenet, 
etiam resoluto iure Superioris, nisi aliud expresse caveatur ». 


31. — Mais cette norme du caractère obligatoire de la loi cano- 
nique trouve plusiers limites, desquelles quelques unes sont caracté- 


t On ne peut pas méme croire appropriée, à cet égard, la comparaison 
entre le droit canonique et le droit international, qui a certainement une 
efficacité obligatoire universelle, mais a pour destinataires non des personnes 
particuliéres, comme le droit canonique, mais bien des Etats. 

2 Sur la rigide formulation du principe «ignorantia juris. neminem 
excusat» dans le droit laique, voir ce que nous avons dit au chapitre pre- 
mier, m x3 

? Art. 28 des nouvelles dispositions sur la loi en général (préliminaires 
au Code Civil italien de 1942): «Le leggi penali e quelle di polizia e sicu- 
rezza pubblica obbligano tutti coloro che si trovano nel territorio dello Stato ». 

Art. 3 Code pénal italien: «La legge penale italiana obbliga tutti co- 
loro che, cittadini o stranieri, si trovano nel territorio dello Stato, salve le 
eccezioni stabilite dal diritto. pubblico interno o dal diritto internazionale ». 


* Voir: G. Maggiore, voix Obbligatorietà della le 
s à , e penale, en: « Nuovo 
Digesto Italiano », vol. VIII, pag. 1191 ss. A WA 
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ristiques de la loi canonique méme, d'autres ne différent point des 
limites analogues posées à l'efficacité de la loi de l'Etat. 

Caractéristiques du droit de l Eglise sont les limites à l'efficacité 
de la loi canonique déterminées par la position religieuse du sujet et 
quelques unes des limites déterminées par I’ incapacité intellectuelle 
(ignorance, erreur, lesquels, come nous avons dit brièvement, dans le 
droit laïque n'excusent jamais la transgression de la loi, lorsqu'elles 
ont pour objet la loi méme). | 

Il n'y a, au contraire, aucune différence entre les limites posées à 
l'efficacité de la loi civile et les limites analogues posées à l'efficacité 
de la norme canonique dans l'espace (en tant qu'il s'agit d'une norme 
canonique de caractère local, non général: can. 13, 8 2) et dans le 
temps, et en outre celles qui sont déterminées par l’âge, par l' infir- 
mité psychique et par I’ incapacité volitive du sujet. 

Nous commencerons par considérer les limites posées à l'efficacité 
de la loi canonique dans l'espace. Ces limites, comme hous venons 
de dire‘, n’opérent point à l'égard des normes canoniques de carac- 
tére général?, mais seulement à l'égard de celles de caractère local. 
Pour celles-ci le can. 13, $ 2 établit la règle selon laquelle « legi- 
bus conditis pro peculiari territorio ii subiiciuntur pro quibus latae 
sunt quique ibidem domicilium vel quasi-domicilium habent et simul 
actu commorantur, firmo praescripto can. 14 ». 

Le canon qui suit, c. 14, $ 1, précise encore mieux, à l'égard des 
« peregrini », les limitations susdites à l'efficacité de la loi canonique 
dans l'espace, en établissant que les « peregrini » ne sont pas obli- 
gés à observer les lois particulières du territoire de leur résidence 
lorsqu'ils en sont absents, et pas même à observer les lois particu- 
lieres du territoire dans lequel ils séjournent occassionellement, excep- 
tion faite pour les normes d'ordre public et pour celles qui règlent les 
solennités des actes *. 


1 Voir n. 29. 
2 Nous employons ici la locution général dans le sens dans lequel l’em- 
ploie le can. 13, § 1, c'est-à-dire en antithèse à local. 
3 Can. 14, $ 1: «Peregrini : | 
1°) Non adstringuntur legibus particularibus sui territorii quandiu ab eo 
absunt, nisi aut earum transgressio in proprio territorio noceat, aut leges sint 
personales ; 
2°) Neque legibus territorii in quo versantur, iis exceptis quae ordini 
publico consulunt, vel actuum sollemnia determinant .... ». 
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32. — Les limites posées à l'efficacité de la norme canonique dans 
le temps ne différent point substantiellement des limites analogues po- 
sées à l'efficacité de la norme du droit laique. Méme dans le droit de 
l'Eglise le principe du caractére obligatoire de la norme juridique | 
subit toujours dans le temps une limite initiale, et quelquefois aussi 
une limite finale. La limite initiale est déterminée du moment de 
l échéance de la vacatio legis successive à la promulgation‘. Au 
deçà de cette limite le caractère obligatoire de la norme canonique 
fait défaut: c'est-à-dire, pour le droit de l’ Eglise aussi vaut le prin- 
cipe de l'irrétroactivité de la loi?, qui néanmoins subit deux exce- 
ptions: la première, comme nous venons de voir, au cas où il s'agit 
d’ interprétation simplement déclarative d'une norme précédente ? ; 
la deuxiéme en matiére pénale, dans laquelle est en vigueur le prin- 
cipe de la rétroactivité de la norme plus favorable au criminel * *. 

La limite finale au caractère obligatoire de la loi canonique dans 
le temps peut étre posée de deux facons, c'est-à-dire elle peut étre 


1 Exception faite pour les cas où les normes canoniques «ex natura rei 
illico ligent », de manière que pour leur entrée en vigueur il ne soit pas éta- 
bli un délai de «vacatio legis»: dans ce cas la limite initiale de la force 
obligatoire de la loi est fixée au moment méme de la promulgation (voir cha- 
pitre troisiéme, n. 20). 

? Can. 10: «Leges respiciunt futura, non praeterita, nisi nominatim in eis 
de praeteritis caveatur ». 

En application de ce principe, l'ignorance de la loi, lorsque le délai 
établi pour son entrée en vigueur après la promulgation n'est pas. écoulé, 
excuse en tout cas, méme si l'ignorance est coupable ou «improbabilis ». 
Voir: Gonzalez Tellez, loc. cit, n. 15, pag. 39: «ratio nostrae conclusio- 
nis ex eo provenit: nam cum leges non obligent ignorantes, nec ante pro- 
mulgationem, sed tantum transacto bimestri, per quam iniquum esset si consti- 
tutione nova eius rei periculum quis incurreret, quod ante praecavere non 
poterat... quia enim ante constitutionem aliquid gesserunt, iustam ignorantiae 
causam habuerunt, cum divinare non poterant quid statuendum esset... ». 

3 Can. 17, 8 2 (voir chapitre troisième, n. 20). 

* Can. 2226, 8 2: «Licet lex poenalis posterior obroget anteriori, si 
tamen delictum, quando lex posterior lata est, iam commissum erat, appli- 
canda est lex reo favorabilior ». 


€ la, Sik « Quod si lex posterior tollat legem vel poenam tantum, haec 
ou cessat, nisi agatur de censuris iam contractis ». 
Des exceptions analogues au principe de l’irrétroactivité de la loi 
sont établis par le droit laïque (art. 73 Statut italien, art. 2 cod. pen.:it.). 


; g e s , 
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prévue méme à partir du moment de l'émanation de la norme (dans 
ce cas son efficacité fait défaut à I échéance du délai prefixé par 
la norme méme); ou bien, lorsqu'aucun délai n'a pas été établi dans: 
ce but, au moyen de l'abrogation* de la norme, laquelle peut être 
expresse (émanation d'une norme nouvelle, avec déclaration explicite; 
de la part du législateur, d'extinction de la norme précédente), ou 
bien facite (émanation d' une norme nouvelle incompatible, sans décla-: 
ration expresse d'extinction de Ia précédente ; nouveau réglement total 
de Pentière matière déjà réglée par une loi précédente ; desuétude) *.: 


33. — Au contraire, tout à fait caractéristique du droit canonique 
est la limite à la force obligatoire de la loi déterminée par la position 
religieuse du sujet. - ; T 
Tandis que dans les droits particuliers des Etats l'appartenance à 
l'une plutót qu'à l'autre religion? ne fait pas défaillir la force obli- 


` 


gatoire de la loi à l'égard des sujets‘, au contraire le: droit de 


1 Can. 22: «Lex posterior, a competenti auctoritate lata, obrogat priori, | 
si id expresse edicat, aut sit illi directe contraria, aut totam de integro ordi- 
net legis prioris materiam; sed firmo praescripto can. 6, n. 1, lex generalis 
nullatenus derogat locorum: specialium: et personarum singularium statutis,’ 
nisi aliud in ipsa expresse caveatur ». 

? Dans le droit laique italien, voir art. 15 Dispositions préliminaires au 
code de 1942: «Le leggi non sono abrogate che da leggi posteriori per 
dichiarazione espressa del legislatore, o per incompatibilità tra le nuove 
disposizioni e le precedenti o perché la nuova legge regola l'intera materia: 
già regolata dalla legge anteriore ». 

Voir sur cet argument: G. Arangio-Ruiz, Istituzioni di diritto costituzio- 
nale italiano, Torino, 1913, pag. 469 ss.; V. Manzini, Trattato cit, vol. I 
pag. 191; Ranelletti,.loc. cit.; S. Romano, Corso di diritto costituzionale, 4.a" 
ediz., Padova, 1933, pag. 274 ss. 

3 Voir:-B. Dusi, Istituzioni di diritto civile, vol. I, Napoli, 1922, note a 
pag. 81; de Ruggiero, op.:cit, vol. I, pag. 344 ss.; N. Coviello, ‘op. cit., 
pag. 193. 

4 On ne peut pas considérer comme des véritables.cas de défaillance: de 
la force obligatoire de la loi, déterminés par la condition religieuse du sujet, 
ceux dont à l'art. 27 dernier alinéa du Texte Unique italien sur I’ instruction 
religieuse approuvé avec Décret Royal du 5 février 1928, n. 577, selon lequel 
sont exemptés de l' instruction religieuse dans les écoles les enfants dont les 
parents déclarent de vouloir y pourvoir personellement, et à l'art. 2 de là loi 
du 5 juin 1930, n. 824, sur l'instruction religieuse dans les écoles moyennes, 
selon lequel les élèves dont les parents (ou ceux qui en font l'office) en fas- 
sent demande écrite au chef de l’institut au.commencement de l'année scola- 
stique, sont dispensé de l'obligation de fréquenter l'école religieuse. En vérité, 
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l'Eglise ne considère pas comme ‘« persona », C est-à-dire comme 
« sujet », sinon celui qui, au moyen du baptême, acquiert la person- 
nalité canonique, avec les droits et les devoirs qui lui sont inhé- 
rents *. Seulement celui qui reçoit le baptême devient pourtant. 
« membre de I’ Eglise », c'est-à-dire « fidèle », et comme tel sujet à 
la loi ecclésiastique. Au contraire, ceux qui n'ont pas recu ce Sacre- 
ment, c’est-à-dire les « infidèles », sont au dehors de l'Eglise, et 
pourtant ils n'ont pas de personnalité canonique : et, de méme qu'ils 
n'ont pas de droits, ainsi ils né sont pas sujets aux lois ecclésiasti- 
ques’, et ils ne sont pas contraints, par loi ecclésiastique, à sui- 
vre les enseignenients de l'Eglise: ces enseignements, néanmoins, s' im- 
posent à eux comme à tout le monde pour ce qu’ils contiennent de 
commandement divin?. En certains cas, les lois ecclésiastiques peu- 
vent aussi obliger indirectement les infidéles non « quoad vim dire- 
ctivam », mais « quoad vim irritativam actuum » *. 

Contrairement à ce que nous venons de voir à l'égard des infi- 
déles, la force obligatoire de la loi canonique ne fait pas défaut, 


dans ces deux cas, l'exemption de l' instruction religieuse peut étre demandée 
aussi par un catholique, car la loi n'exige pas la qualité d'acatholique pour 
demander cette exemption. 

{ Can. 87: «Baptismate homo constituitur in Ecclesia Christi persona 
cum omnibus christianorum iuribus et officiis, nisi, ad iura quod attinet, 
obstet obex, ecclesiasticae communionis vinculum impediens, vel lata ab 
Ecclesia censura ». 

La différence fondamentale entre la capacité juridique civile et la capa- 
cité canonique est mise en spécial relief par. Wernz-Vidal, Jus canonicum 
cit, T. Il, De personis, n. 1, pag. 2: « Ut in aliqua societate civili quis nanci- 
scatur qualitatem personae iuridicae, apud cultas saltem gentes nunc, abolita 
servitute, nulla specialis requiritur conditio, sed omnis homo iuridica persona 
est e Ecclesia autem est societas supernaturalis ‘positivae institutionis divi- 
nae, in qua iura membrorum propria non possunt haberi nisi quis prius 
Ecclesiae membrum fiat, quod ex positiva Institutoris voluntate fit per vali- 
dam receptionem baptismi fluminis». Voir aussi sur cet argument: V. ' Del 
Giudice, /stituzioni cit., pag. 37 ss. 

2 Can. 12: «Legibus mere iastici i 
N aera ot is ecclesiasticis non tenentur qui baptismum 

* Del Giudice, loc. cit. 


2 Ainsi, en matiére matrimoniale, la norme qui pose l'empéchement 
« diee cultus » (can. 1070) oblige d'une certaine facon, au moins indi- 
rectement, «quoad vim irritativam», aussi la partie infidèle. Voir sur cet 


argument: Wernz-Vi à B 
DE 202. rnz-Vidal, lus canonicum cit. T. l, Normae generales, n. 147, 
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néanmoins, à l'égard des apostates, des hérétiques et des schimati- 
ques. Car le character indelebilis de membre de l Eglise, que tout 
baptême valide produit, fait en sorte que ceux qui le reçoivent sont 
obligés et restent soumis en perpétuité au pouvoir de |’ Eglise méme: 
à l'égard de ceux-ci pourtant les normes canoniques déploient toute 
leur efficacité, exception faite pour certaines matières, comme la for- 
me de la célébration du mariage‘ et la capacité d’être partie en 
justice, laquelle, à l'égard de ceux-ci, en tant qu’ils sont excommu- 
niés, est limités à la capacité passive *. 


34. — Un autre complexe de limites au caractère obligatoire de 
la loi canonique — ces limites-ci sont en partie communes avec le 
droit de l Etat, en partie differentes de celui-ci — est déterminé par 
les diverses causes d’ incapacité, naturelle et légale. í 

La première de ces causes d’incapacité est celle qui dérive de l’âge 
du sujet. A l'égard de celle-ci le can. 12 dispose que « legibus mere 
ecclesiasticis non tenentur .... qui, licet rationis usum assecuti, septimum 
aetatis annum nondum expleverunt....» et le can. 88, 8 3 établit à 
l'égard de l'enfant mineur de sept ans une présomption juris et de 
jure d’ incapacité intellective et volitive, en lui égalant en outre le 
malade d'esprit?. La loi canonique pourtant ne déploie aucune effi- 
cacité à l'égard des enfants, et elle déploie une efficacité limitée à 
l'égard du mineur de vingt et un ans‘, ; 


1 Voir en cette matiére le can. 1099, 8 1, n. 1, selon lequel ne sont 
pas obligés à l'observation de cette forme «omnes in catholica Ecclesia bap- 
tizati et ad eam ex haeresi aut schismate conversi, licet sive hi sive illi ab 
eadem postea defecerint, quoties inter se matrimonium ineunt ». 

? De manière que, à l'égard de ceux-ci, font défaut, par exemple, tou- 
tes les obligations relatives aux formes procédurales, à l'observation desquel- 
les est tenue au contraire la partie demanderesse. Voir: G. Olivero, Le parti 
nel: giudizio canonico, Milano, 1942. 

3 Can. 88, $ 3: «Impubes, ante plenum septennium, dicitur infans seu 
puer vel parvulus et censetur non sui compos; expleto autem septennio, usum 
rationis habere praesumitur. Infanti assimilantur quotquot usu rationis sunt 
habitu destituti ». 

En droit romain, voir un concept analogue en Gaius, Institutiones, 111, 129, 
selon lequel les mineurs « nullum intellectum habent, et non multum a furiosis 
differunt ». 

4 Can. 88, 8 1: «Persona quae vicesimum primum aetatis annum exple- 
vit, maior est; infra hanc aetatem minor ». 

Can. 89: « Persona maior plenum habet suorum iurium exercitium; mi- 
nor in exercitio suorum iurium potestati parentum vel tutorum obnoxia manet, 
iis exceptis in quibus ius minores a patria potestate exemptos habet ». 
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En matière pénale notamment I’ imputabilité des délits est dimi- 
nuée à l'égard du mineur, jusqu'à être tout à fait éliminée à l’égard 
de l'enfant +. i 1 

La limite de vingt et un ans établie par le droit canonique pour 
l'pé mineur — limite au dessous de laquelle l'efficacité de la loi 
fait défaut ou est limitée, selon les cas — est la méme limite reçue 
généralement par les législations civiles*. Le législateur italien a 
recu, en voie générale, la limite canonique de l’âge majeur?: une 
limite plus basse est établie, au contraire, en matière de travail, dans 
laquelle on acquiert la pleine capacité à dix-huit ans * et en ma- 
tière pénale, dans laquelle est établie la méme limite pour l'acquisi- 
tion de la pleine capacité, tandis que de quatorze à dix-huit ans on 
a une capacité limitée, et au dessous de quatorze ans celle-ci fait com- 
plétement défaut 5. | 


35. — Les limites à l'efficacité de la loi dérivant de l'incapacité 
intellective du sujet — c’est-à-dire, de l'incapacité déterminée par 
defectus cognitionis? — présentent au contraire quelques — unes 


des plus considérables divergeances entre le droit canonique et les 
droits des Etats. Cela doit étre dit non tant pour ce qui concerne 
les limites déterminées par l infirmité psychique que pour ce qui 
concerne les limites déterminées par l'erreur et par I’ ignorance. 

A l'égard de la première limite, en vérité, la norme du can. 88, 
S 3, qui égale à l'enfant le malade d'esprit — et elle doit étre pour- 
tant rattachée à celle du can. 12, qui fait défaillir à I’ égard des en- 
fants la force obligatoire de la loi — trouve son pendant dans les 
normes des droits des Etats qui établissent l’ incapacité des malades 
d'esprit, en faisant défaillir à leur égard la force obligatoire de la loi. 


1 Can. 2201, $ 1: « Delicti sunt incapaces qui actu carent usu rationis ». 

Can. 2204: « Minor aetas, nisi aliud constet, minuit delicti imputabilitatem 
eoque magis quo ad infantiam propius accedit». : 

? Sur le fondement de cette limite au caractère obligatoire de la loi, 
voir : S. Thoma, Summa Theologica, Suppl. q. XLIII, art. 2, ad 3, dont la doc- 
trine sur cet argument est amplement illustrée par A. Blat, Commentarium 
textus codicis juris canonici, Romae, 1921-1927, lib. Il, De personis, pagg. 8-10. 

Parmi les civilistes, voir: C. Fadda et P. E. Bensa, Notes au Trattato 


delle Pandette par B. Windscheid, vol. I, Torino, 1930, pagg. 753-655; N. Co- 
viello, Manuale cit., pag. 190 ss. | 


3 Art. 2 code civil italien. 

Art. 30 code civil italien. 
Artt. 97-98 code pénal italien. 
Voir can. 2200, 8 1. 


4 
5 
6 
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En particulier, la norme canonique* qui, en exigeant comme 
qualité essentielle pour la validité du mariage le «consensus inter 
personas jure habiles », dispose de cette façon implicitement P inca- 
pacité du malade d'esprit, en tant qu'il n'est pas habile à exprimer 
un consentement valide, à contracter le mariage, trouve son pendant 
dans la norme du droit civil italien?, qui considère la personne 
interdite pour infirmité psychique inhabile à contracter le mariage. 

De même, la norme canonique pénale, qui élimine la responsa- 
bilité à l'égard de ceux « qui actu carent usu rationis » *, trouve son 
pendant dans la norme du code pénal italien qui exclut l' imputabi- 
lité à l'égard de ceux qui sont affectés par infirmité psychique totale *. 

L'unique différence en cette matière entre le droit canonique et 
le droit de l’ Etat italien est celle-ci, que, tandis que dans le droit 
civil italien la personne interdite pour infirmité psychique reste pour 
cela toujours inhabile à accomplir des négoces juridiques, et pourtant 
l'efficacité de la loi fait défaut complètement à son égard *, au con- 
traire le droit canonique reconnait au malade d'esprit la capacité à 
accomplir des négoces juridiques, et par conséquent là capacité d'étre 
sujet aux normes sur les obligations et similia, pendant les interval- 
les lucides, qui néanmoins peuvent étre difficilement constatés et 
-prouvés *. 

La limite à la régle de la force obligatoire de la loi opére, au 
contraire, d’une façon complètement diverse dans le droit canonique 
et dans le droit de l Etat dans les cas .de capacitatis imminutio ex 
parte intellectus, qui ont formé l'objet de notre étude, c'est-à-dire 
dans les cas d' ignorance et d'erreur. 

En vérité, tandis que dans le droit canonique (exception faite pour 
le cas d’ ignorance de la loi irritante ou inhabilitante, qui n'excuse 


1 Can. 1081, 8 1. 

2 Art. 85 code civil italien. 

3 Can. 2201, 8 1. Voir sur cet argument, comme sur le précédent, . V. 
Del Giudice, /stituzioni cit, pag. 44. 

4 Art. 88 code pénal italien. On peut considérer comme une spécification 
de cette norme celles qui suivent daus le méme code pénal, en excluant I’ im- 
putabilité à l'égard. de celui qui a commis le délit à la suite d’ivresse déter- 
minée par hasard fortuit ou par force majeure (art. 91), de l'intoxiqué chro- 
nique par alcool ou par stupéfiants (art. 95), du sourd-muet (art. 96), lorsque 
les causes susdites éliminent complétement la capacité d'entendre et de vouloir. 

5 Voir artt. 414-432 code civil italien. 

6 Voir: Del Giudice, loc. cit. 
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jamais) l'erreur. et l'ignorance de droit sont égalées à l'erreur et à 
l ignorance de fait (« circa factum proprium aut circa factum alienum 
notorium »), et les unes et les autres excusent, si elles ne sont pas 
coupables, en matiére pénale, et excusent aussi, dans les autres matie- 
res, si elles peuvent être prouvées (ce que, comme nous avons dit 
brièvement, signifie d' une façon implicite qu' ils ne doivent pas étre 
coupables pas méme en ces matières), le règlement de l'erreur et de 
l'ignorance dans le droit de I’ Etat italien est bien divers. 

En effet, dans le droit de l'Etat italien, l'ignorance et l'erreur 
n'apportent aucune limitation, autant dans le secteur civil! que dans 
le secteur pénal?, au principe du caractère obligatoire de la loi 
sanctionné dans l’art. 10 des Dispositions sur la loi en général. En 
particulier dans le secteur pénal, le principe selon lequel « ignorantia 
vel error juris neminem excusat » * est codifié dans les artt. 5 et 47 
dernier alinéa code pénal. Ce dernier* étend ce principe au cas 


1 En vérité, on ne peut de la norme de l'art. 1429, n. 4, du code civil 
italien de 1942 (qui répond à l'art. 1109 du code civil italien de 1865) — se- 
lon laquelle c'est une erreur essentielle, cause d'annulation du contrat, l'er- 
reur de droit qui a été le motif unic et principal du contrat méme — déduire 
que la règle générale, dans le droit civil italien, soit la justification de l’ igno- 
rance de la loi, et que la règle sanctionnée par l’art. 5 du code pénal ita- 
lien actuel (répondant à l'art. 44 du code Zanardelli de 1889), selon laquelle 
l'ignorance de la loi pénale n'excuse pas, doit étre considérée comme limitée 
au secteur du droit public (telle est l'opinion de C. F. Gabba, Contributo alla 
teoria dell'errore in diritto civile italiano, en: « Giurisprudenza italiana », 1900, I, 
2, 641-698, et de B. Brugi, Istituzioni di diritto civile italiano cit., pag. 208). 

Cette conception erronée dérive de la confusion entre le caractére obli- 
gatoire de la loi et la possibilité d' invoquer l ignorance comme cause-d'erreur 
ou d'excuse, en relation avec certains faits, dont la loi fait dériver des consé- 
queuces juridiques : confusion qui a été finement remarquée par. N. Coviello, 
Manuale cit., pag. 45, auquel adhère de Ruggiero, /stituzioni cit., vol. I, pag. 87. 

? Art. 5 code pénal italien (voir chapitre I, n. 3). 

? Que dans le droit pénal italien aussi l'erreur doit étre égalée à l' igno- 
rance c'est l'opinion générale. Voir : Saltelli-Romano-Di Falco, loc. cit., pag. 85 
ss.; E. Altavilla, Consenso implicito dell Autorità ed elemento soggettivo nelle 
contravvenzioni cit.; Id., voix Errore ed ignoranza (Diritto penale), en: « Nuovo 
Digesto italiano », vol. V, pagg. 491-498, spec. nn. 1-7; N. Levi, Dei reati in 
generale, en: « Il codice penale illustrato articolo per articolo» sous la dire- 
ction de U. Conti, Milano, 1934-1936, vol. I, ad art. 5, nn. 61-64 pagg. 117-119; 
Manzini, Trattato cit., vol. Il í R ee 5 

| ‚ vol. Il, n. 289, pag. 17 ss.; R. Fubini, La dottrina del- 
Perrore in diritto civile italiano, Torino, 1902, n. 5 pagg. 5-6. 
* Art. 47 dernier alinéa code pénal italien: «L'errore su una legge di- 


versa dalla legge penale esclude la punibilità, quando ha cagionato un errore 
sul fatto che costituisce il reato ». 
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d'erreur (et pourtant, cela va sans dire, aussi au cas d' ignorance) 
sur une norme diverse de la pénale, erreur qui n'est considérée 
comme excusable que lorsqu' elle a engendré une erreur sur le fait 
constituant délit *. | | 

Le principe susdit n’est pas appliqué, au contraire, en cas d' igno- 
rance sur une circonstance de fait. Ici le code pénal italien? a 
adopté le principe romain, qui considère l'erreur sur le fait comme une 
cause excluant I’ imputabilité: «ignorantia enim excusatur non juris, 
sed facti ». En particulier l'art. 47 du code pénal italien établit que 
l'erreur — auquel, nous rapportant à ce que nous venons de dire, 
nous pouvons juger, par contre, que l'ignorance est égalée > — 
lorsqu’elle est essentielle, c’est-a-dire lorsqu’elle concerne le fait con- 
stituant délit (non donc lorsqu'elle est accidentelle, c' est-a-dire lor- 
squ’elle concerne des circonstances accessoires, sans lesquelles le délit 
existe également), exclut la punibilité de l'agent; tandis que l'art. 59 
dernier alinéa du méme code prévoit comme une excuse le cas où 
l'agent a cru par erreur à l'existence de circonstances excluant la peine. 
A cette régle l'un et l'autre article font exception néanmoins au cas 
qu' il s'agit d' erreur déterminée par faute et le fait soit prévu par 
la loi comme délit par imprudence. 

L'art. 60, qui suit, en prévoyant le cas d'erreur sur la personne 
offensée, ne pose pas à la charge de l'agent les circonstances aggra- 
vantes — tandis qu' il pose à sa charge les circonstances atténuantes — 
erronément supposées, qui concernent les conditions ou qualités de 
la personne offensée ou les rapports entre la personne offensée et le 
coupable, exception faite pour les circonstances aggravantes ayant 
trait à l’âge ou à d'autres conditions ou qualités, physiques ou psy- 
chiques, de la personne offensée. 

Le droit de l' Etat italien, pourtant, contrairement au droit de I’ Egli- 


1 Voir sur cet argument: E. Battaglini, Errore su legge diversa dalla 
penale, en: «Giustizia penale », 1933, P. II, 1188-1208, spec. nn. 8-10, qui 
critique l'opinione des Auteurs (Saltelli-Romano-Di Falco, loc. cit., n. 145, 
pag. 287 ; G. Maggiore, Principii di diritto penale, 2.a ed., Bologna, 1932, vol. I, 
pag. 223) qui voudraient interpréter la norme de l’art. 47 dernier alinéa du 
C. P. italien en ce sens, que l'erreur sur la loi diverse de la loi pénale soit 
considérée sans plus comme excusable, de la méme façon que l'erreur sur le 
fait qui constitue délit, se ralliant à la théorie de F. Carrara, Della ignoranza 
come scusa, en: « Opuscoli di diritto criminale », Prato, 1880-1885, VII, 389. 

? Artt. 47 (cfr. art. 48), 59 dernier alinéa, 60 C. P. italien. 

3 Voir: Saltelli-Romano-Di Falco, loc. cit, nn. 140-147, pagg. 284-288. 
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se, a reçu rigoureusement le principe selon lequel l ignorance et l’er- 
reur sur le fait peuvent excuser, tandis que I’ ignorance et l'erreur ayant 
pour objet la norme de droit n'excusent jamais. Pourtant, en ce sec- 
teur des limites à la force obligatoire de la loi dérivant d'une inca- 
pacité intellective, on remarque une des divergences les plus fortes 
entre le droit de I’ Etat et le droit de I’ Eglise. 


36. — Les divergences entre le droit de l'Etat et le droit de 
l'Eglise sont moins profondes pour ce qui concerne les limites à la 
force obligatoire de la loi canonique dérivant d' une incapacité voli- 
tive, qui se traduit en defectus libertatis, et ôte pourtant d'une autre 
manière au sujet la capacité d’être sujet aux obligations qui lui sont 
imposées par la norme juridique. | 

Les causes d’ incapacité volilive se résument essentiellement, pour 
l’un et pour l’autre droit, dans la violence. Le codex juris cano- 
nici établit à cet égard la distinction fondamentale entre violence 
physique ou « vis extrinseca » et violence morale, qui se traduit en 
« metus » *. La première élimine complètement la volonté, et fait 
défaillir pourtant, dans la personne qui en est frappée et au moment 
où elle en est frappée, la capacité, et en consequence la force obli- 
gatoire de la loi, de manière que les actes. accomplis en de telles 
circonstances sont nuls « ipse jure » *. Une particulière spécification 
de ce principe est faite ensuite par le Codex en matière pénale, en 
excluant |’ imputabilité, et en consequence la punissabilité, à l'égard 
de celui qui a accompli un délit en cédant à la «vis physica » ?. 

Dans le droit de l Etat italien nous ne trouvons pas une norme 
générale — laquelle doit pourtant étre considérée comme implicite — 
qui fasse défaillir la force obligatoire de la loi à l'égard de la per- 
sonne qui accomplit un acte en cédant à une coaction physique. Une 
norme particulière en ce sens, analogue à celle du can. 2205, Si: 


x 


se trouve à l’art. 46 du code pénal italien 4. 


1 Can. 103. 


a Can, 103, $ 1: «Actus, quos persona sive physica sive moralis ponit 
ex de extrinseca, cui resisti non possit, pro infectis habentur ». 
Can. 2205, § 1 (cfr. can. 2218, 8 2): « Vis physica quae omnem adimit 
agendi facultatem, delictum prorsus excludit ». 
A : deus 
À an 46 code penal italien: «Non é punibile chi ha commesso il fatto 
as esservi stato da altri costretto, mediante violenza fisica alla quale non 
poteva resistere o comunque sottrarsi. In tal caso, del fatto commesso dalla 
persona costretta risponde l'autore della violenza ». 
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.. Contrairement à ce qui se produit pour la «vis physica », le 
droit de l'Eglise ne considère pas la violence morale, qui donne 
origine au « metus», comme une cause d’incapacité volitive: car 
celle-ci, de méme que le dol, n’ élimine pas la volonté (« coacta vo- 
luntas, tamen voluntas »), mais la dévie seulement en une direction 
diverse de celle qui était originairement voulue par le sujet: pour- 
tant, la violence morale ne fait pas défaillir, ordinairement, la force 
obligatoire de la loi, et l'acte accompli en ces conditions sera valide 
en sol, pouvant seulement étre annulé à la requéte de la partie ou 
d'office *. Cette règle est aussi mise en pratique par le code civil 
italien en vigueur (artt. 482, 624, 1427, 1434-1438) °. 

Toutefois en certains cas méme la violence morale qui détermine 
le « metus » est considérée comme une cause éliminant la force obli- 
gatoire de la loi canonique. Ainsi en matière pénale le « metus » le 
plus souvent élimine I’ imputabilité? — exception faite pour le cas 
où l'acte accompli à la suite de violence morale « sit intrinsece malus 
aut vergat in contemptum fidei vel ecclesiasticae. auctoritatis vel in 
animarum damnum »: dans ce cas l'imputabilité, et avec elle la pu- 
nibilité, ne sont pas éliminées, mais seulement diminuées *. 

Il y a ensuite une nombreuse série de négoces juridiques canoni- 
: ques*, à l'égard desquels le Codex établit une exception à la règle 
du can. 103, $ 2, en disposant que ces négoces, s'ils sont accomplis 
ex metu, ne sont pas annulables «ope judicis », mais qu’ils sont 
nuls «ipso jure». Dans ces négoces, pourtant, la violence morale 
est considérée comme une cause de «capacitatis imminutio ex parte 
voluntatis », qui élimine l'efficacité de la loi quant aux obligations 
qui compéteraient normalement à cetui qui les accomplit. Le fonde- 


1 Can. 103, 8 2: «Actus positi ex metu gravi et iniuste incusso vel ex 
dolo, valent, nisi aliud iure caveatur; sed possunt ad normam can. 1684-1689 
per iudicis sententiam rescindi, sive ad petitionem partis laesae sive ex of- 
ficio ». 

? Contrairement à ce qui arrivait selon le code civil de 1865, qui con- 
sidéralt comme nuls «ipso jure» les actes viciés par la violence (artt. 828, 942, 
:1108, 1111-1113). i ; 

3 Can. 2205, § 2: « Metus quoque gravis, etiam relative tantum, necessi- 
tas, imo et grave incommodum, plerumque delictum, si agatur de legibus mere 
ecclesiasticis, penitus tollunt ». 

4 Ibid., S 3 (cfr. can. 2229, § 3, n. 3). 

5 Voir l'exposition complète de ces exceptions en Giacchi, La violenza 
etc. cit, pagg. 81-99. 
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ment des exceptions susdites à la norme du can. 103, § 2 réside en 
cela, que normalement le droit de l'Eglise exige pour la validité 
de certains négoces non seulement la volonté qui se rapporte à la 
manifestation, mais aussi celle qui se rapporte aux effets de la mani- 


festation méme ‘. 

Ces exceptions ne trouvent pas leur pendant, puisqu'il s'agit le 
plus souvent de négoces de nature particulièrement canonique, dans le 
droit de I’ Etat italien, exception faite pour le mariage, que l'art. 122 
du nouveau Code Civil considére comme nul « ipso jure » s'il est 
vicié par le metus °. i 


37. — Après avoir ainsi examiné les diverses limites posées au 
principe du caractère obligatoire de la loi canonique, il reste mainte- 
nant à nous demander si à la basè de toutes les limites susdites il- 


i Voir, parmi les civilistes, sur les problèmes du rapport entre la ma- 
nifestation de la volonté et la volonté intérieure dans les négoces juridiques : 
V. Scialoja, Negozi giuridici, Livraisons litographiées, 2.e edit, Roma, 1907 
(voir aussi IlI.e réédition, Roma, 1933, pagg. 53-112); P. Bonfante, Appendice 
à: L. Barde, Delle obbligazioni, vol. l, pagg. 819-835 (en: G. Baudry - Lacan- 
tinerie, Trattato teorico-pratico di diritto civile, traduction italienne, Milano, 
s. d.); F. Ferrara, Della simulazione nei negozi giuridici, 3.e edit., Milano, 1909, 
pagg. 1-34; N. Coviello, Manuale di diritto civile italiano, cit., pagg. 364-369. 

En droit canonique voir, pour la solution du probléme avec limitation à 
la matiére matrimoniale: P. Fedele, /nfentio e conditio contra matrimonii sub- 
stantiam, en: « Rivista di diritto privato», 1936, pag. 68 ss. Le méme Auteur, 
dans un autre de ses études (/n tema di intentio e conditio contra bonum sa- 
cramenti, en: « Archivio di diritto ecclesiasiico », 1942, n. 1, pagg. 87-94), cri- 
tique la sentence de la Rote Romaine en cause Nullit. matrim. 10 juin 1939, co- 
ram Wynen, laquelle, en jugeant que I’ intentio contra bonum sacramenti est 
contra matrimonii substantiam et produit pour cela la nullité du lien matrimo- 
monial seulement lorsqu'elle a formé objet d'une convention spéciale, sem- 
ble pour cela attribuer plus d'importance à la déclaration qu'à la volonté 
intérieure. 

* Que l'art. 122 du nouveau code civil italien (répondant à l'art. 105 du 
code civil de 1865) n'ait pas voulu déroger à la norme générale du droit civil, 
selon laquelle, s’il existe un empéchement (entendu le mot en large sens), le 
mariage est «ipso jure» nul, et qu'il ait avec cela dérogé, au contraire, à la 
norme des artt. 1427 ss., qui disposent lannullabilité du contrat pour vices 
ein ht V clairement de ce fait, que cet article est placé dans . 

intitulée «della nullità del matrimonio» (de la nullité du 
mariage: L. 1, tit. VI, cap. HD), tandis qu'au contraire les artt. 1427-1440 sont 


placés dans le cap. intitulé « dell'annullabilità del contratto » (de I’ i 
e l'annullabilit 
du contrat: L. IV, tit. II, cap. XII). | i 
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y a une norme justificatrice commune. A cette question nous croyons 
pouvoir donner une réponse affirmative, en jugeant que la justification 
générale des limites dont on parle réside dans une conditio sine qua 
non à laquelle est subordonnée l'efficacité de la loi canonique, et qui 
consiste en cela: c’est-à-dire, la loi canonique est obligatorie en tant 
qu'existent toutes les présuppositions objectives et subjectives que 
la loi méme pose à la base de sa propre efficacité. 

Les présuppositions objectives de la force obligatoire de la loi 
canonique sont deux: la première concernant le temps, et la deuxième 
(que l’on exige seulement pour les lois locales) concernant l’espace. 
La première est l’écoulement du délai initial, à partir duquel la loi 
déploie son efficacité; si, en outre, la loi a été promulguée « ad tem- 
pus », on exige pour son efficacité que l'écoulement du délai final ne 
soit pas encore survenu. La deuxième (seulement pour les lois locales) 
est la présence du sujet dans le territorie pour lequel la norme a été 
émanée. | 

Les présuppositions subjectives de la force obligatoire de la loi 
canonique se résument dans la seule présupposition de la capacité, 
bien que celle-ci soit déterminée par plusieurs facteurs : religion, âge, 
intellect, volonté, etc. Ici vaut pourtant la règle, selon laquelle la loi 
. canonique est obligatoire, en tant qu'elle s' adresse a des sujets capa- 
bles. De maniére que, dans tous les cas où cette capacité fait défaut, 
fait défaut aussi la force obligatoire de la loi canonique. 

Avant tout, donc, puisque la capacité de droit canonique compète 
seulement à celui qui reçoit le baptême, qui seulement par la récep- 
tion de ce Sacrament devient « membre de l'Eglise », cest-à-dire 
« fidèle » 4, la force obligatoire de la loi canonique fait défaut à 
l'égard des « infidèles », c'est-à-dire de ceux qui n'ont pas de per- 
sonnalité canonique, d pas requ ce Sacrement. 

En deuxième lieu, eu outre, la capacité de droit canonique Due: 
suppose la pleine capacité intellective et volitive?, de maniére que 
l'efficacité de la loi canonique fait défaut en ceux qui manquent de cette 
capacité, et elle se déploie en mesure limitée à l'égard de ceux qui 
possèdent une capacité intellective et volitive « minus plena ». Pourtant 
la loi canonique n'est pas obligatoire à l'égard de tous ceux qui, se 
vérifiant une des causes prévues par le Codex, sont atteints d'une 


1 Can. 87. Voir Wernz-Vidal, loc. cit; Del Giudice, /stituzioni cit., 
pag. 347 ss. 
? Voir can. 12. 


1947, — Ephemerides iuris canonici. 2 
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incapacité intellective, qui se traduit en defectus cognitionis. Ces causes 
sout : l infirmité psychique totale, l’âge mineur de sept ans e laquelle, 
selon le Codex‘, importe une présomption juris et de jure d' in- 
capacité intellective, égale à l incapacité intellective des « amentes » —, 
l'erreur et I’ ignorance *. - T5 

On doit dire aussi la méme chose, en outre, comme nous venons 
de voir, à l'égard de ceux qui sont atteints d’une incapacité volitive, 
qui se traduit en defectus libertatis: incapacité qui se vérifie princi- 
palement en cas de violence physique, et aussi dans les cas de vio- 
.lence morale pour lesquels la loi canonique — en attribuant à la 
volonté intérieure la prévalence sur la volonté manifestée — établit 
quelques exceptions au principe formulé dans le can. 103, $ 2. 


38. — La norme sur l'excusabilité de l ignorance en droit cano- 
nique trouve pourtant son fondement? dans la défaillance de la 
capacité intellective qui se vérifie en celui qui ignore la loi. Etabli 
le principe que l'efficacité de la loi canonique présuppose la pré- 
sence de toutes les qualités que la loi méme met à la base de sa pro- 
pre force obligatoire, il est clair que cette force obligatoire fait 
défaut lorsque se vérifie une des causes de «capacitatis imminutio 
sive ex parte intellectus sive ex parte voluntatis » qui font défaillir 
dans le sujet la capacité, c'est-à-dire la qualité subjective essentielle 
que l'on exige pour que la loi canonique puisse obliger le sujet méme. 
Une de ces causes de «capacitatis imminutio ex parte intellectus » 
est justement l'ignorance soit de la loi soit du fait rentrant dans la 
sphére d'application de la loi méme. A l' ignorance le Codex égale 
ensuite l'erreur, et on doit aussi considérer comme égalées à l igno- 
rance l'« inadvertentia » et l'« oblivio ». 

La régle de l'excusabilité de l'ignorance subit ensuite, comme 
nous venons de voir, une exception au cas où l'ignorance se rap- 
porte à la loi irritante ou inhabilitante, car la nature particulière de 
ces lois a rendu nécessaire Ja statuition, de la part du législateur 
canonique, d'une présomption juris et de jure de connaissance de la 
loi, qui n'est pas susceptible de preuve contraire. 


1 Voir can. 88, 8 3. 
2 Voir can. 16. 
3 Nous résumons ici tout sim 


plement en peu de mots ce que nous avons 
dit au chapitre deuxiéme. k x 
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Dans les autres cas, en outre, l excusabilité de l'ignorance pré- 
suppose la réalisation de la preuve de l' ignorance méme, de maniére 
qu'on puisse vaincre la présomption juris fantum de connaissance de 
la loi « mere dispositiva » posée par le législateur canonique. Et pour 
ce qui concerne la matiére pénale on doit rejoindre, outre à la preuve 
de I’ ignorance en soi, aussi la preuve de la non culpabilité de l igno- 
rance méme. 


39. — A la fin de notre investigation nous jugeons convenable de 
fixer les points fondamentaux de divergence entre le fondement de la 
discipline de l'ignorance de la loi en droit canonique:et le fonde- 
ment de la discipline diverse que cette matière reçoit dans le droit 
laïque. 

Nous observons pourtant que selon le droit de l’Etat, contraire- 
ment à ce qui arrive dans le droit de l'Eglise, l' ignorance de la loi 
n'entraine pas la défaillance d'une présupposition essentielle de l'effi- 
cacité de la loi méme. Car l'Etat, en reconnaissant à la loi un arbi- 
tre formellement illimité dans la détermination des présuppositions 
ou conditions de sa propre applicabilité, en détermine l'empire en éta- 
blissant une relation objective entre la loi méme et les activités pra- 
tiques qu'elle régle: cette relation objective, étant posée ab extra, 
exclut la nécessité de la compénétration actuelle de la conscience du 
sujet avec la norme. Au contraire l'Eglise établit entre la norme de 
son propre droit et les activités qu'elle règle une relation de nature 
essentiellement subjective, de maniére que la présupposition essen- 
tielle pour l'applicabilité de la norme canonique est la compénétra- 
tion actuelle de la conscience du sujet avec la norme méme, qu'on 
doit exclure en cas d' ignorance. 

Seulement pour les normes irritantes ou inhabilitantes le droit de 
l'Eglise pose une exception à ce principe, car la nature particuliére 
de ces normes, qui sont « ad bonum commune omnium ordinatae », 
fait en sorte que celles-ci déploient une efficacité immédiate de nature 
objective, qui rend «ipso jure» nul l'acte accompli au mépris d'une 
de ces lois ou bien inhabilite la personne du transgresseur à l'accom- 
plissement de certaines actions: et cela faisant abstraction de l'éven- 
tuelle «capacitatis imminutio ex parte intellectus » déterminée par 
l'ignorance de la «lex irritans aut inhabilitans ». 


Prof. PIER GIOVANNI CARON 
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CAPITOLO II 


L'AUTORITA PONTIFICIA SUGLI INFEDELI 
(Cont. : v. nn. 3-4, 1946, pagg. 224-249) 


SOMMARIO : 1. La dottrina di Innocenzo IV circa il potere del Pontefice sugli 
infedeli. L'adesione di Abbas antiquus, Ostiense, Giovanni Andrea e Panor- 
mitano. Le due costituzioni di Gregorio XIII. — 2. I motivi della perples- 
sità dei teologi e canonisti posteriori. Il pensiero di S. Tommaso. La con- 
cezione di Suarez. — 3. La teoria di Innocenzo IV ripresa da Giovanni 
de Solorzano e dal Fagnani. Alcune osservazioni di Ricciullo e di Mar- 
quardus. — 4. La critica di Reiffenstuel e de Victoria. L'opinione di Co- 
varruvias. I motivi ispiratori della costituzione «Sancta Mater ». — 5. Il 
fondamento del magistero ecclesiastico: in particolare dell' interpretazione 
e della legittima formulazione delle norme di diritto divino positivo. Im- 
portanza di alcune affermazioni di Wernz, Ojetti, Van Hove, Prümmer. — 
6. Necessità di differenziare la « potestas magisterii » dalla « potestas iuris- 
dictionis » (potestà di governo della Chiesa). La concezione della dottrina 
prevalente. L'opinione di Ciprotti. Sua critica. — 7. Impossibilità di un'an- 
titesi tra obbligo morale e giuridico. Irrilevanza della coercibilità quale 
elemento della norma canonica. Nostra opinione. — 8. La natura aposto- 
lica del potere pontificio sugli infedeli. Sua intima connessione con la 
« potestas magisterii» del Pontefice. Se sia configurabile una duplice per- 
sonalità del Pontefice «in spiritualibus ». — 9. I motivi che legittimano 
l'intervento e la vigilanza pontificia nei confronti degli infedeli. L'obbligo 
morale e giuridico imposto ad ogni uomo di osservare i precetti di diritto 
divino. — 10. Possibili obiezioni. Loro critica. Applicabilità delle norme 
divine in relazione a determinati fatti che violino l'ordine morale costi- 
tuito da Dio. — 11. L'applicazione pratica piü importante dello straordi- 
nario potere pontificio sugli infedeli: scioglimento dei matrimoni legitti- 
mi. — 12. Differenze fra lo scioglimento del matrimonio per privilegio 
paolino e quello per «privilegium fidei ». Possibilità dello scioglimento 
del matrimonio fra acattolici battezzati ed infedeli. La sottrazione di ogni 
matrimonio all'esclusiva potestà laica. 


d — Inquadrata nella teoria della: potestà pontificia « in tempo- 
ralibus »* — a sua volta fondata sul principio che il Papa e Vicario 


Particolarmente interessante in questa materia è la raccolta di Balladore 
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di Cristo, Signore e re dell’ universo * — fu elaborata dai decretali- 
- sti più insigni la dottrina di un potere del Pontefice anche sugli in- 
fedeli. 

In altri termini, si trattò di un’ ulteriore applicazione, dovuta al 
pensiero di Innocenzo IV, di quella potestà temporale del Papa, che 
già Innocenzo III aveva efficacemente contribuito a sistematizzare e 
che, innanzi tutto, comprendeva il diritto del Pontefice di investire i 
sovrani, di convalidare le convenzioni fra questi concluse e di inter- 
venire a giudicare, in sede di appello, qualsiasi provvedimento delle 
autorità civili. j i 

Per quanto riguarda, però, lo specifico potere sugli infedeli, va 
tenuto presente che Innocenzo III, pur rivendicando il diritto di « op- 
pugnare » gli eretici? per rimuovere lo scandalo che derivava dal 
loro comportamento, in una decretale rimasta celebre aveva stabilito 
che « pagani constitutionibus canonicis non arctantur (quid enim 
ad nos, secundum Apostolum eundem, de his qui foris sunt iudica- 
re) » °; laddove Innocenzo IV, che trasse dalla concezione del suo pre- 
decessore tutti i possibili sviluppi, affermó che « omnes autem, fide- 
les quam infideles, oves sunt Christi per creationem » e che il Pon- 
tefice ha «super omnes autem iurisdictionem et potestatem de iure 
licet, non de facto » *. 


1 Carlyle, À history of mediaeval political theory in the West, Edimburgh 
and London, 1928, vol. V (the political theory of the thirteenth century, pag. 319 
e segg.): « Cristo non sarebbe stato un saggio signore se non avesse lasciato 
un vicario col pieno esercizio della sua autorità »; Id., Le dévelloppement de la 
théorie de l'autorité pontificale en matière temporelle chez les canonistes de la seconde 
moitié du XHI siècle, in «Revue d' histoire du droit français et étranger», 
4 sér., t. 5, 1926, pag. 597 e segg. 

2 Reg. IX, 208, 20 dicembre 1906 (col. 1950) cit. da Carlyle (A history cit., 
pag. 177, nota 3) e, in c. 15 X, de iudaeis, 5, 6, stabili che iudaei et saraceni 
christianorum uti habita, per quem a christianis discernantur. 

3 C. 8 X, de divortiis, 4, 19. 

4 Innocenzo IV (Sinibaldo de’ Fieschi), Jn libros decretalium commentaria, 
Venetiis, 1578, de voto, cap. VIII, n. 4, fol. 177: «Ipse (Cristo) Petro et succes- 
soribus eius dedit claves regni caelorum et dixit... item, alibi, pasce oves 
meas, omnes autem tam fideles quam infideles oves sunt Christi per creatio- 
nem, licet non sint de ovili Ecclesiae .... Unde per potestatem quam habet Papa, 
credo quod si gentilis, qui non habet legem nisi naturae, si contra legem na- 
turae fecit, potest licite puniri per Papam. Ubi habes quod sodomitae qui con- 
tra legem naturae peccabant, puniti sunt a Deo, cum autem Dei iudicia sint 
nobis exemplaria, non video quare Papa, qui est Vicarius Christi, hoc non 


possit ». 
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« Abbas antiquus » *, l'Ostiense?, Giovanni Andrea? ed il Pa- 
normitano * condivisero tale orientamento, riconoscendo una potestà 
vicaria del Pontefice sui non battezzati, esercitabile per la repressione 
dei delitti ecclesiastici (es. quelli contro il matrimonio) e dei delitti 
misti (violazione di precetti posti dalla legge di natura e dalle leggi 
civili) 5. 

Dalla ulteriore precisazione di Innocenzo IV — potere il Pontefice 
giudicare gli ebrei, «si contra legem Evangelii faciunt in moralibus, 
si eorum praelati eos non puniant et eodem modo si hereses circa 
suam legem inveniant» * — è dato dedurre che la soggezione degli 
infedeli all'autorità pontificia veniva configurata come accidentale, in 
quanto esercitabile secondo l'esigenza delle finalità soprannaturali 
che la Chiesa deve perseguire, poiché « tutto cid che nel mondo ha 
ragione di sacro, tutto cid che riguarda la salute delle anime ed il 
culto divino, o che tale sia per natura sua o per il fine al quale si 
riferisce, cade sotto la giurisdizione della Chiesa » ”. 

Evidentemente in applicazione di tale dottrina, Gregorio XIII con 
due diverse costituzioni sanci la responsabilità penale degli infedeli 
in genere e degli ebrei in ispecie, che si fossero resi colpevoli di 
determinati delitti ecclesiastici ^ ed impose agli stessi l'obbligo di fre- 


. 


1 In libros decretalium commentarii cit., quod super his, n. 12. 

? Ostiense (Henricus de Segusio), Zn tertium decretalium librum commenta- 
ria, Venetiis, 1587, de voto et voti red., n. 19. 

> Giovanni Andrea, /n tertium librum novella commentaria, Venetiis, 1581, 
de voto et voti red., cap. VIII, n. 10, fol. 173: « Papa est generalis vicarius Jesus 
Christi et ideo potestatem habet super omnes infideles ». 

* Panormitano (Nicolaus Tudeschius), Commentaria in tertium decretalium 
librum, Venetiis, 1582, de voto, cap. VIII, n. 12, fol. 207. Dopo avere accolto il 
punto di vista di Innocenzo IV, aggiunge che Dio fece unum ovilem et unum 
pastorem, ut habetur in Evangelio et sic infideles, velint nolint, sunt de illo ovile. 

5 Panormitano, op. ult. cit, loc. cit, n. 14: « distinguo quod quaedam sunt 
crimina ecclesiastica et in istis Papa exercet iurisdictionem in infideles, sicut 
exercet contra fideles, unde si iudaei, vel alii infideles delinquerint contra ma- 
trimonium, Papa, seu Ecclesia posset in eos animadvertere. In criminibus vero 
non ecclesiasticis imperator exercebit iurisdictionem. In mixtis vero locus erit 


in prevenzione unde in peccatum principaliter concernit Dei reverentiam ». 
Innocenzo IV, op. ult. cit., loc. cit. 


7 Leone XIII, Enciclica Immortale Dei del 1 novembre 1885. 

$ Const. Antigua iudaeorum improbitas del 1 giugno 1581 stabiliva che si 
potesse procedere penalmente nei seguenti casi: 1°) « si quis iudaeus aut infi- 
delis, in iis quae circa fidem cum illis sunt nobis communia, veluti Deum unum 
et aeternum, omnipotentem creatorem omnium visibilium et invisibilium, et 
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quentare determinate riunioni ove essi potessero apprendere i principi 
di verità della religione cristiana *. 


° 2. — Se la dottrina della « potestas indirecta in temporalibus » 
ha continuato a costituire « il fulcro fondamentale » sul quale i giu- 
spubblicisti ecclesiastici hanno poggiato la teorica delle relazioni della 
Chiesa con gli Stati *, l'accennata tendenza sostenitrice di una « iuri- 
sdictio » pontificia sugli infedeli, respinta dal Concilio Tridentino *, ha 
trovato scarso seguito presso gli scrittori posteriori. 

Notevoli, tuttavia, debbono essere state la perplessità dei teologi 
e dei canonisti, poiché mentre da un lato ci si fondava sul noto passo 
di S. Paolo *, che si era domandato che cosa dovesse giudicare di 
quelli che « foris sunt» ; dall'altro si rivendicava alla Chiesa il diritto 
di ingerirsi in tutte le materie che direttamente o indirettamente ri- 
flettessero il « bonum fidei ». Cosi S. Tommaso, che pur riconosceva 
che gli infedeli non erano soggetti alla Chiesa, sosteneva la liceità 
di sottrarre i battezzati dal dominio di quelli, « per sententiam vel 
ordinationem Ecclesiae auctoritate, quia infedeles merito suae infide- 
litatis meruntur potestatem amittere super fídeles, qui trasferuntur in 
filios Dei » *; e, dopo avere ricordato che gli infedeli non possono 


similia, nou esse asseruerit, praedicaverit etc.; 2°) si daemones invocaverit 
consulueritve, aut eorum responsa acceperit; 3?) si christianos, verbo, facto 
vel exemplo aut alio quovis modo nefario huiusmodi, vel ad ea perpetranda 
perduxerit, aut perducere attentaverit » ; 4) per negazione di verità di fede; 
5°) per perversione di un battezzato; 6?) per derisione e vilipendio della fede. 

Cfr. pure Ferraris, Prompta Bibliotheca, voce Hebraeus, n. 17 e da ultimo 
Constant, Le Juifs devant l'Église et l’histoire, Paris, 1897 ed ivi, in appendice, 
le varie disposizioni pontificie dirette a regolare l'attività degli ebrei. 

1 Const. Sancta Mater del 24 settembre 1584, che, a parere del Chelodi 
(Jus canonicum cit, De personis, pag. 63) « fundabatur in iure divino, quod Ec- 
clesiae veritatem praedicandi, judaeis eam audiendi et amplectendi officium 
imponit ». Cfr. pure Ojetti, Commentarium. cit., tom. I, pag. 104. 

. ? D'Avack, Chiesa S. Sede e Città del Vaticano nel jus publicum ecclesiasti - 
cum, Firenze, 1937, pag. 56. 

3 Sess. XIV, de poenitentia, cap. 2: « Ecclesia in neminem exercere iuri- 
sdictionem qui non prius in ipsam per baptismi ianuam ingressus fuerit ». 

4 I lett. ai Corinti, 5, 12-13: «quid enim mihi de iis, qui foris sunt iudi- 
care? Nonne de iis, qui intus sunt, vos iudicatis ? Nam eos, qui foris sunt, 
Deus iudicabit ». 

5 S. Tommaso, Summa Theologica, I-II, q. 10, art. 10, n. 3. Cfr. il cap. 
Relazioni della S. Sede con gli infedeli, in Acta Pontificia iuris gentium cit., 
pag. 280 e segg. 
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essere costretti alla conversione, ammetteva però il ricorso alla coa- 
zione « ut fidem non impediant » !. 

Analogamente il Suarez*, dopo avere affermato che la Chiesa 
non ha « iurisdictio » sugli infedeli e che, pertanto, non può né costrin- 
gerli alla conversione, né punirli « propter infidelitatis crimen », né 
privarli della « iurisdictio » sui, cristiani, aggiungeva che « solum id 
potest facere Ecclesia propter spiritualem gubernationem et necessariam 
providentiam circa suos subditos fideles » *. 


3. — La tesi, sostenuta da Innocenzo IV e dai decretalisti sopra 
ricordati, veniva ripresa da Giovanni De Solorzano, da Fagnani, e da 
Marquardus. i | 

Il primo, premessa una diligente rassegna degli orientamenti della 
dottrina precedente ed accolto il principio che « quidquid agit Papa, 
agit tanquam Deus, cum eius potestas ex Deo fit » e che conseguen- 
zialmente egli ha una « temporalis iurisdictio in universo », finiva per 
condividere la concezione di Innocenzo IV e cioé che Cristo, nel 
fondare la Chiesa e nel dare a S. Pietro lo specifico incarico di 
« pascere » le sue pecore, evidentemente aveva inteso riferirsi non 
solo a quelle « quae sunt infra, sed quae sunt extra ovile » *. 

Per Fagnani la Chiesa « authoritatem Dei habet super regna » e 
le costituzioni canoniche obbligano anche gli infedeli in quanto siano 
« eis adaptabiles » come, ad esempio, le statuzioni della legge mo- 


t S. Tommaso, op. cit., loc. cit., art. 8: «sunt tamen compellendi (infide- 
les) ut fidem non impediant, vel blasphemis, vel malis persuasionibus vel 
etiam apertis persecutionibus ». 

i ? Suarez, Defensio fidei catholicae, lib. HI, cap. 4, n. 8; cfr. pure id., De 
fide theologica, disput. XVIII, sect. 3-4. 

3 Suarez, De fide theologica, disput. XVIII, sect. 5, n. 3: «principes infi- 

deles non posse per se et directe privari per Ecclesiam, potestate et iurisdi- 
etione quam habent in vassallos fideles. Nihilominus dicendum est posse Ec- 
clesiam indirecte privare hos principes et infideles sua potestate in subditos 
fideles, si ad bonum vel defensionem eorum necessarium fuerit ». 
i 4 Giovanni de Solorzano Pereira, De indiarum iure, Lugduni, 1672, tom. I 
lib. II, cap. XXIII, n. 114 e segg.: «et quod non solum ad fideles, verum dd 
infideles etiam extendatur... Nam et hi, ut diximus, ad Ecclesiae gubernatio- 
nem spectant, si id fidei conservatio, vel dilatatio poposcerit vel alia iusta 
causa quae animum Pontificis moneat... Primatum Petri super omnes reges 
> regna mundi iam impletum esse quoad donum et ius potestatis, quam tra- 
das habet a Christo, vel quoad habitum in toto mundo etiam super infide- 
es, cum Christus Petro omnes generaliter oves ei pascenda commiserit ». 


E 
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saica, i principi generali del cristianesimo, l'obbligo di rispettare il 
riposo festivo !. 

Il Ricciullo manifestava l'opinione che gli ebrei ed in genere gli 
infedeli fossero tenuti all'osservanza delle sole norme emanate dal 
Pontefice in quanto principe temporale?, il che mi par conduca alla. 
conseguenza che tali norme, per quest'autore, avevano efficacia nel 
limitato ambito territoriale dello Stato pontificio e che dovevasi esclu- 
dere che il Pontefice avesse il dovere di imporre universalmente pre- 
cetti giuridici anche ai non battezzati. 

D'altra parte lo stesso Ricciullo, in un altro passo del suo fram- 
mentario trattato dove ammetteva la subordinazione degli infedeli, ed 
in ispecie degli israeliti, alla legge divina, « quia ipsi tenentur reco- 
gnoscere Deum ut supremum Dominum » * par prendere in conside- 
razione l'autorità esclusiva del Pontefice di interpretare ed applicare 
le norme di diritto divino. i 

Marquardus *, invece, ha decisamente affermato che « infideles, 
peccantes contra legem naturae et idola colentes, sunt sub potestate 
Papae, qui est vicarius generalis Christi, qui dimisit eam Vicario suo, 
in terra scilicet Petro et successoribus eius », concludendo che i non 
battezzati potevano essere puniti anche dagli organi ecclesiastici. 


4. — La dottrina prevalente, tuttavia, opponeva * che coloro che 
non erano entrati nell'ovile, cioè nella vera Chiesa cattolica in virtù 
del battesimo, non potevano essere soggetti alle leggi ecclesiastiche 
nè all'autorità del Pontefice che era il pastore universale solo del 
vero ovile. 


1 Fagnani, Commentaria in primum librum decretalium, Venetiis, 1729, De 
costitutionibus, cap. Y (can. statuta), n. 64 e segg.: « Recte Innocentius redar- 
guit glossam quia nullus in orbe reperitur qui non subsit Apostolico et in 
materia sibi adaptabili eius constitutionibus non ligetur ». 

? Ricciullo, Tractatus cit., lib. Il, cap. XIV. 

3 Ricciullo, op. ult. cit., lib. II, cap. IX. 

* Marquardus de Susannis, Tractatus de iudaeis et aliis infidelibus, Venetiis, 
1558, pars I, cap. 14, fol. 48. Lo stesso autore, dopo avere sostenuto che i non 
battezzati «non ligantur legibus canonicis in spiritualibus » (pars Il, cap. 8, 
fol. 79), precisava che «ius canonicum ligat iudaeos et alios infideles peccan- 
tes contra legem naturae » (pars II, cap. 9, fol. 82). 

5 Reiffenstuel, /us canonicum universum, Antverpiae, 1755, lib. I, tit. II, 


S 12, n. 278 e segg. 
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Il De Victoria, nel confutare anch'egli la concezione di Innocenzo IV, 
ossérvava che il Papa non ha un potere temporale se non in ordine 
« ad spiritualia » e che, d'altra parte, non era a parlarsi di una pote- 
stà spirituale sugli infedeli, dato che sarebbe stata contraddetta l'espli- 
cita affermazione di S. Paolo, e concludeva non. potere il Pontefice, 
nei confronti dei non battezzati, « ferre leges, exercere iudicia, inferre 
poenas » *. 

Ora, se non c'é dubbio che i non battezzati, non essendo sud- 
diti della Chiesa, non sono soggetti, tranne le eccezioni sopra esa- 
minate ?, alla sua ordinaria « iurisdictio » ; è, invece, da dimostrare. che 
gli stessi non siano subordinati ad un potere straordinario e vicari 
del Pontefice. è l 

Lo stesso De Victoria, nel riferire le varie tendenze degli scrittori, 
aveva posto efficacemente in raffronto la tesi della liceità della guerra 
contro gli infedeli * e quella della: liceità di un intervento coattivo 
solo per impedire che questi violassero la legge di natura. 

Nel primo caso — si osservava — « per bellum barbari non pos- 
sunt moveri ad credendum, sed ad fingendum se credere et recipere 
fidem cristianam » è ciò sarebbe « immane et sacrilegum ». Vi sono 
invece delle azioni, come ad esempio, «esus carnis humanae, con- 
cubitus indifferens cum matre, sororibus et cum masculis », che giusti- 
ficano la coazione anche contro gli infedeli affinché siano rispettate 
le norme poste dalla legge di natura *. 

Innocenzo IV ed in genere gli autori che hanno sostenuto spettare 
al Pontefice una « iurisdictio » sui non battezzati, hanno concepito tale 
potere come un complemento di quella supremazia in materia tem- 


! De Victoria, De indis et de iure belli relectiones, in « The classics of inter- 
national law », Washinghton, 1917, pag. 245, n. 357. 

? Supra, cap. |, in questa Rivista, 1946, nn. 3-4. 

? La questione della liceità della guerra contro gli infedeli merita di essere 
attentamente esaminata da chi voglia rendersi storicamente conto dell' evo- 
luzione delle varie dottrine in questa materia ; si pensi che Innocenzo III cosi 
si esprimeva a proposito delle crociate (anno 1213): «ut accensi zelo fidei 
ME per Maguntinensem provinciam portent verbum crucis et ad vin- 
Min dE ee crucifixi fideles etc.» (in Acta pontificia iuris gentium cit., 

De Victoria, op. ult: cit, pagg. 251 e segg. 357. Sulla concezione del 


De Victoria, cfr. Pfeiffer, Doctrinae iuris internationalis iuxta F. De Victoria, 
in «Xenia Thomistica », vol. II, Romae, 1925. 
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porale * che anche Baldo riconosceva al Papa, quando affermava che 
questi era « iudex ordinarius omnium hominum totius mundi », con- 
corrente « cum quolibet alio iudice ordinario » ?. 

Respinta, perd, dalla dottrina posteriore la concezione di una pote- 
stà «in temporalibus » e precisato che al Pontefice competeva un 
potere solo in ordine « ad spiritualia », veniva meno anche I’ idea di 
una sua autorità sugli infedeli, considerata come potestà temporale. 

A parere mio, invece, l'autorità pontificia sugli infedeli presenta 
un particolare interesse per chi la esamini, quale estrinsecazione di 
un'attività diretta mediatamente o immediatamente « ad bonum fidei » 
e cioé in definitiva quale « potestas spirituale ». Sotto questo profilo 
meritano di essere considerate le osservazioni del Covarruvias, il quale, 
accostandosi al punto di vista dal quale era mosso S. Tommaso, negava 
che il Pontefice potesse esercitare una « iurisdictio » sugli infedeli, 
« nisi quatenus ea necessaria est ad Christianae reipublicae quietem 
et utilitatem » ?, 

Un'altra tendenza, infine, par essere quella che ispird la ricordata 
costituzione « Sancta Mater * » dí Gregorio XIII, imperocché in tale caso 
il legislatore sembró mosso dal desiderio di tutelare la « salus anima- 
rum » degli ebrei, specie se si collega il contenuto della costituzione 
stessa con uno dei più importanti compiti da Cristo affidato agli Apo- 
stoli e cioè agevolare a tutti gli uomini l’ ingresso nel grembo della 
Chiesa. 

È stato ricordato * come, da un punto di vista teologico, la salute» 
soprannaturale sia offerta a tutta P umanità e che è condannata la 


1 Carlyle, A history cit., loc. cit, pag. 325. 

2 Baldo, In decretalium commentaria, Venetiis, 1575, in c. I princ. qui feud. 
dare poss. 

3 Covarruvias, Opera omnia, tom. I, Venetiis, 1614, De restitutione, S 10, 
pag. 653, n. 4. : 

4 Supra, pag. 23, nota 1. Mentre alcuni scrittori hanno superficialmente so- 
stenuto che in questo caso il Pontefice agi come sovrano temporale (capo 
dello Stato pontificio), il Hammerstein (De Ecclesia et Statu iuridice considera- 
tis, Treviris, 1886, lib. I, cap. 3, pag. 72, nota 1) giustamente rileva che il 
. Papa intese di statuire nell’esplicazione della sua potestas spirituale se si indi- 
rizzò ai Patriarchi, Arcivescovi, Vescovi, etc. 

5 Caperan, Le problème du salut des infidèles, Paris, 1912, pag. 32 e segg., 
infra, $ 8. 

6 Che la dottrina canonica abbia avvertito quest'esigenza lo si deduce 
indirettamente anche dal fatto che qualche scrittore (Card. De Luca, // Dottor 
volgare, vol. M, Firenze, 1840, cap. XVII, pag. 60), si è domandato se la Chiesa 
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proposizione dei calvinisti, secondo i quali il sacrificio di Cristo gio- 
verebbe ai soli predestinati. 


5. — Cristo, affermando di avere avuto « omnis potestas in Caelo et 
in terra» ed ordinando agli Apostoli di «docere omnes gentes » +, 
istituiva il divino magistero della Chiesa, alla quale, indipendentemente 
da qualsiasi potere civile, « ius est et officium » di insegnare ed inter- 
pretare per tutti gli uomini la dottrina evangelica. Ne segue che alla 
Chiesa medesima & riconosciuta la facoltà di compiere qualsiasi atto 
che direttamente possa giovare al raggiungimento di tale fine, an- 
che se, per il principio del libero arbitrio, sia stato esplicitamente 
escluso il ricorso alla coazione, da cui l'antico precetto, ribadito dal 
can. 1351 del vigente codex, « ad amplexandam fidem catholicam ne- 
mo invitus cogatur». 

Una delle preminenti funzioni del magistero è quella di inter- 
pretare e formulare legittimamente le norme di diritto divino positivo 
e naturale, cioè quelle statuizioni che, come già si & spiegato, si indi- 
rizzano non solo ai fedeli, cioè ai x subditi Ecclesiae», ma a tutti gli 
uomini in quanto tali. 

Se anche i non battezzati hanno l'obbligo di rispettare i precetti 
di diritto divino, cosi come la Chiesa li ha autenticamente formulati, 
ne deriva che, indipendemente dal vincolo di speciale sudditanza alla 
Chiesa che sorge solo con il battesimo, « omnes gentes» siano ad 
essa subordinate per tutto cid che riflette i divini precetti. 

Cid é stato messo in evidenza da autorevoli canonisti e teologi; 
cosi il Wernz ha ammesso che il diritto di interpretare la legge divina 
positiva e naturale spetta alla Chiesa per divino mandato, « cui etiam 
infideles subiiciuntur »? ; l'Ojetti, che gli infedeli sono legati alla Chiesa 
dalla legge divina «et quidem gentiles lege tantum naturali, prouti 
ab Ecclesia ipsa suo infallibili magisterio declarata seu proposita » ? 
ed il Van Hove che « lege divina naturali et positiva infideles tenen- 


potesse o meno consentire l’usura agli ebrei. La risposta del De Luca & che 
«esseudo già la loro salute disperata per lo piü essenziale mancamento della 
fede », la Chiesa « non ha motivo d' invigilare sopra la salute dell'anima.loro ». 

Tale Opintone non corrisponde, tuttavia, a quella accolta da alcuni teo- 
logi, come, ad esempio, dal cit. Caperan. 

1 S. Matteo, XXVIII, 18-19. 

? Wernz-Vidal, Jus canonicum cit., tom. I, $ 8, pag. 17 

3 Ojetti, Commentarium cit., tom. I, pag. 104. | 
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tur », come, ad esempio, «lex de uhitate et indissolubilitate matri- 
monii » *. M ssi 

Il Prümmer, poi, ha ancor più chiaramente precisato che « omnis 
homo omnium temporum et locorum » è soggetto alla legge naturale 
ed a quella divina positiva e colui che la viola pecca « materia- 
liter » ?. 

La dottrina canonica, adunque, ha avvertito l'esistenza di uno spe- 
ciale potere spirituale nei confronti di tutti gli uomini per le materie 
regolate dal diritto divino ; ma, d'altra parte, tale potestà, che a me 
sembra intimamente connessa con il magistero ecclesiastico e con il 
primato del R. Pontefice, non è stata adeguatamente e sistematicamente 
analizzata, tanto che, ancor oggi, si suole superficialmente ripetere che 
i non battezzati sono « perfecte extranei » alla Chiesa ed «ab eius 
sociali auctoritate et iurisdictione prorsus immunes » ?, Ora una siffatta 
generica affermazione deve essere precisata e ristretta entro i limiti 
del vero e proprio governo ecclesiastico. 


6. — Uno dei motivi per i quali, a parer mio, è stato trascurato 
lo studio della peculiare autorità che il Pontefice ha anche sugli infe- 
deli è, per l'appunto, dovuto al fatto che la prevalente dottrina si è 
ostinata nel volere identificare il magistero con la potestà di giurisdi- 
zione (qualcuno anche con quella d'ordine *), senza tenere conto che 
il magistero si presenta — come del resto ha affermato una non esi- 


1 Van Hove, De legibus cit, S 189, n. 2, pag. 197: gli infedeli «ligantur 
praeceptis legis naturalis et positivae divinae toti generi humano impositae, 
puta legem de unitate et indissolubilitate matrimonii ». 

? Prümmer, Manuale theologiae moralis, Friburgi Brisgoviae, 1940, vol. I, 
§ 153, pag. 107: «subiectus legis naturalis est omnis homo.., quare etiam 
pueri et amentes subditi sunt legi naturali ac proinde materialiter peccant, 
quando committunt actus a lege naturali prohibitos ». Ed ancora (8 163, pag. 114): 
«lex divina novi Testamenti obligat usque ad finem mundi omnes homines 
sive baptizatos sive non baptizatos. Attamen pagani non formaliter sed ma- 
terialiter tantum peccarent transgrediendo praecepta legis evangelicae, ante- 
quam sufficientem notitiam eorum habent ». Cfr. nello stesso senso De Smet, 
Tractatus de sponsalibus et matrimonio cit., S 437 bis, pag. 378; Vromant, /us 
missionarium, De matrimonio, Louvain, 1931, pag. 128 

3 Chelodi, lus canonicum de personis cit., S 38, pag. 62. 

4 L' identificazione della potestá di magistero con quella d'ordine soste- 
nuta da qualche autore & erronea anche a parere del Ciprotti (Sulle potestà 
della Chiesa, in «Archivio di diritto ecclesiastico », 1941, pag. 196, nota 33) 
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gua schiera di scrittori + — quale vero potere distinto e separato dalle 
due ricordate potestà. 

Dalla medesima proposizione enunciata dal Concilio Vaticano? si 
deduce, in ultima analisi, che c'é un divario tra la « potestas iurisdictio- 
nis » e quella di magistero, anche se entrambe sono riunite nella stessa 
persona del R. Pontefice. 

La prima è diretta esclusivamente ai « subditi Ecclesiae », mentre 
la seconda si esplica nei confronti di tutti gli uomini, ai quali la 
Chiesa, nella sua qualità di intermediaria fra essi e Dio, & tenuta a 
dare cid che Dio medesimo le. ha affidato. Il Bóckenhoff? ha preci- 
sato che il fine della Chiesa & di condurre « die Menscheit » — cioé 
l'umanità tutta e non i soli battezzati — verso la sua eterna desti- 
nazione, e per il conseguimento di tale fine, la Chiesa deve esplicare 
un'attività avente una natura « onmino specialis », che non si esaurisce 
in una mera propaganda ma si concreta in comandi che proclamano 
ed impongono universalmente le verità ed i dogmi della fede. 

Alla « potestas iurisdictionis », invece, « spectat christianum popu- 
lum gubernare et moderari », coordinando tutte le attività delle per- 
sone appartenenti alla Chiesa e tale potestà si acquista ordinariamente 
«ipso iure» per la nomina ad un ufficio ecclesiastico. L'affermazione 
che il magistero sia una specie del genere « potestas iurisdictionis » 
equivale a ridurlo ad una « nuda docendi facultas », laddove gli stessi 
scrittori *, che hanno sostenuto I’ identificazione, hanno dovuto ammet- 
tere che il magistero è un « munus publicum auctoritativum ». 

Altri?, pur avvertendo la necessità di differenziare il magistero 
dalla potestà di giurisdizione, ha ritenuto che il primo non abbia un 


t Hinschius, System des katholischen Kirchenrechts, Berlin, 1869, IV, pag. 432 ; 
Scherer, Handbuch des Kirchenrechts, Graz, 1886, I, pag. 21 e segg.; Wilmers, 
De Christi Ecclesia, Ratisbonae, 1857, n. 116; Billot, Tractatus de Ecclesia Christi 
Prati, 1909, vol. I, pag. 330. j 

2 Concilio Vaticano, sess. IV, cap. 1-4: «ipso autem Apostolico primatu 
quem R. Pontifex, tamquam Petri Principis Apostolorum successor, in univer- 
sam Ecclesiam obtinet, supremam quoque magisterii potestatem comprehendendi 
haec Sancta Sedes semper tenuit perpetuus Ecclesiae usus comprobat ». 

? Böckenoff, Katholische Kirche und moderner Staat, Köln, 1911, pag. 9. 

4 Cappello, Summa iuris canonici cit., pag. 194 e segg.: « Magisterium 
ecclesiasticum duo complectitur » : 1° « potestatem infallibiliter proponendi doc- 
trinam Christi » ; 2° « potestatem omnibus praedicandi hanc doctrinam eamque 
fidelibus auctoritative imponendi ». 


5 Ciprotti, Sulle potestà della Chiesa cit., pag. 193 e segg. 
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contenuto autoritativo e che sia limitato ad una pura attività dichia- 
rativa di insegnamento della verità e di condanna dell’errore, chiarendo 
che gli atti aventi carattere imperativo rientrano nella potestà di giu- 
risdizione. ] 

A questa tendenza è stato obiettato * che «il carattere autorita- 
tivo inerente alla potestà di magistero come all'esercizio di essa, e 
fondamentale per la dottrina cattolica » e «per la Chiesa romana il 
patrimonio della fede ci viene tramandato per mezzo degli Apostoli, 
ai quali tale compito venne affidato » affinché questo patrimonio rima- 
nesse immune da false interpretazioni. 

Peraltro, anche i sostenitori di tale più esatto indirizzo sono caduti, 
a mio sommesso parere, in una contraddizione allorché hanno affer- 
mato che, nei confronti della « potestas magisterii », solo i fedeli sono 
giuridicamente obbligati, mentre per gli infedeli trattasi di un mero 
obbligo morale, ovvero che ai battezzati la Chiesa « proponit et impo- 
nit» la dottrina cristiana, che, invece, ai non battezzati & solamente 
proposta ?. 

Eppure è opinione teologicamente esatta che la salute sopranna- 
turale sia offerta a tutti gli uomini e che anche i non battezzati 
— secondo l'affermazione di Leone XIII* — appartengono a Cristo, 
che li ha conquistati immolandosi per loro, e sono, perció, sotto la 
sua dominazione anche se non si siano ancora sottomessi al suo 
potere. 

È stato efficacemente detto * che gli infedeli sono delle pecore 
sviate, che gli Apostoli avevano il dovere ed il diritto di andare a 
cercare e prendere dovunque e di riportare sulle loro spalle in mezzo 
al vero gregge e che in questo senso anche i non battezzati appar- 
tengono alla Chiesa, SCENES di fronte ad essa, la medesima posi- 


1 Politi, Sul carattere autoritativo inerente alla potestà di magistero della 
Chiesa, in « Archivio di diritto ecclesiastico », 1941, pag. 476 e segg. 

2 Gasparri, Cathechismus catholicus, Romae, 1927, q. 129: «In exercitio po- 
testatis docendi est differentia inter baptizatos et non baptizatos »: 1%) « bapti- 
zatis enim Ecclesia doctrinam proponit et imponit, qui proinde eam admittere 
debent non solum ex lege divina, sed etiam ex potestate quam in eos Eccle- 
sia, uti in subditos, habet; 2°) «non baptizatis vero Ecclesia doctrinam, 
Dei nomine, proponit, qui eam ediscere et amplecti tenentur, non iussu Eccle- 
siae, sed lege divina ». 

3 Enciclica Annum sacrum. 

4 Wagner, Dictionnaire de droit canonique, Paris, 1894, voce Infidele. 
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zione che hanno davanti a Cristo, con l'ulteriore conseguenza che 
devesi riconoscere su di loro l’autorità del Pontefice in quanto Vica- 


rio di Cristo *. 


7. — Mi sembra, pertanto, che l'accennata contrapposizione tra 
obbligo morale ed obbligo giuridico, fondata sulla distinzione tra 
diritto divino e diritto umano, non solo disconosce quelli che sono 
gli essenziali presupposti del sistema legislativo della Chiesa ma ne 
snatura l'essenza, che — com’é stato spiegato nel precedente capi- 
tolo — & invece caratterizzata dall'infiltrazione e fusione dell'ele- 
mento religioso in quello giuridico. Tanto è ciò vero che, accettando 
l'antitesi tra obbligo morale ed obbligo giuridico, si giungerebbe 
all'assurda conclusione che i non battezzati avrebbero il diritto di non 
rispettare le norme poste dalla legge divina. 

Ed, invece, se c’è un principio certo, unanimamente riconosciuto, 
è che la Chiesa non potrebbe esercitare, per la contraddizione che non 
lo consente, una giurisdizione di foro interno su chi non é battezzato 
cioé su chi non ha accolto la grazia rigenerante, tanto che qualche 
. Scrittore ha manifestato il dubbio che il divieto per la Chiesa — pro- 
clamato dal Concilio Tridentino — di esercitare la giurisdizione sugli 
infedeli si riferisca esclusivamente alla giurisdizione in foro peniten- 
ziale ?. 

Conseguenzialmente a me sembra che, o si nega che gli infedeli 
siano tenuti all'osservanza delle norme di diritto divino formulate dalla 
Chiesa nell'esercizio della « potestas magisterii», ovvero devesi ricono- 
scere che trattasi di un obbligo anche giuridicamente rilevante, dato 
che & fondato sul diritto divino che, per i motivi già illustrati, & neces- 
sariamente parte integrante dell'ordinamento giuridico della «Chiesa. 

Ma l'obiezione che viene con sicurezza eccepita da quasi tutti gli 
scrittori, per avvalorare la tesi dell'obbligo morale, è che siffatto obbligo 
non può essere imposto coercitivamente e che, anzi, per quanto riguarda 


* Lo stesso citato scrittore conclude, perd genericamente, che tale autorità 
ha un carattere essenzialmente paterno e che si puó manifestare in una 
protezione degli infedeli nei confronti dei battezzati. Per alcune norme a favore 
degli israeliti, cfr. Acta pontificia iuris gentium cit, pag. 205 e segg.: rispet- 
tare i cimiteri ebraici (Alessandro III); divieto di disturbare gli ebrei nella 
celebrazione delle loro festività (Gregorio X); divieto di esercitare la violenza 
contro gli infedeli (Alessandro II). 


* Hammerstein, De Ecclesia et Statu cit., lib. I, cap. 3, pag. 72, nota 1. 


GLI ACATTOLICI NEL DIRITTO DELLA CHIESA | 33 


x 


Paccettazione della fede cattolica, è espressamente escluso il ricorso a 
qualsiasi mezzo coattivo. 

E vero che la coercizione & esclusa in modo esplicito per la con- 
versione, tanto che & vietato di battezzare anche i figli minori degli 
infedeli senza l'autorizzazione dei genitori, poichè « credere volunta- 
tis est» ed il battesimo presuppone la sostanziale « professio fidei », 
cioé l'adesione intima del soggetto, il «sentire et vivere cum Ecce: 
sia », elementi tutti che non potrebbero mai essere coattivamente impo- 
sti*. Ma, d'altro canto, vi sono tanti precetti di diritto divino, positivo 
e naturale, che sono imposti a tutti gli uomini, come, ad esempio: 
non ostacolare il culto cattolico *, non violare determinati impedimenti 
matrimoniali, non praticare la poligamia ed il divorzio, non bestem- 
miare, etc. 

« Pagani et iudaei » — così il Prümmer? ed il Van Hove* — «li- 
cet non sint violenter impellendi ad amplectandam fidem catholicam, 
possunt tamen cogi ne cultum catholicum impediant aut opprobriis 
officiant ». Se, poi, si vuol negare la giuridicità dell'obbligo, imposto 
anche ai non battezzati di uniformarsi ai precetti del diritto divino, 
per l impossibilità di attuarli coattivamente, l'obiezione si sposta dal 
terreno teorico a quello pratico e già Innocenzo IV aveva avvertito 
che l'autorità che il Papa rivendicava sugli infedeli era de jure e non 
de facto. 

Non si deve, inoltre, dimenticare che la moderna dottrina laica ha, 
nella gran maggioranza, escluso che la coazione sia la nota essenziale 
della giuridicità e, se è stato autorevolmente * affermato che la coer- 


+ 


1 Si ricordino le efficaci considerazioni del De Victoria, supra, pag. 26. 

Ha avvertito giustamente il d'Avack (Considerazioni su alcune peculiarità 
cit, pag. 324) che «l’osservanza del diritto canonico dipende, in definitiva, 
dalla sensibilità del credente ai mezzi spirituali di coazione usati dalla Chie- 
sa» ma, tuttavia, va obiettato che «il volere assumere quale carattere del- 
Pordinamento canonico la convinta adesione intima del soggetto al contenuto 
delle sue norme significa confondere fra teologia, morale e diritto ». 

2 S. Tommaso, Summa Theologica, I-II, 9, 10, art. 10; supra, pag. 24, 
nota 1. 

3 Prümmer, Manuale Theologiae cit, 8 153, pag. 107. 

« 4 Van Hove, De legibus cit, 8 189, n. 2, pag. 197: «eodem iure divino, 
Ecclesia ius habet infidelibus praedicandi Evangelium et impediendi ne infide- 
les societati christianae nocumento sint ». 

5 Del Giudice, Istituzioni di diritto canonico, Milano, 1932, I, pag. 14 e segg. 


1947. — Ephemerides iuris canonici. 3 
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cibilità è tutt'altro che «un concetto chiaro ed ammissibile come 
carattere proprio della norma statuale », a maggior ragione mi par 
debbasi respingere l'idea che la coercibilità sia elemento costitutivo 
delle norme canoniche *. 

Basta, a me pare, che un precetto sia stato posto per regolare 
determinati rapporti fra uomini, che obblighi la loro volontà — sia pure 
in vista di un fine superiore ed extragiuridico — perchè quel precetto 
si presenti come vera norma giuridicamente rilevante e perchè il 
dovere che ne deriva sia ben diverso da quello che trova la sua fonte 
in un imperativo meramente morale. La peculiarità dei comandi, poi, 
che riguardano i non battezzati consiste proprio nel fatto che vengono 
prese in considerazione, non tanto le attività interiori o spirituali, ma 
prevalentemente quelle esteriori, le quali si concretano nel materiale 
collegamento con le attività esplicate da altri uomini. 


8. — Da quanto si é venuto esponendo si deduce che è configu- 
rabile una potestà pontificia nei confronti degli infedeli, sulla cui 
natura e sul cui contenuto, però, la dottrina canonistica è rimasta 
assai incerta *. 

Non c'é dubbio che l'origine di questo potere vada ricercato in 
alcuni passi del Nuovo, Testamento ed in particolare in quelle affer- 
mazioni con le quaii Cristp sanci che uno dei compiti essenziali de- 
gli Apostoli fosse di custodire e proclamare le verità rivelate. 

Tale fine é perseguito attraverso il magistero, che é l'unica po- 
testà autoritativa esplicantesi sui fedeli e sui non fedeli, dato che im- 
pone l'osservanza dei precetti interpretati dal Pontefice nell' esercizio 
di un mandato apostolico, cioè affidato da Dio agli Apostoli quale pre- 
rogativa personale trasmissibile solo al Capo supremo della Chiesa °. 


* Cfr. Fedele, Discorso generale cit, & 6. Del resto, se anche non sia pen- 
sabile una diretta coazione non accompagnata da una potestas directa in tem- 
poralibus, di fatto & possibile, e pienamente ammessa, la coazione indiretta. 
Cfr., per quanto riguarda l'argomento specifico (possibilità di esercitare la coa- 
zione nei confronti dei non battezzati), Schmalzgrueber, lus ecclesiasticum uni- 
versum cit, tom. V, pars 8, tit. 6, pag. 262, nonché Suarez, loc. ult. cit. 

* Cfr. in particolare, oltre gli autori citati, Pohle, Lehrbuch der Dogmatik 
Paderborn, 1937, II, pag. 230. | 

* Sul potere apostolico, oltre al Van Hove (Prolegomena cit., pag. 67), 


cfr. Brys, De dispensatione in iure canonico, B - 
; ; Brugis, 1925, pag. 131; 
pag. 41, nota 1. 8 pag. 131; infra, 
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À differenza, pertanto, della « potestas iurisdictionis» o «regiminis » 
che, come si & detto, & la manifestazione dell'ordinaria attività di go- 
verno della Chiesa sui propri sudditi, la potestà di magistero si 
indirizza a tutti gli uomini e la preminente facoltà di proporre ed 
imporre infallibilmente i principi della dottrina cristiana spetta al 
solo Pontefice*, laddove ai vescovi, non solo non è riconosciuta I’ in- 
fallibilità, ma è limitato l'esercizio del potere medesimo alla «por- 
tio gregis » loro assegnata, per cui vien fatto di pensare che non trat- 
tasi di una « potestas» piena ed autonoma ?. 

Alcune delle funzioni secondarie del magistero come, ad esempio, 
quelle che si concretano nel persuadere gli uomini a determinati com- 
portamenti (predicazione), possono essere conferite ad altri ecclesia- 
stici 3, ma ben netto appare il distacco tra la « potestas » spettante al 
Pontefice in virtù del suo primato e quella attribuita ai vescovi ed 
agli altri ecclesiastici delegati. 

Per chiarire ancor meglio la preminente posizione del Papa nel- 
l'ambito del magistero ecclesiastico, si tenga conto che egli solo in- 
terpreta in « nomine Domini » il diritto divino e naturale che, dac- 
capo, attraverso la sua infallibile proclamazione, diventa regola ob- 
bligatoria. 

La dottrina prevalente, però, ripete che tale potestà del Pontefice 
si inserisce in quella di giurisdizione, laddove a me sembra che egli, 
quale organo supremo della potestà di governo della Chiesa, eserciti 


1 Can. 1325, $ 2. Concilio Vaticano, sess. 4, c. 4: «R. Pontifex ex ca- 
thedra loquens, id est cum omnium christianorum Pastoris et Doctoris munere 
fungens, pro suprema sua apostolica auctoritate doctrinam de fide vel mori- 
bus ab’ universa Ecclesia tenendam definit, est ex sese infallibilis, ideoque eius 
definitiones ex sese non autem ex consensu Ecclesiae irreformabiles sunt ». 
Cfr. l'ampio commento del Palmieri, 7ractatus de Romano Pontifice, Romae, 
1877, pagg. 80, 397, 484. 

2 Intorno a questo problema la dottrina non è pacifica. Certo è che men- 
tre le correnti gianseniste hanno rivendicato la piena autonomia dei vescovi, 
gli scrittori ortodossi riconoscono il grado supremo che i vescovi occupano 
nella « hierarchia ordinis» e in quella « iurisdictionis ex iure divino », tuttavia 
mettono in evidenza la manifesta « differentia inter primatum Pontificis et offi- 
cium Episcoporum », in quanto il primo «habet certam et immutabilem po- 
testatem, ex vi suae institutionis quoad substantiam determinatam » (Wernz- 
Vidal, Jus canonicum cit., tom. II, § 573, pag. 608). 

3 La stessa attività missionaria estera é riservata alla S. Sede (can. 
1350, § 2); cfr. Paventi, De notione ac de fine missionis, in questa Rivista, 1946, 
nn. 1-2, pag. 72 e segg. 
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i poteri ordinari propri del suo alto ufficio e, nella sua qualità di 
Maestro di fede e di morale, si elevi al di sopra della medesima 
organizzazione ecclesiastica per assumere un’ autorità vicaria veramente 
universale, alla quale é sottoposta ogni umana creatura 1. «A codesta 
sconfinata moltitudine » — cosi Leone XIII? — «lo stesso Signore 
Iddio assegnd magistrati con potestá di governarla: ed uno previde 
che avesse sopra tutti autorità di Principe, e fosse supremo ed infal- 
libile maestro di, veritá; nelle mani del quale pose le chiavi del regno 
dei cieli ». 

Si potrebbe, forse, pensare che al Pontefice competa una duplice 
personalità «in spiritualibus » è, la prima come Vicario universale di ` 
Cristo e « Magister fidei » con il potere di tutelare l'ordine morale 
universale; l'altra come Capo della Chiesa e vescovo di tutto il 
mondo con la pienezza della potestà d' ordine e di giurisdizione 4. 

Peraltro, non devesi dimenticare l' intima connessione ed interdi- 
pendenza che esiste tra le due accennate attività per cui non pud 
sorgere dubbio che, in tanto al Pontefice compete la straordinaria « po- 
testas» sopra descritta, in quanto egli & il Capo della vera Chiesa, con 
l'ulteriore conseguenza che i fini che egli persegue nell'esplicazione 
delle due attività si coordinano, si completano e si unificano nella 
preminente finalità « ut fiat unum ovile ». 


9. — É stata messa in luce® l'attività che il Pontefice ha espli- 
cato nel campo internazionale, più accentuatamente fino al XVI se- 


1 Bonifacio VIII, Unam Sanctam: «porro subesse R. Pontifici omnes hu- 
manae creaturae declaramus, dicimus, diffinimus ». 

2 Enciclica /mmortale Dei cit. 

* De Luca (Theatrum veritatis et iustitiae, Romae, 1669, lib. III, «de iuri- 
sdictione et foro competenti », pars Il, discur. 1, n. 3, pag. 3) ha veduto, in- 
vece, una duplice personalità nel Pontefice, una in quanto « militantis Ecclesiae 
caput visibile, totiusque orbis Episcopus » ed un'altra come vescovo di Roma. 
Ma in questo caso mi pare che la duplicità sia meramente formale, dato che 
il vescovo di Roma in quanto tale & divenuto Pontefice. 

x Qualche antico scrittore aveva, infatti, sostenuto che « Papa est Vicarius 
Christi, non solum in quantum Christus fuit Ecclesiae praelatus sed in quan- 
tum totius mindi Dominus et quod de statu et bonis hominum potest ordi- 
mh CT e riportato da Giovanni de Solorzano, op. cit., tom. I, libr. IT, 

* Balladore Pallieri e Vismara 


: , Acta pontificia ¡uri } it, i : 
zione, pag. XXXIII. pontificia iuris gentium cit., introdu 
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colo, ed è stato avvertito che tale attivitá non va confusa con quella 
temporale, in quanto essa si manifestava essenzialmente nel « vigi- 
lare affinché nei rapporti internazionali non si deflettesse da quei 
principi che il pontificato affermava e difendeva in ogni rapporto so- 
ciale ». | í 

Analoga considerazione può essere fatta relativamente all'attività 
pontificia sugli infedeli, imperocchè, da un lato, l’ upiversalità che è 
una delle essenziali e più vitali aifermazioni del cristianesimo indu- 
eva a proclamare che determinati principî e norme di condotta do- 
vessero estendersi — come in effetti è avvenuto presso i popoli ci- 
vili — a tutte le genti e, d’altro canto, la dottrina quasi unanime, da 
S. Tommaso in poi, ha ritenuto che vi siano dei precetti che non pos- 
sono essere violati, innanzi tutto, al fine dl evitare un danno spirituale 
alla « christiana societas ». 

Oltre a questi due preminenti motivi, che legittimano l' intervento 
e la vigilanza del Pontefice nei confronti anche degli infedeli, si ag- 
giungeva quello, che Innocenzo III chiamava la « christianae pietatis 
mansuetudo », cioè una « paterna » protezione dei pontefici verso coloro 
che sono ancora lontani dal seno della Chiesa +. 

Il problema fondamentale è, tuttavia di stabilire se questo potere, 
del quale ormai si è scorto il contenuto, sia identificabile o meno 
con la « potestas magisterii ». 

Per parte mia, propenderei per la risposta affermativa, una volta, 
dimostrata l'essenziale diversità che intercorre tra l'accennata « pote- 
stas» e quella di giurisdizione, dato che par proprio rientrare nel 
magistero non solo il diritto-dovefe di proclamare autenticamente la 
dottrina di Cristo ma di imporne l’attuazione, oltre che nei rapporti 
con i fedeli, anche in quelli con gli infedeli, presi in considerazione 
sia come singoli che come collettività. 


1 In tal senso Wagner, voce Infedèle cit. Oltre ai numerosi interventi pon- 
tifici esplicatisi nel periodo medioevale a favore degli infedeli (supra, pag. 32 
nota 1), meritano di essere ricordate due recentissime allocuzioni, di Pio XI e 
di Pio XII, nelle quali si avverte l’eco dell'accennata pietas christiana: Pio XI, 
nel discorso del 12 febbraio 1931, così si esprimeva: ad vos etiam cogitatio 
nostra et oratio nostra convertitur quia fide et unitate Christi adhuc abestis. Pro 
vobis enim quotidie offerimus preces et hostias Deo et Domino omnium, ut fiat 
unum ovile et unus Pastor. Pio XII (radio discorso ‘del 29 giugno 1941) escla- 
mava: « non vogliamo esclusi dalle nostre preghiere e dai nostri voti quanti 
sono ancora lontani dal seno della Chiesa perchè ne sentano materno ed ur- 
gente il richiamo ». 
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Vera e propria attività esecutiva, adunque, dei principi dal Pon- 
tefice medesimo proclamati nella sua qualità di Vicario di Cristo, cioè 
nella più squisita manifestazione della sua spirituale « potestas ». 

Venendo ad esaminare i casi concreti nei quali tale autorità puó 
esplicarsi, ricorderei la violazione delle norme più comuni di diritto 
divino e naturale, matrimonio fra cousanguinei in linea retta, divor- 
zio, poligamia, atti contro natura, schiavitü, persecuzioni contro i cri- 
stiani, impedimento alla libera esplicazione del culto, etc. Ogni uomo, 
in quanto tale, ha l'obbligo morale e giuridico di osservare, indipen- 
dentemente dallo « status » di battezzato, i precetti specifici che il Pon- 
tefice abbia desunto dal diritto divino, precetti, per l'appunto, che da 
comandi meramente religiosi si trastormano in comandi giuridici, pro- 
prio perché imposti autoritativamente a tutti gli uomini con i mezzi 
piü vari. 

Di regola, il comando giuridico si concreterà per I’ infedele, 
allorché questi venga a contatto con l'ordinamento della Chiesa ed il 
caso tipico si ha nel matrimonio misto (es. l'obbligo da parte del- 
P infedele di prestare le « cautiones ») ; è pensabile, peraltro, un ricorso 
diretto al Pontefice anche da parte di un non battezzato, come ha 
esplicitamente ammesso il S. Ufficio in un parere sopra ricordato +, 

Altri idonei mezzi possono essere i concordati stipulati con Stati 
cattolici, in virtü dei quali alcune norme poste dall’ordinamento della 
Chiesa sono tradotte in precetti positivi nell'ambito dell'ordinamento 
giuridico dello Stato contraente. 

Storicamente, tra i mezzi indiretti, la cui adozione il Suarez con- 
siderava lecita persino per indurre alla conversione ?, vanno ricordati 
il divieto di commerciare e di concludere patti con gli infedeli *, la 
loro esclusione dai pubblici uffici per cui i non battezzati, pur es- 
sendo necessariamente immuni dalle pene spirituali, potevano essere 
ugualmente soggetti a varie sanzioni. ; 

Viene cosi a cadere l'obiezione più grave, dietro la quale si è trin- 


1 Parere 27 gennaio 1928 cit., supra, cap. I, $ 10. Il Decano del Tribunale della 
Rota nel discorso inaugurale del 1 ottobre 1927 (Acta Apostolicae Sedis, 1927, 
pag. 354) dichiarava che «la Chiesa non sdegna di ascoltare le domande degli 
acattolici ad animae praeiudicium avertendum ». 

? Suarez, De fide theolog. cit., loc. cit.; contra Sanchez, De s. matrimonii 
sacramento, Viterbii, 1787, lib. VII, disput. 78, n. 3. 

3 Acta pontificia iuris gentium cit., pagg. 263-279, 

* C. 18 X, de iudaeis, Sarr.,t9 10: 
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cerata la dottrina dominante, la quale, pur avendo riconosciuto che 
i non battezzati sono tenuti a rispettare le norme di diritto divino, 
ha creduto di dovere precisare, perd, che trattasi di un obbligo mera- 
mente morale. 

* 

10. — Senza tornare sulle precedenti considerazioni, a me pare 
che, se mai, l' unica seria obiezione che potrebbe essere mossa alla 
concezione accolta — oltre quella ormai superata * che gli infedeli non 
sono persone di fronte all’ordinamento della Chiesa — é che, essendo 
la fede (< l unico mezzo che fa sentire al credente la potenza del legi- 
slatore e del giudice ») presupposto delle norme canoniche, non è pos- 
sibile che le norme stesse si indirizzino a chi non crede. Tale obie- 
zione, perd, farebbe venir meno anche l’obbligatorietà morale che, a 
maggior ragione, si basa sull' intima adesione e convinzione del sog- 
getto e si dovrebbe, percid, giungere alla conclusione che gli infedeli 
non sono in alcun modo tenuti all'osservanza delle norme di diritto 
divino e naturale proposte dalla legittima antorità della Chiesa. 

Cosi argomentando, si corre il rischio di confondere, daccapo, il 
diritto con la teologia, per cui, se ci si vuole limitare ad esaminare 
il problema da un punto di vista giuridico, occorre convenire con il 
d'Avack? che, anche nei confronti dei battezzati, è irrilevante che 
l'intenzione del « subiectus legum » si diriga o meno al fine voluto 
dal legislatore. 

Per quanto riguarda gli infedeli poi, deve essere messo in evi- 
denza che il Pontefice, quale Vicario di Cristo, nell' interesse della fede, 
dell'ordine morale — che questa fede impone a tutto il genere umano —, 
nonché dell'organizzazione ecclesiastica della quale egli é il capo su- 
premo, ha il potere di imporre anche a chi non è suddito della Chiesa 
un 'comportamento conforme ai precetti divini. 

Le norme di diritto divino, in virtù di tale potere, si applicano 
solo in relazione a determinati fatti dovunque e da chiunque siano 
stati commessi, dato che il fine, che il divino legislatore par essersi 
proposto, é stato di impedire che certi precetti fossero violati, e cosi 
si spiega come i teologi precisino che gli infedeli, i « pueri» gli 
« amentes », trasgredendo tali comandi, non peccano « formaliter » ma 
solo « materialiter » ?. 


1 Supra, cap. I, in questa Rivista, 1946, nn. 3-4. 
? D'Avack, Considerazioni su alcune peculiarità cit.,-pag. 323. 
3 Prümmer, Manuale theologiae cit, S 158, pag. 107. 
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Si riprova e si condanna cioè l'azione in sé, indipendentemente 
dalla responsabilità del soggetto, vuoi per il male che nell'azione 
stessa @ contenuto, vuoi per i pericoli di scandalo e di perversione. 

In altre parole, le norme di diritto divino naturale e positivo, le 
quali vietino determinate azioni od omissioni ché ledono l'ordine 
morale universale! da Dio medesimo costituito, si presentano quali 
norme che tutelano un pubblico interesse e che, quindi, vanno appli- 
cate nei confronti di tutti ed in ogni luogo, sì da costituire un limite 
all'attività giuridica sia degli organi ecclesiastici che di quelli statali, 
imperocchè sarebbe priva di giuridicità la norma di diritto umano 
che contemplasse la violazione di una norma divina o che, comunque, 
contraddicesse con questa. i 

Tali norme di pubblico interesse, pur indirizzandosi a tutti gli 
uomini non «iussu Ecclesiae sed lege divina », sono in concreto ap- 
plicate da diverse autorità, a seconda dei vari soggetti. Nei confronti 
dei battezzati, cioè dei propri sudditi, la Chiesa rivendica il diritto 
di applicarle direttamente attraverso i suoi ordinari organi della 
« potestas iurisdictionis » ; per i non battezzati, invece, di regola l'ap- 
plicazione è demandata alle legittime autorità laiche: basti l'esempio 
del matrimonio, istituto di diritto naturale, che & preso in considera- 
zione dal diritto della Chiesa anche se contratto fra due infedeli 
secondo le leggi civili. " 

Rimane, perd, al Pontefice sempre lo speciale potere apostolico 
di intervenire o di sostituirsi nell'applicazione delle norme di. diritto 
divino, come é avvenuto assai sovente durante l'evoluzione storica e 


* 


come anche recentemente si è verificato in materia matrimoniale. 


11. — L'applicazione pratica più importante dello straordinario po- 
tere pontificio sopra esaminato è senza dubbio lo scioglimento e l'even- 
tuale dichiarazione di nullità dei matrimoni contratti tra infedeli. Oltre 
allo scioglimento del matrimonio legittimo « ipso iure », per conver- 
sione di uno dei due coniugi al cattolicesimo, quando concorranno il 
manifestato rifiuto — a seguito delle interpellazioni — del coniuge 
rimasto nell’ infedeltà di coabitare « pacifice » e «sine contumelia 
Creatoris » ed il matrimonio del convertito con un cattolico (privi- 


! S. Tommaso (Summa theologica, I-II, 9, 10, art. 12, n. 5) ricordava che, 


ad esempio, «iudaei sunt servi principum servitute civili, quae non excludit 
ordinem iuris naturalis vel divini ». 
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legio paolino); la dottrina e la giurisprudenza * hanno riconosciuto 
l'autorità del Pontefice di sciogliere, nell' interesse della fede, i matri- 
moni contratti nell' infedeltà, qualora uno o entrambi i coniugi ab- 
biano ricevuto il battesimo, a condizione, in questa seconda ipotesi, 
che dopo il battesimo il matrimonio non sia stato più consumato *. 

La facoltà di sciogliere il matrimonio legittimo & — secondo la 
dottrina ormai dominante? — un atto del potere apostolico, cioé attri- 
buita agli Apostoli e trasmissibile al solo Pontefice, nell'esercizio 
della sua potestà vicaria, con la conseguenza che daccapo, non rien- 
tra nell'ordinaria « potestas iurisdictionis » del Capo della Chiesa e 
trova la sua fonte esclusiva nel diritto divino. 

Le tre note costituzioni « Altitudo » di Paolo III, « Romani Pontifi- 
cis» di Pio V e « Populis » di Gregorio XIII 5, nonché l'orientamento as- 
sunto dalla Congregazione di Propaganda Fide?, avvalorano l'opinione 
che il provvedimento di scioglimento dei matrimoni contratti nell’in- 
fedeltà sia la mera attuazione di un principio desunto dall'ordina- 


1 Fra gli autori, che negano tale potere del Pontefice e che considerano 
la dispensa una mera declaratio del privilegio ab ipso Christo statutum et ab 
Apostolo promulgato, cfr. Benedetto XIV, De Synodo dioecesana, Ferrariae, 1756, 
lib. VI, cap. 4, n. 5; Schmalzgrueber, Jus ecclesiasticum universum cit., lib. IV, 
n.58 e segg.; Vasquez, Tractatus de sacramento matrimonii, Lugduni, 1631; 
Gorino, Il privilegio paolino etc., in «Il diritto ecclesiastico », 1933, pag. 262 
e segg. 

2 Per un acuto esame dei motivi che giustificano il potere di sciogliere 
anche un matrimonio-sacramento — tale, infatti, diverrebbe il matrimonio 
legittimo dopo il battesimo di entrambi i coniugi — cfr. Jemolo (Il matrimonio 
nel diritto canonico cit, § 185, pag. 542) che spiega: «il simbolo dell’ unione 
perenne di Cristo con la Chiesa che rende il matrimonio indissolubile con- 
siste solo nella copula tra due persone battezzate, idonee al matrimonio che 
già siano divenute marito e moglie attraverso lo scambio dei consensi; se si 
muta l'ordine dei Vari elementi ed alla copula seguita nel matrimonio legit- 
timo, retto dal diritto naturale, ma non sacramento, segua l'acquisto della . 
qualità sacramentale per il battesimo di entrambi i coniugi, quel simbolo 
ancorá non si forma» e si avrà un matrimonio consummatum et ratum. 

3 Chaussegros de Léry, Le privilège de la Foi, Montréal, 1938, pag. 156; 
cfr. pure Vermeersch, De casu Apostoli seu Fidei privilegio, Brugis, 1911. 

4 Infatti nelle tre ricordate costituzioni si è ritenuto di potere accordare 
lo scioglimento senza il concorsq di quelle condizioni, che sono ritenute essen- 
ziali ai fini dell'applicazione del privilegio paolino e cioè il discessus coniugis 
infidelis sive physicus sive moralis e la di lui formalis interpellatio. 

5 Collectanea S. C. de Propaganda Fide, vol. 1, pag. 18, n. 71, dec. 5 di- 
cembre 1631; vol. II, pag. 55, n. 1392, instr. 18 dicembre 1872; pag. 81, n. 1427, 
instr. 9 dicembre 1874. 
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mento divino da parte dei titolari del potere apostolico *, tanto che 
la dottrina canonica più recente accenna ad un privilegio « Petrino », 
cioè trasmesso dal capo degli Apostoli ai Pontefici suoi successori. 
Se ben si guarda, tale è l'opinione assunta anche dagli autori più. 
autorevoli? che hanno affermato essere il privilegio « mediate tantum 
iuris divini, latam nempe ab Apostolo vi specialis apostolicae pote- 
statis et probante S. Petro ». 

12. — Il Chaussegros, che mi è parso uno degli autori che meglio 
ha colto le peculiarità di questa materia, ha sostenuto, ad esempio, 
che la dispensa dalle interpellazioni & un'autentica interpretazione 
del diritto divino, per cui è classificabile fra gli atti «de magistére, 
non de gouvernement » °. i 

Il problema relativo alla natura dello scioglimento dei matrimoni 
legittimi e cioè se sia un'applicazione immediata o meramente me- 
diata del diritto divino, si riduce, in definitiva, ad accertare — com’ è 
stato osservato — se il Signore abbia egli stesso proclamato il privi- 


1 Anche il concetto di potestà apostolica non è stato adeguatamente ela- 
borato dalla dottrina canonica, imperocchè se dai più si ripete (Van Hove, 
Prolegomena cit, 9 54) che gli Apostoli, « vi missionis divinae », avevano la 
facoltà di legiferare « praerogativa personale, quae nullo modo, excepto Sum- 
mo Pontefice, transiit ad Episcopos » — tanto che qualche scrittore considera 
le norme poste dagli Apostoli come norme di diritto umano — a me sembra 
che, in definitiva, anche il loro potere si concretava nell’ interpretazione, for- 
mulazione e conseguenziale applicazione del diritto divino, in quanto eráno 
« spiritu veritatis edocti ». 

Cosi mi pare si possa spiegare pure la tanto dibattuta frase di S. Paolo, 
ego dico, non Dominus, dato che, nel caso specifico, si trattava per l'appunto 
dell'applicazione particolare di una norma desunta dal diritto divino. 

Infatti, se è vero che gli Apostoli sono stati considerati i capi naturali 
della primitiva comunità cristiana, & stato messo in evidenza (Friedberg-Ruf- 
fini, Trattato di diritto ecclesiastico, Torino 1893, pag. 16) che «in nessun luogo 
è fatta menzione di attività speciali spettanti agli Apostoli» e che i provve- 
dimenti di natura amministrativa erano presi dall’ intera comunità, per cui vien 
a » dat che il loro compito preminente, se non esclusivo, fu di annun- 

od à i à a : E i 
S. Paolo: «luis cibo per U Vangelo, UR uhr WE OE 
lett. ai Corinti, 9, 19). ine i i 
? Cappello, Tractatus de sacramentis cit, vol. III, 2, pag. 267. 


3 28, Á 
Chaussegros de Léry, op. ult cit, pag. 160; tale idea, appena accennata 


da quest'autore, & assai vici 

’ sal vicina alla concezione da me sost i 
; enuta nell i 
precedenti. e pagine 
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legio in questione, ovvero se abbia concesso a S. Paolo il potere: di 
proclamarlo, in virtù della sua autorità apostolica *. 

L'opinione maggiormente seguita & che non debbasi confondere il 
privilegio paolino vero e proprio, che opera «ipso iure » quando 
concorrano le note condizioni, con il privilegio della fede, che si at- 
tua con il potere riconosciuto al Pontefice di sciogliere i matrimoni 
legittimi ovvero quelli solo « rati ». 

Mi sembra che tra lo scioglimento per privilegio paolino e quello 
per « privilegium fidei » intercorra la medesima differenza che si avverte 
tra lo scioglimento del matrimonio rato e non consumato per solenne 
professione religiosa e quello per dispensa pontificia, nel senso che, 
fermo il principio che lo scioglimento non puó che essere fondato su 
una norma di diritto divino?, in certi casi (« discessus coniugis » ed 
« interpellationes » negative nel matrimonio legittimo; professione 
solenne nel rato e non consumato) la norma si attua «ipso iure » ; 
laddove nelle altre ipotesi & richiesto un esplicito provvedimento del 
Pontefice che applichi ai singoli casi il precetto divino. 

Ne segue, come ho sostenuto trattando in genere dell'autorità 
pontificia sugli infedeli, che anche in materia matrimoniale siffatto 
potere si concreta in un'attività d’ interpretazione e di esecuzione del 
diritto divino al di fuori dell'ordinaria « iurisdictio » della Chiesa. 

Tale mia opinione € avvalorata da alcune recenti decisioni del 
S. Ufficio, dato che sono stati sciolti non solo numerosi matrimoni 
contratti fra infedeli ma anche quelli di acattolici battezzati con non 
battezzati? e, all' infuori di considerazioni di mera convenienza *, nes- 


1 Chaussegros de Léry, op. ult. cit., pag. 161. 

? Pio XI, Enciclica Casti connubii del 31 dicembre 1930: «che se questa 
fermezza sembra patire qualche eccezione » … «una siffatta eccezione non di- 
pende da volontà di uomini né di qualsiasi potere meramente umano, ma dal 
diritto divino, di cui unica custode ed interprete é la Chiesa di Cristo ». 

3 Cfr. in particolare le decisioni citate dal Chaussegros, op. ult. cit., 
pag. 30 e segg.; Dalpiaz, An baptizatis extra Ecclesiam catholicam usus compe- 
tat privilegii Paulini, in « Apollinaris », 1933, pag. 87. 

4 Osserva lo Jemolo (// matrimonio nel diritto canonico cit., pag. 343) che, 
« posto il potere del Pontefice di sciogliere i matrimoni che non siano sacra- 
mento, é naturale estendere questo potere » anche ai matrimoni misti contratti 
con dispensa dall'impedimento di disparità di culto e che tale potere non 
è stato mai applicato in quest'ultima ipotesi, in quanto « potrebbe portare 
qualche menomazione al prestigio della Chiesa che essa sciogliesse il matri- 
monio consentito, perché non deve in alcun caso essere disingannato l' infe- 
dele che ha potuto fondarsi sull'autorità della Chiesa per contrarre un matri- 
monio che aveva tutte le ragioni di ritenere indissolubile » ; cfr. pure Vromant, 
De matrimonio cit., pag. 307. 
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sun principio sacramentale si potrebbe opporre all’estensione di una 
tale facoltà ai matrimoni contratti tra un cattolico ed un infedele con 
dispensa di disparità di culto. 

Comunque, anche dall’approfondito esame del privilegio paolino 
e del « privilegium fidei », si desume che possono essere sciolti o 
«ipso iure» o a seguito di un provvedimento pontificio, i vincoli 
matrimoniali tra infedeli, sorti nell'ambito di un ordinamento giuri- 
dico diverso da quello canonico, con la conseguenza che il coniuge 
rimasto nell' infedeltà, benché non sia suddito della Chiesa, deve sop- 
portare l'intervento di un'autorità a lui estranea e risentire gli effetti 
giuridici della pronuncia che quell'autorità pone in essere. 

Per spiegare il motivo di una tale ingerenza dell'autorità della 
Chiesa, gli autori, che disconoscono l'esistenza di un potere straor- 
dinario del Pontefice sugli infedeli « ratione materiae », hanno preci- 
sato che ció si verifica, non in considerazione dell'essenza del matri- 
monio, «sed propterea quod infideles, vera religione carentes, sunt 
in statu imperfectu, nulla legitimae auctoritati religiosae terrestri 
obnoxii» * ovvero che i non battezzati sono «indirecte » soggetti 
all'autorità della Chiesa «ratione coniugis fidelis » ?. 

Mentre siffatte argomentazioni, evidentemente unilaterali, non solo 
non chiariscono ma accentuano la concettuale confusione sorta in 
questa materia, altri?, rifacendosi al principio che gli infedeli sono 
direttamente soggetti al diritto divino naturale e positivo, cosi come 
è interpretato e promulgato dalla Chiesa, ha affermato che questa 
esercita una potestà « ministerialis et istrumentalis quatenus nempe ea 
utatur nomine et auctoritate Dei » *. Ed il Vromant ha precisato che 
la potestà di sciogliere i matrimoni è esclusiva della Chiesa, dato che 
i legislatori civili non possono abrogare, mutare e dispensare le norme 
poste dalla volontà divina?, quale, ad esempio, l’indissolubilità del 


1 Vromant, op. ult. cit, pag. 12. 

* Cappello, De sacramentis cit., vol. III, 1, § 309. 

2 De Smet, Tractatus de sponsalibus et matrimonio cit, $ 437, pag. 378: 
i «adeoque infideles directe subsint iuri naturali-divino, etiam directe obnoxii 
existunt impedimentis iuris naturalis-divini, intra limites ab Ecclesia declara- 


tos ac delineatos ». Cfr., pure, 8 438 bis, pag. 380, « de subiectione infidelium 
regimini matrimoniali Ecclesiae ». 


* De Smet, op. ult. cit. § 329, pag. 276. 


5 i i 
E _Vromant, op. ult. cit, pag. 20 e segg.: «numquam valet auctoritas ci- 
vilis impedimenta iuris naturalis vel divini abrogare, mutare aut dispensare ». 
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matrimonio anche non sacramento. Infatti il principio che i non bat- 
tezzati sono soggetti alle proprie leggi nazionali trova l'eccezione del 
diritto naturale e divino «intra limites ab Ecclesia declaratos ac de- 
lineatos » e daccapo, da questo punto di vista, sono illegittime le 
leggi civili che non rispettino tali limiti. « Leges matrimoniales a sae- 
culari principe latae pro suis subditis non baptizatis debent esse, sicut 
omnes aliae, in se honestae, rationabiles, possibiles et utiles » !. 

Pio XI*, nel ricordare il principio dell’ indissolubilitá del matri- 
monio, avvertiva che esso riguardava anche quelli naturali e legittimi 
« giacchè ad ogni vero matrimonio spetta quella indissolubilità, per 
la quale esso è sottratto, quanto alla soluzione del vincolo, all'arbi- 
trio delle parti e ad ogni potestà laicale ». 

La sottrazione di ogni vero matrimonio al potere esclusivo del- . 
l'autorità laica implica necessariamente l'esistenza di una diversa po- 
testà, che & per l'appunto quella sopra descritta, intimamente connessa 
‘con il magistero e attribuita al Pontefice nella sua qualità di Vicario 
di Cristo, di tutore dell'ordine morale costituito da Dio, affinchè « il 
buon seme non sia soffocato dalle male erbe ». 


(Continua) 
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1 Vromant,.op. ult. cit, pag. 21: Cfr. Melata, De potestate qua maírimonium 
regitur et de iure matrimoniali etc., Romae, 1903, pag. 20 e segg. 
? Enciclica Casti connubii cit., n. 31. 


AEQUITAS CANONICA ED EQUITY INGLESE 
ALLA LUCE DEL PENSIERO DI C. SAINT GERMAIN 


SOMMARIO: 1. Opinione del Wohlhaupter circa il problema dell’ influenza di 
concetti canonistici sullo sviluppo dell'equitá inglese, sulla istituzione della 
Chancery Court come tribunale di equitá e sul procedimento che si svol- 
geva di fronte a tale Corte. — 2. Cristoforo Saint Germain. Accenni alla 
sua figura politica e al suo pensiero religioso. Il suo Dialogus de funda- 
mentis legum Angliae et de conscientia. Suo secondo dialogo. Edizione 


inglese dei due dialoghi sotto il titolo The dialogue in English, betwene - 


a Doctor of Divinitie, and a Student in the Laws of England. — 3. I fon- 
damenti del diritto inglese nel pensiero del Saint Germain. Concordanza 
tra il diritto inglese ed il diritto divino. Reason e conscience. — 4. Con- 
cetto di equity. — 5. Casi in cui l'eguity protegge determinati interessi che 
non troverebbero tutela in base alla common law. Il writ of subpoena. — 
6. Concezione etica dell'eguity. Nesso tra conscience ed equity. Esempi di 
petizioni di writ of subpoena. ln particolare, dell’efficacia dei nude contracts. 
Derivazione del pensiero del Saint Germain, a tale proposito, dalla Summa 
angelica de casibus conscientiae di Angelo Carleto di Clavasio. Conclusioni 
circa il fondamento della giurisdizione di equita nel diritto inglese e circa 
la derivazione del concetto dell’equity da quello dell’aequitas canonica. — 
7. Il procedimento seguito di fronte alla Court of Chancery nell'esercizio 
della sua funzione equitativa. Inammissibilità dell'opinione che vuol ricol- 
legare tale procedimento ad una origine germanica. Altre opinioni. Espo- 
sizione dello svolgimento del processo ad opera del Saint Germain. — 
8. La imploratio officii iudicis per modum denunciationis. Scopo e fonda- 
mento. Esempio di una tale imploratio desunto dal Panormitano. Raffronto 
tra il procedimento canonistico per denunciationem iudicialem ed il proce- 
dimento avanti alla Court of Chancery. Tratti comuni. Conclusione. 


1. — Il Wohlhaupter, studiando da ultimo il problema dell’ in- 
fluenza di concetti giusnaturalistici e canonistici sullo sviluppo del- 
l'equità inglese*, & propenso a vedere il precedente storico, da cui 
sarebbe derivata sia la speciale giurisdizione di equità del diritto in- 


1 E. Wohlhaupter, Der Einfluss naturrechtlicher und kanonistischer Gedanken 
auf die Entwicklung der englischen Equity, in Acta congressus iuridici interna- 
tionalis, vol. il, Romae, 1935, pagg. 439 ss. 


Lom 
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glese (Court of Chancery) sia la speciale procedura di tale corte, 
nella istituzione germanica del tribunale regio, il quale, sin dal tempo 
dei re franchi, avrebbe avuto la natura di un vero e proprio tribunale 
di equità; limitandosi ad ammettere un’ influenza del diritto cano- 
nico solo relativamente al concetto sostanziale di equità nel diritto 
inglese *. 

Il Wohlhaupter cioè, muovendo dai risultati raggiunti dalla preva- 
lente dottrina tedesca circa la natura equitativa del tribunale regio 
franco? e dall’opinione, anch'essa largamente seguita, che tale natura 
riposi su un fondamento comune originario del diritto germanico, per 
cui il tribunale regio sarebbe sorto come tribunale di equitá?, con- 
clude che la giurisdizione della Chancery Court sarebbe appunto deri- 
vata da un tale fondamento. 

Non è mio intendimento risolvere in questo breve studio il pro- 
blema della derivazione della Chancery Court come tribunale di equità 
da precedenti di origine germanica. 

Non pud tuttavia trascurarsi che l'opinione per cui il tribunale 
regio di origine germanica sia sorto come un tribunale di equità è 
validamente contestata da una parte autorevole della dottrina, la 
quale nega tale natura al tribunale regio non solo per il periodo dei 
re franchi, ma anche per i normanni, i germani del nord e gli anglo- 
sassoni *. 

Per quanto riguarda in particolare questi ultimi, è stato esattamente 
notato come l’equità e la misericordia non siano qualcosa di riservato 


4 Cp. loc. ult. cit, pagg. 446 s. ' 

2 H. Brunner, Zeugen-und Inquisitionsbeweis der karolingischen Zeit, in Sit- 
zungsberichte der Wiener Akademie, Philos.-histor. Klasse, 51 (1865) e in For- 
schungen zur Geschichte des deutschen und franzósischen Rechts, Stuttgart, 1894; 
cfr. già prima R. Sohm, Die fránkische Reichs-und Gerichtsverfassung, Weimar, 
1871, pagg. 166 ss. Fra la letteratura più recente, cfr. inoltre, ad esempio: 
R. Schröder, Lehrbuch der deutschen Rechtsgeschichte‘, Leipzig, 1902, pag. 112; 
R. Hübner, voce Kônigsgericht, in Reallexikon der germanischen Altertumskunde, 
3. Bd., Strassburg, 1915-1916, pag. 78; H. Fehr, Deutsche Rechtsgeschichte?, Ber- 
lin u. Leipzig, 1921, pagg. 59 s.; H. E. Meyer, Die Pfalzgrafen der Merowin- 
ger und Karolinger, in Z.S.S., G. A., 42 (1921), pagg. 380 ss., oltre gli AA. 
citati da Wohlhaupter, op. loc. cit., pag. 442. x 

3 Cfr. per tutti, K. von Amira, Grundriss des germanischen Rechts, Strass- 
burg, 1914, pagg. 260 ss. 

4 Cfr. specialmente P. Kirn, Ueber die angebliche Billigkeitsjustiz des frän- 
kischen Königs, in Z. S. S., G. A., 47 (1927), pagg. 115 ss. 
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al tribunale regio, ma debbano essere applicate da ogni giudice, e si 
& esattamente dato rilievo alla circostanza che fino al secolo XIII non 
appare traccia di una giurisdizione di equità nel diritto inglese ! ; I’ isti- 
tuzione di una tale giurisdizione, pertanto, anziché al preteso tribunale 
di equità dei re franchi, doversi piüttosto ricollegare ad un’ influenza 
di principii canonistici?, i quali avrebbero esercitato la loro opera 
di avversione al formalismo del diritto statuale, a mano a mano che 
la common law.si veniva formando come un sistema di diritto rigido 
e formalistico °. Ä 

Qualunque sia, in ogni caso, il precedente storico al quale debbasi 
ricollegare l'istituzione della Court of Chancery come una speciale 
giurisdizione di equitä, assolutamente infondata mi sembra l’opinione, 
che pur pate sostenata dal Wohlhaupter, per cui anche il procedimento . 
seguito davanti a tale corte dovrebbesi ricollegare ad un modello ger- 
manico *. | 

Anche a tale scopo, senza dubbio, ben altre indagini che quelle 
contenute nel presente lavoro sarebbero necessarie per pretendere 
di dare una completa confutazione dell’opinione accolta dal Wohl- 
haupter. " 

Io ho voluto peró solo accennare ai punti fondamentali rispetto 
ai quali sussiste in dottrina un contrasto di idee, perché appaia chia- 
ramente quale luce alla loro risoluzione possa essere portata dallo 
studio del pensiero del Saint Germain, non mai, a quanto mi risulta, 
finora fatto oggetto di indagini dalla dottrina italiana. Dall'esame del- 
l'opera del Saint Germain, che qui si considererà, mi pare infatti appaia 
chiaramente l'influenza del diritto canonico sulla equità inglese, non 
solo relativamente al concetto stesso di equità, ma anche circa la 
procedura seguita avanti alla Court of Chancery, la quale presenta 


1 Kirn, op. loc. ult. cit., pag. 126. 

? Cfr. P. Rühl, Das aequitatis iudicium im fränkischen Königsgericht, in 
Z. S. S., G. A. 20 (1899), pag. 211; Kirn, op. loc. ult. cit, pag. 127. 

? Cfr. Bruuner, op. cit, in Forschungen cit., pag. 88: « Erst dann, wenn die 
innere Struktur des Rechtes eine festere geworden, beginnt es die Rinde des 
Formalismus abzustreifen und vermag das ius strictum das ius aequum gefahr- 
los in sich aufzunehmen ». 

Per bibliografia sul problema generale dell influenza del diritto canonico 
sul diritto inglese cfr. gli Autori riferiti da Wohlhaupter, op. cit., loc. cit., 
pagg. 448 s. II Wohlhaupter perd trascura A. Ogle, The canon law in medioe- 
val England, London, 1912. 


* Wohlhaupter, op. loc. ult. cit, pag. 443. 
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continui spiccati punti di contatto con la procedura canonistica del- 
P imploratio officii iudicis per modum denunciationis *. 


2. — Cristoforo Saint Germain, nato presumibilmente nel 1460 
a Shilton nel Warwickshire, studid ad Oxford ed in seguito fu avvo- 
cato all Inner Temple, divenendo, al dire del Wood ?, consigliere 
prezioso e conquistando fama immortale tra i cittadini di Londra. 

Il Saint Germain, pur vivendo in un periodo particolarmente denso 
di eventi politici per il suo paese, rimase in genere estraneo alla vita 
politica dedicandosi quasi esclusivamente a studi giuridici e letterari, 
nonchè alla raccolta di una biblioteca che superò qualsiasi altra biblio- 
teca giuridica privata del tempo. 

In una lettera indirizzata a Cromwell?, firmata da Thomas Thyr- 
leby, John Olyver, Edward Karne, Wylliam Bretten e John Hughes, 
del 25 luglio 1534, si ha notizia che il Saint Germain, richiesto di 
collaborare, quale uomo ritenuto «learned in the laws of God and 
of the realm », rifiutó scusandosi *. 

Il pensiero religioso del Saint Germain si ricollega a quello del 
Gerson ; e certo egli non doveva essere ritenuto dagli uomini del suo 
tempo perfettamente aderente agli insegnamenti della religione catto- 
lica, se i cattolici del Nord, ribelli ad Enrico VIII, nella loro seconda 
riunione a Doucester (1536), fra le loro richieste, formularono anche 
la seguente: « The first touching our faith: — To have the heresis 
of «Luther, Wyclif, Husse, Malangton, Elicampadus (sic), Bucerus, 


1 Cfr. infra, n. 8. 

2 A. À Wood, Athenae Oxonienses. An exact history of Writers and Bishops 
who have had their education in the University of Oxford, vol. I (pubblicato 
dalla Ecclesiastical History Society), 1848, pag. 120. 

3 É quasi inutile rammentare che qui si allude a Tommaso Cromwell, 
conte di Essex, ministro di Enrico VIII, che, per la sua opera di soppressione 
di monasteri, fu detto « malleus monachorum ». Per notizie*su Tommaso Crom- 
well, ed in particolare per la parte che egli ebbe nell'introduzione della 
riforma in Inghilterra, cfr. J. Gairdner, in Dictionary of national biography, 
edited by L. Stephen, vol. XIII, London, pagg. 192 ss.; R. B. Merriman, The 
life and letters of Thomas Cromwell, Oxford, 1902. 

4 [n questa lettera, pubblicata nelle Letters and papers, foreign and dome- 
stic, of the reign of Henry VIII, arranged and catalogued by J. Gairdner, 
vol. VII, London 1883, pag. 384, n. 1008, si legge: «By the King's command 
we have met sundry times at the Blackfriars, London, to debate such matters 
as you proposed to us, but cannot set them forth without the help of men 
learned in the laws of God and of the, realm. We have required several times 
the assistance of master Sayntegerman, but he has excused himself. We the- 
refore wait for your further pleasure ». 


1947, — Ephemerides iuris canonici. 
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Confessa Germanie, Apolugia Malanctons, -the works of Tyndall, of 
Barnys, of Marshall, Raskell, Seynt Germayne, and such other here- 
sies of Anibaptist, destroyed » +. 

Il Saint Germain perd non ci interessa qui tanto sotto il profilo 
del suo pensiero religioso, che particolarmente traspare in opere 
diverse da quella che qui si considererà?, quanto come giurista. 

E prima di iniziare l'esposizione del pensiero del Saint Germain 
per quanto qui ci interessa non si puó non insistere sull'osservazione, 
già fatta dal Vinogradoff?: essere certamente una riprova della diffu- 
sione che nel XVI secolo aveva il diritto canonico in Inghilterra, la 
circostanza che un avvocato, quale era il Saint Germain, abbia subito 
così decisamente I’ influenza delle idee canonistiche. 

L'opera del Saint Germain cui ci si riferisce nel presente lavoro 
è il Dialogus de fundamentis legum Angliae et de conscentia, pubbli- 
cato per la prima volta in latino nel 1523. AI quale dialogo ne seguiva 
un secondo pubblicato nel 1530. Grande fu la popolarità di questo 
scritto del Saint Germain, a giudicare dalle numerosissime edizioni 
che ne furono pubblicate. lo ho tenuto soprattutto presente l'edizione - 
inglese, che ha per titolo The dialogue in English, betwene a Doctor 
of Divinitie, and a Student in the Laws of England, pubblicata a Lon- 
dra dalla Company of Stationers nel 1613, che contiene il primo ed 
il secondo dialogo; nonché l'edizione latina del primo dialogo, pub- 
blicata a Londra per i tipi di Giovanni Rastell, nel 1528 *. 


1 Letters and papers cit, vol. IX, London, 1888, pag. 506, n. 1246. 

? [n materia religiosa il St. Germain fu un riformatore moderato. Proba- 
bilmente nel 1532, anonimamente, pubblicò il suo Treatise concernynge the divi- 
sion betwene the spiritualtie and the temporaltie, al quale rispondeva vigorosa- 
mente nel 1533 Tommaso Moro, con la sua Apology. Il S. G. replicava con A 
Dialogue betwiste two Englishmen, whereof one was called Salem and the other 
Bizance, al quale, nello stesso anno, il Moro rispondeva con la sua Debella- 
cyon of Salem and Bizance. 

Tra le opere del S. G. é inoltre da ricordare A Treatise concernynge the 
power of the clergye and the lawes of the realme. 

; Per ulteriori notizie sul S. G. cfr. A. F. Pollard, in Dictionary of national 
biography, edited by S. Lee, vol. I, London, 1897, pagg. 127 s. 
3 P. Vinogradoff, Reason and conscience in sixteenth-century Jurisprudence, 
in Law Quarterly Review, 24 (1908) e in The Collected Papers of Paul Vinogra- 
doff. With a Memoir by the R. Hon. H. A. L. Fisher, vol. Il, Jurisprudence, 
Oxford, 1928, pag. 197. 

* Numerose tuttavia furono le edizioni di tale opera del Saint Germain: 
cfr. Pollard, in Dictionary of national biography cit., pag. 127. 
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3. — Il suddetto dialogo, come appare dal titolo delle edizioni 
inglesi, si svolge tra un dottore in teologia ed uno studente di diritto 
inglese. Il dottore in teologia, non conoscendo il francese, lingua in 
cui erano scritte la maggior parte delle leggi inglesi, si rivolge appunto 
allo studente per conoscere quale sia il fondamento del diritto inglese, 
quali siano cioè «the verie grounds of the law of England » +. 

Lo studente peró, a sua volta, chiede al dottore in teologia di 
essere illuminato precedentemente su altre « Lawes that pertaine most 
to this matter, and that Doctors treat of, how Lawes have begun ». 
Al che il dottore risponde che quattro sono le leggi: la legge eterna, 
la legge di natura delle creature ragionevoli, detta anche legge della 
ragione, la legge di Dio e la legge degli uomini ?. 

La prima legge, la legge eterna, & quella legge di Dio, che pud 
essere conosciuta solo dalle « blessed souls that see God face to 
face » *. Dio tuttavia, nella sua bontà, ci fa conoscere una parte di 
tali leggi in vari modi: « First, by the light of naturall reason. Secon- 
dly, by heavenly revelation. Thirdly, by the order of a Prince or any 
other secundarie governor that hath power to bind his subjects to 
a law » *. 

Ora, se la legge eterna si conosce mediante la ragione, ad essa 
si dà il nome di legge della ragione; se é conosciuta mediante rive- 
lazione, si dice legge di Dio; ed infine, nell' ultimo caso, essa si chiama 
legge dell' uomo, sebbene originariamente sia opera di Dio. 

Il diritto di ragione, che deve essere osservato tanto dagli ebrei 
che dai gentili come dai cristiani, è «alway good and righteous, 
stirring and inclining a man to good, and abhorring evill » *; perciò 
questo diritto, esclama il dottore rivolgendosi allo studente, insegna 


Per notizie sul Dialogo del Saint Germain cfr., fra gli altri, soprattutto: 
Vinogradoff, op. cit, loc. cit.; A. Stoelzel, Billigkeits-und Rechtspflege der 
Rezeptionszeit, Berlin, 1910, pagg. 817 ss.; W. S. Holdsworth, A history of 
English Law, vol. V, London, 1924, pagg. 266 ss.; E. Wohlhaupter, Aequitas 
canonica, Paderborn, 1931, pagg. 155 ss.; Id, Der Einfluss cit., pagg. 459 ss. ; 
Th. F. T. Plucknett, A concise history of the common law?, London, 1940, 
pagg. 247, 643 s. 

1 Ediz. cit., fol. ] recto. 

? Ediz. cit., fol. 2 recfo. 

3 Ediz. cit., fol. 3 recto. 

4 Loc. ult. cit., recto e verso. 

5 Ediz. cit., fol. 4 recto. 
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che il bene deve essere amato, ed il male dev'essere fuggito. Ed 
inoltre che tu devi fare ad altri ció che tu vorresti che altri facesse 
a te. E che noi non dobbiamo far nulla contro la veritá. E che si 
deve vivere in pace con gli altri. Che giustizia dev'essere fatta ad 
ognuno, e che a nessuno deve farsi torto +. : 

Di scarso interesse sono le affermazioni relative alla legge rive- 
lata ?. 

In ogni legge dell' uomo, continua il dottore in teologia, che sia 
ben fatta, vi é qualcosa della legge della ragione e della legge di 
Dio?. E «the Lawes of Princes, the commandements of prelates, the 
statutes of comminalties, ne yet the Ordinance of the Church is not 
righteous nor obligatory, but it be consonant to the law of God » *. 

Dopo aver esposto questi principii generali, il dottore chiede allo 
studente che gli esponga, come questi aveva promesso, i principii 
sui quali si basa il diritto inglese*; e lo studente risponde che il 
diritto inglese si basa su sei fonti principali: «First it is grounded 
on the Law of Reason. Secondly, on the Law of God. Thirdly, on 
divers generall Customes of the Realme. Fourthly, on divers Princi- 
ples that be called Maxime. Fiftly, on divers particular Customes. Sixtly, 
on divers Statutes made in Parliaments by the King, and by the Com- 
mon Council of the Realme » 5. 

Segue una lunga esposizione, da parte dello studente, corredata 
di esempi, tendente appunto a dimostrare che effettivamente il diritto 
inglese & fondato sulle suddette basi’. 

Ma il dottore, dopo aver ascoltato e ringraziato lo studente per 
la sua esposizione, chiede ancora alcune chiarificazioni circa la con- 
cordanza, ammessa dallo studente, tra il diritto inglese.ed il diritto 
divino. Cosi, per esempio, continua il dottore, io ho sentito dire 
che se alcuno, vincolato da un'obbligazione, paga la somma dovuta, 
ma non si fa rilasciare una quietanza o se smarrisce la quietanza 


i Foll. 4 verso, 5 recto. 


? Si noti tuttavia che il St. Germain, sulle orme del Gerson, insiste nella 


affermazione che non tutti i canoni ecclesiastici sono legge di Dio (fol. 6 
recto e verso). 


3 Fol. 7 recto. 

* Fol. 7 verso. 

5 Fol. 8 recto e verso. 

$ Fol. 8 verso. 

7 Foll. 8 verso-21 verso. 
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ottenuta, pud, secondo il diritto inglese, esser costretto a pagare nuo- 
vamente. Come pud dirsi allora che « Law standeth with reason and 
conscience ? » ; giacchè, come «it is grounded upon the Law of Rea- 
son, that debts ought of right to be payed, so it is grounded upon 
the Law of Reason (as me seemeth) that when they be payed, that 
paied them should be discharged » 5. — 

Alla quale obiezione lo studente risponde che il diritto inglese 
ha accolto il principio, che il dottore ritiene in contrasto con il di- 
ritto divino, perché, se avesse ammesso che con la semplice parola 
si potesse provare l'adempimento di un'obbligazione, la sicurezza delle 
obbligazioni si sarebbe messa in serio pericolo. La legge puó pre- 
vedere solo il quod plerumque accidit. Tuttavia, chi si trovi nelle 
condizioni prospettate dal dottore, sebbene non abbia alcun rimedio 
per la common law, « may bee holpen by a Subpena, and so hee 
may in many other cases where conscience serveth for him » ?. 

Interessato, il dottore chiede in qual modo «a man may be hol- 
pen by conscience. yo whether he shall be holpen in the same 
court, or in another » 

Ma lo studente ribatte che non è in grado di rispondere esau- 
rientamente, se prima non è illuminato sulla nature e la qualitie della 
conscience. Ed il dottore si fa allora ad esporre anzitutto che cosa 
è la sinderesis, e quindi che cosa deve intendersi per reason e per 
conscience. E spiega infatti che la sinderesis è un potere naturale del- 
l'anima, posto nella sua parte più elevata, che spinge l'individuo a 
cercare il bene ed a sfuggire il male‘, mentre la ragione & il dono 
più grande che Dio abbia fatto all' uomo, perché lo pone al di sopra 
di tutti gli esseri viventi, e gli fa discernere il bene dal male, il 
vero. dal falso 5. Ma il dottore si trattiene in particolare sul concetto 


1 Fol. 22 recto. 

2 Fol. 23 recto. 

3 Tutto questo riferimento al diritto inglese manca nella edizione latina. 
Cfr. Dialogus de fundamentis legum Angliae et de conscientia, Londini, per 
Johannem Rastell, 1528, foll. 45 verso, 46 recto. 

4 Foll. 23 verso, 24 recto. Il concetto di sinderesis si trova più ampiamente 
svolto nell'edizione latina del dialogo, ove appare piit chiaramente la deriva- 
zione del St. Germain dal pensiero religioso di Gerson (Cfr. Vinogradoff, 
Reason and conscience cit. in Collected Papers cit., vol. Il, pagg. 196 s.). Per 
l'esposizione del concetto di sinderesis, cfr. specialmente, Dialogus, ediz. 1528 
cit, foll. 46 recto-48 recto. 

5 Foll. 24 recto-25 recto. 
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di conscience, di cui spiega l’etimologia latina cum-scientia ; cosicchè 
coscienza «is asmuch to say, as knowledge of one thing with ano- 
ther thing, and conscience so taken, is nothing els but an applying 
of any science or knowledge to some particular act of man » ! Di- 
verse sono le definizioni che gli autori danno della coscienza, ma 
tutte in sostanza concordano nel senso «that conscience is an actual 
applying of any cunning or knowledge to such things as be to be 
done » *, | 

Comunque, conclude incisivamente il Saint Germain per bocca 
del dottore, la coscienza & soprattutto il mezzo per conoscere se 
stessi; e «many men know many great and cunning things, and 
yet know not themselves, and truly he that knoweth not himselfe 
knoweth nothing well». E come una luce — cosi continua il dot- 
tore — è posta in una lanterna affinché si possa vedere tutto quanto 
è nella casa, cosi l'onnipotente Iddio ha posto la coscienza in ogni 
anima, come una luce, per cui si possa discernere e conoscere ció 
che si deve e cid che non si deve fare *. 

Come debba comportarsi l'uomo di diritto di fronte alla legge 
divina secondo il pensiero del Saint Germain, appare chiaramente 
dal consiglio che egli fa rivolgere allo studente dal dottore in teo- 
logia, alla fine del capitolo: E necessario che tu mantenga sempre 
una coscienza pura e netta, specialmente in quelle cose attinenti alla 
restituzione ; giacché il peccato non € perdonato se quanto si & preso 
senza averne il diritto non è restituito. Ed io ti consiglio che tu 
ami ció che € bene, e che fugga ció che & male, ed inoltre che tu 
faccia ad altri ció che tu vorresti che altri facesse a te, e che non 
faccia ad altri nulla che tu non vorresti fosse fatto a te; che tu non 
faccia mai nulla contro la verità, che viva in pace con il tuo pros- 
simo e che renda giustizia ad ognuno per quanto è in te; ed inol- 
tre che in ogni norma giuridica tu curi l'applicazione dell'equità. E 
se tu agirai cosi, io ho fiducia che la luce della lanterna, cioè la 
coscienza, non si estinguerà mai“. 


4. — Cosiil dialogo tocca il punto che maggiormente ci inte- 
ressa. 


t Fol. 25 recto e verso. 

? Fol. 25 verso. 

3 Fol. 26 verso. 

* Fol. 26 verso e 27 recto. 
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Lo studente di diritto, non conoscendo il significato della parola 
« equità », chiede al dottore in teologia di spiegargli che cosa essa 
in realtà sia. Al che il dottore, in un apposito capitolo del dialogo +, 
risponde che l'equità è una giustizia che considera tutte le circostanze 
particolari del fatto, temperata dalla dolcezza della misericordia ?. 
Il legislatore non può aver riguardo che alla generalità dei casi e 
non alle singole fattispecie; «wherfore in some cases it is necessary 
to leave the words of the law, aud to follow that reason and justice 
requireth, and to that intent equity is ordeined: that is to say, to 
temper and mitigate the rigor of the Law ». Ed essa è detta anche 
epicheia, la quale non è altro che un'eccezione della legge di Dio o 
del diritto di ragione alle norme generali della legge umana, quando 
queste, a motivo della loro generalità, tornerebbero, in un caso par- 
ticolare, contro la legge divina o il diritto di ragione. 

E questa eccezione dev'essere sempre sottintesa in ogni norma 
generale di diritto positivo. Pertanto appare che l'equità non abroga 
il vero diritto, ma solo ció che, a causa delle espressioni generali 
in cui é formulata la legge, sembra essere diritto* ; né essa è preor- 
dinata contro la crudeltà della legge, giacchè questa, generalmente 
- presa, è in se stessa buona; ma l'equità segue piuttosto la legge in 
tutti quei casi particolari ove il diritto e la giustizia lo richiedono, 
nonostante che le espressioni generali della legge siano contrarie. Dal 
che appare che, se una qualsiasi legge umana fosse promulgata senza 
contenere esplicitamente o implicitamente una tale eccezione, essa 
sarebbe chiaramente unreasonable (irrationabilis) e non potrebbe es- 
sere tollerata; giacchè in tali casi potrebbe avvenire che chi volesse 
osservare la legge umana rischierebbe di violare sia la legge divina 
sia il diritto della ragione *. 


5. — Nel capitolo seguente lo studente espone « in che modo si 
possa essere aiutati dall'equità nel diritto inglese » *. 


1 Cap. 16, What is Equitie, foll. 27 recto ss., dell'edizione inglese; capi- 
tolo XIV, foll. 56 verso ss., dell'edizione latina. 

? Ediz. lat. cit., fol. 56 verso: « Aequitas est iustitia pensatis omnibus cir- 
cumstantiis particularibus dulcore misericordiae temperata; quae in omni lege 
et in omni regula generali legis servari debet. Hoc bene intellexit ille qui 
dixit: ipsae enim leges cupiunt ut iure regantur ». 

3 Ediz. lat. cit, fol. 57 recto: « Unde patet quod aequitas non auferf iustum 
simpliciter, sed iustum quod est ex lege determinatum ». 

4 Ediz. inglese cit., foll. 27 verso, 28 recto. 

5 Ediz. inglese cit., foll. 29 recto, 30 verso. 
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A prescindere dai casi in cui la stessa common law da la pos- 
sibilita di valersi di eccezioni per motivi equitativi, « most commonly, 
where any thing is excepted from the general customs or Maximes 
of the Realme by the law of reason, the party must have his reme- 
dy by a writ that is called Subpena, if a Subpena lye in the case » !. 
In questo caso il writ of Subpoena deve essere diretto « to the party 
plaintife or to his attorney, and thereupon an Injunction comman- 
ding them by the same under a certain pain therin to be contained, 
that he proceed no further at the common law, til it be determined 
in the Kings Chancerie, whether the plaintife hath title in conscience 
to recover, or not. And when the plaintife by reason of such an 
Iniunction ceaseth to aske any further processe, the Judge will in 
likewise cease to make any further processe in that behalfe » ?. 

Ma vi è — domanda a questo punto il dottore — nel diritto in- 
‘glese, qualche menzione di tale equità ? 

E lo studente risponde che del termine equitá, nel senso in cui 
si é sinora parlato, non vi é in realtà alcuna menzione nel diritto 
inglese; « but of the effect of this Equity that we now speake of, 
mention is made many times: for it is ofttimes argued in the Law 
of England, where a Subpena lyeth and where not ». E sta di fatto 
che « daily Bils be made by men learned in the Law of this Realme, 
to have Subpenas » *. 


6. — Già da quanto si & sinora riferito del pensiero del Saint 
Germain, mi pare evidente che egli muova dalla concezione canoni- 
stica dell'equità. La definizione che egli ne dà rimane aderente al 
concetto aristotelico ; ma il criterio in base al quale si dovrà proce- 
dere alla correzione del diritto comune & rappresentato, per il Saint 
Germain, dalla conscience, cioè, in altri termini, dai principii etici 
cristiani, da quei principii che, del resto, non potevano non essere 
tenuti presenti nella Court of Chancery, in cui per lungo tempo I’ uf- 
ficio di Lord Cancelliere era stato ricoperto da ecclesiastici *, i quali 


i 1 Ediz. lat. cit., cap. XV, fol. 59 verso: «...in quibusdam casubus subve- 
niri potest quis per talem aequitatem in cancellaria regis per breve de sub 
poena ». 

? Ed. inglese cit., foll. 29 verso, 30 recto. 
3 Ed. ult. cit., fol. 30 recto. 


4 Cfr., ad esempio, G. Spence, The history of the Court of Chancery, in 
Select Essays on anglo-american legal history, vol. II, Boston, 1908, pag. 232. 


AEQUITAS CANONICA ED EQUITY INGLESE 57 


trasportarono nella Cancelleria quei criteri.che avevano precedente- 
mente trovato applicazione solo presso i tribunali ecclesiastici * 

Che il Saint Germain concepisse l'equità, cosi come la vedeva appli- 
cata dalla Court of Chancery, come un concetto etico, basterebbe a di- 
mostrarlo quell intimo nesso che egli ravvisa tra conscience ed equity. 

E che la sua concezione dell'equità fosse in realtà fondata baste- 
rebbe a riprovarlo la considerazione di qualche caso in cui veniva 
praticamente concesso il c. d. writ of subpoena; giacchè, come il let- 
tore avrà modo di convincersi, si tratta sempre di casi in cui già 
il diritto canonico aveva ritenuto di discostarsi dai principii dello 
ius civile, argomentando in base ai principii dell'aequitas canonica. 

Spesso si tratta di casi in cui le parti non sono in grado di ot- 
tenere la tutela dei propri diritti in base alla legge comune o per 
la potenza dell'altra parte o per timore del convenuto. Cosi, ad esem- 
pio, in una. petizione diretta a Tommaso de Arundel, vescovo di 
Ely, tra l'anno 1386 e il 1388, da certi Tommaso Catour e sua 
moglie Emma di Beverley, si chiede da questi ultimi che il vescovo 
ordini a certi William Moukton, John de Middleton e Roberto Chap- 
man, funzionari dell'arcivescovo di York, i quali volevano far ese- 
- guire un ordine di quest'arcivescovo, tendente ad espellere -i ricor- 
renti dalle loro case e dai loro terreni, «sur graunt peyn d'estre 
devant a vous a certain iour en la ditte Chancellerie pur monstrer 
et declarer [la cause ?] de lour ditz entre et occupacion des tene- 
mentz avantditz considerant que les ditz Thomaz et Emme nul reme- 
die purront avoir par la comune ley a cause [que les] dits tenementz 
sont dedeinz la dite Franchise de Beverle dont le dit Ercevesque est 
seignur. Pur Dieu et en eovre de charité » °. 

Ovvero si tratta di casi in cui il diritto comune non concede 
alcun rimedio; il quale perd è richiesto dalla tutela della buona fede 
(good faith). Basti pensare a tutta la materia di feoffees to use, cui la 
dottrina si è larghissimamente interessata *. 


1 Cfr, ad es., E. Fry, Specific performance and laesio fidei, in The Law 
Quarterly Review, V (1889), pag. 241. 

? Select cases in Chancery, edited for the Selden Society by W. P. Baildon, 
London, 1896, pagg. 4 s. Cfr. anche, per altri esempi analoghi, pagg. 5 s., 12 s., 
48, 55 seg., 07 s., 111 s. 

3 Cfr. Select cases in Chancery cit., pagg. 114 s., 115 s., 122 s. Cfr. inoltre 
Pollock-Maitland, History of English Law, vol. Il, pagg. 229, 232 s.; J. W. 
Salmond, The history of contract, in The Law Quarterly Review, III (1887), 
pagg. 166 s. 
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Altra volta invece & il principio canonistico « Deus est procurator 
fatuorum » che si trova applicato nella giurisprudenza della Court 
of Chancery. Ed è proprio argomentando da questo principio che il 
Lord Cancelliere, vescovo Stillington concedeva nel 1467 un writ de 
subpoena ad un ricorrente che non aveva PICS cura di redigere un 
atto nelle forme dovute * 

Ma l'esempio piü TEN. a tale proposito ed in cui piü 
evidenti sono i tratti di derivazione dell’equity inglese dall’aequitas 
canonica è quello dell'efficacia dei patti nudi. 

La quale questione & esplicitamente affrontata dal Saint Germain 
nel secondo dialogo, al cap. 24, che s' intitola « What is a Nude con- 
tract, or naked promise after the Lawes of England, and wether any 
action may lye therupon ». 

Lo studente, a richiesta del dottore, spiega che, per il diritto in- 
glese, «a nude contract is, where a man makeih a bargaine, or a sale 
of his goods or lands, witltout any recompence appointed for it: as 
if I say to another, I sell thee all may land, or all my goods, and 
nothing is assigned that the other shall give or pay for it, this is a 
Nude contract, and as I take it, it is void in the law and conscience : 
and a nude or naked promise is, where a man promiseth an other 
to give him certain money such a day, or to build an house, or to 
do him such certain service, and nothing is assigned for the money, 
for the building, not for the service... » ?. - 

Ora é peró la volta del dottore, il quale espone la. impostazione 
canonistica del problema dell'efficacia dei patti nudi e della nuda 
promissio: « First thou shall understand — spiega egli rivolgendosi 
allo studente — that there is a promise that is called an advow, and 
thad is a promise made to God, and hee that make such a vow upon 
a deliberate mind intendig to perform it, is bound in coscience to do 
it, though it be only made in the heart without pronouncing of words, 
and of other promises made to man upon a certain consideration, if 
the promise be not against the law: as if A promise to give B XX 
because he hath made him such a house or hath lent him such a 
thing, or such other like, I think him bound to keep his promise. 
But if.his promise be so naked, that there is no maner of conside- 


* Year Book, P. 8 Edw. IV, f. 4, 11 cit. da Vinograd ff, È 
gina 198 s. ae off, op. loc. cit., pa 


? The Dialogue cit., ediz. cit., fol. 102 recto e verso. 
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ration why it should be made, then 1 thinke him not bound to per- 
form it, for it is to suppose that there was some errour in the ma- 
king of the promise» *. |, 

Tuttavia però, anche qui, vi è un'eccezione. Infatti, «if such a 
promise be made to an Universitie, to a city, to the church, to the 
Clergie, or to poore men of such a place, and to the honor of God, 
or such other cause tike, as for maintenance of learning of the com- 
mon wealth, of the service of God, or in relieve of povertie, or such 
` other, then I think that he is bounden in conscience to perform it, though 
there be no consideration of worldly profit, that the grauntor hath 
had or intendeth to have for it: and in all such promises it must 
bee understood that hee that made the promise intended to bee bound 
by his promise, for else commonly after all Doctors hee is not bound, 
unlesse hee were bound to it before his promise: as if a man pro- 
mise to give his father a gowne that hath need for it, to keepe him 
irom cold, and yet thinketh not to give. to him, neverthelesse he is 
bound to give it, for he was bound thereto before. And after some 
Doctors a man may bee excused of such a promise in coscience by 
casualtie that commeth after the promise, if it be so, that if hee had 
knowne of the casualtie at the making of the promise hee would not 
have made it » *. 

Lo studente non ammette che tali principii siano completamente 
entrati nel diritto inglese; ma tuttavia compie la significativa affer- 
mazione che « in the law of the realme, all promises shal be taken 
in this manner, that is to say, if hee to whom the promise is made, 
have a charge by reason of the promise which he hath also perfor- 
med: then in that case hee shall have an action for that thing that 
was promised, though hee that made the promise have no wordly 
profit by it»?*. Si riconosce pertanto anche nel diritto inglese la pos- 
sibilità di un « implied contract » capace di produrre degli effetti giu- 
ridici *. 

La moderna dottrina, studiando il pensiero del Saint Germain, ha 


! Op. ult. cit., foll. 102 verso, 103 recto. 

2 Op. ult. cit., fol. 103 recto e verso. 

3 The Dialoque cit., foll. 103 verso, 104 recto. 

4 Per l'efficacia dei patti nudi nel diritto inglese in riferimento alle affer- 
mazioni contenute nel Dialogo del St. Germain, cfr. Salmond, The history of 
contract cit., loc. cit, pagg. 177 s. 
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rilevato come, per quanto attiene al diritto canonico, il Saint Ger- 
main abbia soprattutto attinto alla Summa di Angelo Carleto di Cla- 
vasio * ‘ 

Tale affermazione trova in realtà un’ulteriore conferma dal raffronto 
che si voglia fare tra i brani, ora riferiti, del Dialogo del Saint Ger- 
main ed alcuni passi della voce Pactum della Summa angelica de casi- 
bus conscientiae di Angelo Carleto. Dal quale raffronto risulta evi- 
dente come il Saint Germain non abbia fatto altro che riferire la 
sostanza del pensiero di Angelo Carleto ripetendo financo gli stessi 
esempi già portati da quest’ ultimo. 

Si legge infatti nella Summa angelica: « Utrum ex nudo pacto sive 
ex sola promissione homo obligetur ? Respondeo quod de iure cano- 
nico et in conscientia sic : sub poena mortalis peccati ... quando expri- 
mitur causa: ut promitto tibi X quia vendidisti mihi talem rem vel 
mutuo concessisti et huiusmodi. Quia si sit nudum sic quod nulla 
causa est adiecta non obligat etiam in conscientia. Ratio: quia prae- 
sumitur per errorem promisisse: et sic non potest allegari obligatio 
naturalis .... Adverte tamen quod si quis dicit « promitto tibi centum 
donare»: quod tunc liberalitas promissionis praesumitur causa do- 
nandi. Et sic non est sine causa. Similiter si promittitur aliquid loco 
pio: quia praesumitur obligasse se favore piae causae; nec praesu- 
mitur ibi error .... Limito etiam et verum quod ex nudo pacto obliga- 
tur s. quando nude paciscens habuit animum obligandi se. Quia .... 
nemo ex quacunque promissione obligatur nisi qui habuit animum obli- 
gandi se.... alias si non habuit animum obligandi, non tenetur sub 
poena moríalis peccati ad pactum nudum servandum : nisi subesset cau- 
sa quae ad hoc obligaret de necessitate praecepti, puta: promisi patri 
meo vestem qui moritur ex frigore, quia tenetur, quamvis non habue- 
rit animum obligandi se. Datur tertia limitatio scilicet si conditio vel 
rationabilis causa non advenit postea, quae si a principio affuisset non 
promisisset .... ?. 

Dal quale raffronto mi pare appaia in tutta la sua evidenza quanto 
la concezione etica dell’ aequitas canonica abbia influito sul concetto 
di equity nel diritto inglese, quale inteso dalla dottrina e quale se- 


1 Vinogradoff, Reason and conscience cit., loc. cit., pag. 201. 
? Angelus Carletus de Clavasio, Summa ang'elica de casibus conscientiae : 


cum multis utilibus et valde necessariis additionibus noviter insertis, Strassburg, 
1513, fol. 224 recto. 
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guito nella pratica della Court of Chancery. La intima relazione esi- 
stente nell'ordinamento canonico tra bona fides, conscientia ed aequitas 
permane infatti anche nell' ordinamento inglese, ove anzi fino al se- 
colo XVI il concetto di equità viene indicato con il termine di con- 
science *. 

Anche nella equity jurisdiction della Court of Chancery si sente 
quindi vivissima l'eco delle affermazioni canonistiche per cui il giu- 
dice deve garentire la conformità della legge umana alla legge divina, 
all'etica cristiana, deve, per usare un'espressione del Panormitano, 
obviare peccato?. Sicchè non sorprende di trovare in sentenze SE 
Court of Chancery delle affermazioni come la seguente: « Every law 
should be in accordance with the law of God ; and I know well that 
an executor who fraudulently misapplies the goods and does not make 
restitution, will be damned in Hell, and to remedy this is, as I un- 
derstand it, in accordance with conscience ?, 


7. — Dalle indagini sin qui condotte sull'opera del Saint Germain 
e sui casi pratici in cui la Court of Chancery concedeva un writ of 
subpoena può trarsi, a mio avviso, un indubbio sostegno per l'opi- 
nione che ricollega la equity inglese al concetto canonistico di aequitas, 
contro l'opinione di coloro che concepiscono l'equità nel diritto in- 
glese come un derivato dell'equità romana * o di coloro che vedono 
nell'equità inglese null'altro che un riferimento a generici principii di 
diritto naturale *. 

Ma, prendendo le mosse dallo studio dell'opera del Saint Germain, 
che é la prima opera teorica sull'equità nel diritto inglese e che ci 


1 F. Pollock, The transformations of Equity, in Essays in legal history, edi- 
ted by P. Vinogradoff, Oxford, 1913, pag. 286; Wohlhaupter, Der Einfluss natur- 
rechtlicher und kanonistischer Gedanken cit., loc. cit., pag. 442. 

2 Nicolaus de Tudeschis, Commentaria secundae partis in primum Decreta- 
lium librum, Venetiis, 1582, de pactis, cap. Antigonus, n. 2, fol. 158 recto. 

3 Cfr. W. S. Holdsworth, A history of english law, vol. V, cit, pag. 222. 

4 Cfr. Th. E. Scrutton, Roman Law influence in Chancery, in Select Essays 
on anglo american legal history, vol. I, Boston, 1907, a Weite pag. 223. 

. 5 Cfr. F. W. Maitland, Equity, Cambridge, 1936, pagg. 8 s.: «On the whole 
my notion is that with the idea of a law of nature in their minds they (i giu- 
dici della Court of Chancery) decided cases without much reference to any 
written authority, now making use of some analogy drawn from the common 
law, and now of some great maxim of jurisprudence which they have borrowed 
from the canonists or the civilians ». 
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dà di essa non solo delle nozioni astratte, ma un quadro vivo, espo- 
nendoei chiaramente le sue concrete applicazioni giurisprudenziali, 
credo si possa procedere ad ulteriori considerazioni. 

Ed in particolare, come si è premesso all’inizio del lavoro, credo 
che l'opera del Saint Germain possa essere di qualche ausilio allo 
scopo di saggiare l'esattezza dell'opinione da ultimo manifestata dal 
Wohlhaupter, per cui il procedimento della giurisdizione di equità 
inglese (Court of Chancery) dovrebbesi ricollegare ad un modello ger- 
manico *. 

Confesso che tale affermazione mi ha sin dall'inizio lasciato un 
certo qual senso di insoddisfazione. Invero, se, come pare certo, i 
concetti equitativi canonistici furono introdotti nella Court of Chan- 
cery specialmente dai Lords Cancellieri, per lungo tempo ecclesiastici, 
i quali trasportarono nella nuova giurisdizione speciale di equità quei 
principii che venivano tradizionalmente applicati dai tribunali eccle- 
siastici, sembra strano che, per quanto attiene alla procedura mediante 
la quale quei principii dovevano essere applicati, il diritto canonico 
non abbia esercitato la sua influenza. E ció tanto più se si consideri 
che non pochi significativi autori, studiando problemi connessi a 
quello che qui ci interessa giungevano a conclusioni opposte a quella 
cui par aderire il Wohlhaupter. Cosi, ad esempio, il Fry, studiando 
l'esecuzione specifica e la fidei laesio nel diritto inglese, dopo aver 
accertato che sin da una « very early date » i tribunali ecclesiastici in 
Inghilterra avevano avuto modo di costringere all'esecuzione coattiva 
di tutti quei contratti in cui fosse intervenuto un giuramento o un’ in- 
terpositio fidei e che tale competenza dei tribunali ecclesiastici venne 
limitata e quasi eliminata da writs of prohibition della King's Court, 
giungeva alla conclusione che nella Chancery Court i cancellieri eccle- 
siastici trovarono un mezzo per far rivivere la suddetta giurisdizione, 
«the writ of subpoena taking the place of excommunication » ?. 

Inoltre il Langdell ricorda come nella: Court of Chancery si se- 
guisse il procedimento sommario e riferisce di una sentenza, in cui 
si legge che « The judge may and ought to proceed summarily, de 
plano sine figura iudicii »?. E persino lo Spence, il quale pur vede 


* Cfr. Wohlhaupter, op. cit, loc. cit, pag. 443. 
2 Fry, Specific performance and laesio fidei cit., loc. cit., pag. 241. 


$ Ch. Col. Langdell, The development of Equity pleading from Canon Law 
procedure, in Select essays cit., vol. Il, pag. 776. 
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nella Court of Chancery sopratutto una ripetizione di quanto si verificó 
nel diritto romano, ricorda come uno dei più frequenti attacchi mossi 
contro la Court of Chancery fosse appunto quello che «the course 
of proceeding was not according to the Common Law, but the pra- 
ctice of the Holy Church » *, 

Né manca chi, come P Holmes, chiaramente afferma che la Court 
of Chancery «had .... borrowed the procedure of the Canon Law » ?. 

Ma quale fu in realtà la procedura seguita davanti alla Cancelleria ? 

Essa ci € rapidamente, ma limpidamente, esposta dal Saint Ger- 
main, il quale, come si é dianzi accennato, ci riferisce che colui il 
quale voglia ottenere un provvedimento a proprio favore dalla giu- 
risdizione di equità deve rivolgere un' istanza alla Cancelleria del re ; 
istanza che in genere termina con l'espressione « per grazia di Dio 
ed in via di carità », o altra equivalente ?. 

Il provvedimento che il giudice emanerà, se riterrà che la parte 
che a lui si € rivolta debba esser protetta in base ai principii della 
conscience, sarà un writ of Subpoena, cioè, un decreto diretto all'altra 
parte, contenente l'ingiunzione di astenersi dall'avvalersi dei mezzi 
che il diritto comune metterebbe a sua disposizione, sotto minaccia 
di una certa pena (in genere pecuniaria), fintantoché in sede di giu- 
risdizione di equità non siasi accertato se le pretese, su cui si con- 
troverte, siano o no fondate ín conscience. 


8. — Ora a me sembra che tale procedimento, chiaramente espo- 
sto dal Saint Germain, richiami senza alcun dubbio un particolare 
istituto processuale canonistico: la c. d. imploratio officii iudicis 
per modum denunciationis, o, come anche suol indicarsi dai canonisti, 
denunciatio iudicialis privata. Istituto prettamente canonistico anche 
se costruito sulla base dell’officium iudicis, nel senso che tale espres- 
sione aveva ormai assunto al tempo di Azone presso la dottrina e la 
prassi civilistica *. 


1 Spence, The history of the Court of Chancery cit., loc. cit., pag. 244. 

2 O. W. Holmes, Early English Equity, in Select Essays cit., vol. II, pag. 705. 

3 Cfr. per altri esempi, oltre quelli riferiti dianzi nel testo, W. T. Barbour, 
The history of contract in early english Equity, Oxford, 1914, pagg. 171 s. 

4 Per un rapido accenno sullo sviluppo dell’officium iudicis nel diritto 
romano e nella prassi civilistica medioevale, cfr. J. Roussier, Le fondement de 
l'obligation contractuelle dans le droit classique de l'Eglise, Thèse, Paris, 1933, 


pagg. 111 ss. 
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L' officium | iudicis, infatti, secondo’ la definizione che ne dà 
l'Ostiense, «est quoddam iuris et iudiciale vinculum, seu quaedam 
iuris et iudicialis seu iudiciaria officialis formula, subsidiaria, favora- 
bilis et benigna, agendi seu prosequendi in iudicio ius quod compe- - 
tit alicui, ordinario auxilio destituto » *. Scopo di esso cioè é sempre 
ed esclusivamente il perseguimento in giudizio di ció che si ha di- 
ritto di ottenere. 

L' istituto dell’ imploratio officii iudicis per modum denunciationis, 
o, come più spesso si dice, la denunciatio iudicialis privata, ha in 
comune con la imploratio officii iudicis per modum actionis la circo- 
stanza che ad entrambi si fa luogo ordinario auxilio destituto. Lo 
scopo ed il fondamento dei due istituti rimangono peró profonda- 
mente distinti, anche se in pratica essi possono portare al raggiun- 
gimento degli stessi effetti concreti. Giacchè la denunciatio iudicialis 
— che i canonisti sogliono riavvicinare alla denunciatio evangelica, 
riducendole entrambi (insieme alla denuncíatio canonica e alla denun- 
ciatio regularis) sotto il concetto generico di denunciatio? — non ha 
di mira esclusivamente il soddisfacimento dell' interesse privato, ma 
altresì la repressione dell’ illecito, tanto che ad essa è possibile far 
ricorso tutte le volte che «iuris civilis observatione nutriretur pec- 


Sulla imploratio officii iudicis in generale nella dottrina moderna, cfr., oltre 
il Roussier, da ultimo P. Fedele, Considerazioni sull’efficacia dei patti nudi nel 
diritto canonico, Estratto dagli Annali della Università di Macerata, vol. XI, 1937, 
pagg. 19 ss.; Id, Discorso generale sull'ordinamento canonico, Padova, 1941, 
pagg. 92 ss.; L. De Luca, La transazione nel diritto canonico, Roma, 1942, 
pagg. 76, 80, 155, 196, 198. | 

1 Enricus a Secusia, Aurea summa, Venetiis, 1581, de officio iudicis, fol. 60 verso. 

2 N. München, Das kanonische Gerichtsverfahren und Strafrecht, I. Bd., Das 
kanonische Gerichtsverfahren?, Köln und Neuss, 1874, pag. 442, ritiene che la 
riduzione sotto un unico concetto della denunciatio iudicialis e della denunciatio 
evangelica debbasi spiegare unicamente con la circostanza che i canonisti desi- 
gnavano entrambi gli istituti con il termine denunciatio. Non mi sembra però 
che tale riduzione sotto un unico concetto di questi due istituti possa spiegarsi 
così semplicisticamente, giacchè in realtà, come si avrà occasione di accen- 
nare in seguito, tanto la denunciatio evangelica che la denunciatio iudicialis 
hanno un tratto saliente in comune: esse cioè tendono alla repressione di un 
illecito. Solo che, mentre la denunciatio evangelica si propone esclusivamente 
la repressione dell’ illecito, la remozione dello scandalo, la denunciatio iudi- 
cialis privata tende a tale repressione in- quanto l’illecito sia pregiudizievole 


degli interessi del denunciato, il quale personalmente si propone in prima 
linea la tutela dei propri interessi. 
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catum » *. Dato quindi il suo scopo, di repressione di un illecito, la 
denunciatio iudicialis doveva necessariamente concretarsi In una ri- 
chiesta al giudice di un mezzo coercitivo che facesse cessare l'atteg- 
giamento illecito denunciato e per il quale il denunciante vedeva sa- 
crificati i propri interessi. 

E la riprova di ció si ha in un esempio di petitio o denunciatio che 
ci offre il Panormitano, per cui tale denuncia doveva essere compi- 
lata presso a poco cosi: « Domine iudex, serenissimus Rex Franciae 
tenet comitatum Pictaviensem in periculum animae suae, vel contra 
conscientiam suam, cum ad me pertineat: unde peto offcium vestrum, 
ut cogatis eum ad poenitentiam ». Ed inoltre, in casi simili, continua 
il Panormitano, credo « quod possit concludere, ut res restituatur, seu 
quod laesus servetur indemnis » *; giacchè, mentre nella denunciatio 
evanpelica « solum agitur ad correctiouem peccati », nella denunciatio 
iudicialis « non solum agitur, ut corrigatur peccatum, sed ut res resti- 
tuatur et laesus servetur indemnis » *. 

Chiunque ora voglia riavvicinare questa procedura canonistica a 
quella seguita nella giurisdizione di equità della Court of Chancery 
e che abbiamo visto limpidamente descritta nell'opera del Saint Ger- 
main, mi sembra non possa non ammettere una significativa somi- 
glianza. In entrambi i casi il procedimento si inizia mediante una 
imploratio dell'officium iudicis limitandosi ad esporre il fatto illecito 
(denunciatio) e si chiede che il giudice voglia irrogare una pena che 
costringa il denunciato a desistere dal suo atteggiamento illecito re- 
cante pregiudizio agli interessi del denunciante, in modo che questi 
servetur indemnis. 


1 Nicolaus de Tudeschis, Commentaria primae partis in secundum Decreta- 
lium librum, Venetiis, 1582, cap. Novit, 13, X, II, i, fol. 39 verso, n. 49. 

2 Op. loc. ult. cit., n. 52. 

3 Op. loc. ult. cit., fol. 40 recto, n. 55. Cfr. inoltre gli AA. citati da Fedele, 
Considerazioni sull’efficacia dei patti nudi cit., pag. 56 (dell’estratto), nota 3. Ad- 
de, Angelus Carletus de Clavasio, Summa cit., voce Denunciatio, ed. cit., fol. 62 
verso : la denunciatio iudicialis privata « differt ab evangelica. Primo quia non 
admittitur nisi ille cuius interest. Item ille cuius interest non repellitur prae- 
textu criminis. Item in ista non recipiuntur nisi legitimi testes. Item in ista 
non solum requiritur ut corrigatur peccatum, ut in illa; sed etiam ut res resti- 
tuatur, et laesus servetur indemnis. Item in ista proceditur iudicialiter, unde 
danda est in scriptis, fienda litis contestatio, et sententia in scriptis ferenda ; 
non in illa, licet ista expediatur de plano; et ideo dicitur iudicialis, quia in 
iudicio fit et iudicialiter proceditur... in illa vero non ». 


1947. — Ephemerides iuris canonici. 5 
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E che non si tratti di un riavvicinamento arbitrario, dovuto uni- 
camente alla esistenza di alcuni elementi dei due procedimenti che 
presentano una qualche similitudine, mi sembra lo confermi, da un lato, 
quanto si è più sopra rilevato circa la derivazione del concetto sostan- 
ziale di equity dal concetto canonistico di aequitas, e, dall'altro, la 


circostanza che tale concetto venne introdotto nella Court of Chancery 


da ecclesiastici, i quali naturalmente dovevano avere particolare fa- 
miliarità con gli istituti processuali canonici. Nulla di piü naturale 
quindi che, nell'opera di introduzione del concetto canonistico di 
aequitas, la giurisdizione equitativa della Court of Chancery si sia 
avvalsa del procedimento della imploratio officii iudicis per modum 
denunciationis, il quale, mentre mirava anzitutto a garantire losser- 
vanza dei principii dell'aequitas, nello stesso tempo era in grado di 
garantire il soddisfacimento degli interessi privati del denunciante. 


Prof. LUIGI DE LUCA 
dell' Università di Cagliari 


1 


DE CONCILIO TRIDENTINO REFORMATORE ORDINUM * 


In festivitate Praesentationis B. M. V. anni 1945 elapsi Pius 
Papa XII direxit epistulam ad archiepiscopum Tridentinum ob cele- 
brationem quarti elapsi saeculi, ex quo oecumenica Synodus inita 
fuit. Ex qua epistula quaedam elementa notatu digna pro re nostra 
sunt: « Qua quidem Oecumenica Synodo, ut iure meritoque asseve- 
rari potest, nulla umquam fuit alia vel celebrationis tempore diutur- 
nior, vel ob christianae doctrinae capita inibi definita amplior, vel ob 
legum morumque immutationem efficacior et ob superata repagula 
magis ardua vel denique ob probandarum rerum diligentiam accura- 
tior atque distinctior. Ac norunt omnes ii, qui historiam veritatis 
lucem temporumque testem serena explorarunt perspicacique mente, 
quam magnae quamque opportunae hoc ex amplissimo Concilio catho- 
licae Ecclesiae ortae sint utilitates, ac quantopere idem contulerit ad 
plurimas et perniciosissimas haereses extirpandas, ad corrigendos 
mores, ad restituendam ecclesiasticam disciplinam, ad pacem et con- 
cordiam christiani populi procurandam ». 

Ex ponderoso huius Concilii influxu iustificari poterit conatus prae- 
sentandi sub forma modestissima cit. Concilium in sua vi Ordinum 
reformatoria *. 

Ex tempore Concilii Constantiniensis et Basileensis vox postulans 
Reformationem ecclesiasticam mediante Concilio Oecumenico num- 
quam obmutuit. Conatus reformandae ipsius Curiae facti sub Romanis 
Pontificibus sic dictae Renascentiae necnon ipsum Concilium Latera- 
nen. V sub Leone X non poterant subvenire efficaciter calamitatibus 
spiritualibus revera in Ecclesia regnantibus. Nam teste Paulo Ill in 
Bulla indicationis Concilii clerus ipse saepe non ea virtute eaque disci- 
plina, quas sacri officii conscientia postulat, praestans erat, neque par 


* [n honorem S. Benedicti (547-1947). 

1 Gregorianum dedicavit totum numerum a. 1945 illustrando Concilio ; 
Abbas Aemilianus Lucchesi, Vicarius Generalis C. V. U., conscripsit opuscu- 
lum: J Benedettini e il Concilio di Trento, 
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increscentibus necessitatibus; universa denique catholica respublica 
iam dudum vexata ac propemodum oppressa. Unde, ut Pius XII in 
cit. epistula pronuntiat, si humanis tantummodo viribus Jesu Christi 
fulciebatur Ecclesia, tunc procul dubio de inclinata eius sorte ac vel 
de ipso eius interitu pertimescendum erat. Quando autem Lutherus 
praedicavit Reformationem religiosam et ecclesiasticam, continuo postu- 
latum fuit, imprimis a Protestanticis, Concilium nationale. Quae idea 
non gavisa est successu propter conditiones ab acatholicis positas, 
propter ideas politicas Francisci I, regis Galliae, et Caroli V, Impe- 
ratoris Germaniae, sibi oppositas ; tandem propter timorem Clemen- 
tis VII, ne auctoritas Caroli V nimis crescat simulque tendentia sic 
dicta conciliaris, quae in diversis territoriis suas numeravit asseclas 
et saeculo praecedenti tot vulnera Ecclesiae inflixerat. Quare Clemens 
VII momentum opportunum pro vocando Concilio non perspexit, sed 
neglexit. Paulus III autem, prudens ex familia Farnese Papa, optime 
intellexit se non posse cum fructu in hac difficili quaestione procedere, 
quin respiciat desiderium Imperatoris et universi populi christiani. 
Ideo, non obstante Collegio Cardinalium, per viam diplomaticam 
praeparare coepit Concilium convocandum in civitatem Mantuanam 
mittendo Nuntios in Galliam, Germaniam, Hispaniam. Difficultates 
ratione huius oppidi exortae suam solutionem invenerunt in colloquio 
Pauli III cum Carolo V a. 1536 Romae habito. Ideo Paulus III, die 2 
jun. 1536, indixit Concilium Mantuae inchoandum 23 mart. 1537. 
Qui tamen laudabilis conatus ex pluribus rationibus frustratus fuit : 
rex Galliae enim haud favorabilis fuit ideae Concilii convocandi ; Pro- 
testantes autem sic dicti de Schmalkalden Nuntio Apostolico Van der 
Vorst die 2 mart. 1537 responsum dederunt asperum quoad rem et 
quoad formam; tandem dux Mantuanus pro sua civitate uti loco cele- 
brandi Concilii fruenda graves posuit condiciones vix adimplendas. 
Ideo Concilium procrastinatum fuit ad 1 nov. 1537, et iam die 
8 oct. eiusdem anni translatum Vicetiam, et iterum procrastinatum ad 
Pasqua 1539. ; 

Postquam tractatus plures cum Protestanticis incassum cesserant, 
Paulus III secunda vice convocavit Concilium die 22 maii 1542 et 
celebrandum quidem et inchoandum in festo omnium Sanctorum in 
Urbe Tridentina; quae civitas illo tempore pertinuit ad Imperium 
Romanum. Legati ipsius Concilii nominati erant: Cardinales Parisio, 
Morone, Pole. Cui Concilii ideae restitit de novo Rex Galliae, qui una 
cum Turcis bellum contra Carolum V paraverat; Carolus V autem, 
indignatus de neutralitate Papae, duos oratores misit, inter quos Gran- 
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vella; non autem iussit venire Episcopos. Pauci Episcopi Italiae nec- 
non Episcopi Hildesheimen. et Eystetten. adierunt Tridentum; sed hi 
pauci non poterant repraesentare Ecclesiam universalem. Colloquium 
Pauli III cum Imperatore in loco « Busseto » 21-25 jun. non habuit 
felicem eventum ; ideo 6 jul. statuta fuit suspensio Concilii. 

Tandem tertius conatus successum habuit. Pace de Crespy inita, 
difficultates hucusque insuperabiles naturae internationalis politicae 
cessare coeperunt. Per Nuntios Sirondati et Dandino Papa consensum 
Francisci I et Caroli V obtinuit die 19 nov. 1544. Concilium convo- 
catum fuit Tridentum inchoandum 15 mart. 1545; Legati nominati 
erant Cardinales Del Monte, postea Julius III, Cervini, postea Marcel- 
lus II, Pole *. 

Quibus praemissis, aggredi licet obiectum proprium praesentis 
elucubrationis, sc. Concilii Tridentini reformatio circa Ordines Re- 
gulares. | 

Sessio vicesima et quinta simulque ultima, coepta die 3 dec. et 


1 Tres periodi distingui debent in celebrando hoc Concilio. 

Prima periodus complectitur a. 1545-48. De facto initium Concilii exordium 
sumpsit non 15 mart. 1545, sed 13 dec. 1545; praesentes erant 31 membra 
votum decisivum habentia. Sed neque materia tractanda neque ordo tractatuum 
servandus fuit definitus. Curia Romana et Legati desiderarunt dogmata defi- 
nienda; Carolus V et Ferdinandus I praeprimis reformationem Ecclesiae. Per 
modum compromissi die 22 jan. 1546 initi dogma et reformatio insimul tractata 
sunt. Quae via per totum tempus observata fuit. Cum autem Tridenti febris 
contagiosa periculosa esse coepit, pars maior episcopatus italici statuit tran- 
slationem Concilii in urbem Bononien. (11 mart. 1567) sub ducibus Cardinalibus 
Del Monte et Cervini; intentio huius transmigrationis fuit insuper: sese exi- 
mendi a gravi influxu Imperatoris. Ex 3 febr. 1548 opus Concilii quiescere 
coepit. Die 14 sept. 1549 Papa edixit Concilium suspendendum. 

Secunda Periodus: 1551-52. Julius III, vix electus Romanus Pontifex, 
cedens voluntati Imperatoris, de novo corvocavit Concilium ad urbem Tri- 
dentinam die 14 nov. 1550, inchoandum 1 maii 1551. Cum autem contra Caro- 
lum V coniuratio principum Germaniae excitata fuit, die 28 apr. 1552 Conci- 
lium suspensum fuit. 

Tandem tertia periodus initium sumpsit a. 1561. Pius IV 29 nov. 1560 ite- 
rum convocavit Concilium, et quidem optante rege Galliae; ibi enim influxus 
Calvinismi periculosus evadere coepit. Apertum est Concilium 18 jan. 1562 
cum centum et undecim membris voto decisivo gaudentibus. Ultima Sessio 
celebrata fuit die 3-4 dec. 1563; praesentes erant 199 Episcopi, 7 Abbates, 
7 Superiores Generales Ordinum, 19 Procuratores. Concilium fuit confirma- 
tum per Pium IV Bulla « Benedictus Deus» de 26 jan. 1564, publicata 2 


aug. 1564. 
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terminata 4 dec. 1563, tractavit primo doctrinam catholicam edendo 
Decretum de purgatorio, de invocatione, veneratione, et reliquiis sanc- 
torum et sacris imaginibus. Deinde sacrosancta synodus, prosequens 
reformationem, statuit 22 capita Reformationis de Regularibus et Mo- 
nialibus. 

Caput I iubet: «Regulares omues ad regulam, quam professi 
sunt, praescriptam vitam instituant; id ut fiat, superiores sedulo 
curent ». 

Jam primis huius capitis verbis sancta Synodus confitetur se non 
ignorare « quantum ex monasteriis pie institutis et recte administratis 
in Ecclesia Dei splendoris atque utilitatis oriatur » ; sed idem caput 
claris verbis alludit ad necessitatem reformandae vitae regularis et ad 
capita illa, quae sunt obiectum reformationis *. Tamen reformatio in- 
telligi nequibit nisi recurratur ad historiam ecclesiasticam quae est 
veritatis lux et temporum testis. Quae historia nos introducet in abso- 
lutam reformationis necessitatem necnon in vias quibus dicta refor- 
matio censebatur pervia. 

Quando saeculo decimo quinto vera Reformatio suum cursum in 
Ecclesiam dare coepit, reformatio Ordinum tum monachalium tum 
mendicantium principalem locum obtinuit. Conditae enim sunt, gene- 
raliter sub auspiciis privilegiorum pontificiorum, sic dictae Congre- 
gationes Reformationis; quibus in Congregationibus plura monasteria 
et conventus quandam unionem plus minusve strictam inierunt in 
ordine ad observantiam strictiorem introducendam. Quae uniones fue- 
runt nihil aliud nisi defensio propriae existentiae et proprii decoris 
monastici; nam sic dicta Concilia Reformätoria saec. XV suum scopum 
non poterant adipisci. Quo ex motivo originem sumpserunt plures 
Congregationes Benedictinae. Breviter nominasse sufficiat : 

Primo Congregationem S. Justinae seu Congregationem Unitatis 
de observantia, quae ex a. 1504 assumpsit titulum Congregationis 
Cassinensis, postquam hoc monasterium huic Congregationi sese adiun- 
xit. Fundata est a. 1412 a patricio veneto Ludovico Barbo, mortuo 
a. 1443 qua episcopo Tarvisino. Quae Congregatio non solum optime 
merita est de disciplina regulari, sed etiam de scientiis et artibus. 


: Confer ad sequentia Heimbucher, Die Orden und Kongregationen der 
katholischen Kirche, ed. 3, vol. I, pag. 217 s.; Jedin, Zur Vorgeschichte der 


Regularreform Trid. Sess. XX V, in Rómische Quartalschrift, vol. 44, fasc. HI-1V 
pagg. 231-281. 


dE mec 
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Quando a. 1484 Felix Faber Ulmensis, ex Praedicatorum Ordine in Sue- 


via, dictam abbatiam visitavit, summo encomio extulit eiusdem laudes ; 
imprimis tria sidera, quae Ordinem S. Benedicti obscuratum de novo 
illuminaverunt, sc. Ludovicum Barbo, Rolandum Patavinum, Jacobum 
Ticinensem celebravit; insuper laudibus prosecutus est pietatem mo- 
nachorum et eorum studia scientifica. Monachi, ita pergit Dominicanus 
ille, sunt infatigabiles in lectione et studio ; multi docti viri, juristae, 
philosophi, oratores, historiographi, imprimis excellentes theologi ex 
hac Congregatione originem sumpserunt. Monasteria Congregationis 
sunt refugia pauperum, ubi insüper summa cum liberalitate exercetur 
hospitalitas. Quae Congregatio a. 1687 erexit in palatio S. Callisti 
Collegium S. Anselmi, auctore abbate Andrea Diodato. 

Ad normam Congregationis S. Justinae erecta est in Hispania 
Congregatio Vallisoletana (Valladolid); monachi sese obligaverunt ad 
perpetuam clausuram ; cui Congregationi a. 1492 sese addixit mona- 


- sterium Montisserrati, ubi Garcias de Cisneros (ex a. 1493 Prior) 


monasterii optime meritus est de fovenda peregrinatione et celeber- 
rimus persuum librum « Exercitatorium vitae spiritualis » factus. 

Circa a. 1380 abbas Castellensis (Kastl in Palatinatu superiori) 
introduxit reformationem, quae in circa 20 monasteriis Bavariae in- 
troducta est. Nominare velim Metten, Ottobeuren, Münsterschwarzach. 

Durante Concilio Constantiensi (1414-1418), Abbates Benedictini 
a. 1417 consilium inierunt in vicino monasterio de Petershausen de 
reformatione Ordinis. 

Archiepiscopus Posnanien. in Polonia, Andreas Lescari, attentionem 
Abbatum direxit ad monasterium Sublacense, ubi iam ex anno 1364 
monachi linguae germanicae commorationem suam fixerant. Martinus 
V a. 1418, petente Alberto V, duce Austriae, misit Abbatem S. Scho- 
lasticae, Nicolaum Seyringer von Mazen (m. 1425), cum nonnullis 
monachis ad monasterium Mellicense (Melk) in Austria, ut reforma- 
tionem inibi introduceret. Reformatio plenum successum habuit. Pro- 
motor huius reformationis fuit inter alios abbas Gasparus Ayndorffer 
de Tegernsee (m. 1461). Quam reformationem, ex. gr., assumpserunt : 
monasterium ad Scotos Viennae (Schottenkloster, Wien); Mariazell, 
Seitenstetten, S. Petri Salisburgen., Kremsmünster, Niederaltaich, Brau- 
nau, Tegernsee. Ex hoc ultimo monasterio, sc. Tegernsee, episcopi et 
principes petierunt monachos pro reformatione, inter quos abbas Gui- 
lelmus de Scheyern (1449-1467), qui in hoc monasterio erexit novum 
seminarium pro reformatione Mellicensi. Statuta Mellicensia nihil aliud 
sunt nisi consuetudines Sublacenses accommodatae conditionibus ultra 
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montes. A. 1447 cel. in Sabinis monasterium Farfense occupatum et 
reformatum fuit a monachis Sublacensibus. 

Maiorem adhuc influxum obtinuit Congregatio Bursfeldensis. Ab- 
bas S. Matthiae Trevirensis, lohannes von Rode, concessit abbati Joan- 
ni Dederoth quattuor monachos pro introducenda reformatione in 
monasterio Bursfeldensi (circa a. 14.0). Quae Congregatio tempore 
sumini floris amplexa est circa 230 monasteria. 

A. 1558 plura monasteria Lusitaniae assumpserunt consuetudines 
 Montisserrati et Vallisoletani monasterii et sese unierunt in Congre- 
gationem Portugalliae. 

Commemorasse sufficiat pro Gallia Congregationem Chezal-Be- 
noit. 

In Belgio abbatiae S. Jacobi Leodien. (Liége) et S. Gisleni exer- 
cuerunt salutarem reformationem, pro cuius propagatione imprimis 
laboravit Ludovicus Blosius, ex a. 1530 abbas de Liessies, m. 1566, 
qui sub oratione et lacrimis conscripsit speculum monachorum et a. 
1530 statuta monastica, prima vice edita a. 1929 ab Ursmaro Ber- 
liére. 

A. 1548 monachus Cassinensis Joh. Chrysostomns Calvini erexit 
Congregationem de Melida pro monasteriis Archipeli Dalmatini. 

Idem reformationis studium in Ordinibus Mendicantium excitatum 
fuit et effloruit, ut mox videbimus. Sed antequam hanc materiam tan- 
gimus, pauca praemittenda sunt circa rationem, quam tenuit Curia 
Romana in materia reformationis Ordinum. Quae ratio in maximum 
verae reformationis damnum non fuit semper uniformis. Nam una ex 
parte, Romani Pontifices sine dubio regulari observantiae manum adiu- 
tricem praebuerunt; ex altera autem parte, concesserunt, mediante Si- 
gnatura et Poenitentiaria, dispensationes, privilegia, licentias, absolutio- 
nes singulis regularibus aut provinciis aut toto Ordini, ita ut necessario 
disciplina regularis in maximum discrimen vocaretur. Dissolutio vitae 
communis et vere religiosae continuo processit; cui dissolutioni fa- 
vorabile terrenum praebuit, saltem ad partem, summa privilegiorum 
concessa a Sixto IV Ordinibus Mendicantium per Bullam, cui nomen 
« Mare magnum » ; accessit laxa dispensationis praxis in Curia Ro- 
mana et in Ordinibus monasticis flagellum commendae pessimos ma- 
turavit fructus ; tali sub disciplina multa monasteria ruinae spirituali et 
temporali tradita sunt. Porro in quibusdam monasteriis Mendicantium 
et non Mendicantium irrepsit malum personalis proprietatis et multi 
praedicatores verbi divini, professores, familiares praelatorum, theologi 
aulici principum, quamvis regulares, receperunt a Curia Romana li- 
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centiam « standi extra »; qua via a vita communi exempti erant et 
assumpserunt quandoque beneficia saecularia. Insuper studium turpis 
lucri in quibusdam conventibus florescens et scandala per immorali- 
tatem quorumdam regularium excitata exposuerunt religiosos ludibrio 
laicorum. Tandem non exstincta fuit oppositio inter Ordines exemptos 
curae animarum deditos et inter clerum saecularem ; exemptio enim 
per privilegia corroborata fuit ex uua parte, ex altera autem episcopi 
studuerunt obtinendae maiori auctoritati in praecones verbi divini et 
in confessarios saecularium e statu regularium. 

Studium reformationis in antiquis Ordinibus perfectae sese exhi- 
buit impossibile sine reformatione in capite. Ad hanc reformationem 
introducendam Concilium Lateranen. V haud capax erat; nam loco 
solidae reformationis creavit quoddam compromissum inter Episcopos 
Ordinibus Mendicantium haud amicos et inter ipsos Regulares. Cfr. C. 
«Dum intra mentis arcana » de 19 dec. 1516; Fontes C. J. C., vol. I, 
n. 72, pagg. 125-127). Quae Constitutio conatum quidem fecit amo- 
vendi aut saltem mitigandi difficultates vigentes circa praedicationem, 
officia divina, administrationem sacramentorum, sepulturam. Sine dubio 
Leo X per normas particulares, v. g., per litteras apost. «Licet alias » 
6 dec. 1517 (l. c., n. 74, pag. 127) favorem suum Observantibus 
Fratribus Minoribus praestitit et tali modo reformationem promovit; 
sed ex altera parte reformationem potius impedivit quam adiuvit tole- 
rando praxim Curiae infligendi millia vulnera disciplinae regulari per 
dispensationes et licentias cuiuscumque generis copiosissime concessas. 
Quibus expositis, pauca addenda sunt de studio reformationis in Ordi- 
nibus Mendicantium. 

Ordo Praedicatorum per schisma saec. XIV in duas oboedientias 
sub proprio Magistro divisus erat; sed sub Martino V a. 1418 uni- 
tas restituta fuit. Eodem autem anno, sc. 1380, quo Ordo separa- 
tionem subierat, B. Raymundus de Vineis Capuanus electus fuit in 
Magistrum .Generalem illius partis, quae adhaesit Urbano VI. Qui 
Magister Generalis in Capitulo Generali Vindobonensi a. 1388 re- 
cepit auctoritatem instituendi in unaquaque provincia unum aut plura 
monasteria iuxta primaevam regulam. Adiutus fuit a Conrado de 
Grossis, cum cognomine de Prussia, qui in Alsatia erexit monaste- 
rium reformatum et reformationem etiam in secundo monialium Or- 
dine introduxit. 

Item in Italia B. Raymundus plures eosque graves reformationis 
fautores invenit, inter quos eminet B. Joannes Dominici. Conventus 
reformati a Matthaeo Bonimperto (m. 1444) in Congregationem Lom- 
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bardicam uniti sunt, quae postea sese divisit in Lombardicam et To- 
scanam. Disciplinae per privilegia Martini V, Calixti II, Sixti IV circa 
paupertatem relaxatae fortiter restitit. Hieronymus Savonarola. Quod 
reformationis exemplum aliae provinciae secutae sunt, v..g., Hollan- 
dica, Gallica !. 3 

In Ordine Eremitarum S. Augustini collapsionem disciplinae cau- 
sarunt magna illa pestis saec. XIV, cognita sub nomine « atra mors », 
dispensationes concessae, consuetudines introductae. Sed eadem disci- 
plinae collapsio provocavit reformatores, qui speciales Congregationes 
« Observantium » condiderunt; v. g., Congregationem de llliceto in 
Tuscia, Lombardicam cum pluribus conventibus, Januensem, Peru- 
sinam °’. 

Apud Carmelitanos eaedem collapsionis causae, idem reformationis 
studium per erectas Observantium Congregationes, inter quas eminet 
illa Mantuana, cuius fundator dicitur Thomas Connecte Rhedonensis 
Britanniae minoris ?. 

Similem cursum percurrerunt Fratres Minores. Grassans inter a. 
1348-50 pestis seu «atra mors » necnon Schisma Occidentale aliaeque 
circumstantiae, uti lis de paupertate Ordini S. Francisci magnas cau- 
savit calamitates, etiam quoad observantiam disciplinae. Sed ipsa haec 
laxa disciplina pluret movit zelosos fratres ad reformationem Ordinis ; 
nominasse sufficiat Philippum de Maiorca, b. Joannem de Vallibus 
(m. 1351), fratrem laicum Paulum Vegnozzi de' Trinci; similis refor- 
matio introducta fuit, v. g., in Hungaria, Gallia. Ex tempore Eugenii IV 
reformatio regularis Observantiae magis magisque propagata fuit, 
imprimis per « quattuor observantiae columnas », sc. S. Bernardinum 
Senensem, apostolum Italiae, S. Joannem Capistranum, S. Jacobum de 
Marchia, Albertum Berdini de Sarteano. A. 1506 exstiterunt circa 1400 
Conventus Observantium. 

Qui Observantes etiam in Conventuales suum salutarem influxum 
exercuerunt, qui susceperunt « Constitutiones Martinianas ». (Martini V) 
et vocati sunt Martiniani aut Observantes de Communitate. 

Quibus Reformationibus accessit post a. 1517 illa celeberrima Ca- 
pucinorum, inaugurata a. 1525 a Matthaeo de Bassi *. 


! Heimbucher, loc. cit., pagg. 490-493. 
? Heimbucher, loc. cit., pagg. 544-546. 
3? Heimbucher, vol. II, ed. 2, pagg. 543-546. 
* Heimbucher, loc. cit., pagg. 370-390. 


DE CONCILIO TRIDENTINO REFORMATORE ORDINUM 75 


Uti supra insinuatum fuit, Concilium Lateranen. V non valuit intro- 
ducere veram reformationem Ordinum; tamen unum bonum fructum 
maturavit: duces intellectuales Dominicanorum et Augustinianorum, 
Caietanus et Aegidius Viterbien., percipientes animum infestum contra 
Ordines, cum omni energia reformationem proprii Ordinis susceperunt; 
Caietanus uti media reformationis posuit duas conditiones: renuntia- 
tionem omnis peculii et serium studium S. Theologiae. Jam in Con- 
cilio Januensi (Genova a. 1513) Caietanus inculcaverat vitam commu- 
nem quoad habitum et mensam, curam infirmorum; pro futuro 
statuerat normam : licentia standi extra non amplius tribuitur. Refor- 
mator Praedicator censuit: vita communis in Conventibus, in quibus 
paupertas non observatur, non meretur nomen vitae communis ; nam 
unus confrater cum alio vivit materialiter insimul, sed non formaliter. 
Studium autem quod attinet Caietanus edixit: in Ordine Praedicato- 
rum plus quam in omni alio Ordine studium est necessarium cum 
absoluta necessitate. 

Aegidius Viterbien. iam a. 1508 ad Conventum Januen. scripsit : 
die ac nocte sese cogitare de reformatione Ordinis Augustinianorum. 
Aegidius uti remedium reformationis principale perspexit restitutionem 
vitae communis ; communio vitae in se continuit: abdicationem omnis 
proprietatis, mensam communem, participationem divini officii, obser- 
vantiam clausurae, limitationem commercii cum laicis. Insuper Aegi- 
dius hanc tendentiam prosecutus est: removendi professos ex suis 
conventibus nativis; tali modo impedire studuit ne religiosi cum 
parentibus et amicis in eadem civitate degentibus nimis intimas rela- 
tiones ineant, ne laici sese immisceant rebus monasterii, ne laici sibi 
creent persuasionem : bona Conventuum pertinere quoad usum fru- 
ctuum laicis. Patet per se doctissimum Aegidium institisse in Ordine 
suo seriis studiis litterarum ; insuper saltem partem novitiorum voluit 
habere institutam in communibus novitiatibus provincialibus. Quae 
salubriter ab Aegidio statuta erant, suus successor Gabriel Della 
Volta et postea suus olim secretarius Seripando prosequi potuerunt. 

Communia elementa utriusque Reformatoris, sc. Caietani et Aegi- 
dii, haec fuerunt: solvendi vincula, quae religiosos tenuerunt ligatos 
ad saeculum sive per vincula consanguinitatis sive per studium acqui- 
rendi proprietatem personalem, restituendi vitam communem, excitandi 
spiritum: asceseos et litterarum. Ex taliter reformato monasterio mun- 
dus reformari potuit. Fugere mundum et per sanctitatem vitae reli- 
giosae reformare mundum: ecce principium reformationis Ordinum 


Mendicantium. 
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Vix Concilium Lateranen. V conclusum fuerat, sic dicta Reforma- 
tio a Luthero inaugurata pro Ordinibus abyssum aperuit. Non iam 
agebatur de reformatione plus minusve stricta Ordinum, sed de exi- 
stentia eorundem ipsa. Lutherus cum suo libro de votis monasticis 
impetum in ipsam medullam vitae religiosae tulit; nam ipse vota 
damnavit tamquam institutum immorale omnesque incitavit ad egres- 
sum e monasteriis. Sub hac voce necnon sub influxu scriptorum mino- 
ris valoris multi religiosi valedixerunt vitae religiosae et tamquam 
praedicatores et scriptores novi Evangelii doctrinam Lutheri propagare 
coeperunt. Illi, qui remanserunt fideles suis votis, a magistratibus et 
iuribus vexati sunt et quandoque coacti ad egressum sive denegatis 
eleemosynis sive vi maiore. Sic dicta Propaganda, per decennia con- 
tra ideam vitae religiosae continuata, apta erat, quae etiam bonis regu- 
laribus fiduciam e corde eriperet. Praedicator protestanticus quidam 
a. 1561 poterat hanc proferre sententiam : si monachi et moniales ante 
40 annos locuti fuissent de habitu monastico tali modo, quali nunc, 
omnes igni traditi fuissent. Mentem illius temporis illustrat liber, cui 
nomen «Schóne Dialogus », narrando: Servita quidam accelerato 
gressu transit agricolam quemdam. Rusticus interrogat: curnam tam 
celeriter ingrederis ? Religiosus respondet: fame crucior ; debeo men- 
dicare frustum panis; in quinque pagis iam mendicavi panem; et 
nihil obtinui nisi portiunculam casei. Tunc rusticus ille regularem 
instruere coepit dicendo: defectum eleemosynarum non debebis attri- 
buere Luthero, sed ipsis vobis religiosis: nam vita monastica repu- 
gnat mandato Dei: vivas de opere manuum tuarum. Quo audito, Ser- 
vita habitum suum proiecit. 

Catholici theologi sic dictarum Controversiarum utique defende- 
runt ad instar principii institutum votorum religiosorum, sed cunctanter 
solummodo manus apposuerunt gravibus manifestisque vulneribus vitae 
religiosae de facto existentibus. 

Consequentiae sic dictae Reformationis non solum in Germania 
sese manifestarunt, sed etiam in Italia. Secundo iam post suscitatam 
revolutionem dogmaticam et moralem decennio etiam in Italia magnum 
periculum exstitit, ne regulares exsurgerent tamquam praecones novae 
doctrinae ; nam de facto regulares quasi exclusive fuerunt illo tempore 
praedicatores verbi divini et confessarii populi christiani. Utique in 
[talia apostasia a fide catholica non fuit tam universalis quam in 
Germania, tamen disputatio de nova doctrina cum logica quadam 
necessitate occupavit regulares; nam scientia theologica illorum tem- 
porum quasi exclusive a regularibus exculta fuit. In vita religiosa Ita- 
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liae vulnera antiqua haec fuerunt: dissolutio vitae communis, immixtio 
laicorum in regimen Ordinum, decadentia moralis auctoritatis, recessus 
redituum, discordiae cum clero saeculari. Ad haec vulnera antiqua 
accessit gravissimum periculum novum: sc. doctrina. protestantica ; 
quod periculum imminebat ante omnia Conventualibus et Augustinianis. 
Nam principaliores asseclae novae doctrinae in Italia fuerunt membra 
Ordinum Mendicantium. Ex Ordine S. Francisci commemorare pote- 
ris: Girolamo Galateo, Bartolomeo Fonzio, Baldassarre Lupetino ; ex 
Augustinianis: Giulio della Rovere, Agostino Mainardi, Ambrogio da 
Milano ; ex Capucinis Ochin; ut taceam de multis aliis, qui confli- 
ctum habuerint cum auctoritate ecclesiastica. 

Unde non est mirandum, quod Capitula Generalia coeperunt sta- 
tuere normas speciales contra membra haeretica aut saltem suspecta 
de haeresi. Non invenies postea ullum Ordinem Mendicantium in 
Italia, qui non in suis Capitulis generalibus leges particulares circa 
Lutheranos ediderit. Nam ante fundationem Inquisitionis Romanae (a. 
1543), imprimis autem postea, causa fidei, i. e. punitio praedicatorum 
suspectorum et suppressio litteraturae protestanticae, est una ex prin- 
cipalioribus curis Generalium regularium. 

Gallia per decennia post Lutherum haud passa est apostasiam 
universalem, tamen censura facultatis theologicae Parisien. contra theses 
quorundam Regularium satis demonstrat novam doctrinam ingressam 
fuisse etiam portas monasteriorum. Pro omnibus nominasse sufficiat 
Franciscum Lambertum Avenionensem. 

Hispania sola una cum Lusitania non sensit talem influxum *, 

Sed haud oblivioni dandum est sequens factum *: sub impetu 
quasi irresistibili generalis apostasiae a fide, sub influxu publicae 
opinionis reclamantis alta voce reformationes Ordinum, ratione pote- 
statis publicae civilis sese regimini Ordinum immiscentis ipsi Ordines 
motu proprio reformationem instituere coeperunt ; utique in hoc studio 
adiuti fuerunt ab universali Ecclesia anhelante et ipsa reformationem 
in capite et membris. Insuper novi Ordines Theatinorum, Barnabi- 
tarum, imprimis Societatis Jesu animaverunt bona elementa antiquo- 
rum Ordinum ad restaurandam vitam primitivae observantiae. 


1 Jedin, loc. cit, pagg. 235-239. 

? Jedin, loc. cit, pagg. 239 ss.; Jedin considerat in suo eximio articulo 
solummodo Ordines Mendicantium, qui ratione curae animarum ab ipsis lar- 
gissime exercitae tum in ipso Concilio Tridentino tum in actibus praeparato- 
riis principem locum occupaverunt. 
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Pro studio reformationis illo tempore primum locum sine dubio ob- 
tinet Prior Generalis Augustinianorum (1538-1551), sc. Seripando, qui 
per suum characterem harmonicum, suas qualitates intellectuales, pru- 
dentiam, energiam cum aequitate mixtam, Ordinem S. Augustini sub 
duobus praecedentibus prioribus Generalibus graviter collapsum refor- 
mavit et ab elementis de haeresi suspectis purgavit. Haud minoris 
momenti pro Carmelitanis est Prior Generalis Nicolaus Audet Cyprus 
(1523-1562). In Ordine Servitarum Generalis Laurerio (1535-1542) 
et Bonuccio (1542-1553) restaurationem initiaverunt. Tandem in Or- 
dine Praedicatorum Francesco Romeo di Castiglione (1546-1552), 
eiusdemque successor, eminens iurista Usodimare necnon Generalis 
Giustiniani et Pius V restituerunt novum robur ab intus et novum 
splendorem ab extra. 

De studio Reformationis in Ordine S. Benedicti iam fuit sermo 
in tractatu de erigendis Congregationibus monasticis. Vix Ordo S. 
Benedicti intus sese reformaverat et corroboraverat, gravissimae cala- 
mitates ipsum ratione generalis apostasiae a fide catholica invaserunt. 
Ordo in diversis regionibus, Anglia, sc., Gallia, Germania, Hollandia, 


Scotia, regnis septentrionalibus amisit 1260 monasteriorum, nempe. 


780 Benedictinorum, 460 Cisterciensium, 20 aliorum Ordinum sub re- 
gula S. Benedicti militantium. Sed succisa virescit. Immediate post 
Tridentinum novae Congregationes monasticae reformatae originem 
sumpserunt. De novo vita monastica in Italia, Hispania, Gallia, Bel- 
gio, Hollandia, Germania florescere coepit una cum cultu litterarum: 
Nominasse sufficiat Congregationem exemptorum Belgicam; porro 
Congregationem Flandriae; Congregationem exemptorum Gallicam, 
Alsatiae, Congregationem Britaniae minoris (Bretagne), Congregatio- 
nem S. Dionysii, Congregationem Helveticam et Suevicam, Congrega- 
tione Belgicam a Praesentatione Mariae aut S. Placidi. Archiepisco- 
pus Jacobus Boonen Mechlinien. ad hanc erigendam Congregationem 
ansam dedit introducendo a. 1627 in monasterio de Afflighem Re- 
formationem S. Vitonis (Saint Vannes). Auno sequenti dié 18 oct. 
Benedictus van Haeften (vulgo Haeftenius) una cum aliis undecim 
monachis professionem iuxta novam disciplinam emisit. Haud obli- 
vioni tradenda est Congregatio Salisburgensis, Bavarica, Augustana, 
Austriaca, Bohemica, Polonica, Anglica- Cassinen. et Anglica Hispanica. 
Concludamus elenchum cum celeberrimis Congregationibus Galliae, 
sc. S. Vitonis et Hydulphi et S. Mauri. 

Capita reformationis pro omnibus Ordinibus haec fuerunt: vita 
communis sub ratione paupertatis; in quibusdam enim casibus votum 
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paupertatis in tantum oblivioni datum fuit, ut regulares suas cellas 
aliis venderent aut per viam haereditatis ad alios transferrent, aut 


hortum conventualem sibi in usufructum assumerent. Alia elementa 


reformationis fuerunt: educatio novitiorum quandoque summopere 
neglecta. « Omnis salus, omnis calamitas in Ordine nostro dependet 
ab educatione novitiorum », dixit Magister Generalis Praedicatorum, 
sc. Romeo di Castiglione in Capitulo Generali Salmanticensi a. 1551. 

Amplissimum locum in quaestione Reformationis tenet quaestio 
de studiis seu reformatio studiorum. Imprimis impugnata fuit collatio 
graduum academicorum sine necessaria qualificatione ; insuper privi- 
legia graduatorum limitata sunt, v. g., apud Augustinianos; in hoc 
Ordine graduati propriis oratoriis et propriis servitoribus usi sunt. 

Porro professores obligati sunt ad docendam doctrinam magistro- 
ram Ordinis. Capitulum Salmanticense Praedicatorum a. 1551 cele- 
bratum coegit professores ad doctrinam S. Thomae, Capreoli et Caie- 
tani, <relictis propriis phantasiis » et sublata discipulorum coactione 
ad scribendas praelectiones. 

Capitulum Generale Neapolitanum (1539) praescripsit pro Augu- 
stinianis doctrinam Aegidii Romani et. subsidiarie illam S. Thomae. 
Pro Carmelitanis viguit doctrina Joannis Baconis et Michaelis Bono- 
niensis; in Generali Studio Franciscanorum unus ex professoribus legit 
Bonaventuram, alter Scotum. Quam materiam Jedin I. c. pagg. 241-249 
uberius explicat. 

Omisso tractatu de ideis et consiliis litteraturae reformatoriae, de 
quibus Jedin pagg. 249-256, et praeterito influxu negativo et positivo 
brachii saecularis in reformationem Ordinum exercito, de quo l. c. 
pag. 256-260, remanet illustrandum obiectum proprium praesentis. 
disputationis, sc. legislatio Tridentina circa reformationem Ordinum. 

Jam in Concilio Lateranen. V Episcopi cum omni energia postu- 
laverunt restitutionem iurisdictionis super monasteria in sua dioecesi 
posita, consequenter abrogationem exemptionis aut saltem eiusdem 
limitationem *. De facto autem Episcopi nullo modo plenam victoriam 
reportaverunt. Sed tristissimi eventus, qui subsecuti sunt Concilium 
Lateranen., altissima voce exegerunt non solum residentiam Episco- 
porum iuxta principia vere ecclesiastica, sed etiam augendam Episco- 
porum iurisdictionem in regulares. Si enim regularis per suam prae- 
dicationem aut suam scandalosam vitam fideles offendit, Episcopus 


1 Cfr. Jedin, loc. cit., pag. 260 ss. 
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non potuit contra ipsum procedere. Unde in prima Tridentini periodo 


continuo quaestio de iurisdictione ventilata est. Quando Legati Apo- 


stolici in hac periodo monerent Episcopos, ut sua gravamina propo- 
nerent, exemptio Regularium fuit unum ex gravissimis. Optimam 
expressionem huius gravaminis suppeditavit Hieronymus Vida, episco- 
pus Albiensis (in Gallia), scribens: nulla species exemptionis iurisdi- 
ctioni Ordinariorum et disciplinae ecclesiasticae tam contraria, tam 
perniciosa est ac exemptio Regularium. Impune provocant scandala 
immoralitatis, promovent haeresim scientes Episcopos non posse con- 
tra ipsos procedere. Unde Episcopus Albiensis hanc normam propo- 
suit: delicta Regularium commissa in ipso monasterio, dummodo ne 
evadent publica extra conventum, subiacent iurisdictioni coactivae 
Superiorum Regularium ; omnia autem delicta publica cadunt punien- 
da sub iurisdictionem Episcoporum. Insuper Regulares debent Epi- 
scopo oboedientiam in omnibus gravioribus actibus ecclesiasticis, uti 
sunt, v. g., processiones. Quoad administrationem sacramenti poeni- 
tentiae vigent leges Lateranensis quinti. 

Quando Hieronymus Vida mense jun. 1546 sua gravamina con- 
scripserat, opinari quis potuit Romanum Pontificem approbare haec 
Episcopi desideria. Nam Bulla « Nostri non solum », die | dec. 1546 
concepta, concessit Episcopis ius visitandi monasteria. Sed tempus 
nondum advenerat. Bulla « Nostri non solum » vim legis non ob- 
tinuit. 

In prima Tridentina periodo quaestio de reformatione Ordinum 
non fuit tractata ex professo; sed potius illa: elementa considerata 
sunt, quae tangebant curam animarum a Regularibus exercendam. 

Etiam secunda Tridentini periodus non tractavit ex consulto quae- 
stionem de reformandis Ordinibus. 

Sed a. 1553 sub auguriis Cardinalium Maffei et Cervini magna 
Reformationis Bulla praeparata fuit; quae respexit etiam Reforma- 
tionem Regularium ; sed haec Bulla providit solummodo certis ele- 
mentis vitae religiosae, v. g., aetati intrantium in Ordinem, aetati pro 
emittenda professione, paupertati, clausurae, visitationi ; sed positiva 
pro vera et totali retormatione puncta haud allegavit. 

Minister Generalis Minoritarum, Julius Magnanus, necnon Prior Ge- 
neralis Carmelitarum, Nicolaus Audet, suas animadversiones in schema 
huius Bullae conscripserunt; item Magister Generalis Praedicatorum 
Usodimare a. 1554 in proprio voto suam opinionem aperuit. 

Tandem Julius IIl suas proprias ideas Bullae incorporavit. Sed haec 
Reformationis Bulla nunquam vim legis obtinuit. Nam post mortem 
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Julii III et sui successoris Marcelli IL schema huius Bullae scriptis 


unici Secretarii Concilii Tridentini, sc. Massarelli, incorporatum fuit. 

Interim Curia Romana, imprimis Signatura et Poenitentiaria, seve- 
riores normas quoad Regulares observare coeperunt ; tali observantia 
in ipsa Curia Romana quaedam puncta Reformationis ipso facto eva- 
nuer unt. 

Transeamus ad ultimam partem historiae, quam vixit Decretum de 
Regularibus et Monialibus. _ 

In ultima Tridentini periodo Gallia eminentem locum obtinuit. Ora- 
tores Regis Galliae die 2 jan. 1563 libellum Reformationis Concilio 
praesentarunt; sed de reformatione Ordinum inibi non fuit sermo. 
Ratio haec fuisse videtur: rex Galliae ex commendis monasteriorum 
magnum lucrum obtinere consuevit. Mentem autem Episcoporum et 
theologorum Galliae circa reformationem perspicere possumus ex eo- 
rundem conventu in loco cui nomen Poissy (mense aug.-sept. 1561) 
celebrato. Quo in conventu haud defuerunt viri amici Calvinismo, qui 
fundamentum status perfectionis evertere conati sunt; alii vero, amici 
Regularium, quasdam normas pro reformatione statuerunt, v. g., circa 
receptionem novitiorum ; pugna contra exemptionem Regularium cum 
quadam acerbitate pugnata est. Romano Pontifici denegatum fuit ius 
concedendi exemptionem ; nam non potest dispensare a decretis Con- 
cilii Oecumenici. Quidam tandem censuit: sinite omnem spem ; nam 
successus est quasi impossibilis. 

Episcopi autem Hispaniae pauca elementa pro reformatione Ordi- 
num administraverunt. Ratio huius silentii haec esse videtur : Rex ca- 
tholicus a, 1561 proprium schema de Reformatione Ordinum Romano 
Pontifici proposuerat; quod schema quasi totam Reformationis mate- 
riam in manus Regis catholici reiecerat. Quod Regis consilium Epi- 
scopos reddidit silentiosos. 

Orator vero regis Lusitaniae potius stetit in favorem exemptionis 
Regularium ; sed archiepiscopus Braccarensis (Braga in Lusitania) sibi 
maiorem partem in reformandis Ordinibus usurpavit; memoranda sunt 
quae scripsit circa novitiatum, cui nullo modo renuntiandum est; item 
cavendum ne puellae cogantur a parentibus ad ingressum in mona- 
steria ; item institutum commendae abrogatum esse voluit. 

Episcopi porro Italiae, qui influxum Augustiniani Seripando sen- 
serunt, a. 1562 composuerunt 93 articulos reformationis. Qui articuli 
fuerunt magis mitigati quam illi, quos elaboraverant archiepiscopus 
Braccarensis et Episcopi Hispaniae, seu aliis verbis: pro Episcopo non 
postulaverunt tot iura in exemptos, prout illi supra nominati. Sed 
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quoad ipsos Regulares quidam articuli Episcoporum Italiae fuerunt 
multo severiores quam articuli Episcoporum extra Italiam ; Episcopi 
Italiae postulaverunt enim in omnibus Ordinibus Mendicantibus sup- 
pressionem illorum qui vocantur conventuales ; reductionem conven- 
tuum, ne parvula civitas, prout accidit, sustentare debeat 12 monasteria 
Mendicantium. Episcopus Ragusinus Beccadelli postulavit limitatio- 
nem Ordinum et obligationem ad unam Regulam pro omnibus insti- 
tutis religiosis. 

In Germania tandem Episcopi illius temporis non multum labora- 
verunt pro reformatione monasteriorum; quidam potius censuerunt 
bona monasteriorum haud vitam regularem ducentium usurpanda esse 
fundationi scholarum aliisque piis operibus. Ideo Carolus V in sic dicta 
Reformatione Augustana studuit monasteriis reformandis. Sed etiam 
hoc Caroli V propositum, quamvis sat modestum, non fuit exsecu- 
tioni datum; nam defuerunt illi viri, qui cum sensu abnegationis huic 
muneri se darent. : 

Datis ergo tot diversorum regum et Episcoporum desideriis circa 
Reformationem Ordinum, non erat facilis res inveniendi formam, quae 
consensum omnium plus minusve perfectum obtineret. In uno omnes 
libelli Reformationis consenserunt: amplianda erat auctoritas Episco- 
porum in Regulares. 

In ultima Tridentini periodo Episcopi Hispaniae et Galliae tali nu- 
mero aderant, uti notum est, quali nunquam antea. Ideo Concilium 
non poterat simpliciter silentio praeterire postulata horum Episcopo- 
rum. Legati Apostolici favorabiles erant postulatis Episcoporum, quae 
21 sept. 1562 Romae praesentata erant. Sed Romanus Pontifex abso- 
lute declaravit: exemptio Regularium intra monasteria viventium non 
abrogabitur. Etiam Regulares ipsi suam vocem extulerunt; nam Re- 
gularis quidam anonymus obiecit Episcopis neglectum suorum officio- 
rum pastoralium ; ita Episcopos allocutus est: si postulatis approba- 
tionem pro confessionibus audiendis aut verbo divino praedicando, 
ipsi adeatis, si capaces estis, confessionale et cathedram verbi divini ; 
si vultis eiecere Regulares ex cura Monialium, vos interrogo : curnam 
Regulares susceperunt hanc curam ? Quia sub cura Episcoporum mo- 
niales ad extremum disciplinae lapsae sunt. 

Postquam Romanus Pontifex suas glossas ad proposita Refor- 
mationis Tridentum transmisit, canonista Legatorum Apostolicorum, 
nomine Paleotti, exarabat decretum de clausura Monialium et conscri- 
bere coepit schema de reformatione Ordinum. Sed tractatus de resi- 
dentia Episcoporum impedivit ulteriorem discussionem de reformatione 
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Ordinum. Solummodo mense augusto 1563 discussio de Ordinibus de 
novo ventilata est. Quando iam Concilium ad suum finem vergebat, 
notitia ad aures Patrum Concilii pervenit die 18 nov. 1563, exstitisse 
propriam deputationem pro Reformandis Ordinibus; de huius depu- 
tationls erectione et compositione in actis Concilii ne minimum qui- 
dem verbum. Schema de Reformatione Ordinum die 20 nov. 1563 
Concilio propositum fuit; discussio facta est 23-27 nov. 1563. Tan- 
dem in ultima Sessione, coepta 3 dec., absoluta 4 dec., viginti duo 
capita de regularibus et monialibus statuta sunt. 

Caput primum iam citavimus ; duo sequentia capita respiciunt pau- 
pertatem; caput secundum edicit: proprietas regularibus omnino prohi- 
betur ; caput tertium importavit magnam mutationem in materia pau- 
pertatis. Tridentinum concessit non solum Ordinibus monasticis, sed 
etiam Mendicantibus possessionem in communi, exceptis domibus fra- 
trum S. Francisci, Capuccinorum, et eorum, qui Minores de observan- 
tia vocantur. Insuper statuitur quod in monasteriis is tantum numerus 
statuatur ac in posterum conservetur, qui vel ex redditibus propriis 
monasteriorum, vel ex consuetis eleemosynis commode possit susten- 
tari. Tandem data est lex: nulla monasteria erigantur sine licentia 
Episcopi dioecesani. 

Vi huius capitis nunc distinguuntur Mendicantes in sensu proprio 
seu stricto: tales sunt illae Religiones, quae ex instituto primaevo secun- 
dum Regulam vel Constitutiones etiam post Concilium Tridentinum nihil 
ne in communi quidem in proprium habere possunt, neque bona mobilia 
neque immobilia; sed id tantum quod «per quaestum publicum tri- 
buere victum solet incerta mendicitas ». Ex tempore Pii V etiam Socie- 
tas Jesu Mendicantibus de iure et de facto adscribitur, i. e., sic dictae 
domus professae non possident in communi ; Collegia autem possidere 
possunt. Pius. V in C. « Dum indefessae » 7 jul. 1571 hanc rationem 
allegat: « ipsa Societas mendicans existit, quippe quae ex eius instituto 
et consuetudinibus Apostolica auctoritate confirmatis bona stabilia pos- 
sidere nequit, sed incertis eleemosynis fideliumque largitionibus vivit », 

Mendicantes in sensu latiori appellantur ii, qui vel ex primitivo 
instituto aut ex Regula vel in Constitutionibus etiam in communi nula 
bona cum certis redditibus habuerunt, sed dispensatione aut mitiga- 
tione a Concilio Tridentino concessa aut alio indulto Apostolico circa 
paupertatem usi sunt. Quibus adnumerantur : Minores Conventuales, 
Praedicatores, Carmelitae, Eremitae S. Augustini, Ordo S. Joannis de 
Deo, Minimi Eremitae S. Francisci de Paula, Ordo de Poenitentia a 


Pio XI suppressus, Servitae, 
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Mendicantes in sensu improprio sunt ii, quibus communicatio in 
privilegiis cum Mendicantibus concessa est, v. g. Cistercienses, Camal- 
dulenses, Theatini, Camilliani. 

In capite quarto cavetur ne regularis sine sui superioris licentia, 
se obsequio alterius loci aut personae subiciat neve a conventu re- 
cedat. Absens studiorum causa in conventibus commoretur ; sequens 
caput praevidet clausurae monialium, praesertim .earum, quae extra 
urbes: degunt. Sequentia capita normam dant electionibus Superiorum, 
sc. in cap. VI indicatur ratio eligendi superiores et in septimo statuitur : 
quae et quomodo abbatissae et quoqumque nomine praefectae sint 
eligendae. Duobus monasteriis nulla praeficiatur. Cap. octavum se- 
quenti modo summatur : regimen monasteriorum non habentium ordi- 
narios regulares visitatores quomodo instituendum ; cap. nonum ita 
definit: monasteria monialium immediate subiecta Sedi Apostolicae ab 
Episcopo regantur; alia vero a deputatis in capitulis generalibus vel 
aliis regularibus. In capite decimo haec norma administratur : Moniales 
unoquoque mense confiteantur et communicent. De confessario extraor- 
dinario iis ab Episcopo provideatur. Apud illas extra publicam ec- 
clesiam Eucharistia non conservetur. In monasteriis, quibus imminet 
cura personarum saecularium, praeter eas, quae sunt de illorum fami- 
lia, visitet Episcopus et eidem curae praeficiendas, examinet, certis 
exceptis. Ita statuit cap. XI. Exceptio facta fuit expresse pro mona- 
sterio: Cluniacensi cum suis limitibus et exceptis etiam illis monaste- 
riis in quibus abbates generales aut capita ordinum sedem ordinariam 
principalem habent atque aliis monasteriis in quibus abbates aut alii 
regularium superiores iurisdictionem episcopalem et temporalem in 
parochos et parochianos exercent. Á 

Quoddam comma in textu huius capitis magnam confusionem 
creavit; quaedam editiones exhibent comma post abbates, ita ut textus 
sonet: « exceptio etiam iis monasteriis in quibus abbates — comma — 
generales, capita ordinum sedem ordinariam habent ». Sed illud comma 
est delendum. 

In capite XII statuitur: conformentur regulares saecularibus in 
observatione censurarum episcopalium et festorum dioecesis. Contro- 
versias de praecedentia e vestigio componat Episcopus. Exempti non 
in strictiori clausura viventes ad supplicationes publicas accedere com- 
pellantur : hanc normam voluit cap. XIII; cap. XIV quaerit: a quonam 
poena irroganda sit in regularem publice delinquentem. Sequentia 
capita normam dant ingressui in monasterium et professioni; pro- 
fessio non fiat nisi anno probationis exacto et decimo sexto aeta- 
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tis completo; deinde est sermo de renuntiatione bonorum ante pro- 
fessionem, de ipsa professione et de eiectione e monasterio. Ex- 
presse in hoc capite cavetur: « per haec s. synodus non intendit ali- 
quid innovare aut prohibere, quin religio clericorum Jesu iuxta pium 
eorum institutum Domino et eius Ecclesiae servire possit ». Porro: 
puella maior duodecim aunis si habitum regularem suscipere volue- 
rit, exploretur ab Ordinario, iterumque ante professionem. Tandem: 
ne quis cogat mulierem ad ingrediendum monasterium aut impe- 
diat ingredi volentem. Caput XIX normam dat processui iudiciali 
in causis Regularium. Superiores Ordinum Episcopis non subiecti 
inferiora monasteria visitent ac corrigant; ita vult cap. XX; se- 
quens autem: monasteria regularibus conferantur. Ordinum capita 
nemini in posterum commendentur. Tandem caput ultimum statuit : 
praedicta de reformatione regularium, nulla mora interposita, obser- 
ventur. 

Modestissimam hanc elucubrationem, in sua meliore parte deprom- 
ptam ex praeclaro articulo cl. praelati Jedin, concludere velim cum 
verbis Pii XII in epistula ad archiepiscopum Tridentinum: «Haud 
mirum igitur est, si ex hac sacra Synodo tot uberes salutaresque fru- 
ctus in Ecclesiee bonum orti sunt, si catholica fides illustrius effulsit, 
si cleri populique disciplina emendata ac confirmata fuit, ac si deni- 
que vividior christianae religionis afflatus in privatos publicosque 
mores penitius, latius feliciusque invasit. Ac iure meritoque asseve- 
rari potest novam sacrorum administris ex Tridentino Concilio oriri 
aetatem; quandoquidem opportuna, quam illud induxit, rerum mo- 
rumque instauratio ac reformatio tales Ecclesiae dedit insequentibus 
saeculis Episcopos, sacerdotes ac religiosos homines ac mulieres, 
quales, generatim ut coetus, illos superiore aevo viventes antecedere 
videantur, cum ob penitiorem animorum conformationem, tum ob 
altiorem sanctitudinis laudem flagrantioremque apostolicum ardorem. 
Ipse ceteroquin juris canonici codex, Decessorum Nostrorum fel. rec. 
mirabile opus, nihil aliud spectat, nisi ea, quae Tridentina Syñodus 
statuerat, persequi atque explere feliciter. Quin immo, quodammodo 
visum est Deum ipsum, quae fuissent in Concilio sancita tum pro- 
bavisse ac confirmasse, cum, per nova divinae gratiae munera, lar- 
gissime effusa, in omnibus christianae reipublicae gentibus ac popu- 
lis apostolici viri ac sacrae virgines fere innumeri excitati sint, 
virtute egregieque factis in exemplum praestantes. Numquam for- 
tasse in Ecclesiae viridario tot sanctitudinis flores refulsere, vel virgi- 
nitate candidi vel facto martyrio purpurei, vel incensissimo caritatis 
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studio quasi flammantes. Sanctimoniae fulgore, quae una eX peculia- : 
ribus notis est, quibus vera dignoscitur Ecclesia, Divinus ipse Redem- 
ptor castissimam suam sponsam praeclariore quodam modo tum vo- 
luit ante omnium oculos insignitam, cum a non paucis proculcata 
miserrime deserebatur ». 
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tionum. — 2. Habitudo ecclesiasticae auctoritatis et doctorum relate ad 
has innovationes. — 3. De conditione sodalium votorum simplicium Socie- 
tatis relate ad ius Regularium. — II: Momentum iuridicum innovationum 
a Societate Jesu inductarum. — 1. Momentum quoad doctrinam. — 2. Mo- 
mentum quoad praxim. 


L - Innovationes a Societate Jesu inductae. 


1. — Factum innovationum. 

Alma Societas Jesu, tot laudibus tantoque odio prosecuta, a Deo 
excitata dicenda est non solum ut propugnaculum contra inimicos 
unitatis Ecclesiae, ut dux iuventutis. populique christiani ad Jesum 
Christum, atque inter fideles infidelesque populos veritatis luminare, 
sed etiam ut exemplar novarum sodalitatum quibus et viam aperit 
multaque elementa praebet. | 

Legifer ipsius, S. Ignatius a Lojola, sensu practico ductus, plurimas 
in sua Societate innovationes, quibus ius Ecclesiae de Religiosis dita- 
tur, induxit. 

Dubitationibus et difficultatibus non paucis superatis, post disce- 
ptationes per tres menses protractas, die decimaquinta aprilis a. 1539 
primi socii religiosam formam propriae societati tribuendam esse 
decreverunt ', Romanoque Pontifici formulam, ab ipsis redactam, obtu- 
lerunt. 

Paulus III, per Bullam « Regiminis militantis Ecclesiae », diei 27 
septembris a. 1540 ? formulam pontificia approbatione communivit, 
ex qua Societas Jesu, ut novus Ordo Regularis, in Ecclesia vivere cepit 


1 Tacchi-Venturi, Storia della Compagnia di Gesù in Italia, Roma, 1922, 


vol. II, cap. VI, pagg. 188-194. 
2 Institutum Societatis Jesu, Florentiae, 1893, vol. I, pagg. 3-7. 
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eiusque sodales, solemnibus editis votis t novo ardore operi suscepto 
incubuerunt. 

Sollertes alumni, ad ingens opus peragendum auxiliarium virium 
necessitate persentita, quae vires numquam tamen pondus vel obstacu- 
lum evaderent, in exercitio pastoralis activitatis socios voluerunt sibi 
adnectere, conservando facultatem eos a se avertendi. His igitur vota 
simplicia concederentur, perpetua ex emittentium parte, sed ex parte 
Societatis duratura usquedum in eius sinu retinerentur ?. 

Paulus III petitionibus S. Ignatii annuit per Breve « Exponi Nobis », 
diei quintae iunii a. 1546, data Praeposito facultate admittendi in 
Societatem Coadiutores, sive in spiritualibus sive in temporalibus, cum 
votis non solemnibus sed simplicibus duraturis « pro eo tempore quo 
tu, Fili Praeposite, et qui pro tempore fuerint... Praepositi, eis in 
ministerio utendum iudicaveritis » *. 

Aliunde, ad adaequatam operariorum in vinea Domini praepara- 
tionem, iam a. 1541 apparuit necessitas collegiorum et scholastico- 
rum, qui in studiis sese, ad aciem Societatis militum corroborandam 
et dilatandam, praepararent ; cum etenim illo anno ageretur negotium 
erectionis collegii in Coimbra, etiam quaestio de habitudine scholasti- 
corum ad Societatem agitata fuit *. Prima solutio a collegium ingressu- 
ris exigebat, praeter intentionem essendi, post studia, de Societate, 
propositum et firmam determinationem paupertatis et castitatis per 
votum, si in aetate canonica fuerint, statim, vel postea, cum ad illam 
pervenerint, confirmandam *. 

Accidit autem quod aliqui studentes vel fugam arripiebant, vel 


t Pastor, Storia dei Papi, Roma, 1942, pag. 373-374. 

? Suarez, De Religione, 1, VII, c. II, n. 6, refert S. Ignatium tali modo vo- 
luisse puritatem Societatis tueri dimissionemque, minori cum dispendio utrius- 
que partis, possibilem reddere, et addit ipse praeterea in maiori timore et vigi- 
lantia religiosos conservari. Hoc vero Institutoris menti conforme non videtur. 

? Institutum Soc. Jesu, Florentiae, 1893, vol. I, pag. 12. Praeterea Superiori 
conceditur potestas communicandi viginti ex eisdem presbyteris Coadiutori- 
bus, « easdem facultates, gratias et authoritatem, quas Professis» concedere 
potest. 

Similis gratia communicandi facultates, absque limitationibus, iam a. 1542 
elargita fuerat: hoc apparet ex documento a S. Ignatio illo anno alicui Pro- 
vinciali misso (Monumenta Ignatiana, Series I, tomus I, pag. 232). 


* Aicardo, Commentario a las Constituciones de la Compañia de Jesus 
Madrid, 1930, tom. V, pag. 745. | 


$ Aicardo, op. cit., pag. 235. 
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perseverare recusabant, ex quo incommoda, inter quae necessitas ad 
S. Poenitentiariam pro dispensatione recurrendi, oriebantur. Tan- 
dem post aliquod tempus suspensionis, denuo pro Scholasticis statuta 
fuerunt vota paupertatis, castitatis et obedientiae de futuro, nempe: 
«si in Societatem admissus ero » 4. 

Julius III per Bullam « Exposcit debitum », die vigesimaprima iulii 
a. 1550, existentiam Coadiutorum Scholasticorumque ratam habuit: 
«Immo et ii qui in Coadiutores tam in spiritualibus quam in tem- 
poralibus et in Scholares admittentur, quorum utrique, post sufficien- 
tes probationes et tempus in Constitutionibus expressum, vota sua ad 
devotionem et meritum maius, non quidem solemnia (praeter aliquos 
qui de licentia Praepositi Generalis, propter ipsorum devotionem et 
personarum qualitatem, tria vota huiusmodi solemnia facere pote- 
runt), sed quibus teneantur quamdiu Praepositus Generalis eos in 
Societate retinendos esse censuerit, emittere debeant... » ?. 

Interea S. Ignatius, multis precibus et Missarum sacrificiis ad divi- 
num lumen implorandum adhibitis, constitutiones perfecit, quas ad 
experimentum tantum promulgatas voluit. Prima generalis Congregatio 
eas definitivas habuit et intactas servandas edixit. 

De sodalium classibus in Societate Jesu. 

Ex praefata Bulla «Exposcit debitum» et ex Constitutionibus Socie- 
tas Jesu diversis classibus constituta apparet, scilicet: ex Professis sole- 
mnium votorum ?, ex Coadiutoribus spiritualibus et temporalibus *, et 
ex Scholasticis *. 


—— E 


1 His votis addebatur promissio seu votum Societatem ingrediendi. Forsan 
Institutor prae oculis habebat rationem agendi S. Sedis circa alumnos nonnul- 
lorum seminariorum a quibus, praevie ingressum, iuramentum ordines sacros 
suscipiendi ministeriumque in determinatis locis exercendi, exquirebatur. Sua- 
rez, De Relig., 1, MI, cap. I. 

? [nst. Soc. Jesu, vol. I, pag. 26. 

3 Fere omnes isti habent quatuor vota solemnia; etiam quartum votum 
obedientiae Romano Pontifici est solemne, cum irrevocabiliter voventem tradat 
servitio Pontificis, ita ut fiat «tamquam servus Pontificis » (Suarez, De Relig., 
1. VI, cap. IV, nn. 38-39. 

Conditiones pro admissione ad primam classem haec recensentur : expe- 
rimenta per debitum tempus, determinata in litteris eruditio, perlonga in vita 
et moribus probatio atque sacerdotalis ordinatio. Cfr. Examen, cap. I, n. 8. 

4 Examen, cap. I, n. 9. 

5 «Experimentis et probationibus praedictis absolutis, si Scholastici vo- 
luerint studere in collegiis vel Domibus Societatis, ut in eis in Domino susten- 
tentur, si Societas vel eius Superior contentus etiam fuerit, antequam ad 
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De votis uniuscuiusque classis Societatis in Constitutionibus et in 
Examine exponuntur coeremoniale, formula et vis. 

De votis Scholasticorum. Coeremoniale: «.... peracta sua priori 
probatione et experimentis per biennium, in Scholasticos approbatos 
admittuntur, coram aliquibus domesticis, quamvis non in manibus cuius- 
quam, vota sua emittent ad hunc modum » i. Sequitur formula voto- 

rum, quam plurima Instituta a Societate mutuarunt : 

| « Omnipotens sempiterne Deus, ego N.N., licet undecumque divino 
tuo conspectu indignissimus, fretus tamen pietate ac misericordia tua 
infinita et impulsus tibi serviendi desiderio, voveo coram Sacratissima 
Virgine Maria, et curia tua coelesti universa divinae Maiestati tuae, 
paupertatem, castitatem et oboedientiam perpetuam in Societatem Jesu; 
et promitto eandem Societatem me ingressurum ut vitam in ea per- 
petuo degam, omnia intelligendo juxta ipsius Societatis Constitutiones. 
A tua ergo immensa bonitate et clementia per Jesu Christi Sangui- 
nem peto suppliciter ut hoc holocaustum in odorem suavitatis admittere 
digneris; et ut largitus es ad hoc desiderandum et offerendum sic 
etiam ad explendum gratiam uberem largiaris. Romae vel alibi, tali 
loco, die, mense et anno ....»*. — — i 

Quoad haec vota, additur: «soli Deo offeruntur et non homini .... 
Propterea in nullius manibus fieri dicuntur »?. Alio in loco * pressius 
explicatur quid significet « soli Deo offerri », nempe: « nulla fit homi- 
nis mentio sed ad solum Deum tota promissio dirigitur ». Per illa 
vota Scholastici quoque in corpus Societatis cooptantur, ut patet ex 
titulo eiusdem capitis: « De admittendis Coadiutoribus formatis et 


studia se conferant, vel dum in eisdem manebunt, ob suum maius meritum ac 
stabilitatem vota simplicia paupertatis, castitatis et obedientiae, ac promis- 
sionis quod, studiis absolutis, in Societatem ingredientur, Deo ac Domino 
Nostro facient. Sic autem intelligendus est huiusmodi ingressus, ut professio- 
nem vel vota Coadiutorum formatorum, si Societas eos admittere volet, emit- 
tant; et exinde Scholastici approbati Societatis censeantur. Libera tamen ma- 
nebit Societas, nec tenebitur ad eos admittendos ad professionem nec in 
Coadiutores formatos, si studiorum tempore male se gererent, adeo ut Supe- 
rior Societatis existimaret Deo gratum non fore si in eam admitterentur: et 
tunc ipsi etiam suis votis soluti erunt» (Examen, cap. VII, n. 1). 

Seusu strictiori vel sensu latiori Societas excludit classem Scholastico- 
rum, vel includit etiam novitios. Cfr. Constitutiones, P. V, capal, m. 1: 

! Constitut., P. V, cap. 4, n. 3. 

? Constitut., P. V, cap. 4, n. 4. 

3 Constitut., P. V, cap. 4, n. 3, decl. D. 

* Instit. S. 1L, vol. II, pag. SHO CO TMS 
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Scholasticis » et ex capite primo, paragrapho prima, ubi Scholastici 
de Societatis corpore dicuntur +. 

Praeter vota Scholasticorum, post biennium emissa, in usu erant 
vota devotionis ad libitum, pro devotione et pietate voventium, eadem 
formula, ante finem biennii, emittenda ; quae quidem vota quoad vim 
non differebant a consuetis simplicibus votis, carebant nihilominus 
charactere proprio votorum Scholasticorum quae, a Superioribus con- 
cessa, voventes proprie de corpore Societatis efficiebant ?. 

De votis Coadiutorum. Coeremoniale: «....qui in Coadiutores for- 
matos spirituales cum simplicibus votis, et non solemnibus, admittuntur 
in ecclesia vel sacello domus, aut alio decenti loco, coram domesti- 
cis et externis qui aderunt, in manibus eius qui admissurus sit, votum 
suum emittent in hac formula quae sequitur, id legentes » *. Formula 
votorum nonnulla diversa elementa a Scholasticorum formula continet, 
dicit enim: « Ego.... promitto Omnipotenti Deo, coram eius Virgine 
Matre et tota coelesti Curia, et Tibi R. Patri N. Praeposito Generali 
Societatis Jesu locum Dei tenenti et successoribus tuis ....; perpetuam 
paupertatem, castitatem et oboedientiam ; et, secundum eam, peculia- 
rem curam circa puerorum eruditionem, iuxta modum in Litteris 


Apostolicis et Constitutionibus dictae Societatis expressum .... » È 


1 Vota Scholasticorum, simplicia et conditionata, numquam in fontibus . 
legislativis vocantur publica. De eisdem votis, ait Aicardo, Op., cit., tom. V, 
pag. 232, intelligendum esse aliquem textum Polanci, diei 9 febr. 1552, quo 
illustratur differentia inter haec et Coadiutorum vota. En textum: « Venio iam 
ad tertium genus votorum, quod scholasticorum approbatorum est. Hoc etiam 
simplex est, et tantum vovet explicite ingressum in Societatem Jesu: ut sci- 
licet vel professionem emittat, vel coadiutoris formati vota faciat, qualia su- 
perius descripsi: et hoc votum tertium nec coram aliis, nec in manibus supe- 
rioris solet emitti; sed tamen post biennium quisque id vovere Deo (si velit 
in collegiis vel Domibus Societatis manere) tenetur, nisi statum probationis 
tempus, scilicet biennii, prorogandum videretur.... Qui (sic) autem differat hoc 
tertium genus voti a secundo, satis constat; in illo enim tria, hic unum; ibi 
res in praesenti offertur, hic in futurum promittitur; ibi coram aliis vovetur, 

‘ hic coram Deo tantum; ibi emittitur in manibus Superioris votum, hic minime, 

licet scriptum recipiatur; in illo excluditur habendi quid proprium, in hoc 
non excluditur, quia in futurum paupertas vovetur ». (Monumenta Ignatiana 
Series I, tomus XII, pagg. 308, 309). 

2 Constitut., P. II, cap. I, decl. A; Aicardo, op. cit., pagg. 451-455, sat diffuse 
agit de votis devotionis. 

3 Constitut., P. V, cap. IV, n. 1. 

4 Constitut., P. V, cap. IV, n. 2. 
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Ultima verba innuunt quod votis additur tacita conditio perpetui- 
tatem afficiens, nempe: si Societas eos retinere volet. Quamvis enim 
illi, quod in ipsis est se obligent in perpetuum, suae devotionis et 
stabilitatis gratia, liberum tamen est Societati eos dimittere, quo in 
casu liberi fient ab omnibus obligationibus *. 

Constanter, in fontibus legislativis Societatis Jesu, vota Coadiuto- 
rum publica nominantur et solemnibus votis opponuntur P 


Modo peculiari S. Ignatius, prout descripsimus, in sua Societate 
ordinat moderaturque simplicia vota, iam suo tempore in usu apud 
sodalitates sive virorum sive mulierum. Simplicitas votorum in mente 
Institutoris Societatis Jesu bono ipsius Societatis, potius quam bono 
personarum, ordinatur ; alii autem, vinculo reducto, ab istis votis exhi- 
bito, contenti sunt, quatenus, minoris perfectionis contenti, retrahuntur 
ab indissolubilitate solemnium votorum. Ex quo libertas vinculum 
frangendi mutua est, ex parte Instituti et ex parte sociorum. Quam mu- 
tuam facultatem commemorat S. Pius V in constitutione « Romanus 
Pontifex », diei decimae quartae octobris 1568 ?. 

Praeter multiplices Tertiariorum Tertiariarumque congregationes 
vota simplicia profitebantur Canonici S. Georgii de Alga, quorum con- 
gregatio Venetiis extans, approbationem Gregorii XII, per Litteras 
Apostolicas « Illis quae », diei 29 iunii anni 1407, reportaverat *. Eius 
constitutiones assumptae fuerunt etiam ab aliis Congregationibus, 
veluti a Congregatione Sicula et a Congregatione Lusitana S. Joannis 
Evangelistae, condita circa annum 1440, in qua vota simplicia, at sine- 


1 Constitut., P. V, cap. IV, n. 2 decl. B. 

? Coadiutores dicuntur emittere vota «quae publica, licet non solemnia, 
sint iuxta Litteras Apostolicas Julii IHI» (Examen, cap. VI, n. 8; cap. l, n. 10), 
Aliqua declaratio in Constitutionibus, distinguens gradus dimissibilitatis a So- 
cietate, dicit quod maior erit difficultas pro Coadiutoribus «si post vota sua 
publica, licet non solemnia, necessario dimittendi viderentur ». (Constitut., 
P. II, cap. I, decl. A, § 3). Ipse conceptus voti publici videtur exprimi quoad 
haec vota. Constitutiones dicunt eos emittere vota «in manibus eius qui ad- 
missurus sit» (P. V, cap. IV, n. 1); quae verba ita explicantur: «In manibus 
fieri vota dicuntur, quando emittuntur coram aliquo, qui cum ad id habeat pote- 
statem, ea admittit, Et quamvis multi adessent cum huiusmodi vota fiunt, non 
ideo tamen mutant naturam simplicium: quandoquidem intentio emittentis et 
admittentis, iuxta traditam a Sede Apostolica facultatem, haec est, ut nec emit- 
tantur nec admittantur ut solemnia ». Constitut., P. V, cap. IV, n. 1, decl. A). 


Praeterea in formula votorum nomen Sumerian qui ea “ui exprimitur. 
$ Bull. Roman. Taur., tom. 7, pagg. 723-724. 
4 Bull. Roman. Taur., tom. 4, pagg. 645-651. 
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obligatione perseverentiae, emittebantur *. Pariter libertatem discedendi 
conservabant Eremitae Congregationis Beati Petri de Pisis, qui sim- 
plicibus votis adhaerendo, solemnia omnino excludere asserebant ?. 

Alii fundatores saeculi XVI vel statim vota solemnia pro omnibus 
sodalibus appetierunt et consecuti sunt, veluti S. Cajetanus a Thiene 
pro suis Clericis Regularibus?, S. Antonius M. Zaccaria *, S. Franci- 
scus Caracciolus. Pro respectivis Institutis, vel omnino quodlibet exclu- 
serunt votum, ita S. Philippus Nerius pro suo Oratorio, S. Camillus 
de Lellis, per aliquod tempus suae fundationis, et S. Hieronimus Aemi- 
liani. S. Carolus Borromaeus, licet suis Oblatis aliqua simplicia vota 
imposuerit, nec cogitabat de nova religione condenda. | 

Fine huius saeculi et initio sequentis duo Ordines exurgent, sci- 
licet Clerici Matris Dei a S. Joanne Leonardi et Pauperes Clerici Ma- 
tris Dei a S. Josepho Calasanctio conditi, qui vota simplicia veluti 
stadium praeparationis ad solemnia suscipiunt. 

S. Ignatius vota simplicia Coadiutorum et Scholasticorum defini- 
tiva, irrescindibilia ex parte sodalium atque religioso charactere or- 
nata, desiderat ac consequitur. 

Ordinator Societatis Jesu Romano Pontifici praebere cupit socio- 
rum aciem ad omne opus bonum paratam, modo facili, expedito et 
summopere efficaci regendam, ad quem consequendum finem nónnul- 
las innovationes inducit. 

Ut minori cum incommodo Scholastici ad saeculum remitti pos- 
sent, eorum votum paupertatis figuram inauditam inter religiosos as- 
sumit: enimvero dum votum simplex paupertatis Coadiutorum, sicut 
solemne, aufert possidendi acquirendique capacitatem, Scholasticorum 
votum illam capacitatem relinquit, dependenter tamen ab arbitrio Su- 
periorum, qui possunt etian renunciationem bonorum imponere, quo 
iure non utuntur nisi brevi tempore praecedenti emissionem ultimo- 
rum votorum *. 


1 Bull. Roman. Taur., tom. V, pag. 65. 

? Holstenius- Brockie, Codex Regularum, Augustae Vindelicorum, 1749, 
tom. VI, pag. 91; Acta Sanctorum, IV, pag. 437. 

3 Bulla diei 24 iulii 1524. 

1 Premoli, Storia dei Barnabiti nel 1500, vol. I, pag. 13 ss. 

5 Constitut, P. IV, cap. 4, decl. E: «Haec consuetudo facit, ut, quamvis 
paupertatis votum sit emissum, bona tamen temporaria haberi possint ad cer- 
tum usque tempus, quod Superiori intra probationis spatium videbitur ». 

Oblati S. Caroli, a. 1578 fundati, et ipsi aliqua vota simplicia emittebant 
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Minoris momenti, pro nostro intento, aliae habentur innovationes ; 
in primis regimen maxime centralizatum in manibus Generalis Prae- 
positi, ad vitam electi, qui summam auctoritatem in provincias, domos 
sodalesque omues potitur et efficaciter exercet *, Ut Societatis sodales 
liberius proprio muneri incumbere possint, contra universalem usum 
antiquorum Ordinum, S. Ignatius tantummodo privatam recitationem 
Divini Officii suis praescribit ?, votumque stabilitatis omnino negligit. 


2. — Habitudo ecclesiasticae auctoritatis et Doctorum relate ad 
innovationes a Societate Jesu inductas. 

Recessus a communi usu, oppositio classicae doctrinae et neglectus 
veteris Regularium iurís cum consequenti novorum principiorum in- 
ductione certe modo quieto fieri non poterat; propterea non leves di 
sceptationes necnon controversiae, novitates illustrantes, magisque 
definientes, exharserunt. 

Occasione harum controversiarum, per supremae ecclesiasticae au- 
ctoritatis interventum, innovationes S. Ignatii firmum ius civitatis in 
Ecclesia susceperunt. 

Utiliter, credimus, paulo fusius has vicissitudines exponemus. 

Institutore adhuc vivente, aliqui Coadiutores vota propria, qua- 
tenus conditionata, veluti vota temporaria considerabant, deducentes 
ex hoc Societatem post certum tempus Coadiutores dimissuram fore, 
quibus S. Ignatius opposuit per haec vota Societatem sibi reservare 
ius sodales, male sese gerentes, dimittendi ?. 

Praeterea vis votorum simplicium Societatis Jesu non omnibus 
perspecta erat, quod facile intelligitur, cum in hoc reponenda sit, ut 
supra diximus, maxima novitas. Asserebant enim nonnulli Doctores, 
veluti Martinus de Azpilcueta, Navarrus cognominatus, posse ita vo- 
ventes ad aliam religionem vel ad matrimonium ipsum convolare. 
Ad quem destruendum errorem Paulus III, per Bullam « Licet debi- 
tum » diei decimae octavae octobris a. 1549 vetuit Superioribus cuius- 
libet Ordinis, Carthusiano excepto, quoslibet sodales Societatis Jesu, 


et duplicem figuram voti simplicis paupertatis referebant, quatenus consiste- 
bat vel in abdicatione ipsius dominii, vel in recto usu bonorum dependenter a 
legitima auctoritate (Acta Ecclesiae Mediolanensis, ed. 1846, P. II, pagg. 989-991). 


* Astrain, Historia de la Compañia de Jesus en la Asistenci ñi 
E j a de Españia, 
Madrid, 1912-1915, vol. I, pag. 192. f 


? Astrain, op. cit, vol. I, pagg. 183-185. 
3 Aicardo, op. cit, tom. V, pag. 226. 
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absque illorum Superiorum consensu, admittere !, et Pius V illicitum 
declaravit discessum e Societate, licet tantum vota simplicia emissa 
essent ?. 

Concilium Tridentinum, in Sessione XXV, cap. 16, (a. 1563), fir- 
mum tectumque voluit particulare ius Societatis Jesu quoad tempus 
vota emittendi dispositionemque de bonis faciendam ; nihilominus plu- 
res aliae vicissitudines Societati incumbunt quousque integrum eius 
peculiare ius omnino plene admittatur et ab ecclesiastica auctoritate 
quoad singula definiatur et contra adversarios tueatur. ^ 

Anno 1558 Episcopus Eichstättensis, nisus in doctrina quod per vota 
simplicia non constituebantur in statu religioso, recusabat aliquos Scho- 
lasticos Societatis Jesu promovere ad SS. Ordines titulo paupertatis *. 

In proximitate festi Nativitatis Domini a. 1556, S. Pius V, vi prae- 
scripti S. Conc. Trid. *, mandavit proprio Vicario Romae ne ullum reli- 
giosum, licet esset ex Societate Jesu, ad sacros Ordines admitteret nisi 
prius solemnem professionem emisisset et hoc, ne in casu dimis- 
sionis, mendicare cogeretur *. 

Haec praescriptio immutationem non parvipendendam introducebat 
in Societatem Jesu cum ex una parte supprimeret classem Coadiuto- 


1 Institut. Soc. Jesu, tom. l, pag. 15. Ex concessione Martini IV a. 1281 com- 
mune erat omnibus Ordinibus Mendicantibus privilegium quo sodalibus prohi- 
bebatur ad alium ordinem, licet strictiorem, excepto Ordine Carthusianorum, 
transitum facere (1, lib. III, tit. VIII, Extrav. Comm., cfr. Goyeneche, De religiosis, 
Romae, 1938, pag. 187; et praesertim in Commentarium pro religiosis, 1, 1920, 
pag. 223 seqq.). 

2 Institut. Soc. Jesu, tom. I, pag. 38. Bulla Aequum reputamus probata a 
Pio IV, publicata fuit a S. Pio V anno 1566. i 
© S. Franciscus Borgia, iam a. 1558 in mente volvebat propositum vota sim- 
plicia efficacia votorum solemnium, quoad matrimonium, ex concessione pon- 
tificia donandi, cfr. Aicardo, o. c., V, pag. 234. 

8 Aicardo, op. cit., V, pagg. 226-227; P. Laynez in epistula diei 28 maii a. 
1558 hanc opinionem tamquam falsam rejecit cum ipsi essent veri religiosi 
ut ostendebant Litterae Apostolicae (Monumenta Historica Societatis lesu, Lai- 
nii Monumenta, Matriti, 1913, tomus 3, pag. 307). 

4 In sess. 21 habita die 16 julii a. 1562, decreto de reform. cap. Il, ad 
evitandum quod insignitus ordine sacro, cum hujus dedecore, cogatur « Mendi- 
care aut sordidum aliquem quaestum exercere », statutum fuit: « ne quis dein- 
ceps clericus saecularis... ad SS. Ordines promoveatur nisi prior legitime 
constet eum beneficium ecclesiasticum quod sibi ad victum honeste sufficiat, 
pacifice possidere ». Possidentes patrimonium vel pensionem poterunt ordinari 
sub quibusdam tantum conditionibus. 

5 Astrain, op. cit., t. II, pag. 321 seqq. 
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rum spiritualium, ex alia parte obligaret ad statim concedenda vota 
solemnia. 

S. Franciscus Borgia, privilegia exhibendo, etiam conatus est 
demonstrare quod convenieus substentatio non minus in tuto ponitur 
a votis simplicibus in Societate quam a patrimonio vel a beneficio 
ecclesiastico; et ex alia parte cum Episcopus possit clericum privare 
beneficio ecclesiastico, crudelitas non est censenda facultas Praep. Gen. 
expellendi sodales indignos. 

Eminentissimi Cardinales rationibus allatis valorem agnoverunt. 
judicando posse concedi S. J. ut pergeret in eadem ratione agendi 
ac antea, cum hac clausula tamen, quod si Societas sacerdotem vo- 
torum simplicium expelleret, teneretur ad substentationem ipsi prae- 
standam in saeculo. Huiusmodi reservatio mira visa est etiam Pio 
V; cum vero Cardinales in illa insisterent et ipse eam approbavit. 
Societas Jesu recusavit talem concessionem ob adnexam clausulam, 
ideoque die 27 maii a. 1567 notum factum est quod etiam pro ipsa 
valorem habebat mandatum anni 1566. 

Praepositus Gen. S. J. Provincialibus mandavit ut ad ordines 
praesentarent eos qui bona patrimonialia habebant, titulo patrimonii, 
aliis autem concederent professionem ; cum vero dispositio haec Provin- 
cialibus non placeret, tandem statutum fuit quod ordinandis conce- 
deretur professio trium votorum solemnium, postea illi qui idonei 
viderentur admitterentur ad quartum votum +. 

Ad praecavendum praefatum inconveniens in toto orbe, S. Pius 
V omuibus religiosis non professis extendit mandatum a. 1566 quo 
Romae urgebatur praescriptum Conc. Trid.: « Nos... motu proprio 
et ex certa scientia .... decretum praedictum, de clericis saecularibus, 
ad omnes et singulos etiam cuiuscumque Ordinis clericos, religiosos 
sive saeculares, more religiosorum viventes in communi, non profes- 
sos, harum serie extendimus et ampliamus ac religiosis et aliis prae- 
dictis non professis, ut ad sacros ordines promoveri, necnon... Pa- 
triarchis, Archiepiscopis, Episcopis ut ordines ipsos huiusmodi religiosis 
personis impendere, nisi observata forma dicti decreti... interdici- 
mus » ? 


* Astrain, op. cit, tom. II, 1. II, c. 8, nn. 6-8. 


? Constit. Romanus uen. 14 octobris 1568, $ 3; Bull Rom. Taur., 


tom. VII, pagg. 723-724. Adverte quomodo istae personae, licet non professae, 
vocentur «religiosi ». 
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Praeterea S. Pius V desiderabat in Societate assumptionem chori 
et vota simplicia in usu iniusta censebat, quatenus per ea sodales 
religioni ligabantur, non autem religio sodalibus, mandavitque ut S. 
Congregationi Concilii rationes, pro iustificatione horum votorum, 
praesentarentur. Tunc duodecim argumenta allata sunt, directa unde- 
cim, indirectum ultimum, scilicet: si hoc systema votorum iniustum 
iudicandum est, tunc antecedentes Pontifices iniustitiam approbavis- 
sent. S. Pius V convictus evasit rationibus a Cardinali Pacheco ob- 
latis, institit tamen in priori proposito chorum imponendi *. 

Statim post electionem Gregorii XIII in Summum Pontificem, Vi- 
carius Generalis Societatis Jesu, Pater Nadal, supplicem petitionem 
obtulit pro duarum innovationum S. Pii V abrogatione. Pontifex ne- 
gotium mandavit alicui commissioni cui praeerat S. Carolus Borro- 
maeus ; haec, attento valore allatarum rationum, Societati favendum ` 
esse decrevit; igitur per Breve « Ex Sedis Apostolicae » diei 28 fe- 
bruarii a. 1573, Romanus Pontifex precibus annuit?. Tunc Scholares 
Societatis, licet tantum simplicia vota emitterent, denuo ad ordines 
sacros paupertatis titulo, accedere poterant. | 

Nondum tamen sopita sunt dubia disceptationesque de vi et na- 
tura votorum simplicium, quinimmo, sedente Gregorio XIII, quam ma- 


1 Astrain, o. c., tom. Il, pag. 318 ss. 

S. Pius V, sedulus disciplinae ecclesiasticae in Concilio Tridentino sta- 
tutae, curator, modo radicali et definitivo obstitit scandalo clericorum vagan- 
tium, supprimendo communitates virorum absque votis solemnibus. 

Per constitutionem Lubricus vitae genus, diei 17 nov. 1568, (Bull. Rom. 
Taur. tom. 7, pagg. 725-726) severissimis verbis decrevit: sodales congrega- 
tionis S. Georgii de Alga et Beati Petri de Pisis omniumque congregationum 
absque votis solemnibus et cum habitu distincto a saecularibus presbyteris, 
intra viginti quatuor horas a receptione Bullae, debere unam ex illis appro- 
batis regulis eligere et, infra mensem, solemuiter profiteri cum sequenti illius 
status cessatione. Ex mente S. Pii V, omnes congregationes absque votis 
solemnibus afficiebantur. 

Quo severius constitutio sonabat, eo minorem efficaciam sortita est: 
non apparet ex hac constitutione difficultates ortas esse pro Societate Jesu, 
quae, et non habebat regulam approbatam et in se simplieiter voventes, con- 
tinebat. 

2 Institut. Soc. Jesu, tom. I, pag. 54. Cfr. Monumenta historica Societatis 
Jesu, Epistulae P. Hieronimi Nadal, tom. IV, pag. 165 ss., ubi dicitur quod 
ipse S. Ignatius eiusque socii ordinati fuerunt «ad titulum: sufficientis litera- 
turae et paupertatis per simplex votum ». 


1947. — Ephemerides iuris canonici. 1 
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xime exarserunt ratione discessus cuiusdam Scholastici occasionemque 
praestiterunt declarationibus summi momenti. ! 

Magister, Diegus Peredo, O. P. a. 1582 patrocinium juvenis susce- 
pit et e cathedra monasterii S. Thomae de Avila, in qua docebat, 
nonnullos errores circa vota simplicia S. J. diffudit. Ejus doctrina in 
hoc resumebatur : a) emittens illa tria vota simplicia non fit sodalis 
Societatis, cum tantum promittat ingressum et vocem non habeat in 
electionibus. b) Idem, manet saecularis et ideo potest inire matrimo- 
nium vel ad alias Religiones transire, sine injuria erga Societatem, 
cum ipsa, proprie, jura non habeat in saeculares personas. c) Episco- 
pus dispensare potest in illis votis, in ordine ad matrimonium con- 
trahendum, nec constat Societatem habere privilegium ea sibi vel 
Romano Pontifici reservandi et etiam si privilegium adesset, hoc signi- 
ficaret, quod discedens peccat contra obedientiam, non contra votum . 
aut virtutem religionis. d) Romanus Pontifex nequit tribuere Societati 
facultatem vota harum personarum annullandi, cum supra ipsas do- 
minio non potiatur. 

Circa finem a. 1582, P. Acquaviva de istis erroribus relationem 
praebuit Gregorio XIII, qui, volens auferre dubia et omnino firme sta- 
tuere quid tenendum esset circa vota simplicia in Societate Jesu, edi- 
dit Bullam « Quanto fructuosius », sub die 1 febr. a. 1583*. In ipsa, 
praemissa utilitate diversarum classium in S. J. et descripta diversa 
efficacia voti paupertatis, quod Coadiutores et Professos omnino aequi- 
parat, Scholasticis vero relinquit bonorum suorum dominium, absque 
usu, ad tempus ad arbitrium Superiorum, solemniter dicit: « decerni- 
mus, non modo eos, qui in Coadjutorum formatorum, sive tempo- 
ralium, sive spiritualium gradus, et ministeria admittuntur, sed etiam 
alios omnes, et quoscumque, qui in ipsa Societate admissi biennio pro- 
bationis a quoquam peracto tria vota praedicta, tametsi simplicia emi- 
serint, emittentque in futurum, vere, et proprie Religiosos fuisse, et 
esse, et ubique semper, et ab omnibus censeri, et nominari debere, 
acsi in professorum praedictorum numerum adscripti fuissent ; prae- 


! In collegio civitatis Avilae extabat nobilis iuvenis, nomine Rodrigo de 
Cardenas, cum a parentibus domi, per aliquot temporis spatium, desideraretur 
ut possent de primpgeniti morte consolari, stante Superiorum resistentia, ipse e 
collegio aufugit et matrimonium contraxit. De re admonitus, P. Acauaviva scri- 
psit curandum esse iuvenis reditum ad oboedientiam. Tandem fugitivus, abso- 


lutus a peccato et cum salutari poenitentia, e Societate dimissus fuit. Cfr. 
Astrain, o. c., tom. IIl, pag. 268. 


? Gasparri, Fontes, II, n. 150. 
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cipimusque, et interdicimus, ne quisquam scrupulum de hoc neutiquam 
iniicere, neque illud in controversiam, dubium, vel suspicionem po- 
nere audeat quoquo modo ». 

Magister Peredo nihilominus institit in suis affirmationibus, re- 
petens; 1°) Quod per vota simplicia post biennium nec Societas nec 
Superiores acquirunt jus super voventes ex vi votorum, cum hoc fiant 
non Praelatis sed Deo. 2°) His votis alligati, sunt vere saeculares, 
positi in seminariis litterarum et virtutum, honestum habitum geren- 
tes et religiose vitam agentes et neque sunt de corpore Societatis. 
3°) Gregorius XIII in « Quanto fructuosius » locutus est ut doctor par- 
ticularis, quo modo falli potest et certius condidit legem particularem, 
in qua falli potest’, et, supposito errore, ejus praeceptum, quo prohi- 
bet dubitationem et disputationem de iis rebus, non tenet, utpote in- 
voluntarium ex ignorantia. 

Hujusmodi propositiones Romam allatae a. 1584, a R. Pontefice, 
pro examine datae sunt theologis, in doctrina consummatis, et cum 
ab omnibus tamquam falsae et temerariae judicarentur iussu Grego- 
rii XIII debuerunt a P. Peredo rejici sine excusatione et sine explica- 
tione. Publica earum damnatio locum habuit in Universitatibus Sala- 
mancae et Alcalà ?. 

Durante agitatione, P. Acquaviva, a. 1584, petiit a Gregorio XIII 
Bullam qua minutim declareretur natura et vis votorum simplicium 
Societatis Jesu et qua contrariae cavillationes impedirentur ; consequen- 
ter, die 25 martii a. 1584, promulgata fuit Bulla « Ascendente Do- 
mino » È. 

In hac Bulla Romanus Pontifex exponit quomodo Societas Jesu ex 
diversis classibus sodalium efformetur, nempe Scholaribus, Coadiuto- 
ribus spiritualibus et temporalibus et Professis, et quaenam sint vota 
uniuscuiusque classis; memorat conatus adversariorum, qui etiam eius 
mentem perverse interpretari non erubescunt, negantes esse veros re- 
ligiosos illos qui vota simplicia emiserunt ; huius erroris fundamenta 
illustrat, nempe: adversarii metiuntur Societatis Jesu institutum ex 
aliorum Ordinum communibus rationibus, formis et statutis et ad ius 
antiquum recurrunt pro interpretatione indultorum Societati Jesu con- 


1 Plures alias falsas affirmationes habebat P. Peredo. 

2 Astrain, op. cit., t. III, 268 et seqq. exponit relationes inter aliquos ex 
Ordine Praedicatorum et Societatem Jesu, 

3 Gasparri, Fontes, II, n. 153, 
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cessorum «non considerantes voti solemnitatem sola Ecclesiae con- 
stitutione inventam esse » ! ; tandem, relatis erroribus adversariorum, 
solemniter declarat: vota Scholasticorum et Coadiutorum Societatis 
Jesu, etsi simplicia, « esse vere substantialia Religionis vota ac in dicta 
Societate, tamquam in Religione approbata... admissa fuisse et esse 
ac per Nos admitti, nec in illis a quoquam praeter Nos et Sedem 
huiusmodi dispensari » ?. Pergit, Pontifex affirmando Coadiutores et 
Scholares, post vota simplicia « vere, et proprie religiosos fuisse, et 
esse, ac fore, et ubique et semper, et ab omnibus censeri, et nomi- 
nari debere, non secus atque ipsos, tum Societatis, tum quorumvis 
aliorum Regularium Ordinum, Professos » 3. Addit quoque vota sim- 
plicia in Societate Jesu inhabiles personas ad matrimonium reddere *. 
Tandem severissimas poenas comminatur contra oppositores. 

Praepositus Generalis Societatis Jesu, ne Dominicani exasperaren- 
tur, huius Bullae. diffusionem moderavit. | 

Gregorio XIII defuncto, P. Peredo Sixtum V, die decima aprilis a. 
1585, adivit causamque ipsi detulit; Pontifex negotium Sancto Officio 
commisit. Per tres annos causa agitata fuit*; tandem, die 24 ianuarii 
1588, lata est sententia qua temerariae propositiones damnantur °. 

Proderit forsan aliquid referre de oppositione exorta ex parte Ba- 
ñesii; apparebit mens doctorum illius temporis circa vim et naturam 
votorum simplicium. necnon circa status religiosi essentialia elementa ; 
item circumstantiae, in quibus priora Instituta votorum simplicium 
orta sunt, elucescent. 

Dum Romae causa a Peredo proposita solvebatur, nova oppu- 
gnatio contra vota simplicia Societatis Jesu in Universitate Salman- 
ticensi locum habuit. 

Occasione alicuius theologicae disputationis, die decima tertia de- 
cembris a. 1589 celebrandae, inter theses, a Patre Bañes approbatas, 
sexta ita concinnata erat: « Status vero religiosorum, qui et in statu 


! Constitut. Ascendente Domino, § 18. 
? Const. cit., & 20. 
2 Const. cit, $$ 2 et 21. In 8 18 exponit fundamenta declarationis, nempe: 


per haec vota «se Societati dedicant, atque actu tradunt, seque divino servi- 
tio in ea mancipant ». 


* Constitut. Ascendente Domino, $ 22. 


5 Diversa scripta pro et contra asservantur in Archivio secreto Vaticano, 
Fondo Borghese, 11,'448, a. b. 1,083: | 


$ Notitiae desumptae sunt ex Astrain, op. cit., t. III, pag. 268 sqq. 


DE VOTIS SIMPLICIBUS RELIGIONIS IN SOCIETATE JESU 101 


perfectionis sunt, simpliciter et absolute comparatur ad statum episco- 

palem, sicut disciplina ad magisterium, est enim religiosus status di- 
sciplina et exercitium perveniendi ad perfectionem charitatis. Unde 
necessarium est quod per tria vota essentialia, voluntariae scilicet 
paupertatis, perpetuae continentiae atque obedientiae, religiasi abstra- 
hantur a rebus mundanis ut libere Deo vacare possint, et in his sub- 
stantia religionis consistit, dummodo solemni voto firmentur, quod 
fit per solam professionem in religione approbata » !. 

Ex eo quod sola et exclusiva professio dicebatur ponere in statu 
religioso, sequebatur Coadiutores Societatis Jesu itemque Scholares non 
esse religiosos, cum non essent veri professi. 

Jesuitae, quibus iam notum erat huiusmodi doctrina doceri in scholis 
Ordinis Praedicatorum, cum viderent errorem propositum in ipsa Uni- 
versitate, ad Nuntium Apostolicum recursum habuerunt pro impe- 
dienda defensione thesis adversantis Bullam « Ascendente Domino » : 
prohibitio, data die 11 dec. promulgata fuit in aula conventus theo- 
logici, ubi iam Dominicanus alumnus defensionem incoeperat. 

P. Bañes opposuit se talem thesim approbavisse tamquam doc- 
trinam S. Thomae, nullo modo Instituto S. J. derogare volens: in 
congressu diei vigesimae, corpori Universitatis, nolens tamen impu- 
gnare S. J., aliquas difficultates obtulit? ut Romam deferrerentur, 
nempe: I° Cum secundum communem sensum et usum Ecclesiae, 
imo et apostolicam traditionem, solemne votum religionis dirimat 
matrimonium ratum non consummatum, videtur quod iure divino 
solemne votum maiorem vim in se habeat, quam ab illa solemnitate 
accipiat, quae solummodo Ecclesiae constitutione inventa est. Unde 
non videntur convenire in sübstantia status religiosi tria illa vota 
simplicia cum votis solemnibus. | l 

2°) Quomodo illa vota simplicia et substantialia religionis pos- 
sunt constituere in statu religioso et nihilominus relinquere ius et 
dominium bonorum, cum tamen abdicatio proprietatis semper iudicata 
fuerit necessaria ad constituendum hominem in statu religioso ? 

3°) Communi theologorum consensu immobilitas et perpetuitas 


‘ 


1 Porres, Historia del Collegio de Madrid, 1. VII, c. 8. 

2 Praemittit quattuor puncta desumpta ab Ascendente Domino, i. e.: 
a) solemnitas voti est ex sola constitutione Ecclesiae. b) Vota simplicia S. J. 
sunt substantialia religionis, veros religiosos constituentia. c) Qui emisit haec 
vota simplicia potest retinere ad tempus dominium bonorum. d) Pro ditiicul- 
tatibus consulatur S. Sedes. E 


102 P. ELIUS GAMBARI 


sunt elementa iritrinseca status religiosi; ista sententia potestne di- 
sputari in scholis nulla mentione facta de Societate Jesu ? 

4°) Quomodo illa tria vota simplicia, praesertim votum castita- 
tis, absque Romani Pontificis dispensatione, per solam dimissionem 
Praelati Societatis, excludentis religiosum a Societate, sint prorsus irrita 
ita ut talis religiosus exclusus licite possit ducere uxorem ? Num forte 
illa vota fuerunt conditionata et ab alterius voluntate dependentia ' ? 

Jesuitae cum de negotio cognitionem habuissent, proprium Institu- 
tum defenderunt ita ut commissio cui causa delegata fuerat censuit Uni- 
versitatem non debere de hac re occupari, posse tamen exquiri mentem 
Romani Pontificis. Ita factum est a Rectore Universitatis qui Sixto V 
thesim prohibitam remisit exquirens an inter catholicos defendi pos- 
set prout concepta erat’. | | 

Ipse Bañes Sixto V obtulit memoriale in quo satagebat ostendere 
quomodo non adsit contradictio inter thesim suam et Bullam « Ascen- 
dente Domino », sufficit etenim quod definitio religiosi competat for- 
maliter membris potioribus S. J., ut omnes eius sodales possint dici 
religiosi’: una simul obtulit etiam epistolam referens dubia suscitata 
inter theologos et canonistas a praefata Bulla *. 

Jesuitae, de recursu ad S. Sedem admoniti, scriptim responderunt. 
De textu ipsius Sixti V dixerunt quod cum in omnibus Institutis prae- 
terquam in S. J. emittantur tantum vota solemnia et non professi sint 
novitii, naturale est Pontificem uti expressione quae universis ordini- 
bus convenit et non alicui exceptioni. 

Sixtus V negotium Sancto Officio commisit et post discussiones per 


! In alia difficultate dicebatur: an conveniat quod constitutiones alicuius 
Religionis exemptae sint a disputationibus theologorum. 

? Epistula habetur in Archiv. secreto Vaticano, Fondo Borghese, II, 448, 
a. b. f., 187. 

3 Bañes afferebat etiam textum desumptum ex aliqua constitutione Sixti 
V, ubi vere et proprie religiosi dicuntur professi, i. e. emittentes vota solemnia : 
« Quod autem pertinet professionem tam illegitimorum, quam eorum qui post 
XVI aetatis annum expletum regularem habitum susceperint, quia tunc demum 
vere et proprie religiosi effici dicuntur, cum professionem emittunt, declara- 
mus eos... non alias ad professionem admittendos esse quam facta inquisi- 
tione...» de illegittimitate etc. Et addebat Bañes « como esta costitucion se 
entiende tambien de la Compañia, que entonces tan solo se hacen verdatera- 
mente religiosos quando emiten profession ». 


* Epistula et memoriale Bañes adsunt in Archivio secreto Vaticano, Fondo 
Borghese, Il, 448, a. b. f. 191. 
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mensem protractas, prius relatione ipso R. Pontifici facta, die 14 julii 
decretum fuit quod thesis proposita potest explicari et doceri et in di- 
scussionem publicam duci hac condictione tamen: addendi, verbis 
— « quod fit per solam professionem » — aliud verbum limitativum, 
nempe, verbum — «regulariter » — #. 

Decretum datum mense julii a. 1590, ob mortem Sixti V publicatum 
fuit sub Urbano VII mense febr. a 1591 *. 

Tale decretum non statim finem posuit controversiis *. 


3. — De conditione sodalium votorum simplicium Societatis relate 
ad jus Regularium. 

Statuto charactere religioso emittentium vota simplicia in S. J. ali- 
quod problema, non levis momenti, exurgebat: an jus regularium, 
sive quoad professionem, sive quoad regimen personarum regularium, 
- applicandum esset etiam incorporationi Societati Jesu per vota sim- 
plicia et iis qui haec vota emiserant. Licet Gregorius XIII hos decla- 
rasset religiosos, et non expresse regulares *, in jure professus, regu- 


» 


1 Astrain, I. c., tom. III, pag. 291. 

? Notitiae desumptae sunt ab Astrain, op. cit., tom. III, pag. 291 et sqq. ; 
Decretum Sancti Officii, a. 1591, integer refertur a Porres, Historia del Collegio 
de Madrid, |. VI, c. 8. 

3 A. 1597 cum P. Peredo esset Prior conventus S. Thomae de Alcalà, do- 
minicanus alumnus, Alderete, pro laurea consequenda, posuit thesim quod vo- 
tum simplex non sufficit ad constituendos veros religiosos. Doctor Tena adver- 
sans thesim opposuit Bullam Ascendente utpote contradicentem thesi, cui 
respondit Alderete, Romanum Pontificem in Bulla secutum fuisse opinionem 
minus probabilem ; haec responsio in omnibus admirationem produxit et Tena, 
afferens clausulas Bullae, tali modo confutavit Alderete, quod iste coactus fuit, 
quamvis cum dissimulatione, sententiam mutare. « Quedo en este lance tan 
corrido Alderede, que, como dice el P. Porres |. c. c. VI se le saltaban las 
lagrimas de puro dolor de verse atajado en semejante acto ». 

Indignatio permagna excitata fuit contra P. Peredo cui tribuebatur thesis, 
et ad negotium componendum Magister Generalis O. P., P. F. Jeronimo de 
Almanacid Alcalà misit: Alderete debuit thesim retractare et veram doctrinam 
publice affirmare. Astrain, op. eit., t. III, pag. 268 et. seq. 

4 Emissio votorum simplicium semper est distincta a professione ; termini 
professio et professus numquam adhibentur pro emittentibus vota simplicia. 
Suarez, De Relig., tr. 10, 1, III, c. V, n. 2 habet quod professio in sensu stricto 
non potest dici de incorporatione S. J. per vota simplicia sed in sensu lato, si 
concipitur «generalius pro quacumque firma ac stabili unione cum religione 
approbata, per traditionem, et vota substantialia religionis, per legitimam pote- 
statem ecclesiasticam publice admissam ». 
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laris et religiosus videbantur sibi aequivalere; ex alía parte, iura anti- 
quiora per professionem intelligebant tantum emissionem votorum SO- 
lemnium, et jura posteriora significationem non mutaverant; insuper 
in ipsa S. J. emissio votorum simplicium opponebatur professioni et 
emittentes vota simplicia opponebantur Professis. 

Suarez* ita problema solvit: « Distinctione utendum censeo: aut 
enim jura loquuntur de gratiis et favoribus concessis religiosis pro- 
fessis, aut de rebus odiosis .... Si sermo sit de prioribus, extendenda 
censeo ad vota Scholarium Societatis?.... Si autem loquamur de iis, 
quae professioni vel religioso professo, de rigore. juris tribuuntur, vel 
ad ea, quae odiosa sunt, spectant... tunc ulterius considerandum est, 
an res illa de qua jus loquitur, peculiari modo respiciat, vel fundetur 
in solemnitate professionis, vel solum respiciat statum religiosum, ut 
sic, et professionem quatenus illum constituit »?. In primo casu ius 
regularium non applicatur emittentibus vota simplicia cum desit funda- 
mentum, i. e. solemnitas votorum; in secundo casu e contra applicatur *. 

Applicationem in favorabilibus Suarez probat ex regula generali 
Innocentii, Panormitani, et aliorum, in Rubric. De Regul. qui dicunt 
sub nomine religiosi quoad favorabilia plures comprehendi, qui variis 
modis divino cultui omnino dicati sunt, quamvis non solemniter pro- 
fessi; unde multo magis favores extendendi sunt ad omnes religiosos 
S. J. et ad eorum incorporationem. i 

Quaedam specialiter et expresse statuta fuerunt a RR. Pontificibus. 

Paulus III, in secunda Bulla « Licet debitum» *, iis qui emiserint 
vota simplicia prohibuit transitum ad alias religiones, excepta Car- 
thusiana ; hoc confirmatum fuit in Bulla « Aequum reputamus > pro- 


t De Religione, tr. 10, 1. III, c. V, n. 1 seqq. 
? De Religione cit., n. 4. 
SAC TUS af 


4 L. c., nn. 5-6, affert etiam exempla: ita verba Motu-proprio Sixti V, 
cap. II: «Tunc vere et proprie religiosi esse dicuntur, cum professionem 
emittunt» applicantur etiam emittentibus vota simplicia in S. J. quatenus in 
casu professio sumitur ut distincta a susceptione habitus. 

In c. VI, nn. 1-5 omnes conditiones requisitas ad professionem sive ex jure 
naturali, sive ex jure positivo exigit etiam pro emissione votorum simplicium 
in S. J.: ita integrum annum novitiatus et aetatem 16 annorum expletorum 
quia decretum Conc. Trid. non pertinet ad solemnitatem voti sed ad modam 
assumendi statum vere religiosum. Pro aliis conditionibus omnibus dicit eas 
esse requisitas quia fundantur non in solemnitate votor 
traditionis et votorum. 


$ Instit. Soc. Jesu, vol. 1, pag. 15. 


um sed in ipsa natura 
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bata a Pio IV et publicata a Pio V a. 1566', in qua insuper vocantur 
apostatae et puniuntur tamquam desertores BS religiosi, si relin- 
quunt hunc statum sine licentia superiorum ?. 

Vota simplicia emissa in Societate Jesu, a nemine infra Romanum 
Pontificem dispensari poterant: hoc solemniter declaratum fuit a Gre- 
gorio XIII ?; ratio legi potest in Suaresio, affirmante esse indispensa- 
bilia a Praelato infra Romanum Pontificem non solum quia includunt 
vota reservata castitatis et religionis, sed etiam quia includunt veram 
traditionem religiosam, in qua nullus alius, praeter Pontificem, dispen- 
sare potest *. 

Haec eadem vota secumferebant exemptionem a jurisdictione Or- 
dinariorum et aliorum judicum delegatorum. 

In votis simplicibus Societatis Jesu non censebantur ipso facto 
commutata vota emissa in saeculo, cum haec commutatio reservata 
esset professioni, sed suspendebantur et sic eorum obligatio cessabat, 
quousque alumnus in societate permaneret. 


Il.- Momentum iuridicum innovationum a Societate Jesu indu- 
ctarum. 


1. — Momentum quoad doctrinam. 

Ordinatio Societatis Jesu, a S. Ignatio inducta et a Romano Ponti- 
fice definita, plurium iuridicorum consectariorum maximi momenti 
foecunda extat, atque veluti miliaris lapis in evolutione iuris Religio- 
sorum erigitur, fundat enim ius novum, quod ab ipso Gregorio XIII 
iuri antiquo Regularium opponitur *. 

Declarationes huius Pontificis commemorantes B MESES voto- 
rum ex Ecclesiae constitutione pendere atque simplicia vota emitten- 
tes in Societate Jesu vere et proprie religiosos esse, substantialiter 
doctrinam de essentia religiosi status immutaverunt °. 

Hucusque solemnitas votorum communiter habebatur tamquam es- 
sentiale elementum religiosi characteris”, ita ut vota religiosa, seu 


1 Instit. Soc. Jesu, vol. I, pagg. 38- 42. 

? [tem in Ascendente ARI $ 14 (Gasparri, Fontes, I, n. 153) ubi etiam 
excommunicati dicuntur. 

3 Ascendente Domino, § 18-19 (Gasparri, HE, LOS) 

4 Suarez, De religione, Tr. 10, 1. MI, c. IX, 

5 Constitutio Ascendente Domino, 8 18 Glar Fontes, 1, n. 153). 

6 His attentis, facile intelligitur reactio Doctorum. 

? A plurimis Doctoribus vota solemnia censebantur essentialia ad Religio- 
nem non tantum de facto, seu ex ecclesiastica lege, sed etiam de iure, quate- 
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religionis, et vota solemnia identificarentur nec conciperetur religio 
absque solemnitate votorum. Editis duabus Constitutionibus Gre- 
gorii XIII: «Quanto fructuosius » et « Ascendente Domino », huius 
doctrinae fundamenta corruerunt. Theologi, necnon iurisperiti, nec 
tamen absque quadam, partíali saltem oppositione in initio, coacti 
sunt propriam mutare sententiam et admittere vota simplicia ad 
essentiam religiosi status sufficere: ita Navarrus, qui deinceps semper 
scripsit vota solemnia non esse ad Religionis essentiam *. 

Suaresius mire hanc novam doctrinam tuetur et pontificias decla- 
rationes, falsis reiectis interpretationibus veraque Pontificis mente sta- 
tuta, illustrat. Respuit enim sententias illorum qui asserunt: emitten- 
tes vota simplicia in Societate, religiosos esse tantum iure ecclesiastico 
positivo, seu ex pontificio privilegio? vel quia illa vota fiunt in ordine 
ad consummandum talem statum in tali religione, vel quia uniunt 
Societati quae est vera Religio ratione professorum ?. Affirmat vero: 
Scholares Societatis et a fortiori Coadiutores, veros religiosos esse ex 
eo quod habent omnia elementa hunc statum constituentia « ....in hac 
probatione seu receptione scholarium est vera traditio ex parte ipso- 
rum scholarium in magnum et totale ac perpetuum Dei obsequium 
tribus substantialibus votis stabilita, facta vero in religione approbata, 
et iuxta formam ab Ecclesia confirmatam, ergo est in tali statu quid- 
quid necessarium habetur ad constituendum statum vere religiosum, 


nus aliter fieri non posset. Pro tali doctrina adducitur etiam Doctor Angelicus, 
sed textus ex eius operibus desumpti, scilicet Summa Theologica, Il-Il, q. 189, 
art. 2 ad 1 et q. 188, art. 1, non sunt vere probativi. 

Caietanus, e contra, Jn Summam Theologicam Commentarium, 1-1, q. 188, 
art. 7 expresse asserit dari posse statum religiosum cum solis votis simplici- 
bus. Nonnulli auctores, prout recte animadvertit Suaresius, potius agebant de 
facto seu de usu illius temporis, quam de possibili, nempe declarabant id 
quod fit, non negando aliter fieri posse. 

t Comment., I, de Regul., n. 19, cor. 29; Sanchez, De matrimonio, 1, VII, 
disp. 25, n. 15. Nova doctrina tunc communis effecta est apud Doctores, ita: 
Lessius, De iustitia et iure, c. 41, dub. 1, n. 8; Salmanticenses, Cursus heol. 
mor., tr. XV, De statu religioso, c. 1, p. Ill, n. 30. 

Gregorius XIII, quoad male iuterpretantes constitutionem Societatis Jesu, 
dicebat: «omnia ex aliorum Ordinum communibus rationibus formis ac sta- 
tutis metientes Societatis Institutum, peculiares constitutiones, ac vim votorum 
simplicium illius .... penitus ignorantes, ac non nulla iure antiquo .... perperam 


interpretantes, convellere nituntur .... » (Ascendente Domino, 8 18). 
? De Religione, tr. 10, 1, III, capi Ens 
8 De Religione cit., n. 7. 
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et quoad hoc, substantialiter et essentialiter convenit cum vera pro- 
fessione religiosa » !. Insistit Suaresius in asserendo declarationes Pon- 
tificis nihil addere statui emittentium vota simplicia, sed tantum esse 
declaratorias *; enimvero non poterant illi qui in Societate antea exti- 
terant et qui momento declarationum ad ipsam pertinebant fuisse in 
praeteritum et nunc vere religiosos esse, propter solam extrinsecam 
Pontificis constitutionem ?. 

Exclusa solemnitate votorum ab essentia status religiosi, exclusa 
quoque manet, tamquam essentiale elementum, inhabilitas ad actus 
religiosis votis contrarios, cum vota simplicia ex se hanc vim inha- 
bilitandi non contineant. 

Praeter essentiam status religiosi, a declarationibus Gregorii XIII 
definitur substantia voti paupertatis ad religionem requisiti. 

Scholares Societatis Jesu veri religiosi proclamantur nonobstante 
iure proprietatis in bona atque nova bona acquirendi capacitate qui- 
bus fruuntur etiam post paupertatis votum ; huius porro vis afficit 
usum bonorum independenter a Superiorum voluntate et ius eorundem 
Superiorum imponendi etiam renuntiationem bonorum * 

Haec determinatio paupertatis ad religionem sufficientis una cum 
exclusione votorum solemnium, tamquam ad statum religiosum essen- 
tiali, constituunt duo fundamenta quibus tota evolutio Congregatio- 
num novarum ad religiosam conditionem adipiscendam, nititur. Sunt 
veluti germina frondosae silvae illarum congregationum religiosarum. 

Quot consequentiae e principiis positis a Gregorio XIII! 

Haec prae oculis habebat Suaresius affirmans: « Cum enim pau- 
pertas solum sit instrumentum perfectionis, illa in unaquaque religione 
sufficit ad substantiam religiosi status, quae fuerit necessaria et suffi- 
ciens ad perfectum finem in tali religione intentum » *. Et prosequi- 
tur: « Paupertatem non consistere in indivisibili, ut sic dicam, sicut 
nec obedientiam, ideoque non esse aequalem in omnibus religioni- 
bus... certum esse debet, illam paupertatem, quam Ecclesia appro- 
bavit, ut sufficientem ad religiosum statum, sufficere secundum gene- 


1 De Religione cit. n. 9. 

? De Religione tr. 10, 1, III, cap. IV, n. H 

3 Longe lateque Suarez in citato cap. III probat voventes simplicia vota 
in Societate Jesu veros religiosos esse quia omnia elementa status religiosi 
in se habent. ; 

4 Constitutio Ascendente Domino, $ 16, et Quanto fructuosius, 8 3. 

5 De Religione, tr., 10, 1, IV, cap. INE ab 
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ralem rationem eius .... »* Ex quo eruitur asservatio iuris proprieta- 
tis componi posse, et de facto componi, cum religioso charactere. 

Alia conclusio naturaliter a supra expositis fluens, haec est: sta- 
bilitas requisita in religiosis sufficienter exprimitur per vota absoluta 
et irrevocabilia ex parte voventis, licet conditionata ex parte admit- 
tentis: etenim status personae magis requirit perpetuitatem ex parte 
eius, quam ex parte alterius?: Sicut status servitutis effici potest etiam 
sine absoluta acceptatione domini, ita traditio absoluta haberi potest 
religioni etsi haec sibi reservet libertatem contractum rescindendi ?. 

Proinde Societas Jesu ansam praebuit Romano Pontifici conceptum 
religiosi status, iuridice sumpti, seu ab Ecclesia in suo iure positivo 
ut tale agniti, pressius ad conceptum religiosi status, theologice sum- 
pti, adaequandi. Hic status, prout a Domino Nostro institutus est, 
dicit stabilem modum vitae, aliqua obligatione firmatum, quo ad per- 
fectionem tenditur per praxim consiliorum evangelicorum paupertatis, 
castitatis et obedientiae. Editis illis Constitutionibus, saltem de iure, 
status religiosus ab Ecclesia agnoscitur cum tria vota, perpetua ex 
parte voventis, in aliqua Religione, ab ipsa approbata, eduntur. 

Tandem, quin exhauriamus examen circa hanc materiam, dicemus 
quomodo per controversias atque definitiones de votis semplicibus in 
Societate Jesu, notio voti solemnis et praesertim voti publici illustrata 
evaserit. 

Post declarationem Bonifacii VIII* vota religiosa omnia uti solem- 
nia habebantur, ex quo nata est doctrina supra exposita ; editis vero 
constitutionibus Gregorii XIII, solemnitas voti non amplius identificari 
potest cum essentia status religiosi, sed debuit reponi in aliquo ele- 
mento accidentaliter connexo cum statu religioso ex Ecclesiae consti- 
tutione, quod accidentale elementum omnino ab auctoritate ecclesiastica 
pendet. Itaque absque fundamento manserunt aliquae doctrinae essen- 


tiam solemnis voti explicantes, novae ortae sunt, vel si iam profite- 
bantur, corroboratae evaserunt 5. 


1 De Religione cit, n. 12. Votum paupertatis Scholasticorum Societatis 
Jesu cum ratione paupertatis in usu primordiis religiosae vitae, quando Mona-' 
chi habiles ad possidendum et ad acquirendum, demonstrantur, connectitur. 

2 Suarez, o. c., tr. VII, I, LL, cap. XIVn. 13. 

$ Suarez 0 CAT ait cap. III, nn. 9-11. 

4 Cap. un, in VI, 1, III, t. 15. 

ol 5 Novae doctrinae reposuerunt solemnitatem voti vel in pluribus effectibus 
irritantibus vel inhabilitantibus quoad matrimonium et ius proprietatis, vel 


in mera Ecclesiae consideratione. Haec sententia a Sanchez, De matrimonio, 
I. VII, disp. 25, nn. 2, 7, etc. exhibetur. 
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Votum solemne, quod ex dictis velut species exhibetur relate ad 
votum religiosum, praeterea distinctum apparet etiam a voto publico, 
cuius notio illustratur tamquam diversa et a notione voti solemnis et 
a notione voti simplicis '. 

Magister Sententiarum votum solemne voto privato opponebat’, 
quam oppositionem S. Thomas clariorem reddebat distinguendo votum 
publicum per se et votum publicum per accidens, votumque solemne 
identificabat cum voto publico per se?, votum vero simplex cum 
voto privato, seu: soli Deo, absque interventu Ecclesiae, nomine Dei 
acceptantis emisso. Ex hoc facile intelligitur curnam in antiquioribus 
fontibus iuridicis et in, doctrina numquam commemoretur conceptus 
voti publici, in quo et votum solemne atque simplex conveniant, sed 
exclusive de voto solemni et de voto simplici sermo sit. 

Notio voti publici, seu nomine Ecclesiae a legitima auctoritate ad- 
missi, a relatis disceptationibus in luce ponitur et in Societate Jesu 
illustratur; in ipsa enim emittuntur vota quae non sunt solemnia et 
tamen a legitima auctoritate, nomine Ecclesiae, acceptantur. Haec nota 
caracteristica voti publici, admissio nomine Ecclesiae, clare et sat fre- 
quenter exprimitur in fontibus. 

Gregorius XIII affirmat: « tria huiusmodi vota, etsi simplicia, ex 
huius Sedis institutione... esse vere substantialia Religionis vota, ac 
in dicta Societate tamquam in Religione approbata per Sedem eam- 
dem admissa fuisse, et esse, ac per Nos admitti .... ». * Per verba qui- 
bus Coadiutores et Scholastici religiosi, eorum vero vota, substan- 
tialia Religionis vota definiuntur, implicite asseritur ipsa, nomine 
Ecclesiae, a Superioribus admitti, nam id supponitur a charactere reli- 


1 Contra adversarios, Lovanii vota Societatis Jesu impugnantes, clare asse- 
rebatur a Praeposito Societatis votum solemne idem non esse ac votum 
publicum: «non es lo mismo publico, que solemne» (Aicardo, op. cit, V, 
pag. 222. 

? Liber IV, dist. 38, c. II, De votorum differentia. i 

3 Summa Theol., I-II, q. 88, art. 7, ad 3. Publicum per accidens iuxta 
Angelicum est votum cui contigit in notitiam plurimorum venire; votum publi- 
cum per se illud quod in se aliquid adnexum habet unde in publicum venire 
debeat. 

Revera tunc tempore non concipiebatur votum solemnitatibus iuridicis 
ornatum et ab Ecclesia admissum quod solemne non esset: solemnitas enim 
idem indicabat ac nunc publicitas voti, et quia illa solemnitas peculiares ef- 
fectus pariebat, in decursu temporis cum illis effectibus confusa est. 

4 Ascendente Domino, 8 20. 
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gioso in faciem Ecclesiae ! Auctoritas ecclesiastica non immediate, sed 
per Superiores vota admittit et recipit A 

Difficultas moveri posset ex verbis Constitutionum S.J. asserenti- 
bus vota Scolasticorum « non in manibus cuiusquam » emitti, atque a 
nemine admitti ;? quae verba, ut ait Suaresius, obscuriora sunt expli- 
cationeque 'egent*. Constitutiones explicabant «illa vota soli Deo, 
offeruntur et non homini... Propterea in nullius manibus fieri dicun- 
tur » 5 et melius: « nulla fit hominis mentio, sed ad solum Deum tota 
promissio dirigitur » *. Certissimum est etiam illa vota fieri in manibus 
Praelati Societatis et a Societate admitti, quinimmo ad valorem eorum- 
dem votorum necessaria est potestas ea admittendi, ex quo deducit 
Suaresius : « necessaria ergo est aliqua admissio, alioquin ad quid esset 
necessaria potestas in admittente ? » ". Idem auctor addit, alio in loco, 
vota Scholasticorum non dicuntur fieri in manibus ad indicandum ipsos. 
non inveniri in statu definitivo eorumque vinculum cum Societate 
minus firmum quam vinculum Coadiutorum extare ê. 

Neque difficultas. sumi potest ex eo quod dum vota Coadiutorum 
constanter publica vocantur, numquam tali verbo Scholasticorum vota 
designantur, enimvero notioni voti publici, tunc saltem partialiter ela- 
boratae, non semper respondebat vox « votum publicum », melius 
forsan dicitur illum conceptum indicatum fuisse per terminum « votum 
religiosum », dum antea indicabatur per terminum » « votum solemne ». 

Votum publicum in fontibus seu primis documentis Societatis 
Jesu non omnino idem significat ac nostra aetate, revera omne votum 
quod ibi publicum vocatur, etiam a nobis publicum vocari debet; 
nunc tamen haec vox ampliorem significationem continet, applicatur- 
que etiam votis Scholasticorum. 

Quod magis interest est ipse conceptus voti publici, distincti a 


1 Suarez, De Religione, 1. MI, cap. VII, n. 6. 

? Approbatio religionis secumfert potestatem pro Superioribus vota no- 
mine Ecclesiae admittendi. i 

3 Constitut., P. V, cap. 4, n. 3. 

* De Religione, 1. Ill, cap. I, n. 7. 

* Constitut., P. V, cap. 4, decl. D. 

$ Instit. Soc. Jesu, vol. II, c. 9, decl. 39. In formula votorum pro Schola- 
sticis nulla tit mentio Superioris vota recipientis. 

7 De Religione, 1. MI, cap. I, n. 7. 

Nou est dubium quod verba Constitutionum, necnon explicationes S. Igna- 


tii, innuunt tunc tempore conceptum voti publici adhuc obscurum extare. 
Op, cit, cap. V; n. 8! 
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conceptu voti solemnis, fructus illarum controversiarum et definitio- 
num *, 


2. — Momentum quoad praxim. 

Extollimus momentum  doctrinale Constitutionum Gregorii XIII, 
quae, iuxta exposita a Suaresio, potius quam conditionem privilegia- 
tam a Pontifice creatam, declarationem continent, vi cuius emittentes 
vota simplicia in Societate Jesu, ex ipsa rerum natura et divina insti- 
tutione, accedente approbatione Ecclesiae, religiosi agnoscuntur. 

Ex hac nova doctrina iure radicalis immutatio in ratione agendi 
Ecclesiae pro natura iuridica sodalitatum votorum simplicium diiudi- 
canda et determinanda, praevidenda erat. Facta tamen huiusmodi prae- 
visioni contradicunt demostrantque quam difficulter et lento pede ab 
hucusque sequuta praxi S. Sedes recedat. 

. Per saecula inconcussum firmumque principium : non dari reli- 
giosa conditione absque solemnibus votis, in disciplina permanet. 
Mulieres quod attinet, in communi viventes sine professione solemni 
et papali clausura, semper vigent, saltem, theoretice, severissimae 
dispositiones S. Pii V, eas omnino prohibentis °. 

Duplici de causa mulierum communitates nonnullae clausuram so- 
lemniaque vota reiiciebant, iu proprium commodum, videlicet, vel in 
proximi utilitatem cuius bono, spirituali ac temporali, per charitatis 
spiritualis ac materialis exercitium providere volebant. Nonobstante 
tamen illa pontificia prohibitione, plurimae Tertiariarum Communi- 
tates, Oblatarum domus atque conservatoria, minoris perfectionis con- 
tentae, vota solemnia non susceperunt. Hae piae mulieres veluti a 
longe religiosum iuridicum statum considerabant, non raro tamen 
motus ad maiorem perfectionem, sive ab intra, seu ab ipsis mulieribus 
proveniens, sive ab extra, scilicet ab externa auctoritate, ad statum 
regularem cum papali clausura communitates ducebat, quod deside- 
rium faciliter libenterque a Romano Pontifice exaudiebatur. 


1 Clare conceptus voti publici continetur in scriptis Suaresii: ita in tract. 
De Religione, 1. III, cap. V, n. 13, ad quaestionem an emissio votorum simpli- 
cium Societatis, possit professio dici, asserit: si professio religiosa sumitur pro 
quacumque firma ac stabili unione cum religione approbata per traditionem 
et vota substantialia religionis per legitimam potestatem ecclesiasticam publice 
admissam, tunc vera professio vocari potest. In cap. VII, n. 6 animadvertit non 
esse attendendum ad externam publicitatem. 

? Constitutio Circa Pastoralis diei 29 maii 1568 (Bull. Rom. Taur., t. 7, 477). 
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Societates vero quae bonum proximi, tamquam finem specialem, 
sibi proponebant, attenta districta regula, in praxi demandata, non 
agnoscendi religiosum statum ab illo duplici elemento seiunctum, licet 
diversa esset doctorum doctrina, duplicem viam secutae sunt. Aliquae 
appetunt religiosam conditionem, voluntque ad gradum Monialium 
ascendere, et ideo, initio, vel in institutionis decursu, vota solemnia 
admittant coarctando finem proprium et legibus clausurae illum com- 
mensurando *. 

Aliae, omnino Christo in proximo deservire cupientes, regularem 
conditionem reiciunt, quasi impedimentum in sibi praestiti finis 
assecutione, cui, una cum vita propria, etiam externam religiosam 
conditionem immolant. S. Vincentius a Paulo, exemplo Visitationis 
admonitus, quae visitationi pauperum aegrotorumve curae valedixe- 
rat, ut vota susciperet solemnia, pro Puellis a Charitate ipsum nomen 
Congregationis vitat, ne ex titulo ad vota solemnia ascendendi et 
aegrotos derelinquendi ansam sumant?. Virgines Anglicae expresse 
in Regulis sese considerant extra religiosum statum, et, ne cogantur 
clausuram assumere, approbationem expostulant a Romano Pontifice, 
non tamquam religiosus Ordo, sed tamquam Pium Institutum *. 

Nunnullae aliae sodalitates, quin curent de statu religioso exclu- 
dendo, vitam activam cum Religiosarum obligationibus, in quantum 
possibile, sociant, atque ut veras religiosas, saltem coram Deo, sese 
considerant #  _ 

Quomodo sese geret Ecclesia relate ad has mulieres in communi 
viventes absque solemnibus votis ? e i 

Logice, vi declarationum Gregorii XIII poterat eas religiosas, pro- 
prio sensu, considerare et efficere: sed quot gressus quousque ad 


t Ita: Congregatio Monialium seu Canonissarum B. Virginis, a B: Petro 
Fourier excitata et a. 1615 a Paulo V approbata; Ordo Monialium Dominae 
Nostrae, institutus a B. Joanna Lestonnac, pro puellarum educatione et a. 1606 
confirmatus ab eodem Paulo V, qui, Praeposito Generali Societatis Jesu dice- 
bat: «Vi abbiamo dato delle sorelle, donne virtuose, che per le persone del 
loro sesso, vogliono rendere alla Chiesa gli stessi servizi che voi rendete alla 
cristianità ». Cfr. Sardi, Beata Giovanna Lestonnac, pag. 103-104. 

? P. Coste, St. Vincent de Paul. Correspondance, eníretiens, documents, 
Paris, 1920, vol. IX, pag. 662. i 


* Leitner J., Geschichte der englischen Fräulein und ihrer Institute ..., Regens- 
burg, 1869, pagg. 197-199. 


* Congregatio Filiarum Sapientiae a B. Ludovico M. de Montfort excitata 
a. 1703; plurimae aliae afferri possent. 


— 
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huiusmodi logicam consequentiam deveniat ! Interea, theoretice saltem, 
S. Sedes urget severissimas S. Pii V. dispositiones et per plura sae- 
cula praxi, hucusque secutae, adhaeret. Tolerat tamen illas commu- 
nitates, quarum aliquando activitatem et statuta laudat approbatque, 
totis viribus impediendo quominus ipsum Institutum seu Congregatio 
approbata censeatur, nam ex huius approbatione videretur sequi qua- 
litatis iurisque Monialium communicatio *. 

Approbatis a Clemente XI, a. 1703, statutis Virginum Anglicarum, 
quae omnia vitae religiosae elementa observabant, explicite posita fuit 
quaestio: au vocandae essent Religiosae, cui repetite respondetur : 
illis, nec nomen, nec religiosam qualitatem competere °. 

Aliqua consequentia declarationum in favorem votorum simplicium 
in hoc animadverti potest quod defectus religiosae qualitatis pro istis 
communitatibus communiter repetitur, non amplius ex carentia solem- 
nium votorum, sed ex deficientia pontificiae approbationis ipsius 
Instituti ut religiosi. In practica autem vitae ratione praefatae piae 
mulieres sciunt se possidere essentiam religiosi status et ut tales sese 
considerant ?. 

Etiam pro Institutis virorum declarationes doctrinales Gregorii XIII 
per plura saecula absque practico influxu manent, imo non semel 
vetus doctrina confirmationem accipit. Betlehemitae, a. 1685, frustra 
supplicant a Romano Pontifice in Ordinem regularem erectionem cum 
votis simplicibus ; datur vero, a. 1687, erectio in congregationem voto- 
rum simplicium, sed cum vellent veri religiosi effici, vota solemnia 
postea obtinent, clausula addita quod antequam ad solemnem profes- 
sionem admittantur, de insufficientia votorum simplicium ad veros 
religiosos constituendos, admoneantur *. 

Fere iisdem verbis principium confirmatur occasione evectionis 


1 Id obtinetur per sic dictam clausulam salutarem, quae frequentissime 
gratias, istis mulieribus concessas, comitatur. 

? |ta S. C. EE. et RR. die 15 ianuarii 1706 occasione recursus Episcopi 
Frisingensis, qui Virgines ut Religiosas, et ideo ad instar Moniales regendas, 
tenebat. Iterum Benedictus XIV in Brevi, Emanavit, a. 1748 et in Constit. Quam- 
vis iusto. 

3 Sorores Passionistae constitutiones habent quibus titulus: «Regole e 
Costituzioni delle Religiose della SS.ma Croce e Passione di Gesù Cristo .... » 
in ipsis omnia reguntur veluti de religiosis ageretur. In harum Constitutio- 
num approbatione, data die 3 sept. a. 1770, deest clausula salutaris. 

4 Ita S. C. EE. et RR. die 11 nov. 1709 et 12 febr. 1710 (cfr. Analecta Juris 


pontificii, Series 14, col. 206-207). 


1947. — Ephemerides iuris canonici. 
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Instituti a Poenitentia ad Ordinem, a. 1784: « nova vota (solemnia, 
scilicet) emittentes prius de inefficacia praecedentium votorum, ad con- 
stituendum veros religiosos, certiorentur » *. | 

Illo tempore via patebat ad statum religiosum per assumptionem 
votorum solemnium, ideo plurimum defuit validus motus ad urgendas 
conclusiones in Constitutionibus Gregorii XIII contentas. 

Sodalitates virorum variis de causis vota dumtaxat simplicia tunc 
profitentur; vota huiusmodi veluti phasim ad solemnia praeparatoriam 
pro aliquibus repraesentant, pro aliis beneficia perfectioris vitae una | 
cum saeculari charactere afferunt; nonnulli vero Institutores iisdem 
de causis, quibus inductus fuit S. Ignatius, ad vota simplicia eligenda 
moventur, scilicet facilitate sese liberandi a sodalibus, onus potius 
quam utilitatem, afferentibus: ita v. g. S. Paulus a Cruce. 

Aliquae Sodalitates rationibus praesertim contingentibus temporum 
locorumve characteri saeculari adhaerent veluti Congregatio SS. Re- 
demptoris, Congregatio Missionis S. Vincentii a Paulo etc. Aliae vero 
congregationes sese considerant et sese gerunt tamquam si realiter 
religiosae essent, ita ut commoda regularis vitae, una cum libertate 
a vinculis Regularis iuris, sibi assument, nec umquam ab Ecclesia 
reprehenduntur. 

In Congregatione Pauperum Scholarum Piarum Matris Dei, erecta 
per Breve Pauli V, diei sextae martii a. 1617, cum votis simplicibus 
omnia fiunt sicuti de vera Religione ageretur, Bernardus Bartlicius ? 
in Annalibus ad illum annum, scribit: « anno 17°, saeculi XVII, cle- 
rica saeculari, veluti praetexta, exuti Regularem togam induimus » et 
addit, Pontificem « Institutum, e statu saeculari, Regularem in Con- 
gregatione cum votorum simplicium nuncupatione » elevasse. Tunc 
actum est etiam: de habitu religioso sumendo, de novitiatu pera- 
gendo, et tandem locum habuit emissio votorum simplicium in mani- 
bus Cardinalis Protectoris, delegati a Romano Pontifice, pro Prae- 


fecto Congregationis, i. e. S. Joseph a Calasanctio, pro aliis autem in 
manibus ipsius Praefecti *. 


t Breve Ex debito pastoralis diei 21 mai 1784, relatum in editione Regu- 
larum, 1835, pag. 85. 

2 Cum fungeretur munus Assistentis in Curia generalitia, a. 1704, con- 
scripsit : Chronologiam historicam, seu Annales Religionis CC. RR. PP. Matris 
Dei Scholarum Piarum, a prima origine usque ad a. 1869. Annales eduntur in 
Ephemerides Calasanctianae. 

3 Ephemerides Calasanctianae, a. 1936, pag. 9, ss.; pag. 88 ss.; pag. 123 
ss.; pag. 159 ss.; a. 1937, pag. 8 ss. 
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Quod singulare est : ipsa Sacra Congregatio Episcoporum et Regula- 
riam videtur hanc Societatem agnoscere veluti religiosum Institutum ; 
enimvero regulas, eius examini a Romano Pontifice propositas, perpen- 
dit, et « nihil invento quod Instituto regulari ac religiosae vitae morum- 
que disciplinae non congruit», die 16 octobris a. 1621, approbat !. 

Fratres Scholarum Christianarum et sodales Congregationis Pas- 
sionis omnino ut religiosos sese considerant et ut tales sese gerunt ?. 
Sciebat tamen S. Paulis a Cruce proprium institutum non esse Ordi- 
nem, nec denominationem « Regularis » mereri. 

Fere usque ad finem saeculi XIX conditio emittentium vota sim- 
plicia, in Societate Jesu, omnino singularis et privilegiaria permanet. 

Plurimis de causis hoc tempore impossibilis evadit ascensio ad 
vota solemnia, quae a S. Sede non amplius conceduntur ; ex alia parte 
Instituta ardenter ad religiosam iuridicam conditionem anhelant, quam 
totis viribus assequi contendunt, ideo extenditur et intensior fit admi- 
rabilis necnon constans motus erga religiosi characteris, cum solis 
simplicibus votis, acquisitionem. Sedes Apostolica nullo modo pro- 
pensa apparet ad desiderium implendum, irremovibilis manet in praxi 
bucusque secuta | 

Cum Moniales Galliae, Belgii et alibi, ob temporum vicissitudines 
legesque civiles, vota solemnia integre, praesertim quoad paupertatem, 
servare nequissent, a Romana Curia declarationes illarum vota, non 
solemnia, sed simplicia esse prodierunt?. Tunc ipso facto, tamquam 
consequentia amissionis votorum solemnium, Moniales etiam reli- 
giosum characterem amiserunt, et, prout ipsa = Sedes edixit, ad sta- 
tum piarum mulierum redactae sunt *. 


1 Bartlicius, o. c., 1937, pag. 176 ss. Ratio ob quam postea Institutum vota 
solemnia appetiit, fuit maior firmitas in istis votis contenta, non autem desi- 
derium acquirendi religiosam conditionem, quam iam acquisitam credebant. 

2 In Constitutionibus Congregationis Passionis, formaliter approbatis a 
Clemente XIV, a. 1769 constanter adhibentur termini: religiosi, professio. So- 
dales, religiosi in pontificiis actibus frequenter nuncupantur. 

3 Monialibus Visitationis dioecesis Coenomanensis, die decimaquinta no- 
vembris a. 1828, S. Sedes rescripsit: «Vota quae in praesenti rerum statu a 
Monialibus emittuntur, quin constanter et integre servari possint praesertim 
quoad paupertatem, uti simplicia a S. Sede aestimari» (Arc/t. S. C. EEvet RR., 
M. 23, Consultazione per una Congreg. particolare, Somm. II). 

4 [ta Sacra Poenitentiaria, die 22 ianuarii, a. 1821. Cfr. Bouix, De iure Re- 
gularium, I, pag. 501; Bizzarri, Collectanea, pag. 455, refert responsum diei 


23 decembris a. 1835. 
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Quando ipse Romanus Pontifex, aliqualiter exemplo Societatis Jesu 
ductus, omnibus Ordinibus virorum imposuit stadium votorum simpli- 
cium, ex parte voventium perpetuorum, temporariorum autem ex parte 
Religionis, cepit agitari quaestio, an istis professis character religiosus 
competeret. Re ad S. Sedem delata Eminentissimi Cardinales S. Con- 
gregationis Episcoporum et Regularium in comitio adunati die 15 iunii 
a. 1856, in diversas sententias abierunt: nonnulli ex ipsis stabant pro 
vero charactere religioso eodem titulo, quo Coadiutores et Scholastici 
in Societate Jesu religiosi dicuntur, alii autem asserebant non expe- 
dire ad alios Ordines extendere singulare privilegium Societatis Jesu 
et novum statum religionis contra Ecclesiae disciplinam constituere *. 
Isti de facto praevaluerunt et emittentes vota simplicia in Ordinibus 
tantummodo participes privilegiorum et gratiarum professorum voto- 
rum solemuium, implicite autem, ut non religiosi, agniti sunt?. 

Non est ideo mirandum si aliquibus Institutis votorum simplicium 
extensionem declarationum favore Societatis Jesu editarum expostulan- 
tibus, negativum responsum datum fuit. - 

Dubio posito: an Instituto Charitatis, a Rosminio condito, quae- 
dam privilegia danda essent, tamquam piae Congregationi, vel tam- 
quam Congregationi religiosae. Sacra Congregatio EE. et RR., in ge- 
nerali conventu, diei 30 decembris, a. 1838, affirmative ad primam 
partem, et negative ad secundam, respondit ?. 

Persistentia Romanae Curiae in deneganda qualitate iuridica et 
« regularis » et « religiosi », licet iam inter utrumque terminum distin- 
ctio appareret, confirmatur ex repetitis responsionibus Societati Mariae 
pro educatione surdorum et mutorum datis. 

Precibus Superioris Generalis, ad obtinendam evectionem Instituti 
ad Ordinem religiosum cum solemnibus votis pro aliqua classi so- 
dalium 4, responsum fuit, a. 1856 : S. Sedem non approbare nova insti- 


‘ Illi E.mi Patres non attendebant omnes rationes adductas a Gregorio XIII, 
pro charactere religioso emittentium vota simplicia in Societate Jesu a fortiori 
valere pro professis votorum in aliis Ordinibus, enimvero hi omnes emissuri 
erant vota solemnia. 

? Bizzarri, Collectanea, pag. 745, nota 1, pag. 856. 

* Analecta iuris pontificii, series 27, coll. 260-271. Ad agnoscendum Insti- 
tutum ut regulare exigebant abdicationem ipsius dominii bonorum. 

* Institutor, Sacerdos Antonius Provolo eiusque successor desumpserant 
Instituti ordinationem una cum Regulis a Societate Jesu. Eadem epocha in dioe- 
cesi Veronensi, in qua praesens Institutum extabat, aliae duae parvae socie- 
tates, Sorores Minimae a Charitate Virginis Perdolentis et Moniales S. Fami- 
liae, ordinationem Societatis Jesu etiam quod vota imitaverant. 
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tuta tamquam veros religiosos Ordines, fundationemque coarctandam 
esse ad simplicem congregationem votorum simplicium 1. Tunc refor- 
mata sunt Statuta ita ut tantum vota simplicia emitterentur ; dicebat 
tamen articulus undecimus Statutorum, quod haec vota, licet simplicia, 
veros religiosos constituerent. Hic articulus ad trutinam revocatus est 
a S. Congregatione Episcoporum et Regularium, quae die 31 iulii 1857 
Institutam approbavit uti piam Congregationem votorum simplicium, 
dilata tamen approbatione regularum, pro quibus animadversiones 
promittuntur?. E.mus Asquini, Ponens huius causae, quoad Regulas 
observabat: videndum esse an deberent mutari verba asserentia vota 
licet simplicia veros religiosos constituere 3. Animadversiones vero, die 
sexta aprilis a. 1858 expeditae, modo absoluto exigunt ablationem 
praefatae assertionis, cum huiusmodi extraordinarium privilegium con- 
cedi non soleat. Superior in responsione diei 26 novembris 1858, 
praemissa expositione necessitatis decorandi, tam arduo operi, educa- 
tionis surdorum-mutorum addictos, conditione iuridica religiosa, ad 
vocationes excitandas, et in mente revocatis declarationibus Grego- 
rii XIII, opponebat in casu non agi de privilegio, sed de simplici 
declaratione *. Sacra Congregatio firma in recusatione permansit, et 
standum esse datis animadversionibus, respondit (epistula diei pri- 
mae ianuarii 1859). Tunc orator, a. 1862, ad ipsum Romanum Ponti- 
ficem accessit et gratiam, olim Societati Jesu concessam, supplica- 
vit*. Pater Cappelli, Consultor S. Congr. EE. et RR., cuius votum 
exquisitum fuit, omnino petitae gratiae concessioni favebat, quan sen- 
tentiam, communi Doctorum doctrina, vota simplicia ad statum religio- 
sum sufficere, fulciebatur ê. Propter contrariam et, saltem partialiter 
erratam animadversionem in relatione Pio IX facta, Pontifex in audien- 
tia diei 20 iunii 1863, gratiam petitam negavit”. 


1 Arch. S. Cong. EE. et RR., V. 11, 12863-4, responsio diei 29 nov. 1856. 

2 Arch. cit., V. 11, 12863-1. In congreg. gen. diei 31 iulii 1857. 

3 Arch. cit., epistula diei 31 iulii 1857. 

4 Arch. cit, V. 11, 24868-4. 

5 Arch. cit, V. 11, 24935. 

6 Arch. cit, V. 11, Votum diei 31 maii 1863: « Io sarei d'opinione.... che 
si potesse annuire nel dichiarare che i membri della sua congregazione sono 
veri religiosi» addit ad hoc sufficere vota simplicia perpetua paupertatis, ca- 
stitatis et obedientiae, vitam in communitate et Ecclesiae approbationem. 

1 [n calce folii Audientiae haec verba, manu diversa a reliquo scripto, 
forsan mauu ipsius Secretarii, adiecta leguntur: « In tutti i nuovi Istituti appro- 
vati dalla S. Sede, fu sempre prescritto che non si adoperasse il nome di Re- 


118 P. ELIUS GAMBARI 


Ex dubitativa forma E.mi Asquini, ex favorabili voto P. Cappelli, 
necnon ex diversitate opinionum inter Cardinales cum ageretur quaestio 
de qualitate iuridica emittentium vota simplicia, praevie ad solemnia 
in Ordinibus, manifestatur iam in ipsa Romana Curia nonnuilos admit- 
tere tamquam religiosos profitentes consueta tria vota simplicia perpetua 
in Instituto a S. Sede approbato. Unde mirandum non est si aliquando, 
et utita dicam, per exceptionem haec tendentia suos fructus protulerit. 

Antequam aliquem casum huius generis referamus, interest com- 
memorare exitum supplicationis Moderatoris Generalis Congregationis 
Sanctissimi Redemptoris. Ipse a Romano Pontifice petierat ut San- 
ctitas Vestra edicere dignetur, alumnos nostrae Congregationis esse 
veros religiosos, prout factum est a Gregorio XIII pro Societate Iesu. 
Rationibus sat momentosis, petitio fulciebatur. 

Ex officio tamen nonnullae animadversiones appositae fuerunt pro 
E.mis Patribus S. C. EE., et RR. ; inter alia dicebatur: iuxta Ecclesiae 
disciplinam verum religiosum non esse qui solemnia vota non emittit 
et privilegium Societatis Jesu omnino singulare esse. Revera dubium 
forma diversa a redactione ipsius Supremi Moderatoris, et quodam- 
modo contradictoria, confectum fuit pro examine E.morum Patrum, 
scilicet: « Se, e come dichiarare che la Congregazione dei Preti se- 
colari N. N. goda la qualifica di Regolare, o almeno lo si debba ac- 
cordare nel caso ». In generali Conventu diei 16 septembris respon- 
sum omnino negativum prodiit *. 

Id quod tam firmiter ab Apostolica Sede omnibus negabatur, con- 
cessum apparet alicui minimo Instituto mulierum, in dioecesi Vero- 
nensi condito sub titulo: Sororum Minimarum  Charitatis Virginis 
Perdolentis. Controversia orta circa naturam votorum a sodalibus emis- 
sorum, ex eo quod vota pro una classi petita fuerant tamquam solem- 


ligiosi. Religioso viene da Regola, e i nuovi Istituti hanno le sole Costituzioni, 


le quali non si chiamano Regole, anzi è proibito di cosi chiamarle ». Arch. 
cit., V. 11, 2805-6, 24937-5. 


! Bizzarri, Collectanea, pagg. 743-146. 

Arch., 7640-6, Congregationis Presbiterorum Saecularium SS. Redemptoris, 
Super privilegiis; Ad primum : « Quoad primam partem non esse vere Regu- 
lares: quoad secundam non expedire». 

A Adhuc in Congreg. gen. diei 7 febr. 1868 eadem Congregatio relate ad 
Missionariorum sodalitatem, nondum tamen a S. Sede approbatam, decrevit: 
«La Sacra Congregazione non può riconoscere la qualifica di Religiosi nei 
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nia et ut talia emissa, sed in approbatione a Gregorio XVI, elargita 
per Breve « Quamquam religiosas », diei 26 aprilis 1833, nulla fiebat 
de solemnitate votorum mentio omissique fuerant quatuor articuli de 
votis agentes, a. 1844 vota ut simplicia a S. Congregatione agnita fue- 
runt!. Superiorissa, praevidens ex hac communicatione maximam admi- 
rationem necnon confusionem inter sorores, quae vota solemnia se 
emisisse firmiter credebant et ut verae Moniales ab omnibus, Epi- 
scopo incluso, habebantur, exhorituram fore, recursum instituit. 

Re penitius perpensa atque diutius examinata, in congregatione 
generali diei 23 aprilis, a. 1847, E.mi Patres statuerunt: 1*) Insti- 
tutum declarandum esse vere religiosum cum solemnibus votis. 2°) Ap- 
probandos esse quatuor articulos, distincte vota emittenda illustrantes. 
Die septima aprilis sequentis anni prodiit Breve « Cum fructus ma- 
ximos» in quo integre Gregorii XVI Brevi reassumpto resolutiones 
congregationis generalis confirmantur. formaliter approbando quatuor 
articulos de votis, in textu integre relatos ?. 

Ex illis articulis primus decernit Sorores prius votis simplicibus 
ligari, post autem debitas probationes illas, quae aptae censentur, 
vota solemnia emittere; tertius articulus ita sonat: « Le sorelle anche 
con voti semplici si obbligano alla Religione in perpetuo, e si rendono 
vere Religiose, ma la Religione non si obbliga ad esse, anzi ritiene 
facoltà di congedarle quando per gravi e giuste cause a cid si deter- 
minasse, e sempre col consenso del Vescovo ». Formalis approbatio 
huius articuli, evidenter ex Costitutionibus Societatis Jesu desumpti, 
et in quo emittentes vota simplicia, verae religiosae expressis verbis, 
dicuntur, nonne continet formalem concessionem privilegii Societatis 
Jesu ? 

Nec dicatur in casu S. Congregationen non cogitasse de huiusmodi 
privilegio extendendo, nam ex actibus contrarium manifeste apparet. 

Extensor restrictus consultationis pro generali congregatione Car- 
dinalium, cui titulus: Veronen. Super votis quae emittuntur a Sororibus 
Minimis Charitatis Deiparae perdolentis, relato hoc tertio articulo, 
cuius formalis approbatio postulatur, in nota, E.mos Patres admonet : 
« I soli scolastici della Compagnia di Gesù sono stati dichiarati da 
Gregorio XIII veri Religiosi, benché emettano i soli voti semplici. Sarà 


1 Consultazione dicembre 1844, cui apponitur solutio data prima die illius 


mensis (Arch. cit, V. 2). 
? Arch., V. 2, 172-20. 
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dunque conveniente estendere un privilegio cosi straordinario ad un 
piccolo Istituto di Suore ? ». Nonobstante hac animadversione, E.mi 
Patres, dubio proposito: « Se e come approvare i quattro articoli 
proposti dalla Superiora .... », responderunt : « Affirmative in omnibus, 
per novum Breve » *. Prodiit ideo decretum a S. C. EE. et RR. die 
21 februarii a. 1848, in quo asseritur : « SS.mus D. N. Pius PP. IX be- 
nigne annuens precibus Oratricis propositum Institutum .... una cum 
suprascriptis quatuor articulis approbat atque confirmat » *. 

Ergo: Sorores emittentes vota simplicia in praedicto Instituto verae 
religiosae, ad instar Scholasticorum et Coadiutorum Societatis Jesu, 
censendae sunt’. 

Tandem Declarationes Gregorii XIII maiorem vim exerunt exeunte 
saeculo XIX : doctrina, qua fundatores et sodales novarum Congrega- 
tionum communiter uti religiosos sese habent, pedetentim etiam Ro- 
manam Curiam pervadit. Quaestio apud ipsam sat frequenter posita : 
num nostrae Congregationes conditiones, a statu religioso requisitas, 
adimpleant, faciliter, praefatis Constitutionibus attentis, in sensu affir- 
mativo solvitur, etenim simplicitas votorum, eorum solubilitas atque 
retentio dominii bonorum, absque eorum usu, statui religioso non 
contradicunt *. 


{ Responsiones ad dubia habentur in Arch. cit. Consultationes S. C. EE. 
et RR., a. 1847, n. 488 Veronen. Super votis... Etiam quoad paupertatem So- 
rores, vota simplicia emittentes, Scholasticos Societatis Jesu imitabantur, pri- 
vabantur, enim usu, non autem dominio propriorum bonorum. 

2 Arch. cit, V. 2 8987: E.mus Praefectus, ad quamlibet ambiguitatem im- 
pediendam, ipse transmisit E.mo Lambruschini, Secretario Brevium, minutam 
pro Brevi conficiendo approbationem quatuor articulorum continentem, roga- 
vitque ut minuta Brevis confecti ipsi communicaretur quia, dicebat, extensor, 
negotium ignorans, periculo exponitur inadequate mentem S. Congregationis 
exhibendi. De facto Breve editum, fere ad verbum minutae, a Card. Praefecto 
transmissae, respondet. 

$ Cum Institutum, ad vitam activam exercendam, pluribus dispensationibus 
quoad clausuram indigeret, a. 1921, S. Congregatio de Religiosis proposuit 
vel renunciationem huiusmodi operibus, vel derelictionem papalis clausurae 
et votorum solemnium. Hoc a Sororibus electo, per Rescriptum diei 2 augusti 
a. 1921, Institutum in religiosam Congregationem votorum simplicium conver- 
sum est (Arch. cit., V. 2, 2679-21). 

* Valeat, ad modum exempli, votum Consultoris S. Congr. EE. et RR., Joan- 
nis Corboli-Bussi, a. 1843 (in Collectanea Resolutionum S. C. EE. et RR., vol. XII, 
Namurcen., super approbatione Instituti et Constitutionum Sororum a Nostra 
Domina nuncupatarum. 


lam antea Exc.mus Bellenghi, consultor eiusdem S. Congregationis, in 
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Tandem desiderium et motus universalis erga religiosam conditio- 
nem, etiam in foro Ecclesiae, a Sede Apostolica recognoscitur, impli- 
cite admittitur ; quinimmo, inducta distinctione inter religiosum et re- 
gularem *, practice sancitur et novus Codex Iuris Cononici, per canones, 
qui radices figunt in Constitutionibus Gregorii XIII, « Quanto fructuo- 
sius » et « Ascendente Domino », expresse definit: Congregationes 
votorum simplicium, Religiones eorumque sodales Religiosos, esse?. 

Ad modum corollarii addere possumus quod aliis in locis' iuris, 
sive communis, sive particularis religiosorum facile animadvertitur in- 
fluxus Instituti Societatis Jesu. Plurimae porro Congregationes virorum 
et mulierum inspirationem et finem, necnon multa elementa ascetica 
et iuridica, pro faciliori finis assecutione, a Societate Jesu deprom- 
pserunt; melius enim, iam a saec. XVI et XVII huius Societatis ordinatio 
exigentiis temporum respoadere @idebatur. Hac de causa peculiaris 
figura voti paupertatis, possibilitas socios dimittendi, praesertimque 
centralizatio regiminis in manibus Praepositi Generalis, cui aliquorum 
Patrum consilium adstat ?, sunt veluti notae characteristicae Institutorum 
votorum simplicium mira cum varietate ubique extantium *. 


voto diei 24 augusti a. 1838 circa Institutum Charitatis, a Rosminio conditum 
dicebat ipsum habere omnia elementa ordinis religiosi licet vota sint tautum 
simplicia (Arch. S. C. EE. et RR., n. 6). 

4 Distinctio inter religiosum et regularem nondum plene definita et omni 
ex parte admissa apparet etiam fine saec. XIX. P. Benedetti, C. SS. R., Con- 
sultor S. C. EE. et RR, in voto praeparatorio, Constitutioni Conditae a Chri- 
sto, a. 1899 redacto, dicit quaestionem: An Instituta votorum simplicium sint 
«religiosa», in oppositione ad « saecularem », plene reincidere in aliam quae- 
stionem, scilicet: an sint Instituta Regularium vel Professorum. Pro confirma- 
tione affert Suaresium, asserentem : «haec duo, professus et regularis seu 
religiosus, en esse in iure aequalia, seu ad convertentiam dici » (De Reli- 
gione, 1. 3, c. 5, n. 3); quo praemisso, excludit instituta votorum simplicium 
sensu canonico esse religlosa seu regularia (Arch. cit., Consultationes, a. 1900). 

Revera, etsi non constans, practice huiusmodi distinctio inter religiosum 
et regularem finiente saec. XIX iam introducta apparet. Coadiutores et Scho- 
lastici « religiosi », non autem « professi» vel « regulares » dicebantur. S. Pau- 
lus a Cruce excludebat a se suisque terminum regulares, non vero terminum 
religiosos, quem constanter adhibet pro propria Congregatione. 

2 Cann. 487 et 488. Gasparri, Fontes, v. I, nn. 150 et 153. 

3 Ex tali regimine localia capitula et provincialia quoque plurimum de 
propria auctoritate amittunt, cum localium provincialiumque Superiorum no- 
minatio Praeposito Generali reservata sit. 

Immo saec. XIX exaggerata potestas Superioribus Generalibus frequenter 
tribuitur, quae tamen a S. Congregatione, occasione approbationis, moderatur. 

4 Monumenta Ignatiana, tom. Ill, pp. XC-XCIII aliquid, continent de influxu, 
Societatis Jesu in ius religiosorum in genere et plurium religionum in specie. 
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Ex nostra expositione, quamvis imperfecta, aliqualiter illustratur 
Divinae Providentiae consilium, quae vitam actionemque Ecclesiae 
moderatur, tempore opportuno innovationes excitat, hasque, non prae- 
ceps nec cumulatim, diversis Institutis applicat simulque ecclesiasti- 
carum [nstitutionum, Societate Jesu praeeunte, perfecta temporibus ada- 
ptatio, manifestatur. | 

P. ELIUS GAMBARI S. M. M. 


Doctor in utroque jure 3 


RECEPTIO JURIS CIVILIS IN CODICE JURIS CANONICI 
RESPECTU RATIONUM JURIS INTERNATIONALIS PRIVATI 


SUMMARIUM : 1. Praenotanda. — 2. Normae, quae, quamvis ad jus civile refe- 
rant, nullam similitudinem praebent cum normis juris internationalis pri- 
vati: A) Normae, quae jus civile et ejus instituta tamquam praesupposita 

` facti considerant. — 3. B) Normae quae modum vivendi inter jus civile et 
jus canonicum statuunt: a) Normae quae juri civili legislationem relin- 
quunt quoad statutas materias. — 4. 5) Normae quae observantiam juris 
civilis jubent vel suadent vel sinunt. — 5. Normae receptionis ejusdem 
naturae normarum juris internationalis privati. — 6. Differentiae: A) Quo 
ad obiectum. — 1-8. ex qua deducimus receptionem sistematis rationum copu- 
lationis normis receptionis in jure canonico locum habere non posse. — 
9. B) Quo ad diversam efficaciam receptarum normarum in jure recipiente : 
publicus ordo internationalis et fines canonizationis. — 10. Jus civile tam- 


quam juris canonici complementum. — 11. Quaestiones de designationi- 
bus. — 12. Conclusiones (*). 
1. — Cultores juris canonici et ecclesiastici saepe exquisiverunt 


problemata relationum inter jus Ecclesiae et Statuum. 


(*) In tractatione argumenti receptionis in jure canonico, vel, uti dicitur, 
« canonizationis », pluries locutionibus utar, quibus latine significantur nomina 
in juris internationalis privati doctrina recepta ad ejus instituta designanda. 

Sed cum in lingua latina non adsint verba quibus exacte haec instituta, 
hujus pleraeque novae disciplinae, reddantur mihi videtur exponere quae sint 
congruentes locutiones quibus utar. 

Designatione verbo significantur illae regulae quae definiunt instituta pro- 
pter applicationem juris alieni, quae vulgo vocantur «norme di qualificazione » 
italice, « Qualification» gallice, «Characterization » anglice «Qualifikation » 
germanice. 

Ordine publico internationali significantur vulgares locutiones: «Ordine 
pubblico internazionale», «International Public Policy », « Ordre public inter- 
national», «Internationale oeffentliche Ordnung ». Rationibus copulationis vel 
etiam specificationis significantur rationes quae vulgo vocantur «di collega- 
mento», ex. gr., in regula «locus regit actum », locus est ratio qua jus indivi- 
duatur, i. e. jus loci. Aliae rationes in civilibus juribus sunt voluntas partium, 
locus rei sitae, locus commissi criminis, nationalitas partium et ita porro. Ad 
perfectam intelligentiam nostrae indagationis cognoscentia saltem generica 
requiritur doctrinarum juris internationalis privati, quae, praesertim in anglo- 
saxonibus nationibus, vocatur disciplina de legum conflictu (conflict of laws), 
et cujus praecipuae proprietates fere omnino communes sunt modernae juris 
doctrinae omnium gentium. 


g 
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Horum studiorum gratia prolata sunt opera plurima de officio et vi 
juris canonici in jure civili et de opposita quaestione juris civilis in 
jure canonico momenti. 

Investigationes, quae alterum phaenomenon exquisiverunt, late cona- 
tae sunt accommodare quaestioni canonizationis legum civilium prae- 
cepta rationis, quae in progressu studiorum de jure internationali 
privato exorta sint et gradatim ad perfectionem pervenerint. 

Quae accommodatio, non numquam, usque ad plenamereceptionem 
ducta est, ut eaedem adhibeantur rationes formulaeque juris privati 
internationalis. 

Nobis videtur opus esse differentias inter duo haec phaenomena 
exquirere, cum quaestio praejudicialis sit, ut cernantur quaenam ex 
formulis et doctrinis, quas juris periti in scientia juris internationalis 
privati finxerint, normis receptionis in jure canonico conveniant, et 
quibusnam contra peculiaris natura et ratio hujus doctrinae insupera- 
bilem difficultatem obiiciant. 

Itaque, investigatio quae subsequitur, praesertim comparatione jurum 
se exolvit. Quae tamen conclusionem non persequitur de generalibus 
quaestionibus quoad naturam normarum receptionis, sed tantum perci- 
pit itemque explicat ea, quae magis illustrant affinitates et differentias 
inter normas juris internationalis privati et normas receptionis juris 
civilis in jure canonico. 


2. — Cum sub appellatione « canonizationis » * intelligantur variae 
normarum species, ante omnia illas excludam, quae nullo modo con- 
fundi possunt cum normis juris internationalis privati. 

Itaque sequenti distributione utar : 

A) Normae quae jus civile et ejus instituta tamquam praesuppo- 
sita facti considerant. 

Saepe normae juris civilis vel instituta vel negotia et acta, in jure 


canonico considerantur tamquam praesupposita facti aliquarum nor- 
marum ejusdem juris canonici. 


t Finium nostrae indagationis non interest de verbis disputare ut deter- 
minetur quae vis vocis canonizationis sit, utrum accipi debeat secundum tra- 
ditionalem acceptionem, an hodiernam, lato sensu, i. e. omnes citationes legum 
civilium an stricto sensu i. e. tantum receptionem continens. 

Inter has duas interpretationes multae adsunt circa quas auctores non 


SEE Vexata quaestio praesertim de appellationibus nobis pertractanda 
non videtur. 
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E canonicis juris praeceptis, conditionem tutoris, curatoris etc. spec- 
tantibus (cc. 89, 93, 750, 850, 1224, 1613, 1648, 1651, 1735, 1795 
etc.), evenit personas, cujuscumque sint nationis et ubicumque suum 
exerceant officium, hujus esse conditionis si tales jure civili proprio 
habeantur. 

Idem dicendum est cum agatur de illorum designatione « qui te- 
nent populorum principatum eorumque uxores cum comitatu », vel cum 
canon nominet «supremos populorum rectores, eorumque filios et filias, 
eosve quibus jus est proxime succedendi in principatu » (c. 1577), quo 
in casu normae successionis in principatu, in societate aliqua civili 
vigentes investigandae sunt. Semper tamen aestimatio agitur nunquam 
receptio juris. | 

Similiter condicio adoptati et adoptantis, de qua in c. 1059, non 
requirit receptionem in proprio jure ejusdem instituti, sed tantum aesti- 
mationem normarum alieni juris, quibus tamen se committere opus 
est ut plene definiatur vis dictionis qua jus canonicum utitur. 

Quod .accidit etiam respectu legislationum quae contineant princi- 
pia plene canonibus contraria: ita exempli gratia quoad infidelium 
matrimonium: «Legitimum inter non baptizatos matrimonium, licet con- 
summatum solvitur in favorem fidel ex privilegio paolino » (c. 1120): 
relate ad c. 1015, 8 3: « Matrimonium inter non baptizatos valide cele- 
bratum dicitur legitimum ». 

Recognitio matrimonii tamquam legitimi, ducenda auxilio legum 
societatis in qua matrimonium initum est; in casu quoque conexus 
alio juri confessionali (ex. gr., islamico). 

Cum in omnes hos casus incidimus, de interpretatione normarum juris 
canonici agitur: factum juridicum tantum designatur, sub imperio alieni 
juris ortum, quod consideratur ut legibus subiciatur ab Ecclesia latis. 

Saepe praeterea Ecclesia utitur locutionibus, quibus notiones signi- 
ficantur communes cum civilibus societatibus, quia agitur de verbis, 
pro quibusdam institutis, in juris disciplinis usu communibus. 

Cum de proprietate, usu, possessione jus canonicum loquitur non 
recepit instituta sub his appellationibus iure civili moderata, sed 
ordinat instituta propria, propriis normis, saepe forsitan lacunosis, quae 
vero instituta secundum jus canonicum accipienda sunt '. 


1 Quo ad relationes historicas et philosophicas inter jus canonicum et jus 
civile, cum hoc videtur tamquam fons materialis vel exemplaris juris cano- 
nici, vel fons interpretationis, vide Del Giudice, // diritto dello Stato nell'ordi- 
namento canonico, in « Archivio Giuridico », vol. XCI, 1924, pag. Joss; 
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3. — B) Normae quae modum vivendi inter jus civile et jus cano- 
nicum statuunt. — - 

Aliae normae inveniuntur in Codice Juris Canonici quae sunt expli- 
catio fundamentalis rationis: Ecclesiam vivere, licet alios fines habeat, 
in societate civili, hinc ejus jus admittere debet, necessitatis vel patien- 
tiae vel utilitatis causa, ut non tamen in proprio corpore recipiat. 

Hoc genus normarum in duas species dividitur : 

a) Normae quae iuri civili legislationem relinquunt quoad sta- 
tutas materias. 

Quae, communes in jure concordatario, sunt contra rarae in Codi- 
ce: quod vero facile explicatur: Codex enim materias ordinat, quae 
ipsa definitione in competentia legislationis Ecclesiae comprehenduntur. 

Exempli gratia tantum recolam c. 1016: « Baptizatorum matrimo- 
nium regitur jure non solum divino, sed etiam canonico, salva com- 
petentia civilis potestatis circa mere civiles ejusdem matrimonii ef- 
fectus ». 

Harum normarum existentiae, earumque quae expressis verbis ne- 
gant civilem legislatorem statuere posse in materias determinatas (ex 
gr. c. 1553), quaestio conexa est normarum invalidarum pro utroque 
foro. Cum haec, puto, non pertineat ad fines hujus investigationis, 
eam tantum in nota subscripta strictim attingam, tamquam quaestionem 
conexus ostendentem obiecto praesentis indagationis ! ; 

b) Normae quae observantiam juris civilis jubent vel suadent 
vel sinunt. 

Plura adsunt exempla. 

Dos religiosarum (c. 547) tuta reddatur forma jure civili valida, 
clare enim utilitatis et securitatis causa; professus omnibus bonis renun- 
tiet ut renuntiatio etiam jure civili effectum consequatur (c. 581). Simi- 


! Ex competentia Ecclesiae propria, quo ad materiam divinae originis, i. 
e. ecclesiasticam et mixtam, deducitur normas a Statu promulgatas in materis 
ecclesiasticis vel mixti fori, sine pactione inter Ecclesiam et Statum, invalidas 
aestimandas esse, secundum jus canonicum, « pro utroque foro». In primo 
casu agitur de vera invaliditate quo ad substantiam, in altero de invaliditate 
formali. 

Non omnes normae extra fines propriae competentiae a Statu prolatae, 
nota inefficaciae plectuntur. Saepe Ecclesia eas probat et efficaces reddit « pro 
utroque foro ». Hoc obtinet «canonizationis » gratia sub specie vel receptitiae 
receptionis (ex. gr., Cap. Laudabilem Celestini III, in Extra), vel receptionis 
cum correctione (v. cap. XI, libr. IV, Benedicti XIV). f 
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liter « S.R.E. Cardinales, Episcopi residentiales aliique clerici bene- 
ficiarii obligatione tenentur curandi testamento vel alio instrumento 
in forma juris civilis valido ut canonica praescripta debitum effectum 
etiam in foro civili sortiantur » (c. 1301). 

In administratione quoque bonorum temporalium leges civiles obser- 


Secundum doctrinam cl.mi Del Giudice, jus canonicum quasdam normas 
hujus generis benevole intueretur. 

In casu, de normis agatur quae, etsi in materia ecclesiastica vertantur, 
non contra eant fundamentales exigentias juris canonici, et canonizatio habeatur 
vel cum canonicum jus integre recipiat praedictas normas, vel plus minusve 
corrigat. l 

De canonizatione loqui non potest, secundum ejus doctrinam, cum. Ecclesia 
normas invalidas Status toleret iners vel etiam activa. 

Canonizatione, cl.mus Del Giudice affirmat, norma irrita originariam nec 
obnoxiam vim assumit; ejus obligans vis non deducitur ex vi legislationis 
civilis sed ex voluntario usu potestatis ecclesiasticae. 

Secundum doctrinam cl.mi Del giudice agatur de processu extra juridico, 
vel, si vis, de receptione de facto sicuti, ex gr. ordo juridicus integre, vel qui- 
busdam correctionibus, potiatur regulas dictatas a juris perito in doctrinali 
opere, vel quae inveniantur in jure non amplius vigente. Agatur de relatio- 
nibus historicis vel politicis, plus quam juridicis. 

Disceptatio videtur melius solvi tamquam quaestio fontium subordinatorum. 
Quaestio nota in jure civili ubi competens auctoritas vi munit actum irritum 
auctoritatis inferioris. Non fingatur civilis legis latio tamquam fons indirectus 
juris canonici, sed uti fons, saltem in peculiaribus materiis subordinatus fon- 
tibus ipsius juris canonici. 

Ipse Del Giudice concedit esse « duos ordines, generaliter in statu "UU 
tatis, contra, omnibus perpensis, ratione et usu suadentibus, in statu juridi- 
cae inaequalitatis, cum fons ordinis saecularis, etiamsi per incidens, in statu 
sit-subordinationis respectu fontis ordinis ecclesiastici » (Del Giudice, op. cit, 
pag. 8). 

Relationes semper juridicae manent, illae scilicet inter auctoritates subor- 
dinatas, quarum altera fines suae competentiae egressa est. 

Quae doctrinalis conformatio duobus argumentis corroborari potest. Pri- 
mum, numquam Ecclesiam recepisse doctrinam separationis ordinum vel, uti 
dicitur, pluralismi juridici; secundum non aliud esse posse nisi juridicam 
rationem, eam cujus gratla vis tribuatur normis quas jus canonicum illicitas 
et irritas declaraverit, cum haec nullitas normis statuatur, quarum aestimatio 
mutari non possit nisi juridico processu. 

Praeterea juridica inaequalitas inter duos juridicos ordines ex ipso jure 
canonico statuitur cum definiantur materiae quae in sua competentia conti- 
neantur et quae mixti fori. 

Doctrina Statuum saepe diversa est. sed nobis interest canonicam doctri - 


nam definire. 
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ventur, et qui ad causas pias bona sua relinquere vult servet, si fieri 
possit, solemnitates juris civilis. 

Agitur, in casu, de praescritionibus, admonitionibus ut acta debi- 
tum effectum etiam in foro civili sortiantur. 

In casu c. 120, quo statuitur summas auctoritates Ecclesiae non posse 
apud judicem laicum sine venía conveniri, sed simul admonitur eas 
«ad vitanda majora mala comparere » posse, jus canonicum non reci- 
pit jus civile sed patitur tamquam rem quae supprimi non potest. 

Idem dicendum est de praescriptione juris civilis observandi in admi- 
nistrandis bonis ecclesiasticis, non ut jus civile vero recipiatur, sed 
quia administrari bona secundum jus civile in territorio vigens nihi- 
lominus opus est. i 

Idem de delictis mixti fori, cum admoneantur ordinarii ne proce- 
dant, cum reus laicus sit et civilis magistratus, in reum animadvertens, 
publico bono satis consulat. (c. 1933); ita de praecepto abstinendi 
ab irrogatione poenae, cum reus punitus sit vel puniendus praevidea- 
tur poenis auctoritate civili sancitis (c. 2223), et ita porro. 

Hi omnes canones ordinantur ut contentiones inter duas auctorita- 
tes, societatis civilis et Ecclesiae, moderentur ; normae quas opportunas 
res suadent ut inutilia conflicta competentiae vitentur, vel ut statum 
juris civilis in momento quodam historico admittatur, tamquam factum 
necessarium pro externa validitate actuum qui Ecclesiae intersunt in 
provincia juris saeculari ?. 


5. — Mihi videtur, contra, genus quoddam normarum in Codice 
ejusdem speciei esse ac normae sunt, quae vocantur juris internatio- 
nalis privati. i 

Ita ex. gr. c. 33, $ 2 qui statuit: « Quod attinet ad tempus urgendi 
contractuum obligationes, serventur, nisi aliter expressa pactione con- 
ventum fuerit, praescriptum juris civilis in territorio vigentis ». 


1 Quare consentire nobis non videtur cum sententia secundum quam, pro- 
pter aliquas ex his normis (ex. gr. c. 1301, c. 1513, 8 2), agatur de canoniza- 
tione partis tantum statuitionis in norma contentae, i. e. tantum obligatorieta- 
tis formae, non remedii nullitatis, «in quanto si pud vedere una riproduzione 
della norma civile riguardo alla obbligatorietà della forma da osservare per 
quei negozi giuridici, non perd riguardo alla statuizione della nullità » (Ciprotti, 
Contributo alla teoria della canonizzazione delle leggi civili, Roma, 1941, pag. 18). 

Finis harum dispositionum clarus: volunt vel melius monent, ita actum 
perfici, ut etiam in foro civili effectum consequatur. 
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- Quod ad praescriptionem spectat c. 1508 institutum regulat « prout 
est in legislatione respectivae nationis ». In canone adjungitur : « Eccle- 
sia pro bonis ecclesiasticis recipit », sed « salvo praescripto canonum 

qui sequuntur ». - 

. Ita c. 1529 quo ad contractus et c. 1926 quo recipiuntur « nor- 
mae statutae a legibus civilibus loci in quo. transactio initur » (vide 
etiam c. 1930 quoad compromissionem in arbitros ») !. 

Hae normae inveniuntur in variis locis codicis ubi de particulari- 
bus institutis loquitur. | 
In explicatione singularum normarum quaestio oriri potest an aga- 


1 Cl.mus Del Giudice negat in casu cc. 1529, 1926, 1930 canonizationem 
haberi, quoniam: «siffatti richiami.... si devono considerare diretti a togliere 
di mezzo eventuali controversie pratiche riguardo a un punto che è invece 
chiaro nella dottina: la validità del diritto secolare «pro utroque foro » nelle 
materie essenzialmente civili... il che vale quanto dire che in materia seco- 
lare il diritto civile & di regola valido ed applicabile... e che dobbiamo tro- 
vare proprio nell'ordinamento secolare la norma applicabile al rapporto (Vide 
Del Giudice, op. cit, pag. 12). 

I. e. cl.mus auctor negat munus juris civilis in jure canonico, tamquam 
fontis suppletorii, desinisse. C. 20 non spectat ad veterem regulam substituen- 
dam, secundum quam « quando de aliqua re in legislatione ecclesiastica regula 
certa et clara deerat, ipsa ex jure civili accipi deberet». Secundum doctrinam 
cl.mi auctoris, illae duae regulae non sese invicem excludunt sed integrant et 
congruunt, quod prima pertinet ad lacunas canonicae legislationis, altera con- 
tra ad materias proprias ordinis canonici. 

« Ed ecco perché — cl.mus auctor adjungit — pare indiscutibile che ancora 
oggi, dopo la pubblicazione del codice, il diritto secolare si debba conside- 
rare come fonte suppletoria del diritto canonico, cosi che «deficiente hypo- 
* thetice de aliqua re norma seu lege in jure canonico» sia lecito anzi neces- 

sario, anche in foro ecclesiastico, il ricorso al foro secolare ». 

Haec doctrina non videtur hodie firmo fundamento inniti, cum Ecclesia 
codicem proprium habeat jus civile tantum recipientem in casibus expressis 
verbis definitis. 

Et cum haec receptio verificetur, in jure canonico recipiuntur ad factispe- 
cies regendas in materia ecclesiastica, i. e. in competentia Ecclesiae, normas 
juris civilis in materia civili. 

Vis suppletiva invenitur forsitan in dictione c. 20 qui statuit: «Si de aliqua 
re desit expressum praescriptum legis... norma sumenda est... a generalibus 
juris principiis cum aequitate canonica servatis », quae principia evidenter cum 
servanda sint cum aequitate canonica, non tantum ex jure canonico sed ex 
jure abstracte considerato distrahenda sunt. 

Exitus Status Pontificii, anno 1870, magni ponderis fuit, ut liquet, in pro- 
gressu doctrinarum Ecclesiae in hac materia. 


1947. — Ephemerides iuris canonici. 
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tur de receptione normarum, an de normis quae jus civile conside- 
rent tamquam praesuppositum, an de normis quae suas dispositiones 
particulari conformationi alieni juris submittant, uti in casu cc. 1770, 
1060, 1080, qui recte dubitari potest an generis normarum receptio- 
nis sint. 

Mea interest tantum abstractum genus normarum percipere ac defi- 
nire, earum auxilio quae certe hujus generis sint, quae ratio suaserit 
tantum exempla magis probativa referri; aliarum normarum definitio 
tamquam hujus vel diversi generis, licet controversias et dubia indu- 
cat, cancellis tamen circumscribitur problematis interpretationis sin- 
gularium normarum. i 

Normae de quibus supra ejusdem generis sunt ac normae juris 
internationalis privati. Non est hic loquendum de intima natura harum 
normarum, ne transferamus in toto in jus canonicum controversias 
quae agitentur in doctrina juris internationalis privati, i. e. an aesti- 
mari debeant tamquam receceptionis formalis vel materialis vel uti 
normae juris productionis etc. *. 

Satis vero sit notare has normas codicis, ita ut normas juris in- 
ternationalis privati, efficere ut in jure canonico recipiantur normae 
alieni juris, ita ut mutationes in jure originario similem mutationem 
in jure recipiente gignant?. 

In hac similitudine natura normae receptionis in jure canonico et 
normae juris internationalis privati congruunt. 


6. — Hae normae tamen ejusdem naturae, et quae idem munus 
gerunt tamquam instrumenta receptionis in jure quodam normarum- 
alieni juris, valide inter se differunt quo ad obiectum et quo ad mu- 
nus quod normae receptae in jure recipiente gerunt. 

A) Quo ad obiectum notandum jus internationale privatum tan- 
tum factispecles moderari quae elementa conexus duobus vel pluribus 
juribus ostendant, contra ac in jure canonico. 

Dum in jure internationali privato factispecies tantum consideran- 
tur quae elementa conexus alienis juribus ostendunt, in materia rece- 
ptionis in jure canonico hae facti species rarae inveniuntur; confli- 
ctus enim inter varia jura statuum quae recipi debent, exceptionaliter 


+ his quaestionibus vide opera juris internationalis privati generalia. 

n casibus quibusdam receptionis norma recepta vitam incipit plene solu- 

tam ab jure originario, ita ut in jure recipiente maneat etiam in casu abroga- 
tionis in jure originario, quae receptio generaliter dicitur materialiter receptiva. 
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et subordinate occurrunt; tota facti species enim sub imperio unius 
legislationis integre plerumque manet. 


7T. — Hinc excludendum, in presenti momento accomodari posse 
materiae receptionis in jure canonico doctrinam rationum, quibus uti- 
mur ad facti speciem determinatam juri cuidam colligandam ; quam 
doctrinam juris periti in jure internationali privato finxerunt. 

In jure canonico non inveniuntur regulae ad particulare jus sta- 
tuale decernendum, sicut in jure civili normae « locus regit actum » ; 
«lex fori in litis ordinatoriis » etc. Nam jus quod recipitur sufficien- 
ter designatur cum agatur facti speciei quae elementum conexus uni 
statuali juri tantum ostendat. 

Dubium oritur cum conexus pluribus juribus statualibus adsit: 
canones enim nullo modo hos casus moderantur. 

Quamvis saepe jus civile designetur formulis vix ad rationes speci- 
ficationis, quae communiter adhibentur in jure internationali privato, 
similitudine accedentibus, nullo modo conclusiones nostrae labefac- 
tantur. , 

Omnibus perpensis, rationes quae dicuntur specificationis redigun- 
tur, praeter rationem generalem legis territorialis facti speciei, ad 
dictionem c. 1770, 8 2, qui rationem nationalitatis partium continet 
et c. 33, 8 2, qui voluntati partium se committit. 

C. 1770 vero non est norma receptionis, quia existentiam privile- 
giorum in jure nationali statuum considerat pro concessione aliorum 
privilegiorum in jure canonico; hinc canon tamquam norma, qua jus 
civile uti praesuppositum facti habetur, aestimandus est. : 

Quo ad c. 33, 8 2, quem jam supra vidimus, etiam si omittam 
difficultatem theoricae explicationis rationis specificationis, quae vo- 
luntate nitatur partium, notandum tamen hoc in canone dictionem 
illam praecipue ostendere libertatem voluntatis non uti elementum 
normae sed uti materiam normae receptionis autonomae quare par- 
tes, quae recipere possunt normas unius vel alterius juris, proprias 
regulas statuere possunt sine ulla ratione specificationis definiti juris 
civilis. 

Quo ad alias facti species normae canonicae juri territoriali se 
committunt. Oritur igitur quaestio loci in quo factum juridicum perfi- 
ciatur, quaestio nimirum solvenda secundum principia juris canonici, 
quibus, saepe non plene idoneis, juris principia generalia subsunt. 

Quae loci selectio, ubi factum perficitur, perperam confunditur 
cum problemate rationum specificationis. Exempla enim, in opere 
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cl.mi Ciprotti diligenter exposita *, non ostedunt differentiam quo ad 
rationes specificationis, sed tantum diversitatem loci perfectionis facti 
speciei secundum. jus canonicum. Itaque transactio et compromissio in 
arbitros subiciuntur legi loci in quo ineuntur, praescriptio legi loci rei 
sitae et ita porro. ! 

Adsunt nimirum casus dubii, difficultas ex. gr. decernendi princi- 
pium in jure canonico vigens quo ad locum perfectionis contractus ; 
iuxta tamen ratio conclusionis manet. 


8. — Ut ad conclusionem ducatur controversa quaestio de specifi- 
cationis rationibus in jure canonico, dicendum hoc jus se committere 
juri civili in cujus ambitu facti species perficitur, quod generaliter 
congruit cum lege territoriali, etiam secundum principia juris canonici 
(Vide c. 8, 8 2: «Lex non praesumitur. personalis sed territorialis 
nisi aliud constet »). 

In praesenti momento erroneum est construere, paucis et lacunosis 
dispositionibus adjuvantibus, perfectam doctrinam rationalem et juri 
canonico accomodare regulas, quas doctrina longo studio finxit in 
jure internationali privato. : 

Quaestio oritur de jure canonico condendo; hae vero regulae et 
doctrina nunc desunt 2. 

Ecclesia vero non relinquit sine regula has facti species sed maluit 
judici committere decisionem de facti specie particulari secundum ` 
generalia juris principia cum aequitate canonica servata. Nec pericula 
haec ratio inducit, nam in dubiis intima natura facti speciei, circum- 
stantiis definita, solutionem praebet. 


! Ciprotti, op. cit., pagg. 68-69. Deduci etiam potest rationes specificatio- 
nis facti vel juris et praesentia plurium rationum specificationis, circa facti- 
species determinatas, esse notiones quae applicari non possunt rationibus, sic 
dictis, specificationis in jure canonico. 

? V. Del Giudice, op. cit., pag. 26: «La deficienza di un rigoroso tecnicismo 
si € talvoita manifestata con deplorevoli effetti e ad alcuni abbiamo dovuto 
anche noi accennare nell'esame della prima letteratura che crebbe intorno al 
C. J. C. Ma non vi & dubbio che se dal rinvigorimento di codesto studio si 
sapranno trarre i molteplici frutti che & capace di dare, non soltanto quella 
deficienza sará presto colmata, ma nel generale miglioramento della produ- 
zione canonista si mostrerà in piü chiara luce la qualità propria del diritto 
canonico: essere un sistema alieno da rigidezze formali ed anzi elastico e 
capace di contenere in categorie poche e relativamente semplici, senza impo - 
verirla e deformarla la infinita varietà dei rapporti giuridici ». 
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Dubitari non potest nihilominus doctrinam juris canonici, nostris 
temporibus, in momento transitionis esse et tendere ad doctrinas, 
quae in jure civili vigunt ut clarius normae designentur, in naturam 
suam vertendas. i 


9. — B) Quo ad diversum munus quod normae receptae gerunt in 
jure recipiente, notanda regula Codicis, quae, receptionem denegans 
ubi normae recipiendae juri divino contrariae sint, vel aliud jure cano- 
nico caveatur, substantialiter differt a norma juris internationalis pri- 
vati, cujus gratia receptio tantum non admittitur cum normae recipien- 
dae ordini publico vel bonis moribus contrariae sint *. 

Regula cujus gratia in jure canonico normae recipiendae rejiciun- 
tur, cum juri divino contrariae sint vel aliud jure canonico caveatur, 
non viget tantum in casibus in quibus expresse nuncupatur, sed prin- 
cipium ostendit generale quod in omni casu receptionis viget. His 
regulis, tam in jure canonico quam in jure civili, fines opponuntur 
illis normis quae non optantur, sed regula juris civilis et regula juris 
canonici non tautum differunt dictione omnino diversa, sed ipsis pro- 
prietatibus substantialibus, quare idem juridicum fundamentum habere 
non possunt. 


E 1 Dictione «ordinis publici » jus canonicum utitur in duobus canonibus: 
in c. 142, n. 2 secundum quem peregrini «non astringuntur neque legibus ter- 
ritorii in quo versantur, iis exceptis quae ordini publico consulunt », et in c. 141, 
S 1 regulam statuente ut clericus « neve interstinis bellis et ordinis pubblici 
perturbationibus opem quoquo modo ferat». Clare perspicitur hi casus nihil 
commune habere cum ordine publico in jure internationali privato. 

? De finibus canonizationis (Jus divinum, Normae juris canonici) fusius 
scripsit cl.mus Ciprotti (op. cit, pag. 85 ss.). Singularis doctrina auctoris nihil 
in sua tractatione praeteriit. Quare tantum PULO exponam hanc quaestionem, 
brevis additis notis. 

Jus divinum. Axioma est juris canonici nullam fontem juris humani contra 
ire posse normas juris divini, ne quidem ipse supremus ecclesiasticus legis 
lator, qui habet tamen potestatem, in potestate magisterii contentam, jus natu- 
rale et jus divinum authentice interpretandi, quare ejus decisiones inficiari 
non possunt. 

Quo ad laicum legislatorem contra, adest necessaria indagatio, an ejus 
normae jus divinum contra eant vel minus, indagatio necessaria semper, cum 
non agatur de supremo legislatore ecclesiastico. (Vide c. 2761 quo ad consue- 
tudinem). 

Non omues tamen normae, juri divino contrariae, aestimari debent irritae 
in casu receptionis. Ut omittam normas quae tantum forma contrariae juri 
divino sint, cum eis in materia ecclesiastica civilis legislator statuerit, quae 
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Praecipua differentia in hoc consistit : civilis legislator normam 
alieni juris recipit qualem invenit in jure alieno ; hoc etiam et praeci- 
pue in casu normarum, non tantum diversarum, sed etiam suo juri 
contrariarum. 

Receptio nimirum normarum plene similium ac in proprio jure 
nullius momenti esset in jure internationali privato. 

In jure canonico contra nulla recipitur norma contraria vel tantum 
diversa a quo jure canonico caveatur. 

Et hoc patefacit juris civilis necessitatem cancellum erigendi or- 
dinis publici et bonorum morum; quod fieri in jure canonico non 
potest. i 

Jus civile recipit normas etiam propriis contrarias, sed defendit a 
periculo laesionis substantialia sui ordinis principia ; non opponit juri 
alieno impedimentum insuperabile, sed tantum cribrum, jus canoni- 
cum contra, non tantum cernit per cribrum jus civile sed id omnino 
excludit, cum agatur de regulis quae juri canonico vel divino contra- 
riae sint. 


efficaciam acquirunt receptione, etiam quo ad normas substantia contrarias 
aliquid notandum est. | 

Canonizatio harum normarum admittitur (vide Ciprotti, op. cit. pag. 91) 
«in quei casi in cui la loro applicazione non contrasti con il diritto divino ». 

I. e., Ecclesia, ut lex saecularis irrita in proprio foro aexistimetur, initia- 
lem illicitatem emanationis non intuetur, sed an determinata lex «absque 
mortali peccato non potest observari», secundum verba Inocentii III. 

Igitur jus canonicum non tam abstractam discrepantiam juri divino spec- 
tat, quam discrepantiam in casu definito. 

In jure divino etiam jus naturale continetur. (Vide, ex. gr., S. R. R. Deci- 
siones, 1931, dec. XXI coram Maunucci, pag. 165: «Nomine juris divini intel- 
ligimus etiam jus naturale, cujus regula est jure positivo firmata: locuptetari 
quis non debet cum alterius injuria vel jactura »). 

Jus canonicum. Quo ad alterum finem, quaestiones particulares oriuntur, 
ut determinetur utrum norma juris canonici contraria sit, an applicanda citra 
legem civilem. 

Sic oritur quaestio an canones 1529, 1527, 1930 canonibus 103, 104 et 1680 
1684, 1687 derogentur, an contrarium eveniat. 

Hi canones applicandi, nobis videntur, citra vel contra jus civile prout 
hoc jus non statuat vel statuat contrario modo: ut infra in textu videamus. 

Ex. gr, nullitas actuum c. 1680 statuta est norma fundamentalis juris 
canonici quae derogari non potest, in casu quoque receptionis juris civilis 
quare declaratio nullitatis canonis 1679, quae ut obtineatur specialis actio 
conceditur, semper a judice ecclesiastico declaranda est secundum canones 
etiam in casu receptionis et applicationis juris civilis. 
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10. — Agitur vero de jure integranti cui jus canonicum se commit- 
tit ut suam legislationem ad civilem exaequet, in materiis in quibus 
ei videtur, propter rationem politicam vel propter specialem compe- 
tentiam, quae juri civili tribuitur quo ad peculiares materias, vel pro- 
pter alias utilitatis causas. j à 

Jus civile canonicum non supplet, nam vim habet tantum cum 
expressa dictione recipiatur ; hoc vero integrat; quare non tantum ejus 
dictamina non substituit, sed contraire non potest. 

Normae quae in jure canonico de contractibus statuunt, vel eorum 
elementis, non continent exceptionem a c. 1529, nam jus civile inte- 
grat non substituit jus canonicum, quare earum interpretatio lata nec 
submissa regulae c. 19: « Leges quae exceptionem a lege continent 
strictae subsunt interpretationi ». 

Vis integrativa tantum juris civilis, cum in jure canonico recipiatur, 
clare significatur in sententia rotali 5 lulii 1927 *. 

« Sed recolere praestat, agi in themate de bonis ecclesiasticis, quo- 
rum alienatio, et generatim quilibet actus vel contractus, quo eorum 
conditio peior fieri possit, praescriptis canonum potissime regitur, 
quibus non observatis contractus est nullus, licet civili jure, ob ejus 
formam servatam, fortasse validus. 

Exinde judex ecclesiasticus, in hujus generis controversiis non de- 
bet ad januam velut consistere, atque actionem spernere, quia civile 
territorii jus ob aliquam solemuitatem non servatam, actionem ipsam 
non tribuit, sed in primis videre tenetur, an ea quae a nostro Codice 
praescripta sunt pro valida ac licita bonorum ecclesiasticorum alie- 
natione, fuerint examussim servata, et quatenus elementa supersint, 
ex quibus resultet obligatio ultro citroque suscepta ad eadem bona 
tradenda acceptanda, actio deneganda non est, utpote exurgens ex 
facto juridico, quod in sequelam observantiae nostrarum legum natum 
est (c. 1552, & 2, n. 1). Idque potissimum, cum res non sit de alie- 
natione proprie dicta, pro cujus contractus valore civilis quoque forma 
exigitur, sed de compromisso quod pro valida venditione nec exigi- 
tur, nec ordinario eidem praetermittitur ». 

E qua deducitur etiam contractus praecipue moderari canonis Ec- 
clesiae et receptionem juris civilis non introducere in corpus jurís 


1 Vide S. R. Rotae Decisiones, v. XIX, 1927, dec. XXXIV coram Parrillo. 
Vide etiam S.R. R. D., 1931, dec. XII coram Massimi, pag. 93 ss.: « Cum agatur 
de donatione in Gallia inter Gallos peracta, ad normam c. 1529 jus civile galli- 
cum servandum est, praesertim cum non de re sacra vel ecclesiastica agatur 
vel de donatione Ecclesiae facta», quo in casu nimirum vis canonicarum nor- 


marum augetur. 
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canonici omnes saeculares normas, quae materiam moderantur. Quibus 
normis nullo modo substituuntur vel derogantur eae regulae, quae jure 
canonico statuuntur ad instituta similia vel quandam similitudinem prae- 
bentia, ordinanda vel regulae quae e generalibus canonicis principiis 
depromi possunt. Et haec interpretatio c. 1529, in praefata sententia: 

« Sed haec dispositio (c. 1529) non ita stricte est accipienda ut 
ecclesiasticus judex cancellos civilis legis egredi numquam valeat prae- 
sertim cum de materia agatur quae magis imo potissime participat de 
canonica quam de civili lege territorii ». 

Conclusio, quae e sententia oritur majoris momenti est cum notetur 
in casu non agi de principiis quo ad contractus, quae completae re- 
ceptioni juris civilis obstent, sed de regulis quo ad alia instituta, quae 
in casu considerentur ut sententia principiis juris canonici constans 
reddatur de contractibus et de actionis admissibilitate. 

Vere praefata sententia, dum c. 1529 applicat, substantialiter pos- 
sibilitatem et validitatem obligationis, in casu denegatam a jure civili, 
depromit ex interpretatione aliarum normarum juris canonici (praes. 
c. 1680). Nam: «Idque maxime si de obligatione quaestio fiat, quam 
civile jus nullitatis nota non plectit, sed actione tantummodo non com- 
munit, ne forum litibus impleatur hominumque pax turbetur per diu- 
turnas indagines ad obligationem eruendam. Siquidem, si de obliga- 
tione ipsa mutuo suscepta indubie constet ex paciscentium confessione; 
deque ejus sinceritate dubium non moveatur, atque damnum piae cau- 
sae non impendat, tunc quaestio unice in his terminis maneret constri- 
cta: an nempe ille qui obligationem implere debet, possit eam spernere 
quia scripto non confectam: verum, his in adjunctis, non debet judex 
ecclesiasticus actionem denegare, prout non dubie docet idem card. 
De Luca: « Ubi lex praescribens certam solemnitatem seu formam, 
habet expressam causam, ob quam legislator illam indücere professus 
est, tunc si ita constet de sinceritate actus, ut tollatur ea suspicio, ob 


quam illa major solemnitas inducta est adhuc actus sustinetur » (5, De 
testam., dis. 10, n. 12). 


11. — Haec peculiaris natura patefit etiam in problemate de desi- 
gnationibus *, 


4 . CI . pi [i . . . . 

; Quaestio de designationibus easdem notas ostendit ac in jure internatio- 
nali privato. 

Itaque quid dictione canonis significetur, quo ad ambitum materiae con- 


tentae, secundum principia canonicae legis determinanda est (V. Ciprotti, op. 
cit, pag. 52 ss.). 
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Quaestio enim oriri potest utrum determinatae facti speciei appli- 
canda sit norma materialis canonica, an norma receptionis. 

Cl. mus Ciprotti* disceptationem hujus generis exponit, cum lo- 
quitur de c. 1529, qui jus civile recipit quo ad contractus, relate ad 
c. 1513, qui ultimas voluntates moderatur. Quaestio magni momenti, 
nam actus sub dictione c. 1529 comprehensus nullus exoritur si so- 
lemnitates a jure civili statutas non servavit, dum contra haec nul- 
litas non verificatur in ultimis voluntatibus. 

Quaestionem jam auctores agitaverunt .quoad donationem mortis 
causa *. Sed exemplum non relevat, nam quaestio solvi potest cum 
videantur normae saeculares recipi in donationum casu et c. 1513 
normam specialem natura statuere. o 

De hac quaestione notandum c. 1534, S 4 (in quo dicitur : « Donatio 
Ecclesiae facta et ab eadem legitime ecceptata propter ingratum prae- 
lati vel rectoris animum revocari nequit»), qui normam specialem 
statuit de donationibus, praesupponit receptionem civilis juris. Canon 
praeterea ponitur sub titulo « De contractibus » cui praeest c. 1529. 

Nunc, si donationes continentur in designatione contractuum, prae- 
sumptio inducitur etiam donationes mortis causa in hac designatione 
contineri. Quare quaestio non extat in disceptatione an supradictas 
facti species moderari debeat jus civile an canonicum sed an in de- 
signatione « in ultimis voluntatibus » contineatur necne donatio mortis 
causa, ut videatur an submitti debeat regulis in eodem canone statutis. 

Non agitur in casu de duabus designationibus sese invicem exclu- 
dentibus, sed de designationibus, quarum una utamur ad specifican- 
dum quo jure factispecies regatur et altera ad definiendum cui parti- 
culari facti speciei applicandae sint normae speciales juris canonici, 
citra vel contra jus civile eventualiter receptum, quare altera designatio 
alteram non excludit. 

L e., aliis verbis, eidem facti speciei duae normae applicari pos- 
sunt, quo ad generalem disciplinam de contractibus c. 1529, quo ad 
specialem regulam c. !513, licet designationes non coincidant, nec 
altera in altera contineatur, sed omnino distinctae sint. 

Quod, nimirum, effici non potest in jure internationali privato, 
cum enim definita sit designatio in qua factispecies contineatur, ut jus 


1 Vide S. Vromant, De applicatione c. 1529, in « Jus Pontificium », X-193C, 
pagg. 120-125. 
? Ciprotti, op. cit, pag. 60 ss. 
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civile recipiendum specificetur, nullum officium amplius designatio in 
jure recipiente gerit, dum contra, in jure canonico semper designatio- 
nes juris recipientis ante oculos habeantur ut normae determinentur 
quae receptas modificent vel substituant. 

Ut exemplum fingatur, ubi jus civile eodem modo se gerat ac jus 
canonicum in receptione, definitioni facti tamquam contractus aliae 
designationes, scilicet « actum solemne » vel « actum extraordinariae 
administrationis » vel « actum alienationis » vel « actum commercii » 
et ifa porro, non excluduntur ad applicationem normarum specialium 
juris recipientis t. 


12. — Ad rem conficiendam, licet normae juris internationalis 
privati et canonizationis ejusdem naturae, i. e. normarum receptionis, 
sint, tamen differentiae magni momenti adsunt. 

In Ecclesiae votis non est normis canonizationis moderari factispe- 
cies pluribus conexas juribus, sed materias quas ut moderetur jure 


i Cl.mus De Luca exemplum inducit hujus pluralitati; designationum in 
jure canonico in casu transationis (cc. 1925 ss.), quae est contractus (cc. 103- 
104 et 1684-1686) et quae, cum necessarias notas habeat, definienda quoque 
tanquam alienatio est (cc. 1281, S 1, 1530, S 1, 1532 etc.). 

His in casibus «quo ad formam transactionis recipiuntur .... normae Status, 
exceptim semper... formalitates a Codice statutae quo ad alienationes, cum 
casus adsit». Vide De Luca, La transazione nel diritto canonico, Roma, 1942, 
pag. 266. 

Opus cl.mi De Luca, diligens perspicaxque, praesertim utile efficitur cum 
auctor, in examine casus specialis, impellitur ut videat quaenam sint normae - 
quae applicandae sint loco harum Status, cum jus canonicum eis referatur - 
propter speciem, cujus genus suis normis moderatum sit. Agitur de proble- 
mate interpretationis, cujus explanatio differre potest singulis in casibus, de 
quo morati non sumus, tamquam quaestio minoris momenti ad fines nostrae 
indagationis. Tautum claram conclusionem cl.mi De Luca, referam: «In linea 
di principio direi che ie norme dell'ordinamento statuale relative alla tran- 
sazione, o ad un qualsiasi altro contratto speciale, non possono derogare alle 
norme generali in materia contrattuale direttamente formulate dal legislatore 
canonico, se siano una applicazione di un principio generale che il legisla- 
tore ecclesiastico ha dimostrato di non voler accogliere nel proprio ordina- 
mento: il contrario invece mi sembra dovrebbe ritenersi per quei casi in 
cui le norme canonizzate siano delle norme speciali per determinati contratti, 
le quali pur derogando a qualcuno di quei principi direttamente formulati dal 
legislatore canonico, non ne rappresentino tuttavia un disconoscimento, una 


violazione; per essere dette deroghe giustificate da altri principi ammessi dal- 
l'ordinamento canonico» (op. cit., pag. 273 ss.). 
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utitur civili ut proprium integretur; cum enim jus civile jus alienum 
admittit, non tantum loco sed etiam contra proprium, jus canonicum 
contra admittit jus receptum tantum si proprium non contra dicat et 
prout normae speciales non adsint. 

In jure Status normae quae jus internationale privatum constituunt, 
applicationem legis alieni juris tamquam regulam considerant, e con- 
tra tota canonica legislatio, in ratione et contextu normarum, jus 
civile recipit in statutis materiis non tamquam regulam, sed tamquam 
exceptionem, cum admittatur tantum «nisi aliud jure canonico ca- 
veatur ». 

Potestas Ecclesiae universalis, quae nullo termine continetur, non 
definit provinciam in qua vis aliis tribuitur legislationibus. Nec rerum 
condicio novatur cum, normis canonizationis, recipi possint normae 
plurium statuum et etiam normae quae in jure recepto contineantur 
inter normas juris internationalis privati, et quae ipsae normas alieni 
juris recipiant *. | 

Ecclesia non recipit jus alienorum Statuum, sed jura in quibus 
vivit et in quibus sua subjecta vivunt; jus canonicum ubivis territo- 
riale est. 

Receptio juris civilis non est receptio juris alieni sed juris quo 
Ecclesia potestatem quandam utendi habet, et quo utitur, tantum par- 
tem recipiens quae ei opus est et quae ejus libito modificatur vel 
corrigitur. 


VINCENTIUS BELLINI 
S. R. Rotae Advocatus 


1 Vide Ciprotti, op. cit., pag. 81 ss. 


ANIMADVERSIONES 


Il concetto di buona fede nel diritto canonico 
(A proposito di una recente pubblicazione) 


Il libro a cui mi riferisco, scrivendo queste note critiche, è quello di Luigi 
Scavo Lombardo, intitolato I concetto di buona fede nel diritto canonico 
(pagg. XXIII-335, Libreria dell’ Università di Roma, 1944). Esso figura come il 


primo volume della collana di « Monografie dell' istituto di diritto pubblico . 


della Facoltà di Giurisprudenza» dell' Università di* Roma, diretta da uno fra 
i più insigni docenti dell'Ateneo romano, Arturo Carlo Jemolo. La presente 
monografia è indubbiamente tra le cose migliori uscite dalla scuola di questo 
sommo Maestro, alla quale io mi onoro di appartenere. É uno dei volumi più 
serî tra quelli canonistici apparsi in questi ultimi anni. Pur dissentendo net- 
tamente — come fanno fede le considerazioni che seguono — da taluni dei 
risultati in esso raggiunti e pur dubitando fortemente che alcuni di essi pos- 
sano rappresentare un vero e proprio contributo canonisticamente apprezza- 
bile, non posso non riconoscere che lo Scavo, per il modo scientificamente 
impeccabile con cui ha condotto la trattazione del suo arduo tema, per l’ampio 
respiro dato a varî problemi, per la finezza di molte sue osservazioni, insomma 
per quel senso di pienezza che s’avverte in quasi tutta la sua opera, ha for- 
nito la misura delle sue non comuni qualità di studioso. Questo incondizio- 
nato riconoscimento ho sentito il bisogno di fare preliminarmente, affinchè non 
si creda che i seguenti rilievi, su di un libro costato tanti anni di lavoro e 
compiuto sotto una guida quanto mai illuminata, possano comunque diminuire 
la cospicua personalità scientifica del suo autore. 

Mi è accaduto talvolta di domandarmi se il tornare su un tema già da 
altri seriamente elaborato possa considerarsi impresa più agevole che non 
affrontare per la prima volta un determinato argomento. La risposta è stata, 
secondo i casi, diversa: legata com’ è alla valutazione degli elementi e dei 
contributi della ricerca, nonchè al modo in cui questa riveli lo studio e l’amore 
di coloro che l hanno compiuta. Ed in qualche caso mi è sembrato che P in- 
teresse di una critica ricostruttiva fosse tale da non scapitare di fronte al 
fascino di un'indagine condotta in un campo non ancora esplorato. Il con- 
fronto offre un elemento sicuro di giudizio relativo. Ma quanto più alta è la 
statura scientifica di chi per primo dischiuse qualche nuovo orizzonte, tanto 
più bisogna essere indulgenti verso chi abbia tentato di «ficcar lo viso» al 
di là di esso. Ed anche se il tentativo debba considerarsi, in tutto o in parte, 
fallito e soverchia la lunga fatica rispetto alle mete conseguite, non si puó 
certo non apprezzare il buon volere con cui s'è aiutato chi P ha compiuta. 

Il tema Studiato dallo Scavo ha formato oggetto, or sono undici lustri di 
un classico studio, la cui fama, soprattutto all'estero — forse per essere 
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esso da tempo esaurito — non è davvero pari alla sua importanza, intitolato, 
per chi ancora non ne avesse notizia, La buona fede in materia di prescrizione 
(Torino, 1898). In esso l’autore, che risponde al nome di Francesco Ruffini, 
ricco del pari di squisita sensibilità storica e di singolari attitudini domma- 
tiche, con qull impegno e con quell’ardore che gli erano propri aveva dato 
fondo a tutto l'argomento giungendo a conclusioni non sospettate, che qui non 
riproduciamo perché ogni cauonista che si rispetti non puó, ove ancora non 
le conoscesse, non sentire il desiderio di attingerle direttamente alla fonte. Un 
modello, dunque, difficilmente superabile aveva dinanzi lo Scavo; il quale, con 
encomiabile senso di onestà scientifica e di devozione verso un compianto 
Maestro deila nostra disciplina, ne dà atto, nella introduzione, dichiarando 
che «non solo l'opera dello scrittore insigne non puó dirsi invecchiata, ma, 
se ne accettino o meno le conclusioni, essa resta ancor oggi quella fondamen- 
tale per lo studio del concetto della buona fede nel diritto canonico » ; ed an- 
cora che «l'ondata di calore che percorre tutto il lavoro e l'ampiezza della 
documentazione sono tali da lasciar titubaute chi sia tentato a una revisione, 
sia pure parziale, del pensiero del Ruffini ». 

Consapevole delle terribili difficoltà insite in siffatta revisione, a cagione 
dell'alto livello del tema e di chi per primo ne intravide le vaste possibilità, 
lo Scavo si è coraggiosamente accinto ad essa perchè ha creduto di « accor- 
gersi che oltre il limite raggiunto dal Maestro torinese la strada continuava » ; 
sostenuto dalla «speranza (o Pillusione?) di poter avanzare di un piccolo 
passo ». Il dubitare financo della propria speranza è ün meritorio atto di umiltà, 
purtroppo inconsueto tra i servitori della scienza, che pure più degli altri 
dovrebbero aver dimestichezza con questa virtù. Ma in più di una pagina del 
presente volume la speranza di poter dire una parola veramente nuova è anco- 
rata ad un filo così tenue che al lettore appare fondato il dubbio, umilmente 
formulato dall'autore, che quella speranza non sia altro che un’ illusione. Non 
si può tuttavia dubitare che l’autore abbia posto ogni impegno per fare in 
modo che la sua speranza divenisse realtà e per mantenersi sempre all’al- 
tezza del tema studiato. Di cid fanno fede le sue molteplici riflessioni pro- 
fondamente maturate ed elegantemente espresse, anche se talvolta la linea 
del pensiero seguita appaia cosi remota dalla sostanza canonistica dell'ar- 
gomento da aver quasi l'aria di una digressione rispetto a questo, ed anche 
se talune espressioni siano tali da non dimostrare una genuina e schietta 
personalità di stile. Comunque, la sensibilità ai singoli problemi considerati 
è pari alla dignità scientifica con cui le loro discussioni sono state condotte 
ele loro soluzioni prospettate; la passione che ha pervaso lo Scavo non 
sembra essere stata inferiore a quella del Ruffini. Non era facile per l'uno e 
per l'altro resistere alla seduzione di un tema, come quello della buona fede, 
che é fra quelli in cui lo spirito del diritto della Chiesa attinge le sue piü 
percettibili vibrazioni. Ora, è da vedere se ed in quale misura queste sj 
avvertano nella presente opera. 

Se volessimo esprimere un giudizio generale su di essa, confrontandola 
con quella che l ha preceduta, potremmo dire che mentre al Ruffini sembró 
che quelle vibrazioni fossero tali da poter essere percepite anche dall'orec- 
chio più duro, lo Scavo ritiene, per contro, che esse siano così lievi da sfug- 
gire anche all'orecchio più educato. Mentre per il Ruffuni la comparazione tra 


LI 


142 ANIMADVERSIONES 


il dogma canonistico della buona fede ed il concetto romano di bona fides 
serve soltanto a mettere in luce gli elementi di profondo divario tra P uno 
e l'altro, in quanto «la buona fede ebbe nel diritto canonico un significato 
ed esercitò una funzione, l una e l'altro remoti assai dai principî del diritto 
romano », per lo Scavo quella comparazione serve a porre in evidenza gli ele- 
menti che accomunano la concezione romana e quella canonistica di buona 
fede. Per arrivare a questa conclusione lo Scavo si vale largamente, nel primo 
capitolo del suo lavoro, dedicato al concetto di buona fede nel diritto romano, 
delle ricerche compiute da un sommo romanista, Pietro Bonfante, su questo 
argomento. Ricerche delle quali il Ruffini non poté tener contro nella sua opera, 
per essere state pubblicate posteriormente ad essa. 

Questo è, in ultima analisi, I’ unico elemento positivo che legittima e giu- 
stifica la revisione a cui lo Scavo ha sottoposto l'opera del Ruffini; la quale, 
infatti, viene considerata alla luce dei contributi dati dal Bonfante al concetto 
romano di buona fede. Facendo proprî questi contributi, lo Scavo crede di 
poter affermare, con tutta sicurezza, che la romana bona fides non abbia subito 
alcuna sostanziale trasformazione nell'essere assunta dal diritto della Chiesa, 
« poiché il concetto morale e religioso del peccatum non soppianta quello ro- 
mano di assenza piena di ogni spirito lesivo nell'atto dell'agente » (pag. 272) ; 
il principio canonistico mala fides superveniens nocet non esser tale da mutare 
l'essenza della romana bona fides, posto che «il concetto romano di bona fides 
è meramente negativo, nel senso che bona fides si abbia ovunque non si abbia 
dolus »; il movimento dottrinale canonistico doversi considerare come «un 
grado di evoluzione, una fase di ulteriore sviluppo che s' innesta sulla conce- 
zione romana e la continua» (pag. 46), nel senso che «sulla scia del diritto 
romano i canonisti con i loro piü rigorosi principi etici, con la loro fede 
tutta fervore, con l'avversione ai compromessi mondani, tollerati per forza di 
cose dal diritto, hanno generalizzato quelle che prima erano eccezioni e ne 
hanno fatto una regola » (pag. 44). 

Auche chi scrive, prima ancora dello Scavo, in uno studio su L'essenza 
della buona fede nella dottrina canonistica del matrimonio putativo (Milano, 1937), 
ha ritenuto che «per quanto riguarda il concetto generale di buona fede, 
uguale in tutti i rapporti, la coincidenza della teoria del Bonfante con la con- 
cezione canonistica deve dirsi perfetta» e che, per quanto ha tratto al con- 
cetto etico di bona fides, essendo questo concetto inteso presso i romani 
negativamente, cioè come assenza di mala fede, si deve rilevare che esso cor- 
risponde al significato negativo che presso i canonisti ha la bona fides, intesa 
come assenza di peccatum ». E già Vittorio Scialoja osservava che « nella pra- 
tica canonista si pud dire vigente un principio non troppo lontano dal diritto 
romano ». Ond'é che su questo punto non mi sentirei di riconoscere il pregio 
della novità alle affermazioni, sopra riferite, dello Scavo. 

Ma ció che qui mi preme soprattutto notare & che queste affermazioni, 
come la mia ed il rilievo dello Scialoja, non possono aver la forza di distrug- 
e se Nie S ss ME canonistica della buona fede, se è 
MEER RHET ls Pri BSenzan sa consiste, è un concetto religioso 

o romano. Si ha un bel dire con lo Scavo che 
« dalla considerazione del periculum animae scaturisce un nesso tra concetto 
di dolus e quello di peccatum », che il dolus non ha altro significato se non 
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quello di frode e di immoralitá, che « qui € racchiuso il germe del peccato » 
e che per trovarlo «non si ha che a rompere l’ involucro formale » (pag. 69). 
Tutto ció non toglie che — come non si puó fare a meno di riconoscere (loc. 
cit.) — il peccatum «rappresenta una delle piü spiccate peculiarità della dot- 
trina canonistica ». 

Ed allora, avuto riguardo a questo elemento religioso, peculiare del diritto 
della Chiesa, quando si tratta di stabilire in che cosa consista la differenza 
tra concezione romana e concezione canonistica di buona fede, non é soltanto 
una « questione di misura e di sensibilità » che viene in considerazione, come 
ritiene lo Scavo, quasi che il lavorio di correzione compiuto dai canonisti 
non si riduca ad altro che ad una « progressiva accentuazione di una intrin- 
seca verace assenza di spirito lesivo, che non era davvero ignota al diritto 
romano» (pag. 74) e siasi limitato a cercare di «mettere a posto nuovi prin- 
cipi, diciamo così più morali » (pag. 235). Ed invero, non è soltanto alla stre- 
gua di un criterio meramente quantitativo che si puó valutare la suddetta dif- 
ferenza di concezioni; non si tratta soltanto di determinare in quale misura, 
nella concezione canonistica della buona fede, l'elemento etico, che costituisce 
l'essenza di questa categoria, sia stato assunto dal diritto. Qui € soprattutto 
una questione eminentemente qualitativa che viene in giuoco, se è vero che 
— ad onta di tutti gli sforzi per riuscire ad identificare i due concetti — il 
peccatum è qualitativamente diverso dal dolus. 

L'aver trascurato di porre il problema sotto l'aspetto qualitativo, oltre che 
quantitativo, ha portato l'autore a fare la seguente osservazione, che noi cre- 
diamo di non poter condividere: «non è detto che dove sul terreno etico ci 
sia peccato, debba esserci per conseguenza mala fede per il diritto: cosi nel 
caso in cui si abbia esercizio disonesto di una lecita potestà d'agire » (pag. 294). 
Per potere passar per buona siffatta osservazione — la quale non é senza 
importanza per intendere il pensiero dello Scavo — bisognerebbe ammettere 
che vé un concetto etico ed un concetto giuridico di buona fede. Ed infatti, 
la distinzione tra l'uno e l'altro concetto trovasi affermata, esplicitamente o 
implicitamente, a più riprese, nel presente libro. Ma, secondo noi, nell’affer- 
mazione, unanimemente condivisa, che la buona fede è un concetto etico 
assunto dal diritto & giä implicita la negazione di quella distinzione. La 
verità & che non v’& un concetto etico ed un concetto giuridico di buona 
fede, cosi come non v’& un concetto psicologico ed un concetto giuridico 
di errore e di violenza morale. Il diritto mutua dall’etica il concetto di 
buona fede, cosi come mutua dalla psicologia i concetti di errore e di vio- 
lenza morale. Che poi la buona fede, l’errore e la violenza morale non abbiano 
giuridica rilevanza ove non concorrano determinati elementi o requisiti, ebbene 
cid non significa che il concetto giuridico diverge dal concetto etico di buona 
fede o che il concetto giuridico sia cosa diversa dal concetto psicologico di 
errore e di violenza morale. Se ció & vero, com’ é possibile escludere che dove 
sul terreno etico ci sia peccato debba esserci per conseguenza mala fede per 
il diritto e quindi affermare che, secondo il diritto della Chiesa, non versa in 
mala fede colui che esercita in modo disonesto una lecita potestà d'agire ? 
Considerare giuridicamente possibile, nell'ordinamento canonico, l'esercizio 
disonesto di una lecita potestà di agire significherebbe affermare che questo 
ordinamento riconosce come valido l'esercizio di uu diritto subiettivo anche 
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quando esso sia congiunto con un peccato. Il che non è ammissibile perchè 
contra naturalem rationem, cioè irrationabile, come una legge o una consue- 
tudine la cui osservanza sia fonte o soltanto occasione di peccato. 

Così lo Scavo è arrivato a questa definizione della buona fede: « assenza 
di cosciente intenzione di ledere altri e, attraverso quest’altri, l'ordine giuri- 
dico stesso » (pag. 204). Ora, se, come non si dubita, la buona fede è un con- 
cetto etico assunto dal diritto, codesta definizione pecca per difetto, come 
quella che fa posto al neminem laedere, ma non anche all'honeste vivere, che 
è un precetto etico per eccellenza, la cui inosservanza costituisce indubbia- 


mente una violazione dell'ordine giuridico, al pari della disobbedienza all'altro 


precetto. E se ciò è vero in linea generale, ancor più vero è da ritenere in 
relazione ad un ordinamento come quello canonico, in cui per definire la buona 
fede bisogna far capo all’assenza di peccato. La conscientia remordens, di cui 
parlano i canonisti per indicare il contrario della bona fides, è certamente un 
concetto ben più ampio e comprensivo della cosciente intenzione di ledere 
altri, che, secondo la definizione sopra riferita, dovrebbe costituire l'elemento 
necessario e sufficiente ad integrare il concetto di mala fides. 
Vero è che nella presente materia si è preteso di fare un taglio netto tra 
foro interno e foro esterno, quanto dire tra concetto etico e concetto giuridico 
di buona fede, e sulla base di questa distinzione si è voluto sostenere che i 
canonisti — e non sono pochi nè di secotido piano — i quali fanno capo alla 
conscientia remordens non si muovono su un terreno giuridico, e quindi non 
sono in grado di dare una definizione del concetto giuridico di buona o di 
mala fede (pag. 239). Ma, se non m’inganno, sostenere questo val quanto 
negare che si muova su un terreno giuridico chi per definire l’errore o la vio- 
.lenza morale, quali vizi del volere, faccia capo, come necessariamente deve 
fare, a quegli elementi di carattere psicologico che ne costituiscono l'essenza. 


È esatto dire che «i canonisti per soddisfare il bisogno della giustizia finiscono” 


per compromettere il bisogno della certezza » (pag. 243). Ma non è esatto affer- 
mare che essi per soddisfare quel bisogno siano arrivati ad un punto oltre 
il quale si perde l'idea del diritto. (loc. cit.). Se questa affermazione fosse 
veramente fondata, bisognerebbe arrivare a questa paradossale conclusione : 
poiché é nello spirito del diritto canonico l'attuazione delle esigenze della 
giustizia ed il conseguente sacrificio di quelle della certezza, tutto quanto nel 
diritto canonico tende a quell'attuazione ed a questo sacrifizio & da relegare 
al di là dell'ambito del giuridicamente rilevante. La verità è che, contraria- 
mente a quanto lo Scavo ritiene (loc. cit), i canonisti, i quali per cogliere il 
concetto di mala fides hanno parlato di conscientia remordens, non hanno mai 
pensato di evadere dal campo del diritto, e la contrapposizione, che presso 
di essi cosi spesso ricorre, tra scientia e conscientia è essenziale per determi- 
nare la concezione canonistica della bona fides, anche se sia stata fatta in 
relazione a materie non prettamente giuridiche; perocchè non significa eva- 
dere dall'ambito giuridico il fare leva su ció che di una costruzione giuridica 
costituisce l'immaucabile ed insostituibile presupposto, ai fini di elevare sulle 
sue naturali fondamenta codesta costruzione. Pud ritenere il contrario solo 
chi sia disposto a dire con lo Scavo che, se l'essenza della buona fede & so- 
stanzialmente etica, «tale non & la buona fede assunta in seno al sistema giu- 
ridico della Chiesa », giacchè «cid che costituisce la natura di una cosa, la 
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“sua qualità necessaria, la sua parte più importante, non pud essere la stessa 
cosa » (pag. 241). Per parte mia, non riusciró mai a convincermi che cid che 
costituisce l'esseuza di un concetto giuridico non si identifichi con esso e non 
sia quiudi con esso fungibile. 

Nou poche delle considerazioni contenute nei capitoli V e VI, rispettiva- 
mente intitolati « Funzione e struttura della buona fede in materia di prescri- 
zione» e « Configurazione giuridica della buona fede », che assorbono più della 
lerza parte del volume, sono tali da lasciarmi fortemente perplesso. Ma troppo 
luugo discorso sarebbe necessario se volessi esprimere per filo e per segno 
i motivi delle mie perplessità e dei miei dissensi. Non posso tuttavia aste- 
nermi dal fare qualche rilievo qua e là e dal metter bocca su quei punti in 
cui lo Scavo rivolge la sua critica a qualche opinione da nie manifestata in 
tema di buona fede nella dottrina canonistica del matrimonio putativo ed in 
tema di animus communitatis nella dottrina canonistica della consuetudine. 

Alla fine del cap. V l'autore, raccogliendo le fila delle sue diffuse (forse 
un po' troppo) riflessioni, osserva che «nell'ambito della prescrizione non vi 
potrà essere una buona fede in forma psicologica che non sia nello stesso 
tempo buona fede in forma etica ». Ora, questa é una verità molto ovvia, della 
quale nessuno ha mai dubitato. Ma quando si afferma che la buona fede è 
un concetto etico assunto dal diritto — si parli di assenza di dolo o di as- 
senza di peccato —, non ci si puó limitare ad affermare questa verità, che 
non è certo una scoperta. Non si tratta cioè di dimostrare che l'elemento psi- 
cologico della buona fede postula necessariamente quello etico — ció che 
e fuori discussione —; ma si tratta piuttosto di dimostrare che l'elemento 
etico non postula necessariamente quello psicologico, nel senso che si puó 
dare buona fede in forma etica che non sia al tempo stesso buona fede in 
forma psicologica. Questo & essenziale dimostrare, se si vuole veramente co- 
gliere il concetto di buona fede nel diritto canonico; e questo aveva dimo- 
strato, da par suo, il Ruffini. 

Lo Scavo ritiene che nella definizione del concetto di buona fede non si 
possa prescindere dalla considerazione del presupposto psicologico, la cui 
struttura egli configura nella combinazione di un elemento conoscitivo con un 
elemento valutativo. Dunque, secondo lo Scavo, nel processo psicologico sa- 
rebbe da tener presente uu terzo elemento, oltre quello intellettivo e volitivo, 
ed esso consisterebbe nella facoltà del soggetto di valutare la natura e l’ im- 
portanza dell'oggetto dell'atto volitivo. Ma, come ha osservato un'elaborata 
sentenza rotale di qualche anno fa (Nullit. matr., 25 febbraio 1941, coram 
Wyuen, in Arch. dir. eccl., 1941, n. 2), questo terzo elemento non ha, a ben 
guardare, una propria ragion d'essere, perché non si tratta di un nuovo ele- 
mento distinto dall’ intelletto e dalla volontà: si tratta piuttosto «de accura- 
tiori descriptione praeviae cognitionis, qua actus voluntatis sit et vocari possit 
humanus » : oltre la cosiddetta cognitio conceptualis € necessaria anche la co- 
siddetta cognitio aestimativa, affinchè il volitum, anche in relazione al valore 
del suo oggetto, sia veramente praecognitum. Ne consegue logicamente che il 
presupposto psicologico, che lo Scavo considera come essenziale al concetto 
di buona fede, non puó essere scomposto in due elementi, cioè in un'errore 
di percezione e in un'errore di valutazione, ini guisa da poter affermare, come 
fa l'autore (pag. 289), che questo secondo errore « può, nonostante la scientia 
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del subietto, determinarlo a un giudizio di liceità giuridica che è la prova e 
la conseguenza di un suo particolare stato d'animo». La verità è che, se si 
vuole cogliere l’essenza della buona fede, quale concetto etico assunto dal 
diritto, non si pud fare a meno di ammettere che l'elemento psicologico € il 
presupposto normale, ma non giá necessario ed immancabile, della buona fede. 
E cid evidentemente perché — come a ragione osservava il Ruffini —, posto 
come criterio fondamentale quello della esistenza o meno del peccato, poco 
importa che questo sia escluso da una causa piuttosto che da un'altra. 

Alcuni anni or sono, io credetti di poter risolvere in base a questo cri- 
terio fondamentale il problema della buona fede nella dottrina canonistica 
della consuetudine e del matrimonio putativo. Nell' ultimo capitolo del suo 
lavoro, lo Scavo svolge alcune considerazioni critiche contro le tesi da me 
messe innanzi sull' uno e sull'altro tema. E poiché queste considerazioni, nel- 
l'economia di quel capitolo, non sono marginali o secondarie, rispetto al pro- 
blema che l'adtore enuncia come quello della « configurazione giuridica della 
buona fede» — quasi che questa denominazione non si addicesse anche al 
capitolo precedente —, ma sono tali da esaurire quasi del tutto questo pro- 
blema — troppo fugaci essendo quelle dedicate alla buona fede nella forma- 
zione e nella esecuzione dei contratti per potere ad esse attribuire un ruolo 
importante —, poiché, insomma, si tratta di rilievi critici ai quali l'autore 
attribuisce valore costruttivo nell'economia generale del suo lavoro, mi sia 
consentito esprimere le ragioni per le quali non mi sembra che essi siano 
tali da indurmi ad abbandonare la mia linea di pensiero. 

La quale, quanto al problema della buona fede nella dottrina canonistica 
della consuetudine e per ciò che qui particolarmente interessa, può essere 
rappresentata in questi brevissimi termini: l'animus communitatis inducendi 
consuetudinem postula l'assenza di errore, in virtú del principio nihil volitum 
nisi praecognitum; se la buona fede, che la dottrina canonistica dominante 
considera tra gli elementi necessari per introdurre una consuetudine, si do 
vesse intendere nel senso di ignoranza o credenza erronea, essa sarebbe evi- 
dentemente incompatibile con l'animus communitatis; per eliminare la incom- 
patibilità della buona fede con questo elemento, non resta che far capo al 
concetto etico di buona fede, non resta cioé che concepire la buona fede come 
assenza di peccato; ma, poiché tra i requisiti della consuetudine v' è la ratio- 
nabilitas, che significa anch’essa assenza di peccato, all'elemento subiettivo 
della bona fides si può sostituire l'elemento obiettivo della rationabilitas. 

Lo Scavo nega che la concezione della buona fede come assenza di pec- 
cato sia, come io avevo ritenuto, l' unico mezzo per eliminare l'incompatibi- 
lità tra il requisito dell'animus communitatis, con la conseguente assenza di 
errore, e la buona fede, ed osserva che non é lontana dal vero l'opinione 
secondo la quale quella incompatibilità puó essere eliminata considerando che, 
quando in tema di consuetudine si parla di buona fede, si intende far rife- 
rimento non già ad un errore circa l'esistenza della norma — che veramente 
sarebbe inconciliabile con l'animus communitatis —, bensi alla persuasio licei- 
tatis alicuius actus, persuasione che puó derivare non soltanto dall'errore circa 
l'esistenza della norma, ma anche dalla credenza in una causa excusans ab 
eius obligatione. Siffatta opinione offre lo spunto allo Scavo per tornare sulla 
distinzione tra errore di percezione ed errore di valutazione, distinzione me- 
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diante la quale egli scompone, come si ? detto più sopra, il processo psico- 
logico, al fine di poter considerare il secondo errore, indipendentemente dal 
primo, come sufficiente presupposto psicologico della buona fede. 

Ora, a parte i rilievi già fatti circa 1 unità dell'atto intellettivo, che vieta 
di considerare l'elemento valutativo come un tertium genus rispetto a quello 
conoscitivo ed a quello volitivo, per quanto riguarda particolarmente il pro- 
blema della compatibilità della buona fede con l’animus communitatis, non mi 
sembra che per risolverlo basti far capo all'errore di valutazione, come fa lo 
Scavo; perocché anche questo errore, al pari di quello di percezione, esclu- 
dendo il praecognitum, esclude il volitum e quindi l'animus communitatis. Ecco 
perché io consideravo falliti — nel mio studio sull'animus communitatis — i 
tentativi fatti da quella parte della dottrina canonistica che, per conciliare la 
buona fede con l'animus, aveva ritenuto sufficiente concepire la buona fede non 
già come errore sull'esistenza della norma, ma come persuasio alicuius causae 
excusantis a legis obligatione; ed ecco anche perché il mio punto di vista, 
secondo il quale la chiave per risolvere il problema consiste unicamente nel 
concepire la buona fede come assenza di peccato, & tale da resistere alle cri- 
tiche, abbastanza faticose ed involute, alle quali lo Scavo ha creduto di do- 
verlo sottoporre. : i 

Per risolvere la questione se possa considerarsi in buona fede il coniuge 
che ha subìto la vis et metus e, pur riconoscendone l’effetto invalidante, ha 
contratto matrimonio io ho creduto di dover far capo al concetto della buona 
fede come assenza di peccato e, sulla scorta dell’ insegnamento del Sanchez, 
ho distinto il caso in cui il coactus ha prestato un consenso simulato — il 
metus funzionando da causa simulandi — dal caso in cui ha prestato un con- 
senso vero; e poichè soltanto nel primo caso egli commette peccato, « quia 
aliud verbis profert, quam mente retineat, et ita mentitur », mentre nel secondo 
«nullo modo peccat vero consensu matrimonium metu gravi extortum iniens, 
quamvis id esse irritum novit», ho ritenuto che, essendo nel diritto canonico 
buona fede ed assenza di peccato due categorie fungibili, il coactus, che ha 
prestato un vero consenso matrimoniale, per essere immune da peccato, anche 
se conosca la nullità del suo matrimonio, deve considerarsi in buona fede, 

Fondandosi sulla disposizione del can. 1015, $ 4 c. j. c., la Scavo nega 
che il coniuge coactus possa considerarsi in buona fede, ritenendo che, avendo 
il legislatore in quel canone contrapposto la buona fede alla scientia, debba 
escludersi la buona fede del coactus che abbia contratto matrimonio conoscen- 
done la nullità ex capite vis et metus. Quanto all'argomento da me prospettato, 
secondo il quale il legislatore, dovendo prevedere l’ id quod plerumque acci- 
dit, ha tenuto presente soltanto l'ipotesi normale, che è quella in cui tra 
scientia ed esistenza di peccato sussiste il rapporto tra causa ed effetto e per- 
tanto solo l ignoranza esclude il peccato, e non ha previsto l’ ipotesi eccezio- 
nale, quella cioè del coniuge coactus, in cui la scientia nullitatis è compatibile 
con l’assenza di peccato, lo Scavo si limita a rilevare come «sia arbitrario 
affermare che il caso del coniuge violentato non sia stato previsto dal legi- 
slatore» e che per accordare protezione al coniuge violentato ed ai figli non 
è necessario tirare in campo il concetto della buona fede come assenza di 
peccato, essendo sufficiente richiamare il principic generale per cui « ius cano- 
nicum, maxime favet legitimitati sobolis» (pagg. 308, 304). 
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Ma questa osservazione mi ha tutta l’aria di una scappatoia, con là quale 
il problema viene spostato, non già risolto; e comunque e tale da porre in 
discussione tutta la teoria del matrimonio putativo, la cui ragione è tutta nel- 
l'esigenza di proteggere i coniugi in buona fede e la loro eventuale prole. Ora, 
& solo facendo capo al concetto di buona fede come assenza di peccato che 
codesta esigenza non resta sacrificata nell ipotesi del coniuge coactus. Che il 
problema relativo alla sua buona fede, ove egli abbia prestato un vero con- 
senso, dovesse essere risolto in senso negativo in base alla disposizione del 
can. 1015, $ 1, quando il legislatore civile italiano, considerandolo espressa- 
mente nell'art. 129, l’ha risolto in senso affermativo, a me è parso non con- 
forme allo spirito del diritto della Chiesa, e pertanto, in conformità di questo 
spirito, ho creduto di dover ricorrere ad un’argomentazione, che lo Scavo può 
considerare sottile, ma non può affermare che niente valga a giustificarla. Egli 
è padrone di non'condividerla, ma non può disconoscere le ragioni profonda- 
mente umane che l hanno dettata, se il principio dell'aequitas canonica non è 
un nome vano, ma deve pur trovare applicazione, quante volte, come nel caso 
qui considerato, un' interpretazione tecnicamente impeccabile della legge porti 
a risultati ripugnanti o comunque non conformi a quella che costituisce l'es- 
senza del diritto canonico. Quanto poi a considerare, come fa il mio contrad- 
dittore, «troppo recisa, tanto da sembrare quasi arbitraria », la mia afferma- 
zione che il coactus qui vere consensit sia immune da peccato (pag. 309), mi 
basta ricordare che per avallarla io mi fondavo sull'autorevole insegnamento 
del Sanchez, di fronte al quale deve cedere quello del canonista vivente che 
lo Scavo richiama. Ma, in ultima analisi, cosa puó importare al mio contrad- 
dittore di risolvere la questione se il coniuge coactus sia o non sia da con- 
siderare immune da peccato, se egli ritiene di potere, con tutta sicurezza, af- 
fermare che «niente giustifichi la nozione di buona fede quale assenza di 
peccato» (pag. 310)? 

Lo Scavo ritiene di poter trovare una conferma di siffatta sua affermazione 
nell'atteggiarsi della buona fede in materia contrattuale, con particolare riguardo 
al tema dell’efficacia dei patti nudi. Contrariamente a quanto io avevo ritenuto, 
seguendo un autorevole iasegnamento, che ha dalla sua parte una corrente di 
peusiero rappresentata da eminenti canonisti — il fondamento dell'efficacia dei 
patti nudi consistere nella esigenza della repressione del peccato di chi viene 
meno all'impegno assunto —, egli, ripetendo un'argomentazione già da altri 
messa innanzi (L. De Luca La transazione nel diritto canonico, Roma, 1942, 
pag. 155 seg.), osserva che il parlare di colpa di colui che viene meno alla sua 
promessa presuppone un valido ed efficace consenso dei contraenti e costituisce 
pertanto un post rispetto al pregiudiziale problema che si assomma nel deci- 
dere se nonostante la carenza delle prescrifte formalità il consenso possa e 
debba esercitare la sua efficacia (pag. 312). 

Su questo punto non ho che da ripetere quanto scrivevo recensendo il 
volume poc'anzi ricordato, nel quale é contenuto un analogo rilievo, cioé che 
quando, in considerazione dell'esigenza della repressione del peccato, posta 
a fondamento dell'efficacia dei nudi patti sia dai fautori della denunciatio evan- 
gelica sia dai fautori del nuovo principio ex nudo pacto actio oritur, io ho 
considerato come emergente sull'elemento giuridico del consensus l'elemento 
morale del peccatum, non ho inteso affatto negare questa lapalissiana verità : 
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il peccato presupporre l'assunzione dell’obbligazione e questa presupporre 
la volontà, ma ho inteso soltanto dire che la dottrina canonistica, sia quella 
favorevole alla denuntiatio sia quella favorevole all’actio, facendo leva sul- 
l'esigenza della repressione del peccato, non si é affatto preoccupata di dare 
attuazione, almeno in via diretta ed immediata, alla volontà delle parti, alla 
cosiddetta volontà contrattuale, all'in idem placitum consensus, quale energia 
creatrice dell'obbligazione, ma si & preoccupata esclusivamente della repres- 
sione del peccato, dalla quale solo in linea meramente eventuale ed indiretta 
consegue l'attuazione" della volontà contrattuale e quindi il soddisfacimento 
dell’ interesse privato della parte che reclama il soddisfacimento dell'obbliga- 
zione, e che, pertanto, il fine immediatamente perseguito dall'ordinamento 
canonico consiste non già in quell’attuazione ed in questo soddisfacimento, 
sibbene nella repressione del peccato di chi & venuto meno all’ impegno 
assunto e quindi nel soddisfacimento di un interesse eminentemente pubblico 
(Arch. dir. eccl., 1942, pag. 292 seg.). 

Peraltro, lo Scavo non respinge l'autorevole insegnamento da me e da 
altri condiviso, secondo il quale l'obbligatorietà dei patti nudi non & altro 
che una filiazione della bona fides, considerata non già concretamente nella 
persona di questo o di quell'altro dei paciscenti, ma.in astratto, come entità 
per sé stante. Ma quando, passando, oltre il tema dei patti nudi, a conside- 
rare la buona fede contrattuale, egli la definisce come « elemento moderatore 
degli squilibri economici» (pag. 314), non s'accorge che cosi viene a porre 
sullo stesso piano la buona fede contrattuale e l'equità contrattuale. Il che & 
fondamentalmente esatto; giacchè, come io qualche anno fa osservavo, quanto 
al tema generale dell’ interpretazione del negozio giuridico in diritto cano- 
nico, il richiamo al principio di equità & tutt' una cosa con il richiamo al prin- 
cipio di buona fede, l'equità contrattuale e la buona fede, nel diritto della 
Chiesa, sono due categorie perfettamente fungibili (Discorso generale sull'ordi- 
namento canonico, Padova, 1941, pag. 60). Ma se i continui riferimenti allo 
ius naturale, alla divina lex, al periculum ed alla salus animarum, fatti dalla 
dottrina canonistica, quante volte il discorso cada sulla aequitas canonica, 
devono avere un significato peculiare al diritto canonico, non si pud fare a 
meno di concludere che ció che accomuna quelle due categorie è un’ idea 
religiosa, ignota ad ogni altro ordinamento giuridico, l' idea che fa capo alla 
considerazione del peccato, assunta, e non alterata punto, dal diritto della 
Chiesa, quale supremo ed insostituibile principio informatore della buona fede, 
della equità canonica e di innumerevoli altri concetti, istituti e fenomeni pecu- 
liari dell'ordinamento canonico. Non ha occhi per vedere la vera ed inconfon- 
dibile fisionomia di questo singolare ordinamento chi non lo guardi attraverso 
la luce di quell’ idea. Aver reso meno viva questa luce proprio in un tema in 
cui essa maggiormente risplende, questo è, per concludere, il maggiore appunto 
che credo si possa muovere ad un libro, pur così ragguardevole sotto tanti 


aspetti, come quello dello Scavo. 
PIO FEDELE 


Quaestiones de processibus 
beatificationis et canonizationis * 


Actor, iuxta can. 2003, 8 1, «quivis fidelis vel legitimus Christifidelium 
coetus» esse potest, quin peculiaris capacitas (qualitas personalis petentis) 
vel legitimatio (nexus cum Servo Dei) requiratur, nomine proprio et in com- 
modum societatis. Petentis gravitas, enim, huiusque pondus, ad petitionis admis- 
sibilitatem non attinet. Cum ergo talis actio popularis habenda sit, singulari 
natura praedita, de qua infra, causam a loci Ordinario etiam ex officio instrui 
posse (can. 2003, 8 3) intelligitur, dum sequens eius progressus actoris per se 
vel per procuratorem praesentiam semper supponit. Legitimationis quaestio 
potius in casibus processualis substitutionis (successionis actorum) vel con- 
cursus fieri potest, vel quoad inter actorem, postulatorem et procuratorem 
nexus. 

Cum ob petitionis obiectum neminis, ne Ecclesiae quidem, impedire intersit 
quominus quis, servatis de iure servandis, beatificetur vel Beatus canonizetur, 
in eiusmodi causis reus conventus deest, et fidei promotor non est advocatus 
aerarii publicum ens contra privatam personam repraesentans, sed publicum 
ministerium agit, processualis et substantialis iuris observantiam urgendo 
(can. 2010, § 1) et pro ea concludendo. 

Petitionis obiectum est Servi Dei beatificatio, cum concessione certorum 
cultus actuum, vel Beati canonizatio; et causa petendi est prolata circumstan- 
tiarum subsistentia, quibus petitio innititur. 


* 
* o 


Omnis causa per plures concomitantes vel subsequentes actus evolvitur, 
sive actoris et fidei promotoris, sive iudicis. Inter actus iudicis, alii, simpli- 
citer praeparatorii, operationes melius nuncupari possunt, alii contra decisio- 
nes sunt, super singulis capitibus deinceps diiudicandis. Ut in ceteris causis, 
si actus praeiudicialis alii sit, hic, ante illum expletum, valide poni plerumque 
nequit; et si actus praeiudicialis decisionem contineat, ad validitatem actus 
subsequentis eam decisionem affirmativam fuisse requiritur. 


Hae breviores adnotationes nihil amplius quam schemata futurae huius materiae iuridicae 


elaborationi offerre intendunt, et, sicut omnia conata, tantum valent quanto acrioribus investiga- 
tionibus initium praebeant. 


1 Quid simile habetur cum ex officio restitutio in integrum conceditur (can. 1688, 8 2) vel 
sententia nulla declaratur (can. 1897, 8 2), cum matrimonium a iustitiae promotore accusatur 
can. 1971, 8 1, n. 2), quod coniugibus partium qualitatem non adimit, et in iudiciis poenalibus 


coram praetore Italico, qui in instructoria publici ministerii munere simul fungitur. 
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Tota causa in duo iudicia distinguitur, decisionibus de beatificatione et 
de canonizatione respective definita*, quorum alteri locus fit solum priore 
affirmative clauso (can. 2136) et nova petitione (ibidem) novaque petendi causa 
(cann. 2138 et 2139, S 1) prolatis. Quare decisio affirmativa de beatificatione, 
si, qua alterius iudicii praesuppositum, ei praeiudicialis dici potest, non est 
tamen interlocutoria, sed sub aspectu processuali et ipsa definitiva, quaestio- 
nem per se principalem definitive dirimens (can. 1868, § 1), nulli termino vel 
confirmationis conditioni subiecta. Nam subsequens decisio de canonizatione, 
si habeatur, decisionem de beatificatioue nec confirmat nec infirmat, sed aliud 
obiectum habet, alia petendi causa nititur et, cum can. 2136 actorem in cano- 
nizationem eundem ac iu beatificationem esse non praescribat, inter alias par- 
tes proferri potest?; etsi vis canonizationis, quatenus amplior, vim beatifica- 
tionis absorbeat. 

Cum Romanus Pontifex et Rituum Congregatio unum idemque tribunal 
constituant, iudicis superioris defectus, cui, in plerisque casibus, positivum 
can. 1880, n. 1 praescriptum accedit, efficit ut omnes decisiones in his causis 
prolatae, interlocutoriae vel definitivae, inappellabiles sint?, quamvis ob suum 
praesuppositum ex can. 1903 per novam audientiam reformabiles maneant, nisi 
aliter cautum sit. Pari cum limitatione, praeter validitatis examen cui sine ulla 
accusatione quidam. actus ipso iure (ex cann. 2082 et 2098) subiciuntur, nulla 
norma querelam nullitatis in casibus de quibus in cann. 1892 et 1894 excludit ; 
dum tertii oppositioni tam actionis quam remedii natura obstat, et restitutionis 
in integrum petitioni defectus iudicati ex can. 1903, vel. si decisio irreforma- 
bilis sit, cautio quae reformationem impedit. Ideo ob iudicis et iuris remedio- 
rum structuram tota causa, quamvis tribunalis compositio secundum articulos 
mutetur 4, in uno gradu conficitur; et decisio praeiudicialis negativa vel decla- 
ratio nullitatis decisionis praeiudicialis affirmativae causam suspendit, usque 
dum nova elementa acquirantur vel impedimentum tollatur. 


* 
$ k 


Decisio affirmativa de beatificatione vel canonizatione et beatificationis vel 
canonizationis actus, quamquam ambo a Romaño Pontifice manant, distincti 
tamen et separati sunt, altera in decreto Rituum Congregationis consistens, 
altera in «Brevi» per Status Secretarium subscripto. Decisionis obiectum est 
declaratio de praesuppositis iure requisitis constare ut ad beatificationem vel 
canonizationem tuto procedi possit, et « Breve », sub aspectu processuali, est 
quaedam eius decisionis exsecutio, ob decisionis tenorem tamen non debita sed 
voluntaria. 


1 Processus ordinarii potius quid simile delibationi libelli de qua in can. 1709, ideoque pars 
indicii beatificationis, quam iudicium autonomum recensendi sunt. 

2 Haec processualis autonomia decisionis beatificationis etiam impedit quominus ipsa 
sententiis partialibus de quibus in artt. 277, c. 2 et 279 c. 3 cod. proc. civ. Italici aequiparetur. 

3 Successio congregationum saepe praescripta non est iudicium ex appellatione, sed multi- 
plex examen ope legis in unam decisionem confluens. 

4 Quod etiam in processibus coram italico iudice interdum fieri iubetur. 
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In se, beatificatio est iussus ad certos ecclesiasticos officiales directus 
certos in honorem Servi Dei publici cultus actus, aliter vetitos (can. 1277) et 
impediendos, non impediendi t; canonizatio autem iussus ad universam Eccle- 
siam directus in coelestem Servi Dei gloriam qua fidei dogma credendi, qui 
ipso iure publici cultus obligationem importat. 

Si autem omnes publicae potestatis actus naturam latiore sensu declara- 
toriam habent, cum eorum motivatio congruentiam inter factispeciem legalem 
et concretam probet, beatificationis vel canonizationis actus, quatenus iussus 
a decisione distinctus, voluntarius et retroactiva vi carens, naturam stricto sensu 
constitutivam potius ħabet. 

Beatificationis vel canonizationis actus definitivus est, cum suam vim 
absque ulla confirmatione per se perpetuo exerceat. Uterque, quatenus ad socie- 
tatem spectat, inter leges recenseri potest, et in specie, ex applicationis ambitu, 
prior plerumque inter particulares, alter vero inter generales leges locum 
obtinet. Beatificationis actus, ut generatim leges mutari vel abrogari possunt, 
reformabilis (quod per cultus extensionem fieri solet) et revocabilis est; cano- 
nizationis contra, qui dogmatis impositionem continet, ideo reformari et revo- 
cari nequit et legibus -constitutionalibus est aequiparandus. 

Quomodo autem duae decisiones ambae definitivae et, qua processuales 
actus, supra citatis iuris remediis pariter obnoxiae, exsecutionem per actus 
tam diversos obtineant, ob earum implicitum praesuppositum intellegitur, ad 
coelestis Servi Dei gloriae probationem attinens?. Cum in duobus casibus 
huius probationis non obiectum sed gradus differat, et cum factum cuius pro- 
batio per duos gradus evolvitur priore tantum expleto ita probatum dici nequeat, 
ut fidei imponi possit, beatificationis actus decisione nitens minorem probatio- 
nis gradum praesupponente caret fundamento ut ad fidem spectet et ad cultus 
disciplinam circumscribi debet, ideoque, etsi definitivus, sicut ea decisio ipse 
reformari vel revocari potest. Canonizationis actus contra, dogmatica firmitate 
praeditus, ipsam decisionem qua nititur, per se iuris remediis subiectam, 
immutabilem facit, quia is, qua immutabilis exsecutio decisionis totum causae 
obiectum exhauriendo, ulterioris processus obiectum adimit, qui ideo ex ces- 
satione materiae petendi impossibilis fit. 


* 
* ox 


Quaedam tam obiecti quam structurae iudicii in singularem harum causa- 
rum naturam confluunt. Peremptoria ad causae introductionem obstacula, de 
cuius absentia ex processu informativo inter alia constare debet (can. 2038, 8 1), 


| $ In hoc, quin permissivas normas prope praeceptivas exsistere admittere opus sit, consistit 
beatificationis vis, ut aiunt, permissiva. Quod de beatificatione aequipollenti quoque dici potest 
ad quam etiam positiva cultus confirmatio requiritur (can. 2134), et quae ipsa, non cultus ee 

dens, certos cultus actus non impediendi obligationem continet. 
2 Tale implicitum decisionis Praesuppositum, a formali eius obiecto distinguendum, non 


CHE LE hae causae inter status causas recensendae sint, normam can. 1903 tamen per analogiam 
iis applicabilem facit. 
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praeterquam in gravibus exceptionibus contra praescriptae famae exsistentiam, 
in convenientiae motivis consistere posse censentur, quae Rituum Congrega- 
tionis libere est aestimare (can. 2082), ita ut tota causa ab eius arbitrio pen- 
deat. Saepius (cann. 2110, § 1, 2120, 2133, 2139, § 2) decisio «num ad ulteriora 
procedi possit» locum habet, quin Codex motiva quae processus suspensio- 
nem in casu importent edicat. Pleraeque decisiones omnesque maiores Ro- 
mano Pontifici reservantur, quarum nexus cum Cardinalium sententiis varius 
esse potest: interdum exsistentia decisionis Cardinalium affirmativae requiri- 
tur ut res Pontifici libere decidenda deferatur (cann. 2083, § 1, 2100, § 3, 2133); 
saepius ne hoc praesupposito quidem opus est, et Pontifex, auditis Patrum 
votis, ipse decidit (cann. 2071, 2114, 2120, 2124, 3 2, 2133, 2139, 8 2); alias 
denique eius decisio nullo praevio praescripto tractatu habetur (cann. 2115, 
8 1, 2134). Elementum convenientiae qua pontificiae decisionis motivum, si in 
decisionibus super validitate processus et super heroicitate virtutum vel mar- 
tyrio vel miraculis ex rei natura excludendum videtur, in aliis contra expresse 
indicatur (cann. 2071, 2083, S 1, 2115, S 1, 2134), et sane in decisiones super 
tuto omnes iudicii quaestiones een confluit. Immo beatificationis vel - 
canonizationis actus quoque a Pontifice voluntarie etiam ex convenientia 
emanatur, quamvis raro accidere possit eum suam ipsius post tot examina 
prolatam decisionem exsequi non nn ducere, nisi nova facta ex con- 
venientia hoc suadeant. 

Haec omnia, et simul plurium decisionum per quas causa evolvitur citata 
praeiudicialis natura, ob quam exceptiones deinceps diiudicandae si graves 
sint totum iudicium dum amoventur ipso iure suspendunt, nec non officii pote- 
stas actus processualis impulsus non ponendi vel differendi, quod iudicium 
de facto suspendit, ostendunt eiusmodi causam potius quam iudiciale negotium 
actum administrativum multiplicem aestimandam esse, in quo omnes affirma- 
tivae decisiones tantum praesupposita vi odligandi destituta actus sunt, cuius 
emanatio petitionis obiectum constituit. Haec officii dispositiva potestes libe- 
ram actoris processualium et substantialium iurium dispositionem ita coarctat, 
ut, quibuslibet praesuppositis exstantibus, is verum ius suae petitionis obiectum 
adipiscendi non habeat. Quare huius actionis, popularis supra definitae, sin- 
gularis natura est quod per eam ius non plenum sed attenuatum exercetur, 
melius vero «legitimum interesse» appellatum. 

Spectato autem talis legitimi interesse obiecto in casu, actoris in his cau- 
sis petitio eiusdem nominis instituto nonnihil similis videtur, per quod in 
quibusdam modernis constitutionibus arctiori populi vitae publicae partecipa- 
tioni caveri voluit. Utraque petitio enim certae legis emanationi studet, sed 
eius fundamentum, qualecumque est, in neutro casu plenum ius ad legis ema- 
nationem tribuit. 


ITALUS GALASSI 
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P. G. CARON, La rinuncia all’ufficio ecclesiastico nella storia del diritto canonico 
dalla età apostolica alla Riforma cattolica, Milano, « Vita e Pensiero », 
1946, pagg. XVIII-413. 


La collezione «Saggi e ricerche», edita a cura dell' Università Cattolica del S. Cuore, rac- 
coglie i lavori di giovani laureati presso tale Università «che apportano un contributo scientifi- 
co». Cosi si legge in un'avvertenza che chiarisce i fini della raccolta. E tale avvertenza prose- 
gue rilevando che «se in genere i lavori dei giovani sono frutti acerbi, non sono infrequenti perd 
lavori che rivelano acume di intelligenza, attitudine alla ricerca scientifica e sono pegno di ulte- 
riori sviluppi». 

E non vi é dubbio che questo sia il caso del volume del Caron, che non poco lustro porta 
alla Collezione cui appartiene. 

La rinuncia all’ ufficio ecclesiastico dall'età apostolica al Decreto di Graziano & l'argomento 
che il C. tratta nella prima parte del suo libro (pagg. 3-127). Prima peró di affrontare il tema 
della rinuncia, sembra necessario all' A. fermarsi a considerare il concetto di ufficio, le sue varie 
specie, il suo sorgere modificarsi ed estinguersi, nonchè i rapporti tra ufficio ed ufficiale ed accen- 
nare altresi all'origine del beneficio ed alla posizione degli ufficiali ecclesiastici rispetto all'ordi- 
namento statuale. Dopo tali premesse il C. inizia le sue indagini periodo per periodo. 

Ed il metodo, rigorosamente osservato, consiste nell'esporre anzitutto le fonti che regolano 
l'istituto della rinuncia all’ ufficio, quindi la prassi seguita, ed infine la dottrina relativamente al 
periodo che l’A., di volta in volta, prende ad esaminare. 

Il risultato cui il C. giunge dopo l'esame delle fonti canonistiche dei primi secoli della Chiesa 
è che manca in questo periodo una vera e propria regolamentazione generale della cessatio ab 
officio. Né si fa distinzione tra la rinuncia tacita e la pena della deposizione, né, nella rinuncia 
volontaria si richiede una volontà spontanea, potendo la rinuncia anche essere comandata. 

A poco a poco tuttavia si afferma la necessità ad validitatem dei requisiti della iusta causa 
e dell'accettazione del Superiore. 

La seconda parte del volume è dedicata allo studio della rinuncia all’ ufficio ecclesiastico dal 
Decreto di Graziano alla fine dell'età aurea del diritto canonico (pagg. 131-270), ed in essa l’A. 
ha cura di porre in rilievo come in tale periodo siano stati anzitutto codificati i principii della 
necessità della iusta causa e dell'accettazione del Superiore. E ci offre un quadro vivo della pras- 
si, soffermandosi ad esporre esempi storici di rinuncie ai vari ufficii ecclesiastici e le opinioni 
della dottrina, la quale, prendendo spesso lo spunto proprio dall'esame di casi concreti, veniva 
sistemando tutto l'istituto della rinuncia sia essa pura e semplice o a favore di terzi, o ex causa 
permutationis, o cum reservatione pensionis, o sottoposta comunque a condizione. E vengono 
analizzati i vari momenti dell’ istituto della rinuncia, ponendo tra l'altro in rilievo come anche 
nella raccolta delle Decretali vi siano esempi di rinuncia comandata (pagg. 179 seg.), sebbene in 
pratica tanto Gregorio IX che alcuni suoi successori, come Innocenzo IV e Clemente IV non fos- 
sero soliti comandare la rinuncia all’ ufficio (pag. 191). 

Nell ultima parte (pagg. 273 410) & esposta, seguendo il solito metodo piit sopra rilevato, 
la storia dell' istituto della rinuncia all' ufficio nel triste periodo del Grande Scisma e della lotta 
conciliare, ove 1” A. ha cura di porre in rilievo l'influenza esercitata in tale periodo dall' idea 
della superiorità del Concilio sul Pontefice, nonché nel periodo — per la Chiesa purtroppo non 
sempre glorioso — del Rinascimento ed in quello infine della Riforma Cattolica, per cui, tra 
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l'altro, si pose finalmente un freno agli abusi verificatisi nei periodi anteriori con lo stabilire limi- 
tazioni alle rinuncie in favorem tertii o cum reservatione fructum e con il divieto delle rinuncie 
cum reservatione regressus, ingressus vel accessus. Il Concilio di Trento e le costituzioni di Pio 
V e di Gregorio XIII pongono cosi termine agli abusi causati dal nepotismo e dall'avidità di gua- 
dagno e fissano una disciplina dell' istituto della rinuncia inspirata unicamente ai supremi interessi 
della Chiesa. 

Questo & in somme linee il contenuto del lavoro del Caron; ché impossibile sarebbe qui sof- 
fermarsi ad esporre e ad esaminare particolarmente i vari risultati cui I’ A, giunge in relazione 
ai temi toccati nei diversi periodi storici. E 

Indubbiamente si tratta di un lavoro seriamente concepito e condotto con padronanza nella 
conoscenza delle fonti. Ma il valore piü grande dell'opera consiste per me nel metodo; nell'aver 
cioé il C. attuato quel metodo che il Giacchi tracciava nella sua prolusione al Corso di diritto 
canonico presso la Università Cattolica del S. Cuore nell'anno accademico 1939-40, per cui la sto- 
ria di un istituto canonistico non va compiuta esclusivamente sulla traccia della dottrina; il che 
rappresenterebbe solo «una parte della storia del diritto canonico; è, appunto, il suo aspetto 
letterario», mentre invece l'anima profonda della storia del diritto canonico non si raggiunge «se 
non si pongono in relazione con le sue trasformazioni formali le influenze e i motivi che le hanno 
inspirate, e le conseguenze che ne sono discese» (O. Giacchi, Sostanza e forma nel diritto 
della Chiesa, in Ius, 1, [1940], pag. 420). E che effettivamente il Caron abbia attuato il metodo 
proposto dal Giacchi lo riprova quanto lo stesso Giacchi scrive nella presentazione del lavoro del 
suo allievo, ove si afferma che il libro del Caron può riportare, «nella sua apparente freddezza, 
l'intenso fluire di una vita nella quale si fondono aspirazioni mistiche, lotte politiche, elabora- 
zioni teologiche e giuridiche, contrasti di interessi economici, che si esprimono sotto civiltà diver- 
se, in questa vecchia Europa cristiana le cui voci giungono nel libro del Caron dalle antiche dio- 
„cesi mediterranee di fondazione apostolica come dalle nordiche diocesi degli Stati di origine bar- 
barica la cui importanza per l’elaborazione del diritto canonico è stata troppo trascurata, attratti 
come siamo stati dalla superstite influenza della struttura imperiale romana sull'ordinamento 
giuridico della Chiesa cristiana» (pag. VI). 

Ed invero sempre la storia dell' istituto della rinuncia all’ ufficio & inquadrata nella storia 
costituzionale della Chiesa, e l'A. non trascura mai di porre in rilievo come l'affermazione teorica 
o la formulazione legislativa di determinati principii siano in relazione ad eventi Storici concreti, 
a situazioni particolari della vita interna della Chiesa. Cosi, ad esempio, a proposito della pos- 
sibilità della rinuncia all' ufficio papale, espressamente affermata da Bonifacio VIII nella costitu- 
zione Quoniam (c. 1., de renunciatione, I, 7, in VI), mentre un secolo prima Innocenzo III aveva 
affermato il contrario, il C. ha cura di porre in rilievo il nesso tra l’affermazione di Bonifacio 
VIII e l'abdicazione di Celestino V (pagg. 223 segg.). Inoltre, a proposito del requisito dell’ac- 
cettazione della rinuncia da parte del Superiore, è posto continuamente in luce il nesso tra tali 
Affermazioni e la necessità, più volte presentatasi nella storia della Chiesa, di rafforzare il prin- 
cipio gerarchico per salvaguardare |’ unità della Chiesa. 

Non solo; ma il C. si preoccupa altresi di darci un quadro vivo dell' istituto della rinuncia 
facendo per quanto possibile risaltare come e quanto in pratica i principii legislativi venissero 
seguiti o trascurati nei diversi periodi di profonda disciplina nella vita della Chiesa o di rilassa- 
mento dei costumi degli ufficiali ecclesiastici. Ed & soprattutto questo lato del lavoro del Cache 
fa sì che la sua lettura appaia notevolmente più interessante di quel che non sia la lettura del 
precedente analogo lavoro del Gillmann, dal quale tuttavia il C. ha tratto innegabile ausilio spe- 
cialmente per le indagini relative alle fonti particolari. 

È solo in qualche dettaglio che, a mio modesto avviso, si potrebbe forse dissentire dal Caron. 
La preoccupazione di questo A. infatti di esporre la storia dell'istituto della rinuncia all’ uffi- 
cio ecclesiastico seguendo rigidamente e costantemente il metodo prefissatosi, per cui la esposi- 
zione della legislazione della prassi e della dottrina deve essere condotta mantenendola perenne- 
mente sotto la luce della considerazione degli ambienti storici in cui quella legislazione quella 
prassi e quella dottrina si muovono e degli avvenimenti che ne costituiscono l'occasione, lo ha 
forse portato, da un lato, a frazionare troppo lo svolgimento del lavoro, essendo egli costretto 
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a riprendere in esame ripetute volte gli stessi elementi dell’ istituto pur quando non vi siano state 
delle modificazioni sensibili; e, d'altro canto, lo ha forse portato a trascurare eccessivamente il 
lato dogmatico dell' istituto, si che talvolta si ha l' impressione che vi sia un eccesso nella mera 
esposizione a scapito della valutazione critica giuridicamente condotta del materiale fatto oggetto 
di esposizione. 

Penso scrivendo ciò, ad esempio, al caso della rinuncia comandata, che, come il C. ha dili- 
gentemente esposto, non solo è stata ammessa più volte dalla dottrina, ma si è anche spesso 
verificata nella pratica, Ora il C., di fronte alle continue discussioni dottrinali circa la nullità o 
l'annullabilità della rinuncia viziata da metus, mentre ha, con profonda diligenza ed esattezza, 
esposto varii esempi di rinuncia comandata e varie opinioni dottrinali al riguardo, non ha ritenuto 
di doversi proporre il problema della ricerca del motivo in base al quale gli AA. che l'ammettono 
hanno potuto ritenere valida una tale rinuncia (e penso che una risposta si sarebbe potuta facil- 
menté trovare considerando l'assenza, nel caso, dell'iniustitia del metus). 

Ancora; il C. ha avuto più volte occasione nel corso del suo lavoro di esaminare l’ istituto 
della rinuncia ex causa permutationis; ma non sì è mai preoccupato di considerare la natura 
giuridica dell’ istituto trascurando altresì la dottrina relativa all'argomento (cfr., ad esempio, 
Kaskel, Zur Lehre von der rechtlichen Natur des kirchlichen Aemtertausches nach kanonischem 
Recht, in Deutsche Zeitschrift für Kirchenrecht, XXI, 1912, pagg. 260, segg. ed AA. ivi citati). 

E tali considerazioni vien fatto di formulare perchè talvolta — ed invero forse non sempre 
a proposito (cfr., ad esempio, pag. 12, nota 7 della pag. preced.; pag. 28, nota 1) — si sente 
nell'A. la preoccupazione di non trascurare il lato meramente giuridico dei problemi. 

Si tratta peró sempre, come ho premesso di rilievi di dettaglio, che nulla tolgono alle qua- 
lità di studioso serio, colto e diligente che il C. ha dimostrato in questo suo lavoro. 


L. DE LUCA 


RENATO BACCARI, Il potere autonomico degli enti ecclesiastici, pagg. 174, Napo- 
li, 1943. i 


Se è vero che su ogni tema, anche particolarissimo e si riflettono le concezioni generali sui 
problemi fondamentali del diritto, è, d’altro lato, necessario che nelle trattazioni di particolari argo- 
menti tali concezioni restino in larga misura presupposte; laddove il Baccari è stato via via indotto 
dalla seducente materia considerata ad estendere sempre più la sua indagine e ad occuparsi delle 
teorie circa la statualità e socialità del diritto, la unità e la pluralità degli ordinamenti giuridici, 
ed i concetti di società, di potere e di autonomia, che con sè traggono la trattazione di problemi 
connessi, come quelli sulla legittimazione del potere legislativo della Chiesa, sulle fonti di produ- 
zione del diritto canonico, sulla legge in senso formale ed in senso sostanziale, sulla consuetudine 
nel diritto canonico, sulla personalità della Chiesa nel diritto internazionale etc.; temi che, per 
essere contenuti tutti nel breve ambito di ottanta pagine, non potevano non risultare così costrette 
da non consentire a volte che qualche cenno fugace. 

Alcune posizioni del Baccari possono lasciare dubbiosi. Così la identificazione del concetto 
dl « civitas» con quello di Stato, dalla quale l'autore vuol trarre conseguenze nel campo del diritto 
internazionale, negandone la giuridicità (pag. 28), in quanto le sole società perfette sono la Chiesa 
e lo Stato. 

Che in conformità della dottrina della Chiesa non sia ammesso neanche l'ordinamento giu- 
ridico internazionale, come ordinatnento giuridico autonomo e primario (pag. 39), & asserzione 
criticabile, secondo noi, sotto molti punti di vista. Vero é che in questo campo le dottrine cano- 
USUS non sono, nell'attuale momento, molto precise; ma non ci pare che sia stata mai negata 
la esistenza di un diritto internazionale (jus gentium, civitas gentium, respublica christiana etc.) 
da parte della Chiesa, tanto vero che la dottrina ecclesiasticistica & portata a considerare i con- 
cordati aual trattati internazionali di particolare natura. Il che viene maggiormente confermato 
quando si pensi alla influenza esercitata dalla Chiesa nella formazione del diritto internazionale, 
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Che la Chiesa non consideri il diritto internazionale come ordinamento giuridico autonomo 
ed originario, potrebbe se mai significare solo che il concetto di ordinamento giuridico è estraneo 
alle teorie della Chiesa, cioè che il concetto di societas non coincide con il concetto di ordina- 
mento giuridico, almeno nella sua ordinaria accezione nella dottrina laica. 

Non possiamo seguire il Baccari in tutta la sua complessa trattazione; ma in sostanza ci 
sembra gli possano esser mosse le stesse obiezioni che si possono muovere ad una moderna, larga 
tendenza dottrinale, tratta ad applicare ai problemi canonistici le teorie e i sistemi affermatisi nel 
campo del diritto laico; il che può risultare utile, premessa però l’ indagine circa l'applicabilità, 
e in qual senso, di tali concetti al diritto canonico. 

Il diritto canonico e il diritto internazionale, date le loro peculiarità, possono costituire un 
ottimo banco di prova per le teorie generali del diritto, per saggiarne la consistenza e per così 
fare progredire ulteriormente gli studi giuridici con la costruzione di teorie generali che possano 
comprendere nel comune fenomeno le tre distinte esperienze; ma è necessario che tale studio sia 
condotto con particolare cautela per evitare di cadere in un eccletismo empirico, per cui ad una 
esperienza viene applicata una data concezione del diritto e ad un’altra una diversa, con inevita- 
bili contraddizioni ed imprecisioni. 

Il problema, ad esempio, del monismo o pluralismo acquista particolare interesse al vaglio 

dei rapporti tra Stato e Chiesa, ma non basta stabilire una eguaglianza tra societas perfecta 
e ordinamento giuridico, e accettare quindi sostanzialmente la teoria pluralistica, sia pure sotto 
forma dualistica (pag. 29), quando si voglia conservare il principio che suona societates ut fines, 
ed altre concezioni canonistiche (canonizatio, invalidità pro utroque foro, etc.), che necessaria- 
mente postulano invece il monismo con l' unificazione del principio di giuridicità. 
i E lo stesso concetto di norma-base quando lo si voglia applicare al diritto canonico (pagg. 167- 
168) ci sembra imponga una ulteriore analisi in quanto non è sufficiente a spiegare la giuridicità 
che viene spesso determinata dal fine, in contrasto del quale nemmeno il supremo legislatore ec- 
clesiastico potrebbe statuire. 

Abbiamo sin qui parlato di questioni che possono sembrare e sono semplicemente di con- 
torno, ma a ciò siamo stati indotti dalla costruzione stessa del lavoro e dal fatto che i difetti 
notati nella costruzione generale necessariamente si riflettono anche nella parte più propriamente 
aderente al tema propostosi. ] 

L'esposizione esegetica, critica e storica dei problemi specifici prosegue parallelamente, ma 
non ci pare che nel complesso possa dirsi trovi un preciso equilibrio. 

Tesi appena accennate distraggono il lettore, che si trova continuamente sbalzato dalla dot- 
trina canonistica a quella civilistica. Molti problemi, pur intimamente connessi, non trovano una 
giustificazione nell'economia generale del lavoro e nello sviluppo dell'argomentazione, lasciando 
il dubbio, come in chi scrive queste righe, di non aver pienamente compreso il pensiero dell'autore. 

Ad alcuni temi & dato, in rapporto ad altri, un troppo ampio sviluppo, mentre altri, che, 
qüalora posti (il che nel caso non ci pare fosse necessario), devono essere affrontati in pieno come 
sostanziali, sono risolti con un po” facile rapidità. Non ci pare, ad es., che si possa in poco piü 
di una pagina risolvere il problema se il potere autonomico costituisca un diritto subiettivo; il 
che il Baccari invece ‘tenta giungendo ad una conclusione che necessariamente, nella sua impre- 


cisione, non può che risultare molto insoddisfacente. 
t V. BELLINI 


MATTHAEUS CONTE A CORONATA, Institutiones iuris canonici. De sacramentis 
tractatus canonicus, vol. 11, De matrimonio, pagg. 1210, Domus Edito- 
rialis Marietti, Romae, 1946. 


Mentis perspicuitas sermonisque concinnitas, apta partium compositio una cum integra 
rerum expositione et informationum crebritate, quandoque firmum iudicium contra sententias quas- 
dam, nimis frequenter traditas in ceteris tractatibus — nescimus revera utrum ob reverentiam 
conformatamque rationem ad probatos doctores, quae eas tenuere, an ob intellectualem scripto- 
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rum ignaviam — hae sunt praecipuae notae ob quas non immerito, apud studiosos, opinione et 
gratia floret hoc tertium volumen Tractatus de Sacramentis, matrimonio et sacramentalibus dicatum. 

Facile proinde dabis, si quid mendosum in eo, si quid desiderandum nos invenisse putamus, 
longe abesse a nobis consilium scriptum vere laudabile distringendi. 

Laudabile sane opus, quod simul scientiae et usui optime inservit, ut, prae ceteris, demon- 
strant capita Il (de impedimentis et dispensationibus) et XI (de matrimonii convalidatione) qui- 
bus accedunt aliqua formularia de re matrimoniali, quae, una cum documentis ad matrimonium 
pertinentibus (videlicet, Encyclicis, Satis Vobis, Arcanum, Casti connubii, et Instructionibus 
S. Congr. SS.), volumen complent atque concludunt. 

Rariores vero occasiones huiusmodi tractatus Institutionum praebent Scriptoribus suas pro- 
prias sententias fuse manifestandi, cum ipsa operis oeconomia suadeat ut materia quam maxime 
praecise exponatur Attamen A. nostrum non fugit occasio doctrinam suam, copia argumentorum, 
sustinendi, utputa quaudo de muliere excisa disseritur (nn. 316-321) et hanc impotentem firmis- 
sime is tenet, etsi ad conclusionem practicam fas sit ut perveniat, de necessitate scilicet appli- 
candi principium statutum in S 2, can. 1068: impotentia dubia impotentia nulla. 

At iamdudum cl. A., ad notionem copulae maritalis quod attinet et ad distinctionem illam 
inter actionem humanam et actionem naturae — quam speciatim post novissimam editionem tracta- 
tus E.mi Gasparri tralaticie iteratur tum in doctrinali cum in iudiciali iurisprudentia — primus, 
ni fallor, inter tractatistas (si excipis cl. Jemolo, qui rem strictim attingit, in suo tractatu Il 
matrimonio nel diritto canonico, pag. 113, exoptans ut doctrina melius videat an rationabilis sit 
eiusmodi distinctio) aperte et animose declarat (n. 303) artificiosanı » esse. distinctionem illam, 
«ignotam antiquis theologis et canonistis, quae nata est (sunt verba cl. A.) non ad clarificandam 
sed potius ad confundendam notionem copulae ». 

Minus bene vero cl. A. principium postea applicat ad casus concretos, cum ipse saltem 
implicite deneget paritatem inter casum mulieris habentem vaginam vere occlusam et mulierem, 
cuius vagina sit, uti aiunt, aequivalenter occlusa: Illam nempe impotentem declarat (dubium enim 
solido fundamento caret cum «unica basis» contrariae opinionis sit illa speciosa distinctio inter 
actionem humanam et actionem naturae); hanc inter steriles recensere videtur, dum e contra 
logica evolutione — ut statuitur in celebri Parisien. coram Massimi diei 17 aprilis 1926 — impel- 
leremur ad hos duos casus prorsus aequiparandum. de 

Denique, semper ad impotentiam quod attinet, in certum errorem videtur incidere cl. A. cum 
ponat inter casus sterilitatis viri non solum (ut debetur) azoospermatismum (carentia, insufficiens 
evolutio, incapacitas naturalis nemaspermatum) sed etiam aspermatismum in cuius conceptu ponitur 
impossibilitas quoque emissionis seminis, ob obliterationem vel obstructionem in ductis iacufatoriis. 

Quomodo conciliatur hoc cum quo et ipse A. iure meritoque tenet, generare scilicet impo- 
tentiam atrophiam testiculorum (pag. 394), et cum notione copulae cuius elementum est etiam 
emissio veri seminis, nescimus profecto; eo magis quod univoca rotalis iurisprudentia contrarium 
tenet (cfr. in Ephemerides iuris canonici, 1945, pag. 196 et ss. 8 6 recensionem sententiarium 
rotalium), videlicet, constituere impotentiam obstructionem canalium deferentium. 

Sed haec hactenus. Fuse quoque disseritur de materia consensus matrimonialis, in capite V 
voluminis. Hic praecipue notanda est cura cl. A. in referenda recentiori doctrina canonistarum, 
laicis non seclusis (Jemolo, d'Avack, Fedele et alii) quoad amentiam, errorem, vim, intentionem 
contra matrimonii substantiam et consensum conditionatum. Notavimus: «laicis non seclusis». 
Quodsi hoc nimis naturale est, tamen quo magis naturale eo rarius in tractatibus AA. ecclesia- 
sticorum. Communis enim est opinio (cur hoc denegabimus ?) laicos canonistas, etsi doctrina 
sensuque catholico imbutos, multa cum libertate, cuncta carpere. Et hoc reprobatur, perinde ac 
non liceret ea omnia rimari, quae in utramque partem, salva fide et disciplina, disputari possunt. 

Eo magis ideo laudem meretur qui nolit ad istam converti consuetudinem, quae saepe adi- 
mit tractatibus, ad usum cleri et scholarum, haud parvam studiorum stipem. Quodsi haec amplius, 
quamvis caute, colligeretur, et etiam ex annotationibus in commentariis periodicisque contentis, 


praesertim super ineditam cauonicam iurisprudentiam, hoc profecto in lucro ponendum esset ad 
incrementum scientiae iuris canonici. 


H. GRAZIANI 
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WALTER LOHMANN, Das Ehehindernis der Impotenz nach kanonischem und deut- 
schem Rechf, pagg. 141, Druck von Walter Strassburger, Dortmund 1941: 


Vix haec memoratu digna elucubratio publicata fuit, infrascriptus sic dictam recensionem 
pro periodico «Jus Pontificium» composuit. Ratione belli editione periodici suspensa et post 
piam moderatoris Tosi mortem (a. 1946) non amplius exspectanda, auctor optimo iure exoptat in 
hoc novo periodico novam dissertationem de suo libro. Qui dividitur in tres partes: prima pro- 
ponit quaestionem fundamentalem de conceptu impotentiae diversisque eiusdem speciebus; deinde 
allegat illos casus, in quibus tum in viro tum in muliere verificatur impotentia, necnon illos, in 
quibus iudicium de impotentia quandoque cum difficultate ferri possit, sc. in hermaphroditis. 
Historiam huius impedimenti explicare conatur secunda pars, quae respicit tum ius germanicum 
tum ius romanum, tandem ius canonicum sic dictum classicum et postclassicum. Pars tandem 
tertia duas ex tribus partibus libri complectitur et subdividitur in duas sectiones: una respicit 
impotentiam tamquam impedimentum dirimens in C. J. C. sub duplici ratione: consideratur vigens 
tum doctrina tum disciplina; altera sese occupat cum iure germanico vigente tum ante tum post 
legem 6 jul. 1938. 

Data totius libri divisione et laudato auctore de copiosa allegata litteratura, ad quaedam 
puncta glossae quaedam opportunae laudabiliter adduntur. 

Bene dixit auctor dando definitionem impotentiae: multum in hac materia tribuendum esse 
elemento psychico; optime quidem; nam in quadam causa de rato peritus haud dubitavit asse- 
rere: ex centum casibus impotentiae nonaginta sunt ex impotentia psychica. Loquendo auctor de 
processu canonico impotentiae ex hermaphroditismo allegare potuit S. C. C. in Ferentina. Matri- 
monii 24 mart. 1888 (Thesaurus S. C. C., vol. 147, pagg. 83-124), et 18 aug. 1888 (1. c., pa- 
ginae 513-517). Matrimonium fuit declaratum nullum «per uno di quei capricci della natura, che 
volendo fare di questo essere un uomo, invece ne ha formato un mostro» (l. c., pag. 89, nota: 
deficit in Faustina femineus sexus). Item cum fructu alleganda erat C. Pacten., 26 mart. 1904 
(1. c., vol. 163, pagg. 274-296); tandem S. C. R. 31 jan. 1911 (Decisiones S. R. R., vol. III, pa- 
ginae 39-43); item S. R. R., 12 nov. 1924 (l. c., vol. XVI, pagg. 291-293). Transeundo ius ger- 
manicum, romanum, ius Decretalium et antiquorum canonistarum doctrinam paululum sistimus 
in parte principali. 

L. primo explicat sub brevi can. 1068 et deinde intrat in processum ex impotentiae capite 
quaeritque cui competat ius accusandi. Auctor verba can. 1971, 8 1, «impedimenti causa» sumit 
in lingua germanica pro « verschuldet hat». Qui terminus germanicus potest diversimodi sumi; 
post declarationem authenticam 27 jul. 1942, debet usurpari pro causa «directa simulque dolosa ». 
L. speciali modo tractat quaestionem : utrum solummodo impotentia coeundi aut etiam impoten- 
tia generandi creet impedimentum dirimens. Post allegatum statum quaestionis, theoriam sterili- 
tatis et impotentiae, considerat doctrinam Antonelli in specie et studet solvendae huic quaestioni, 
declarando diversa puncta disputata. Exordium sumit exponendo conceptum copulae perfectae et 
veri seminis; quo facto, tractat quaestionem difficilem de muliere excisa et de sterilizatione viri, 
indicando diversas in hac materia methodos usitatas et concludit hanc partem cum senibus et 
vetulis nuptias inituris. Antequam L. accedat ad disciplinam vigentem, sese occupat cum recen- 
tiore litteratura in hac materia; v. g., cum elucubrationibus Fedele, Arendt, Viglino, Arias. Tan- 
dem respicit decisiones S. R. R. ab a. 1908 usque ad tempus praesens sub duplici ratione: alle- 
gat decisionem circa impotentiam mulieris allegando primas circa hoc obiectum sententias ; deinde 
respicit celeberrimam sententam coram Many illamque coram Prior de 29 aprile 1922, ubi habe- 
tur quaestio de vagina occlusa et vagina aequivalenter occlusa. Impotentiam viri quod attinet, 
separatim proponitur quaestio de impotentia organica et functionali viri. Tandem L. concludi 
suum opus cum legislatione germanica ante et post a. 1938 vigente. 

Auctori intimae gratiae agendae sunt pro succincta simulque clara propositione impoten- 
tiae tum in iure canonico tum in iure nazistico. Maiorem vim graviusqne momentum laudatum 
opus acquiret, si auctor diversas quaestiones in libro breviter expositas stylo ampliori tractabit. 
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SALVATORE INDELICATO, Le basi giuridiche del processo di beatificazione, Romae, 
Ofticium libri catholici, 1944, pagg. 122 — Il processo apostolico di beati- 
ficazione, Roma, Scientia catholica, 1945, pagg. 400. 


Questi due volumi, ai quali, secondo la promessa dell' A. seguirà a breve scadenza un 
terzo, sul processo di canonizzazione, tendono a un fine molto piit vasto di quanto i loro titoli 
indichino. Non si tratta cioè soltanto di studi di. carattere processuale, anzi piit degli stessi temi 
di diritto sostanziale vi sono sviluppati quelli teologici e filosofici. 

In realtà, la distinzione fra rito e merito, e, riguardo a questo, fra diritto e premesse extra- 
giuridiche, se costituisce un'esigenza primaria della ricerca scientifica, nella specie e difficile, e 
una dottrina prettamente giuridica della materia manca. Non che, nel trattarne, si possa prescin- 
dere dai dati della teologia, come non pud un giurista ignorare la realtà regolata dalle norme, 
senza misconoscere il significato di esse: compito della scienza è perd non limitarsi ai dati, ma 
elaborarli, quanto al diritto inquadrandoli neg!’ istituti, che dalle norme promanano. Certo, simile 
materia, per l'aspetto sostanziale retta più da presupposti dogmatici che da norme positive, e 
anche ora in minima parte regolata ex professo dal Codice in pochi canoni del libro III tit. XVI, 
del resto, non senza ragione, contenenti in prevalenza prescrizioni amministrative, lontana poi 
dalle consuete controversie forensi, & stata volentieri lasciata ai teologi quale loro privata pro- 
vincia. Sotto il profilo giuridico, norme di carattere sostanziale si trovano parimenti nelle leggi 
processuali, e, quanto al Codice, nel libro IV parte II; il che, mentre è spiegabile e in una certa 
misura si verifica in ogni ordinamento, impedisce appunto che la distinzione fra rito e merito 
appaia sempre in tutta la sua evidenza, come tuttavia sarebbe necessario, non solo per la costru- 
zione scientifica del procedimento, ma per superare le crisi e risolvere i conflitti che in esso in 
concreto si presentino. + 

Il primo volume è dedicato all’ istituto dell’ introduzione delle cause presso la Congrega- 
zione dei Riti, concepito come punto d'inserzione fra i processi episcopali e quelli apostolici e 
considerato, dopo una premessa sulla sua origine e natura giuridica, in quelli che l’ A. chiama i 
presupposti storici, cioè sostanziali, e giuridici, cioè processuali, quindi nell'oggetto e nel rito 
dei processi istruiti dal Vescovo per autorità propria, in rapporto tanto ai procedimenti ordina- 
rii quanto a quelli speciali. 

Il secondo volume tratta invece dell'oggetto e del rito dei processi apostolici, nelle varie 
forme secondo il tipo di cause, nonché del valore dottrinale e degli effetti liturgici del provvedi 
mento di beatificazione. i 

Dire dei pregi dei due libri non è facile, trattandosi di autentiche novità, tanto che ad en- 
trambe si può estendere il giudizio che sul primo formulava l’ « Osservatore Romano » del 14 set- 
tembre 1944: «La sola indicazione del contenuto di quest'opera lascia intendere la sua impor- 
tanza grande e la sua pratica utilità. Tanto più in quanto lavori recenti del genere mancano 
quasi del tutto, almeno in trattazione particolare»; e con chiara sinteticità il Roberti: «Il bel 
lavoro è tanto più prezioso quanto più rara è la letteratura in questo genere di istituti», 

Un cospicuo lavoro di ricerca & stato compiuto, per la prima volta, se pure in forma espo- 
sitiva, dando agli studiosi, oltre che al pubblico, adito alla recente giurisprudenza della Congre- 
gazione, sinora quasi ignorata. L'acquisizione di essa, mentre amplia la base per costruzioni 
tecnico-giuridiche finora non tentate, ha fornito all’ A. lo spunto per parecchie sintesi del pen- 
siero filosofico e teologico scolastico sui dati che I’ indagine giuridica in questa materia presup- 
pone, specie l’eroismo, il martirio, i miracoli. Il concetto teologico di eroismo è tratteggiato niti- 
damente, sia nei suoi caratteri peculiari in confronto ‘alle opinioni correnti, sia nella sua com- 
plensività, che gli consente di accogliere le forme di vita più varie. Analogamente è delineato il 
martirio, nei suoi elementi oggettivi e soggettivi di testimonianza, resa colla vita, dell’ insegna- 
mento cristiano in generale o di qualche suo punto specifico. Sul miracolo, poi, 1” A. polemizza 
contro le obiezioni passate e presenti, intendendo recare le teorie scientifiche più moderne a so- 
stegno della dottrina tradizionale. Benchè infine i problemi dei rapporti fra volontà e accadi- 
mento non siano proposti, in parecchie questioni, accanto alla soluzione teologica e filosofica 
scolastica e nello stesso spirito, è dato largo spazio alle considerazioni psicologiche. 
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In ció, unitamente alla vivezza dello stile e oltre la curiosità per temi cosi nuovi e, date 
«e molte beatificazioni in corso, attuali, è un motivo perchè tali opere interessino il gran pub- 
blico, se pure questi possa scontrarsi in difficoltà, specie terminologiche. Soprattutto esse saranno 
utili a quanti partecipano a simili cause, funzionari ecclesiastici e avvocati, ai quali ultimi esse 
anzi, e più la seconda, appaiono particolarmente dedicate, per l'abbondanza di suggerimenti con 
cui quasi li vogliono condurre per mano attraverso i numerosi ostacoli sino al buon esito dei 
procedimenti, secondo lo spirito dall’ A. portato anche sulla cattedra dello Studio Rotale. Ma è 
l'orizzonte nascosto additato all’ indagine che più d’ogni altra cosa attrae gli studiosi del diritto, 
ansiosi di sempre nuovi problemi. 

È pertanto augurabile che l’ A., non solo pubblichi al più presto il terzo volume, atteso 
con tanto desiderio, ma, accogliendo autorevoli consigli, ponga mano a un’opera di più vasto 
respiro, che sistematicamente offra agli studiosi una visione per quanto possibile completa della 
dottrina e della giurisprudenza in argomento. 

I. GALASSI 


1947. — Ephemerides iuris canonici. 11 
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SACRA ROMANA ROTA 
Isclana, Nullit. matrim., 23 aprilis 1942, coram H. Caiazzo * 


(Omissis) 4. — Impotentia alia est coeundi, alía est generandi, 
haec vero, praesertim si perpetua sit, dicitur «sterilitas ». Ad rem 
Sanchez habet: « Alia est impotentia ad copulam, alia vero ad solam 
generationem, quae vocatur sterilitas. Impotentia perpetua ad copulam 
reddit irritum subsequens matrimonium .... Certissimum est, sterilita- 
tem nihil obesse matrimonio » (De matr., lib. VII, disp. 92, nn. 1, 2, 
26). Hoc passim DD. tenent, et firmatur in Codice I. C. can. 1068, 8 3. 

5. — Quod si quaeratur in quo consistat coniugalis actus ad quem 
natura sua ordinatur contractus matrimonialis (constituens nempe obiec- 
tum formale ipsius contractus) et quo coniuges fiunt una caro, non una 
est Doctorum sententia; sententiae autem Doctorum ad duas reduci pos- 
sunt. Antiquiores sive fautores primae sententiae affirmant: ut copula 
coniugalis dici. possit per se apta ad generationem, sufficit ut haec 
locum habeat naturali modo per penetrationem veretri in vaginam et 
eiaculationem veri seminis in eadem ; quo fit ut habeatur commixtio 
seminum vel seminis et sanguinis in eadem vagina, quidquid demum 
sit de aliis omnibus quae, peracta seminum commixtione, locum habent. 
Ad rem habet E.mus Card. Gasparri : ‘« apparet in humana generatione 
esse actionem humanam et actionem naturae. Actio humana concludi- 
tur penetratione membri virilis in vaginam et effusione veri seminis 
in eadem ; deinde incipit actio naturae. Actionis humanae principium 
activum est vir, quatenus vas foemineum penetrat et verum semen in 
eodem effundit; principium passivum est foemina, quatenus verum 
semen recipit in vagina... Organa huius humanae actionis sunt ex 
parte mulieris vagina recipiens, ex parte viri festiculi efformantes et 
penis emittens verum semen ; elementum prolificum est sperma. Actio 
natürae est praecipue mulieris, eiusque functiones sunt transitus sper- 
matis ad ulteriora, descensus ovuli in uterum per tubas falloppianas, 
foecundatio ovuli maturi, evolutio foetus in utero, partus ; organa huius 
actionis sunt ovaria, tuba falloppiana, et uterus; sed elementum pas- 
sivum prolificum est ovulum maturum » (De matr., nova ed. ad men- 
tem C. J. C., a. 1932, n. 509). Iuxta hanc sententiam, uti patet, matri- 
monium. sustinetur, dummodo ex copula obtineatur saltem secundarius 
eiusdem matrimonii finis, nec ulla exigitur subordinatio huius finis 


* Annolatio H. G. ad hanc sententiam sequitur ad pag. 172: 
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secundarii ad finem primarium. Altera vero sententia exigit in copula 
coniugali saltem aliquam relationem ad prolis generationem, qua rela- 
tione deficiente, matrimonium non sustinetur. 

6. — Argumentum princeps primae sententiae ita resumi potest : 
Actus naturalis ex parte viri penetrationis et seminationis in vagi- 
nam: a) dici potest, et est, aptus per se ad generationem, licet per 
accidens generatio exinde non sequatur ; b) simulque talis est, uti per 
ipsum finis secundarius, sin primarius, matrimonii plene obtineatur ; 
ergo si hic actus normaliter poni potest, non datur impotentia, seu 
non deest obiectum formale contractus matrimonialis: aliis terminis 
impedimentum impotentiae non habetur. Jamvero, in casu vaginae 
occlusae, partialiter vel etiam totaliter, in posteriori eius ostio, actus 
naturalis praedictus haberi potest. Ergo occlusio vaginae, de qua supra, 
non gignit impedimentum impotentiae proprie dictum, sed tantum ste- 
rilitatem, quae sterilitas matrimonium non dirimit. Haec thesis com- 
munissima fulcitur auctoritate Doctorum in jure peritorum ; sententia- 
rum Tribunalium ecciesiasticorum et Romanarum Congregationum ; et 
conformis est praxi S. C. S. Officii et S. C. de disciplina Sacramento- 
rum, quae S. Officii praxim secuta est. 

7.-- Breviter nonnullas, ex plurimis, Doctorum sententias proferimus: 

Sanchez: « Non efficitur una caro (inter virum et mulierem), nisi 
per copulam perfectam et sufficientem ad generationem ; qualis est 
sola illa, in qua virile semen intra vas foemineum recipitur ». Idem: 
« Si foemina recipere possit semen intra vas, quamvis semen susceptum 
retinere nequiret, valet matrimonium .... Etsi matrimonium frustraretur 
fine primario, qui est prolis generatio, consequitur tamen finem secun- 
darium, nempe satisfactionem concupiscentiae vera copula habita » 
(Lib. VII, Disp. 64, n. 8; Disp. 92, nn. 11, 25). 

Pontius: « Impotentia igitur coeundi voco impotentiam vere semi- 
nandi intra foemineum vas, sive semen sit sua natura sterile sive foe- 
cundum » (De matr., lib. VII, c. 60, n. 3). 
| Card. Tarquini: « Jamvero haec omnia sedatio concupiscentiae, et 
in unam carnem coniunctio in ipsa vagina omnino perficiuntur, ita ut 
nulla sit necessitas uterum penetrandi » (in suo voto in celebri Saler- 
nitana, Matrimonii, 21 martii 1863). 

Card. Gasparri clarius explicat dicens: « copulam matrimonialem 
esse copulam qua membrum virile ingreditur vas mulieris, idest vagi- 
nam, in eaque verum virile semen effundit. Consequenter censemus 
impotentiam esse impossibilitatem penetrandi vas foemineum in eoque 
verum virile semen eituudendi; supposita autem possibilitate huius pe- 
netrationis ac seminationis, impossibilitatem habendi prolem, quacum- 
que demum ex causa procedat sive ex parte viri sive ex parte mulie- 
nd er nr A putamus esse simplicem steri- 
en a bs m 1904, n. 914). Quam sententiam postea 
in o a ıtirmat iisdem tere virbis : « Sterilitatem ades- 

, Quando posita penetratione membri virilis in vagina mulieris et 
+ 
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effusione veri seminis intra vas, generatio non sequitur, quacumque 
demum de causa » (I. c., n. 586). Ratio huius praecisae distinctionis 
inter actum seminationis et consequentem possibilem generationem, 
est in principio ab omnibus antiquioribus doctoribus statuto, de quo 
loquitur Lactantius: « Terreni parentes nihil esse nisi humorem cor- 
poris, in quo est materia nascendi, cum sensu voluptatis emittat vel 
recipiat, et citra hoc opus sistit, et ideo nasci filios optant, quia non 
ipsi faciunt: cetera jam Dei sunt» (De Opific. Dei, c. 19). Quod 
principium, uti innuimus, explicat adhuc E.mus Auctor: « In humana 
generatione esse actionem humanam et actionem naturae. Actio humana 
concluditur penetratione membri virilis in vaginam et effusione veri 
seminis in eadem , deinde incipit actio naturae » (l. c., n. 571, ed. 1932, 
n. 509). Et adhuc: « Si foemina uteri ostium clausum seu obstructum 
habet ita ut nec menstruum exire nec sperma vivificum ingredi queat ; 
etiam in hoc casu, iuxta nostram sententiam, non est impotentia quae 
matrimonium dirimat; sane, in casu, est actio humana per se apta ad 
prolis generationem et si proles deficit, id pendet ab uteri clausura, 
quae impedit actionem naturae ». Et referens accuratam impotentiae 
coeundi definitionem, quam tradit Pontius; qüam supra jam retulimus, 
nempe : « Impotentiam ergo coeundi voco impotentiam vere seminandi 
intra foemineum vas»; concludit: «Non ait esse impotentiam transmit- 
tendi semen in uterum, sed impotentiam deponendi semen in vase 
foemineo, idest in vagina, ita ut semine in vagina deposito, etiamsi 
uterus ob clausum ostium recipere illud non possit, coeundi tamen 
facultas vim suam jam expleverit actumque perfectum ediderit ». Quod 
confirmatur, iuxta E.mum Auctorem, a casu simillimo relato a San- 
chez: «Si foemina recipere possit semen intra vas, quamvis semen 
susceptum retinere nequiret, valeat matrimonium, quippe sane vere 
consummatur matrimonium, et efficiuntur coniuges una caro, et ipsa 
solum sterilis est, quod matrimonio non obstat » (Lib. VII, disp. 92, 
n. 11). Ergo a pari si mulier clausum habet uterum, matrimonium 
valere dicendum est, ipsaque non impotens, sed sterilis tantum 
diceuda est» (De matr., ed. ad mentem Codicis, a. 1932, n. 534, 3°, 
pagg. 325-326). 

Card. Pompili: « Externum vaginae foramen in C. N. occlusum 
non est, de quo scilicet agi solet, cum de impotentiae impedimento 
controversia instituitur; sed aliud quidpiam obstructum in ea dicitur, 
nempe ostium uteri, seu infernum idemque extremum vaginae foramen, 
quod in uterum ducit. Atqui eiusmodi causa verum adduci impotentiae 
impedimentum numquam ausim affirmare, quia licet generandi facul- 
tas per eam impediatur, coeundi tamen nullo modo. Facultas enim 
coeundi, qualis in jure canonico intelligitur, et ad matrimonium con- 
summandum sufficiens habetur, eo actu perficitur, quo semina in vase 
naturali commiscentur. Inde enim coniuges fiunt una caro, et secun- 
darium assequuntur matrimonii finem, qui est concupiscentiae seda- 
tio» (in suo voto in causa Albiganen., 7 sept. 1895). 
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Ojetti, enunciata quaestioné de muliere carente utero vel ovariis 
his verbis: «an impotentia tunc etiam dari dicenda est, quum, stante 
possibilitate physici actus copulae, ea copula tamen. necessario est 
talis, quae non est capax obtinendi generationem ? Vel etiam: «an 
impotentia quoque generandi, si quando non ex accidentali quadam 
circumstantia, sed ex ipsa proveniat mulieris corporis constitutione, 
quia ex. gr. mulier utero aut ovariis caret, dicenda est matrimonium 
dirimere ? etc., et relatis ac confutatis contrariis argumentis, concludit : 
« Verum concors sententia canonistarum et theologorum non est in 
hoc, copula maritalis non sit nisi ea, quae fit inter duos, quorum uter- 
que potest dare ea omnia, quae necessaria sunt ad generationem ; sed 
tantommodo in hoc, quod copula maritalis ea est, quae fit per eiacu- 
lationem seminis ex parte viri intra vaginam mulieris. Haec tantum 
generaliter loquendo putabant necessaria ad habendam copulam coniu- 
galem et etiam ad generationem prolis. Quare non est mirum, quod 
aliquando, imo etiam saepe, ad indicandam copulam coniugalem di- 
cant, eam esse, ex qua sequi per se posse generatio. Scilicet haec duo 
habebant tamquam synonima, eaque proinde promiscue usurpantur ; 
sic autem loquentes hoc tantum volebant, id est non consummari matri- 
monium per tactus quoslibet impudicos, per pollutionem seu effusio- 
nem seminis extra vas mulieris naturale, per copulam, in qua pene- 
tratar quidem vas, non tamen immittitur aut recipitur in illo semen 
a viro, etc. Si quidem aliquid plus dicunt, hoc refert sententiam quam- 
dam singularem, non sententiam communem doctorum » (Synopsis, 
nn. 2390, 2396). 

Cappello: «Potentia coeundi.... includit, ut legitimo et naturali 
modo concupiscentia viri et mulieris, per se, sedetur : idque fit pene- 
tratione et seminatione intra vas. Quare penetratio inchoata vel ten- 
tata non sufficit, quippe quae concupiscentiam potius acuit et irritat, 
quam exstinguit .... Duo sane requiruntur et sufficiunt: penetratio vagi- 
nae per membrum virile et effusio veri seminis in ea, utraque modo 
naturali facta. Cetera spectant ad naturam et latent». Idem Auctor 
dein: «luxta quosdam impotens dicitur mulier, si vagina desinat in 
saccum; quod verum tunc solum est cum inde impossibilis revera 
evadat penetratio cum effusione seminis » (De sacr. matr., vol. Ill, et 
- IV, a. 1939, pagg. 452-453, 351). 

Cappellman: « Quandiu vagina occlusa est, tunc solum de copula 
sermo esse potest, si anteriorem partem, versus uterum clausa esset, 
ita ut penetratio in vaginam (usque ad clausuram) fieri possit.... Po- 
test hic quidem copula perfecte fieri, quamvis de absoluta impossibi- 
litate conceptionis constet .... Sed ad eam momenti aliquid afferre vide- 
tur responsum S. Officii 3 februar 1887, et denuo 30 julii 1890 » 
(Med. past, pag. 168). Post quas S. C. S. Officii responsiones, suam 
sententiam mutat, quam antea defenderat. 

Lehmkuhl: « Ex mea sententia pro absoluta impotentia habuissem, 
ne T BE vaginae occlusionem, quae impediat quominus se- 

pi, sed a) eam etiam, quae illud permeare non sinat ; 


S. R. ROTAE SENTENTIAE RECENTIORES 169 


b) carentiam utriusque ovarii; c) carentiam uteri. Sed S. Inquisitio vi- 
detur hos defectus pro sola sterilitate habere » (Theol. mor., 11, n. 744). 

8. — Verum praecipuum argumentum quo fulcitur sententia affir- 
maus obstructionem ostii interni vaginae non inducere impotentiam, 
sed sterilitatem, est praxis quam Ecclesia in huiusmodi casibus sequuta 
est. Quae praxis desumitur non tantum ex pluribus sententiis Tribu- 
nalium ecclesiasticorum, sed magis ex decisionibus, pro diversis casibus 
datis, a Suprema S. C. S. Officii annis 1887-1890 et a S. C. de Sacra- 
mentis an. 1909. Cohaerenter enim ad tradita principia Suprema S. C. 
S. Officii non semel declaravit mulieres excisas utero et ovariis non 
esse a matrimonio contrahendo impediendas, vel in contracto inquie- 
tandas. Declarationes vero non singulos casus spectasse, sed veram 
normam in praxi sequendam constituisse patet ex litteris eiusdem Su- 
premae S. C. S. O. ad Secretarium S. C. de Sacramentis diei 20 mar- 
tii 1911: «Il Vicario Capitolare di Arras con una sua instanza del 
28 febbraio di questo anno 1911 domanda, se si deve impedire il 
matrimonio che intende contrarre certa A. V., a cui con operazione 
chirurgica sono state asportate l'ovaie e l'utero. Riferita tale istanza 
nell' adunanza di feria IV, 22 del c. m.; gli E.mi Sig.ri Cardinali, 
ispirandosi alla prassi seguita dal S. Uffizio in simili casi, formula- 
rono la risposta: « Matrimonium non esse impediendum ». Per altro 
credettero gli E.mi Padri che la detta risoluzione per ragione di com- 
petenza debba uscire per organo di codesta S. C. dei Sacramenti ». 

9. — At in casu obiici nequit praedictam decisionem seu respon- 
sionem S. Officii non spectare mulierem habentem vaginae occlusio- 
nem in imo fundo, uti in casu de quo agitur, sed tantum mulierem 
utero et ovariis excisam ; eo quod quaestio de hac vaginae occlusione 
in posteriori ostio sic intime connessa est cum uteri defectu et caren- 
tia utriusque ovarii ob abscissionem, ut haec admissa, et illa neces- 
sario admittenda sit, prout notatum quoque est in sententia coram 
Sebastianelli, Decano (14 julli 1917): «In hypothesi absentiae uteri 
necessario admittenda est occlusio vaginae, secus enim vagina comu- 
nicaret cum abdomine, quod in arte medica periti prorsús excludunt » 
(vol. IX, pag. 155, n. 12). Concinit Rev. D. Antonelli in Medicina 
Pastorali: « Peracta ablatione uteri, suturatio peritonei et vaginae, 
quae fieri debet saltem tempore secundario, impedit quamcumque com- 
municationem cum cavo ventris et ideo transitus seminis» (vol. I, ed. 
1906, pag. 148, n. 246; ed 1932, pagg. 180, 181, n. 246). 

10. — Nuperrime autem Supremum Tribunal Signaturae. Aposto- 
licae (27 junii 1931) eandem tenuit sententiam in una Parisien. Facti 
species iuxta Card. Gasparri haec erat: « Mulier N. vaginam habebat 
sanam sed retroversam ab utero, ita ut possibilis esset penetratio 
membri virilis et effusio seminis in vagina, sed impossibilis transitus 
spermatis a vagina in uterum. Supremum Tribunal propositis dubiis : 
1*) An constat de nullitate matrimonii in casu ; et quatenus negative ; 
2*) An saltem constat de inconsumatione ita ut consilium praeberi 
possit SS.mo pro dispensatione a matrimonio rato et non consummato 
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in casu », reposuit: « Negative ad utrumque, seu nec de nullitate nec 
de inconsummatione matrimonii constare in casu » (De matr., ed. 1932, 
n. 534, 3*); confirmans proinde sententiam coram Julien (7 februa- 
rii 1927). n 

11. — Refert quoque E.mus Auctor quod haec quaestio excitata 
fuit in coetu Consultoium adiectorum ad canones Codicis praeparan- 
dos, uti desumitur ex actis praeparatoris ad Codicem: in eis legi- 
tur votum P. Oietti de impedimento impotentiae. a Consultoribus 
postea examinandum et examinatum. Egregius Canonista, ut sine 
praeiudiciis et pro rei veritate deprehenderet mentem Supremae Con- 
gregationis, petiit et obtiauit ut Suprema C. ad se mitteret omnes cau- 
sas in S. C. hac de re exagitatas cum omnibus documentis et allegatis 
quae ad easdem causas referebantur ; hoc modo obtinuit integram, ut 
aiunt, positionem. Duodecim fuerunt causae circa hanc materiam in 
S. C. discussos ab anno 1887 ad annum 1904, quae omnes P. Oietti 
ordine chronologico refert ed ad examen revocat. Jam vero, in omni- 
bus his causis Suprema C., respondens ad dubia proposita, numquam 
voluit quaestionem theoreticam dirimere. Id ipsa S. C. aperte decla- 
ravit die 13 junii 1894, respondens ad Archiepiscopum Westmonaste- 
rierisem* et idem in discussione rel. can. 1068 affirmaverunt Consul- 
tores P. Wernz et P. Van Rossum (postea Cardinalis), uterque eximius 
canonista, ceteris Consultoribus minime contradicentibus. Igitur 'S. C. 
dubia proposita practice resolvit, dicens : « matrimonium non esse im- 
pediendum », si agebatur de matrimonio ineundo, vel: « coniuges non 
esse inquietandos », si de matrimonio inito. Eodem modo reposuit S. 
C. de Sacramentis die 2 aprilis 1909, quae interrogata an permittendum 
vel prohibendum esset matrimonium foeminae, cui uterus et utrumque 
ovarium totaliter ablata fuerunt, reposuit; « Detur responstim S. C. 
Officii diei 23 julii 1890 in causa Quebecensi, nimirum matrimonium 
non esse impediendum » (De matr., ed. 1932, n. 536). Dubium autem 
in causa Quebecensi erat: « Se una donna, cui per mano chirurgica 
siano asportate ambedue le ovaie e l utero, possa validamente con- 
trarre matrimonio ». Risp.: « Matrimonium non esse impediendum » 
(cfr. Fontes, vol. IV, pag. 452, n. 1124; cfr. quoque pag. 486, n. 1174). 

12. — Post ea quae hucusque dicta sunt, non videtur quomodo 
sustineri possit altera sententia, quae tenet copulam coniugalem dici 
non posse per se aptam ad generationem, si desit aliqua saltem rela- 
tio physica inter copulam ipsam et procreationem prolis. 

Qui autem tali ratione interpretari conantur C.]. C. praescripta 
et praecisa cann. 1015, S 1, et 1081, S 2 suam sententiam statuunt 
in inseparabilitate finis secundarii matrimonii, sedatio concupiscentae, 
a fine primario, qui est procreatio prolis. Dicunt enim finem secun- 
darium subordinari debere fini primario et eatenus secundarium dici, 
quatenus primario inservit et ad ipsum ducit. Suppresso itaque fine 
primario, per impossibilitatem fecundandi et eventualiter generandi, 
finis secundarius desinit esse : ideoque matrimonium est nullum. Con- 
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sequenter, in casu vaginae omnino occlusae (sive ex natura sive alias 
ob causas) in ostio superiori, iuxta hanc sentetiam habetur impotentia 
ex parte mulieris. Dicunt enim vaginam esse a natura constitutam 
quasi canalem, quidem flaccidum, cylindri formam habens, ex utraque 
parte apertum, non solum ad recipiendum semen virile, sed etiam, 
imo potius, ad ipsum ad organa postvaginalia transmittendum in ordine 
ad generationem. Hinc quando vagina est occlusa in imo fundo vel 
aequivalenter (ex. gr. ob uteri retroversionem) tunc dicunt adesse im- 
potentiam. Ad hanc thesim sustinendam nonnullas citant sententias S. 
R. Rotae scilicet: 7 aprilis 1916, 17 februarii 1917, 28 maii 1921, 
29 aprilis 1922, 17 aprilis 1926 etc. At observari potest quod non 
paucde aliae sententiae conuarium retinent ac favent interpietatiopi 
de qua primo loco diximus, v. g., 9 februarii 1924, 22 decembris 1925, 
1 februarii 1927, 21 martii 1927, 25 februarii 1930, etc. Quin immo 
sententiae pronunciatae post modo relatam decisionem Supremae Si- 
gnaturae Apostolicae Tribunal (27 junii 1931) se referunt ad hanc 
decisionem et secundum eandem decidunt. (cfr. decisiones rotales 
3l januarii, 6 februarii et 17 julii 1933). Quare Noster Vinculi Deten- 
sor, interveniente in causa, lucide ac recte animadvertit in responsio- 
nem actoris Patrono, scribens die 17 decembris 1941 : « Occlusio, enim, 
qua in muliere impeditur copula coniugalis ea tamen est, quae virilis 
membri penetrationem excludit, ita ut actus perfectus numquam efli- 
ciatur. Lex canonica semper retinuit perfectam esse copulam, seu de 
se aptam ad prolis generationem, quaudo adsit veretri penetratio et 
seminis in vagina etiusio. Ex parte viri requiritur quidem quod semen 
sit verum, nempe in testiculis elaboratum cum aliter desit elementum 
ad copulam, seu seminis effusio. In muliere, e contra, minime requi- 
ritur, quod adsit facultas seminis transitus ad ovaria, sed sutticit quod 
vagina eiectum a viro semen recipiat. Hac enim receptione actus ho- 
minis impletur et transitus seminis ed superiora mulieris organa jam 
recedit in actus naturae, qui non ad impotentiam coendi sed ad im- 
potentiam generandi spectant. Hoc sensu etiam interpretanda et appli- 
canda est citata sententia coram Quattrocolo (17 nov. 1931), quae 
plures alias sententias rotales sequitur, post correctam jurisprudentiam, 
passim receptam coram Many, sed emendatam praecipue coram Par- 
rillo et coram Julien ». 

13..— Notandum denique est quod si aliquando lata fuit sen- 
tentia pro nullitate in genere, aderat, praeter vaginae obtructionem 
in imo fuudo, alius defectus in mulieribus genitalibus, quo impedie- 
batur quominus copula maritalis, saltem perfecta, haberi possit, Quod, 
si circa hanc interpretationem admitti nolit absoluta certitudo, ob 
defectum concordiae in interpretibus, tunc dicendum est adhuc extare 
in casu grave dubium: quod dubium, cum sit praecise circa ipsas 
iuris depositiones, in casu impedimenti ex impotentia, uti dubii iuris 
censeri debet. At existente controversia, stante favore matrimonii (can. 
1014), attentaque peculiari regula pratica (can. 1068, § 2) de non im- 
pediendo matrimonio in dubio sive iuris sive facti, de impotentia, te- 
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nendum est, dixerunt Patres, cum E.mo Card. Gasparri: Quae cum 
ita sint canonistae possunt quidem in questione theoretica sententiam 
sequi, quae eis magis arridet, sed SS. CC. RR. Tribunalia omnia, Or- 
dinarii, Parochi, Confessarii in solvendis casibus practicis sibi propo- 
sitis praxim Supremae S. C. S. Officii sequi debent, quod magistri in 
scholis, hanc sententiam explicantes, docere et inculcare ne omittant » 
De matr., ed. 1932, n. 538). 


Annotatio 


1. — Quoad casum mulieris vaginam occlusam ex parte uteri vel, uti 
aiunt aequivalenter occlusam habentis, cfr. in eodem sensu supra transcriptae 
decisionis: S. R. Rota, dec. IV, 9 februarii 1934, coram Parrillo (S. R. Rotae 
decisiones seu sententiae, vol. XVI, pag. 26) ; dec. LIII, 22 decembris 1925, coram 
Parrillo (ibid., vol. XVII, pag. 423); dec. V, 7 februari 1927, coram Jullien (ibid., 
vol. XIX, pag. 25); dec. V, 24 martii 1938, coram Grazioli (ibid., vol. XXX, 
pag. 47). Haec ultima decisio non constare de matrimonii nullitate decernit ob 
dubium iuris, aiens: «.... post rotalem sententiam coram Jullien, anno 1927 
die 7 februarii latam, eiusque confirmationem ex parte Supremi Tribunalis 
Signaturae Apostolicae sententia diei 27 iunii 1931 dubitandum sin minus esse 
an in hypothesi occlusionis vaginae in una sua parte habeatur impotentia coe- 
undi et non potius impoteutia generandi ». Ceterum, incertum est an in iure 
vel in facto Supremum Tribunal, in causa Parisien., sententiam coram Jullien 
confirmaverit et consequenter illam coram Massimi diei 17 aprilis 1927 cas- 
saverit; cfr. quoque coram Wynen, 25 martii 1946, in Ephemerides iuris cano- 
nici, 1946, pag. 197. 


2. — Haud recte adducuntur in eundem sensum sequentes decisiones, quae 
etsi quandam conformem affirmationem contineant, factispeciem tamen diver- 
sam respiciunt; S. R. Rota, dec. XI, 21 martii 1927, coram Quattrocolo (ibid., 
vol. XIX, pag. 82); dec. X, 25 februarii 1930, coram Quattrocolo (ibid., vol. XXII, 
pag. 105) et dec. VII, 6 februarii 1933, coram Mannucci (ibid., vol. XXV, pag. 56) 
in eadem causa Feretrana; dec. V, 31 ianuarii 1933, coram Morano (ibid., 
vol. XXV, pag. 38); dec. LV, 17 iulii 1933, coram Mannucci (ibid., vol. XXV, 
pag. 457) ; dec. LXXXI, 30 octobris 1934, coram Quattrocolo (ibid., vol. XXVI, 
pag. 689); dec. XVII, 7 martii 1941, coram Teodori, ined. 

Factispecies enim, in praefatis sententiis considerata, est vel stenosis (haud 
occlusio) canalis cervicalis vel prolapsus uteri, dum quaestio exagitata in 
Isclana coram Caiazzo spectat ad vaginam vere vel aequivalenter occlusam ex 
parte uteri. Huiusmodi vitium, ad ius quod attinet, bene distinctum ut maneat est 
necesse ab aliis vitiis sive in organo foemineo copulatorio sive in organis 
postavaginalibus, utputa carentiam uteri vel ovariorum. 


3. — Clare affirmant impotentiam mulieris, vaginam vere vel aequivalen- 
ter occlusam habentis, praetermissa consideratione status organorum postva- 
ginalium, sequentes decisiones: S. R. Rota (ibid., dec. X, 17 aprilis 1916, coram 
Prior (ibid., vol. VIII, pag. 101); dec. IV, 17 februarii 1917, coram Sebastianelli 
(ibid., vol. IX pag. 30); dec. XVI, 14 iulii 1917, coram Sebastianelli (ibid., vol. IX, 
pag. 147); XII, 28 maii 1921, coram Rossetti (ibid, vol. XIII, pag. 114); dec. 
XIII, 29 aprilis 1922, coram Prior (ibid, vol. XVII, 17 aprilis 1926, coram Mas- 


simi (ibid., vol. XVIII, pag. 133); > i 
rn pag ); dec. LXXXIX, 23 decembris 1941, coram Ca- 
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4. — Ad subsidium sententiae affirmantis impotentiam mulieris in casu 
quatenus nempe vagina occlusa dici nequeat vera vagina seu vagina «per- 
manens in sua differentia specifica ab aliis indebitis vasibus, canalis ad co- 
pulam de se aptam ad generationem » (ita in De Peramiho, coram Canestri, 
23 dec. 1941) bene iuvocari possunt sequentes decisiones, quae revera respi- 
ciunt casum mulieris vaginam ita monstruosam exhibentis, ut ea confundebatur 
cum canali urethrae: S. R. Rota, dec. XI, 8 martii 1924, coram Massimi (ibid., 
vol. XVI pag. 86); dec. XLVIII, 9 februarii 1929, coram Quattrocolo (ibid., 
vol. XXI, pag.406); dec. X, 9 februarii 1937, coram Quattrocolo (ibid., vol. XXIX, 
pap: 77) et dec. IX, 20 februarii 1941, coram Grazioli ined., in eadem causa 

ilnen. 


5. — Affirmat impotentiam mulieris vaginam occlusam — non autem aequi- 
valenter occlusam — habentis una Ardachaden. et Clunianen.: dec. LII, 17 no- 
vembris 1931, coram Quattrocolo (ibid., vol. XXII, pag. 450). 

Hanc sententiam sequitur in doctrina cl. Conte a Coronata (cfr. Institu- 
tiones iuris canonici, De sacramentis, vol. HI, n. 315 b) et n. 326. 


6. — Cl. Conte a Coronata vero casum mulieris vaginam occlusam ha- 
bentis ponit inter casus impotentiae dubiae, ea sola ratione motus quod non 
desunt qui docent non haberi, in hoc casu, impotentiam. Attamen hanc doctri- 
nam ipse affirmat reali fundamento carere, quippe quae, pro unica basi, ful- 
citur speciosa distinctione inter actionem humanam et actionem naturae, in 
generatione humana. 

Super hanc distinctionem, rationem criticam fuse exponit idem cl. A. in 
opere citato n. 303. Cfr. quoque Graziani, /I caso-limite della impotenza mulie- 
bre, in Il dir. eccl., 1946, 98. 

Cfr. quoque Jemolo, I! matrimonio nel diritto canonico, Vallardi, Milano 1941, 
pag. 113. 

Denique super quaestionem generalem de impotentia mulieris in casu, 
cfr., praeter supra dictos AA., d'Avack, Cause di nullità e di divorzio nel diritto 
matrimoniale canonico, vol. I, Roma, 1940, pag. 212 et ss. ; Fedele, Su un caso 
controverso d' impotenza muliebre, in Il dir. eccl., 1934, pag. 597 ; idem, /n tema 
d' impotenza muliebre, in Arch. dir. eccl., 1942, pag. 279; idem, Problemi medico- 
legali nella giurisprudenza della S. R. Rota, in Ephemerides iuris canonici, 1945, 
pag. 183 et ss. 


H. G. 


- SACRA ROMANA ROTA 


Nullit. matrim., 7 iunii 1945, coram A. Canestri 


In jure 1. — Nota est $ 2 canonis 1086: « Si alterutra vel utra- 
que pars positivo voluntatis actu, excludat matrimonium ipsum, aut 
omne jus ad coniugalem actum, vel essentialem aliquam matrimonii 
proprietatem, invalide contrahit ». 

2. — Notum pariter est exclusionem boni prolis admittere distin- 
ctionem inter jus et exercitium juris ; atque, in difficultatibus ad discer- 
nendum quidnam reiectum sit, succurrere hinc inde nonnullas prae- 
sumptiones atque indicia; inter illas vero scitur communiter acceptas 
esse in jurisprudentia, quae militant in favorem exclusi juris; duo 
vehementes; duo vero infirmiores, magis ad indicia accedentes, scili- 
cet: pravum propositum deductum in conditionem vel in pactum ; aut 
idem conceptum cum tenacia ac perpetuitate. 

3. — Obliviscendum tamen non est etiam simplex pravum pro- 
positum excludendi prolem, tam firma et absoluta voluntate elici posse, 


De causa dolosa impedimenti 


1. — Poena inhabilitatis ad accusandum matrimonium ut coniuges plectan- 
tur, constare prius debet — iuxta quod in can. 2195, S 1 statuitur — de externa 
et moraliter imputabili legis violatione, videlicet de delicto 4, cui addita est 
sanctio canonica in can. 1971, S 1, n. 1 determinata. 1 

Huius delicti legalis factispecies ita enuntiari potest: actio vel omissio, ob 
quam quis, sciens volensque, nullitatem matrimonii produxerit vel impedimen- 
tum matrimoniale posuerit. 

Ex praemissis patet eventum semper esse nullitatem matrimonii, dum actio 
vel omissio? dupliciter sumi possit: quatenus nempe est directa ad matrimo- 
nii nullitatem, quatenus est directa ad impedimentum. 


1 Cir. Ephemerides iuris canonici, 1946, pag. 166 et ss.; Graziani, De canone 1971, $ 1, 
n. 1 eiusque interpretatione et praecipue S 4. Cfr. dec. coram Canestri 20 maii 1944, 8 4 (ibid.): 
« Privatio iuris accusandi est poena, quae praesupponit delictum cun suo triplice elemento : doli, 
actus externi ac legis poenalis, iuxta can. 2195, 8 1». È 

2 In externa legis violatione distinguunt poenalistae tria elementa, uti aiunt, intrinseca, seu 
elementum psichicum (dolus, culpa), elementum materiale, quod componitur actione et eventu 
(qui ultimus transgredi quoque potest intentionem agentis); denique relationem causalem. Mo- 
derni philosophi scholae idealistae (Croce, Gentile) nullam faciunt distincticnem inter intentionem 
(voluntatem) et actionem, cum sentiant voluntatem in ipsam actionem necessario converti, 

Diximus supra «actio vel omissio», quoniam dolus consistere quoque potest in omittenda 
v. gr. instantia pro dispensatione obtinenda ab impedimento dirimenti, eo fraudolenti cousilio ut 
matrimonium nullum celebretur. Cfr. ad hoc Bertola Jus accusandi matrimonium, in Miscellanea 
Vermeersch, I, pag. 448; contra Gasparti, Tractatus, ed. 1932, II, pag. 292. Ambo vero AA. loquuntur 
de causa calpabili : ii eaim scribebant ante Responsum Pontificiae Commissionis diei 27 iulii 1942. 
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ut quaestioni de reiecto jure, aut exercitio juris, quasi locus non 
maneat. Quoties enim in definitione matrimonii sermo est de tradi- 
tione « corporis », ad modestiam hic terminus vagus assumitur, nam 
propria quae in contractu habetur, cessio est « sexuum » ; porro haec 


, 


humanae compaginis organa bina activitate exercentur: una ad volu- 
ptatem, secunda ad prolis procreationem ordinata; hos. autem sexus 
motus lex naturae ita disponi jubet ut prior rationem habeat medii 
ad impulsum, alter vero finis ad .perfectionem operis conservandae 
speciei; et si eversio fiat, ut voluptas finis, procreatio vero prolis 
medii, vel negligendi, locum usurpet, absque nota violati divini juris 
substitutio minime evadet; peius tamen res se haberet, si homo cor- 
pus seu sexum suum ita tribuere intenderet, ut ad instrumentum uni- 
cae voluptatis circumscriberetur ; et nec sibi cogitare sineret eiusdem 
usum ad generationem. Esset sicut qui cederet vestem ad pignus ex 
qua specie contractus, prorsus exsulat usus ad indumentum. Qui in 


Si ad nullitatem matrimonii intentio agentis dirigitur, seu ad actum nul- 
lum scienter ponendum, procul dubio hoc idem est ac matrimonium totaliter 
simulare. Item ex ipsa enuntiatione, in hypothesi de qua nunc est sermo, spe- 
cies delicti clarissime apparet in suo elemento subiectivo, seu in intentione 
sacramentum spernendi, relatione causali cum elemento obiectivo connexo, seu 
cum sequuta nullitate matrimonii. 

Si autem ad impedimentum intentio delinquentis dirigitur, aliqua sunt per- 
pendenda. 

Primum, haec ratio necessarie habenda est ut pro impedimento sumatur 
simplex factum in se spectatum, non autem idem factum secundum quod est 
impedimentum matrimoniale. 

Aliter enim — si lex nimirum significare voluisset illum coniugem inha- 
bilem esse ad matrimonium accusandum, qui impedimentum posuisset tam- 
quam obstaculum iuridicum, praevisum et volitum, ad nuptias valide contra- 
hendas — nulla prorsus ratio inveniretur cur, a nullitatis matrimonii causa, 
distincta fuisset causa impedimenti. Quare necessario in primam delicti spe- 
ciem reincideremus. 

At is, quem lex vocat causam directam et dolosam impedimenti, non autem 
causam directam et'dolosam nullitatis matrimonii, simplex factum per se voluit 
(ex gr., rapere mulierem intuitu matrimonii, metum incutere ad extorquendum 
consensum matrimonialem, eundem consensum limitare in ordine ad prolis su- 
sceptionem, et ita porro), nulla cogitatione habita de nullitate contractus, etsi 
ex hoc, praeter tamen suam intentionem, eiusmodi nullitas ope legis gignatur. 

Deinde, factum — quod est elementum obiectivum delicti, relatione cau- 
sali positum cum intentione delinquentis — duabus qualitatibus necesse est 
ut induatur: a) quod iam per se quandam legem poenalem violet; 5) quod si- 
mul impedimentum matrimoniale constituat. 

Quodsi prima qualitas deficiat, nullo modo loqui possumus de causa do- 
losa facti, quoniam non extat violatio legis seu elementum iuridicum ad con- 
stituendum delictum. Nemo enim dici potest causa dolosa, sed tantum causa 
voluntaria, cuiusdam facti liciti. Si altera demum qualitas deficiat, non veri- 
ficatur hypothesis de qua in can. 1971, S 1, n. 1, qui poenam statuit solummodo 
pro eo qui causa fuit impedimenti. 


2. — Casus, quem nobis praebet adnotata sententia coram Canestri, sane 
est casus coniugis, qui, etsi illicitum in ordine quidem iuridico commiserit, 
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ineundo matrimonio conveniret in sic eversam cofporis traditionem, 
evidenter nihil ageret: deesset enim obiectum contractus. Exclusio ad 
quodlibet munus procreandae prolis haberetur antequam quaecumque 
quaestio circa jus et exercitium juris institui valeret. — . ; 

4. — Ad discernendam denique voluntatem simulantis in matrimo- 
nio inspiciendum primum est in causam proportionatam tanti facino- 
ris patrandi, quae aliquando reduci potest ad peculiarem malitiam 
contrahentis; in circumstantias praecedentes, concomitantes, conse- 
quentes celebrationem nuptiarum. 


In facto 1. — Quaestio praeliminaris de habilitate actricis ad accu- 
sandum matrimonium intuitu can. 1971, S 1, n. 1 in utraque praece- 
denti instantia delibata est et libellus admissus. 


o 


tamen ab accusando matrimonio repelli nequit, cum causa non fuerit impedi- 
menti. 

Actrix nempe in hac causa Romana consenserat cum viro in pactum devi- 
tandae prolis. Verum quidem est eam tantum probabiliter fuisse corream in 
delicto. In prima enim sententia, a S. Romana Rota lata coram Jullien, de ea 
dicitur: «insano amore abrepta non videtur plene intellexisse quod promisit ». 
In altera demum sententia coram Grazioli quaestio de capacitate matrimonii 
accusandi deteritur reiectione instantiae quoad meritum causae 4. Denique, in 
tertio iurisdictionis gradu, adnotata sententia primum de conditionibus impu- 
tabilitatem auferentibus, sin minus minuentibus, fuse loquitur, dein, retento 
pacto inter sponsos inito, quaerit et respondit: « Quidnam fuit in casu illud 
‘idem placitum’, quod constituisset obiectum consensus sponsorum ? Exclusio 
prolis! ». Atqui, prosequitur decisio, hoc est «genus quod in se continet du- 
plicem speciem: exclusionem scilicet iuris et exercitii iuris ». Unde concluditur 
actricem, cum probabiliter in sese submittendo pacto excludendae prolis, in 
solo abusu matrimonii, seu in exclusione juris exercitii, sistitisset, repellen- 
dam non esse ab accusando matrimonio, quoniam «exclusio iuris, non exerci- 
tium iuris, causam nullitatis matrimonii efficit ». 

Ex hoc desumitur non sufficere pravam intentionem foedandi coniugium, 
quae pariter extat in exclusione juris et in exclusione juris exercitii, sed, re- 
quiri, ut verificetur factispecies delictuosa de qua est sermo, elementum obiecti- 
vum et specificum, seu ortum impedimenti. 

Propterea sunt qui autumant, ut poena inhabilitatis infligi queat, prius 
esse statuendum, per formalem inquisitionem, de posito impedimento (ideo- 
que de nullitate matrimonii) videlicet de exsistentia elementi obiectivi de- 
licti?. Cum enim agatur de crimine materiali, effectus actionis criminalis est 
Sunt e ipsius criminis, ita ut delictum non habeatur nisi effectu se- 
peru huiusmodi opinio, qua talis, solido fundamento carere videtur, si ea 
ita intelligenda sit ut iudex, antequam actoris inhabilitatem declaret, debuerit 
formalem inquisitionem usque ad finem producere et inde certitudinem mo- 
ralem assequi de nullitate matrimonii, h. e. de consummatione delicti. 


1 Dec. V, 25 ianuarii 1926, coram Jullien (S. R. Rotae decisiones seu sententiae, vol. XXVIII, 
pag. 47) ; dec. XL, 25 iunii 1937, coram Grazioli (ibid., vol. XXIX, pag. 392). 


À ^ Cir. Lazzarato, La causa culpabilis di cui al can. 1971 à indefinibile e inafferrabile, in 
Riv. dir. matr., 1941, pag. 72 ss. 


NET 
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Sat validis argumentis rem fundaverunt judices. Certe, Commissio 
Pontificia quae aliquando conceditur videndi causas in prima instan- 
tia apud H. S. O., non complectitur sanationem fortuitae inhabilitatis 
ad accusandum matrimonium, nam voluntas Principis largientis gra- 
tiam juxta obviam suam significationem, sistit tantummodo in eo quod 
de competenti ad incompetens forum causa transferatur ; sed integre, 
prout ipsa est cum omnibus suis emolumentis et defectibus, pariter 
ac exceptionibus. Rectum e contra est animadvertere conventum, qui 
totis viribus ante actricem proprio marte exclusit prolem, jam posuisse 
causam nullitatis matrimonii; mulierem vero addidisse suum concur- 
sum crimini jam in se perfecto et hunc quidem mente amoris pas- 
sione perturbata atque aegro animo. Quae cuncta satis esse possunt 
ad admittendam probabilitatem immunitatis actricis ab apposita causa 


Sed non intelligitur cur inquisitio sit peragenda, cum ipse actor confessus 
sit se fuisse causam dolosam impedimenti, v. gr. (ut in adducto exemplo) exclu- 
dendo bonum prolis. Nam iudici libellum delibanti duplex ostenditur hypo- 
thesis: aut actor, iuxta assertum, revera exclusit ius, uti aiunt, radicale, et tunc 
agere nequit, quia certo fuit causa dolosa impedimenti; aut, e contra, falso id 
asseruit, vel saltem tantum iuris exercitium exclusit, et tunc instantia est reii- 
cienda quoad meritum. In ambobus casibus nulla prorsus est ratio cur inuti- 
lis inquisitio peragatur. Non item vero accidit, si coniux accusans contendat 
se quodammodo participem cum comparte fuisse exclusioni boni prolis (ut in 
adducto exemplo adhuc insistamus) et tamen ambigendum sit an ipse fuerit 
revera correus, seu concausa directa et dolosa impedimenti. Hoc enim in casu, 
etsi eius, utcumque prava, intentio contra prolem idonea non fuit ad ponen- 
dum impedimentum, ratio extat cur inquisitio perducatur usque ad finem, ut 
iudex certitudinem moralem de merito causae assequi possit, quoniam impe- 
dimentum ortum esse potest ex intentione compartis. 

Hunc casum sane respicit adnotata decisio. Ex qua credimus hoc princi- 
pium recolendum atque Considerandum esse: ut quis privari possit iure accu- 
sandi, nou sufficit ipsius pravam actionem ostendi in ordine ad matrimonium, 
sed debet plene demonstrari eandem actionem revera impedimentum consti- 
tuisse. : 

3. — Applicatio huius principii consectaria quaedam secumfert, quae com- 
munem opinionem doctorum, in quibusdam casibus concretis, immutare valeant. 

Ex. gr., est communis opinio reum «criminis» semper arcendum esse ab 
accusando matrimonio, quin distinguatur «crimen» in suis quatuor figuris 4. 


1 In doctrina cfr. De Smet, De spons. et matr., ed. 4, n. 703; Roberti, De matrimonii accu- 
satione, in « Apollinaris», 1933, pag. 441, quorum cl. AA. iudicio et nos statimus, « Ephemerides 
iuris canonici», 1946, pag. 166. 

In iurisprudentia, quoad adulterium cum fide data, cfr. dec. XLVI, 11 augusti 1928, coram 
Wynen (S. R. Rotae decisiones seu sententiae, vol. XX, pag. 402), ubi primum quaestio definita 
est: «.... in casu agitur de poena vindicativa duplicis inhabilitatis, quae semel contracta manet, 
etsi contumacia non amplius exsistat, seu habetur inhabilitas contrahendi matrimonium et inha- 
bilitas accusandi matrimonium invalide contractum, clare a lege statuta». Antequam prodierat 
haec decisio, semper interventus promotoris iustitiae, hisce in casibus, provocatus est ad caute- 
lam «ob incertam vim canonis 1971, § 1, n. 1: dec. XII, 16 aprilis 1928, coram Grazioli (ibid ., 


1947. — Ephemerides iuris: canonici, 12 
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culpabili nullitatis matrimonii ideoque, exclusionis inhabilitatis ad 
accusandum ; nam quando agitur de applicanda poena, nefas est illam 
urgere vel si crimen tantum probabile est. — 
Atque etiamsi crederetur actricem consensisse In pactum devitan- 
dae prolis, otiosa minime exsurgeret et alia animadversio. Verum 
quidem est, pactum definiri: « Duorum vel plurium in idem placi- 
tum consensum ». Sed quidnam fuit in casu, illud « idem placitum », 
quod constituisset obiectum consensus sponsorum ? Exclusio boni pro- 
lis! Genus quod in se continet duplicem speciem : exclusionem scili- 
cet juris et exercitii juris. Sin, ut videbitur, dubitare non licet per 
« placitum » exclusionis prolis conventum intendisse jus et ultra, fas 
ne erit idem sentire de mente actricis ? Serio, saltem ambigendum 


Nunc age! Diximus, et nunc iteramus, cum quaestio sit de coniuge inha- 
bilitando, qua impedimenti causa, duas requiri qualitates in facto, cuius causa 
formalis fuit ille coniux: h. e. quod factum simul specie delicti et specie im- ` 
pedimenti induatur. È 

Hisce premissis, nunc considerare oportet criminis impedimentum in suis 
quatuor figuris (can. 1075), videlicet : a) adulterium cum promissione matrimo- 
nii; b) adulterium cum attentatione matrimonii; c) adulterium cum coniugici- 
dio altero tantum coniuge machinante; d) coniugicidium utraque parte ma- 
chinante. 

Ex quo patet duo esse delicta considerata: coniugicidium et adulterium ; 
ea tamen lege ut coniugicidium solum impedimentum generet; adulterium, e 
contra, nunquam per se generet impedimentum, sed tantum efficiat crimen-ba- 
sim, cui accedere debent quaedam circumstantiae ad impedimentum constituen- 
dum: h. e., fides data, attentatio matrimonii, coniugicidium alterutro machi- 
nante. 

Quod ad ius accusandi attinet, considerare oportet singillatim quatuor 
figuras impedimenti : x 

1°) «crimen », in quarta figura (coniugicidium utroque machinante) est 
profecto delictum specificum et simul, qua tale, impedimentum. Dolus speci- 
ficus requisitus in delicto coniugicidii aequat proinde dolum requisitum ut 
quis causa dici possit dolosa impedimenti. Ambo coniuges rei criminis et 
simul causa dolosa impedimenti ambo privandi sunt iure matrimonium ac- 
cusandi. 

2°) «crimen », in secunda figura (adulterium et attentatio matrimonii) 
duobus distinctis delictis constat: adulterio scilicet (can, 2357, 8 2) et bigamia 
(can. 2356). Item, hoc in casu, dolus requisitus pro utroque delicto converti- 
tur cum dolo causante impedimentum, in utroque coniuge, qui, uterque, repel- 
lendus est ab accusatione matrimonii ; 


vol. XX, pag. 121) ; dec. III, 25 ianuarii 1928 coram Grazioli (ibid., pag. 27); et denique, quoad 
adulterium cum attentatione matrimonii, dec. XLVIII, 30 novembris 1925 coram Grazioli (ibid., 
‚vol. XVII, pag. 390). Postea nulla quaestio amplius videtur esse exagitata quoad inhabilitatem 
ad accusandum ex parte rei adulterii cum fide data: cír. dec. Xl, 14 ianuarii 1934, coram Jullien 
(ibid., vol. XXVI, pag. 102): «cum ipsa (actrix), qua nullitatis causa culpabilis inhabilis ad accu- 
sandum esset, rem denuntiavit promotori iustitiae Curiae X, qui duxit in casu matrimonium ac- 


cusandum ». Cfr. denique, in iurisprudentia edita, dec. XXX, 16 aprilis 1935, coram Grazioli (ibid. 
vol. XXVII, pag. 260). 
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est; quin potius suspicandum ipsam nomine exclusionis prolis inten- 
disse et voluisse simplicem abusum ; neque obiiciatur pactum jam in 
se continuisse exclusionem juris; haec in pacto non continetur, sed 
ex pacto tantummodo praesumitur; quae praesumptio, etsi vehemens 
semper cadere potest; non enim repugnat, etsi minus probabile sit, 
etiam abusum in bona matrimonii, ad pactum deduci posse. Actrix 
ignara omnis juridicae subtilitatis, maxima probabilitate, si pacta est 
in « placitum » mariti per exclusionem prolis, nil acceptavit nisi abu- 
sum. Rationes praesto haberi possunt. Ipsa non cohaerebat impo- 
sitioni sponsi nisi ex necessitate; ideoque minimum ei concedere 
debebat; voluntate praevalente puella honesta etsi in posterum timere 
sineret peiores insanias, tunc intendebat se possessuram iri a juvene 


3*) «crimen », in sua tertia figura, constat quoque duobus delictis, sed 
solummodo pro altero coniuge (adulterium, alterutro machinante coniugicidio). 
Alter enim coniux reus utique est adulterii sed insons coniugicidii. Ipse dici 
nequit causa dolosa impedimenti, quoniam ex sua prava actione (correitate 
nempe in adulterio) impedimentum minime oritur. Qua lege igitur eundem ar- 
cendum esse conteudimus ab accusatione matrimonii ? Nonne casus coniugis 
rei quidem adulterii sed innocens quoad coniugicidium par idemque est casui 
coniugis, qui, etsi contra sextum deliquerit, sese submittendo turpi pacto con- 
tra prolem, tamen impedimentum non posuit, cum ius in corpus radicitus non 
exclusit ? 4. | 

Id utique sumendum est pro concesso et probato. 

Ideo, huic casui applicandum est principium, quod ex adnotata sententia 
desumpsimus: non sufficere pravam actionem sed requiri eandem constituere 
impedimentum ; 

4°) «crimen» denique, in sua prima figura, duobus constat elementis: 
adulterio nempe — quod est delictum, at, uti modo diximus, non constituit 
per se impedimentum — et fide sibi invicem data a complicibus in adulterio. 

Nunc quaeritur: estne haec mutua fide de matrimonio ineundo post natu- 
ralem coniugis mortem aliquod illicitum in ordine iuridico, ob quod conditio 
coniugum, in dictis adiuuctis versantium, aequiparanda sit conditioni compli- 
cum in secunda et quarta figura «criminis», potiusquam conditioni coniugis 
adulteri at coniugicidium non machinantis, de quo in tertia «criminis » figura ? 

Negative profecto est respondendum, Obiectum nempe promissionis et 
repromissionis nuptias ineundi post mortem coniugis — post naturalem scilicet 
eventum, qui promittentibus libertatem restituerit et simul ius novas nuptias 
ineundi — non est profecto illicitum. Ratio quidem impedimenti, quae non 
residet in poena commissi delicti (ut, v. gr., accidit in ceteris « criminis » figu- 
ris) sed tantum in praecavendo periculo mortis pro coniuge innocenti ?, nos 
certiores facit fidem mutuo datam neque iniuria coniugem afficere neque ipsam, 
actio licita cum sit, dolo infici. 


1 Haec videtur esse (nimirum quoad hanc criminis figuram) opinio cl. Roberti, cum scribat 
(op. loc. cit.). « Crimen ambos coniuges privat iure agendi cum peractum sit neutro aut utroque 
patrante, quia in utroque casu coniuges aeque sunt correi; qui autem solum adulterium commi- 
sit absque intentione matrimonii videtur hanc sanctionem effugere ». 

2 «Ratio autem huius impedimenti secundum omnes est ne, propter futuri matrimonii spem, 
detur ansa captandae mortis coniugum » (Sanchez, De sancto matrimonio, lib. VII, disp. 79, n. 1). 
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ut maritum; non ut amicum fornicarium ; consequenter praesumendum 
est eamdem, concordiam admisisse in « placitum », quod nec pactum 
absolute exclusisset nec sponso dilectissimo se privaret: et haec oppor- 
tuna conciliatio per se emergebat ex abusu tantummodo ; si ipsa, uti 
dicitur, ab amicis in sua spe erecta est non sumendi, ut peremptoria, 
proposita conventi; si tandem cogitavit de illo in posterum ad sanam 
mentem reducturo; haec et similia ostendunt actricem probabiliter in 
sese submittendo pacto excludendae prolis in solo abusu sistitisse ; 
aliunde in hac re, quoties dubitatur, praesumitur non jus, sed exerci- 
tium juris reiectum. Quae, si saltem solide opinari fas est, etiamsi 
pactum intercessisset, mulier ab accusando matrimonio repelli nequit; 
nam exclusio juris, non exercitium juris, causam nullitatis matrimo- 
nii efficit. (Omissis). 


Ideo, si impedimentum consideretur in tota speciei integritate, attento 
videlicet utroque elemento, unde constat, fas est ut concludamus idem nullum 
maius delictum constituere, ne qualificatum quidem !, nisi simplex adulterium, 
ex quo solo non oritur impedimentum. 

Turpitudo utique residet in patrato crimine adulterii sed tantum in eo; 
turpiter enim egit coniux, quia adulterium commisit, sed haud turpiter ipse 
agit, adulter cum sit, in fide danda et acceptanda ineundi matrimonii post alte- 
rius coniugis obitum ?. 

Considerato ergo facto, ex quo impedimentum oritur, in tota sua integri- 
tate, dolum specificum invenimus in complicitate in delicto adulterii (quod 
solummodo alterum ex elementis impedimenti constituit), impedimenti quidem 
causam formalem invenimus, non autem eiusdem causam dolosam. 


HERMANNUS GRAZIANI 
S. R. Rotae Advocatus 


i «Delictum qualificatum » definitur adulterium una cum promissione ineundi matrimonii 
post obitum coniugis in una coram Florczak, dec. XXI, 31 maii 1924 (S. R. Rotae decisiones seu 
sententiae, vol. XVI, pag. 172). At nescimus quomodo fides data recenseri possit inter circumstan- 
tias (reales vel personales) imputabilitatem delicti adulterii augentes (cfr. cann. 2267, 2208, 2218). 

? Ob merum idearum nexum, hic memini quod, de turpitudine causae negotii, scribit Ulpia- 
nus (4 fr. 3 D. 12, 5): «.... quod meretrici datur repeti non potest, ut Labeo et Marcellus scri- 
bunt, sed nova ratione non ea quod utriusque turpitudo versatur, sed solius dantis: illam enim 
turpiter facere quod sit meretrix, non turpiter accipere cum sit meretrix ». E 
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SACRA CONGREGATIO CONCILII 
DE MISSARUM SATISFACTIONE ET REDUCTIONE 


(Cont., v. nn. 3-4, 1946, pagg. 388-408) 


B) De Missarum reductione 


IV. — Quaenam et quatenus novationes ab Ecclesiastica Auctoritate 
in Missarum satisfactionem inducantur 


SUMMARIUM : 17. Quaenam : Moderatio (interpretatio et declaratio) — Commutatio — Reductio 
quoad futurum — Sanatio (seu condonatio et compositio) quoad praeteritum. — 18. Qua- 
tenus: theologice ac iuridice.’ 


17. — Ecclesiasticae auctoritatis zelus pro integra Missarum satisfactione, 
tot tantisque documentis apprime comprobatus, non eo usque tamen proten- 
ditur ut personas physicas vel morales, quamvis in impossibilitate vel etiam 
in magna difficultate constitutas, iugulare intendat, eas ad implementum nihi- 
lominus adigens: quod quidem contra caritatem aequitatemque, imo aliquando 
contra ipsam iustitiam esset. 

Ecclesiastica probe auctoritas, quae piarum voluntatum vindex est simul 
ac omnium fidelium mater, novationes circa Missarum satisfactionem ali- 
quando inducit, divina humanaque simul iura rite tamen servans. 

Huiusmodi novationes plerumque sunt (iuxta terminologiam in can. 1517, 
8 1 adhibitam): moderatio, commutatio reductio : 

a) Moderatio tunc habetur, quum ex generica vel non satis perspicua 
fidelium dispositione fit magis specifica eorundem voluntatis determinatio. 

Ita, e. g., si satis clare non constet qua ratione, in fundationibus mixtis 
(Missarum, cultus vel beneficientiae), fructus sint inter diversos fines erogan- 
dos; vel etiam, si et quatenus ens oneratum sit ecclesia vel beneficium ; utrum 
onus personale sit vel reale, etc. 

Haud raro enim piae fidelium voluntates interpretatione indigent circa 
ipsam obligationis exsistentiam, exstensionem, subiectum, etc. 

Differt tamen ab interpretatione mera declaratio, qua definitur Missarum 
onus vel nulliter impositum vel resolutum irritumque factum vel denique satis 
impletum fuisse 4; 

b) Commutatio autem habetur si Missarum onus circa accessoria et secun- 
daria mutari contingit. 


1 Cfr. Bened. XIV, De Syn. diæc., lib. XIII, cap. ult., n. 9. 
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ita, e. g., si Missa cantata, tot adsistentibus ministris vel coram SS.mo Sa- 
cramento aut praemissa quarumdam precum recitatione aliisque huiusmodi 
celebranda, in Missam lectam commutetur. 

Item, si Missa in tali ecclesia vel sacello aut tali die et hora celebranda, 
ubique et quovis tempore celebrari permittatur. 

Itemque, si quaedam preces vel functiones (obligationi principali Missa- 
rum applicandarum seu celebrandarum nn in alias preces vel fun- 
ctiones commutentur ; 

c) Reductio seu oneris Missarum imminutio: quae quidem futurum per 
se respicit et dupliciter distinguitur : 
1) quoad eleemosynam ; si indulgeatur ut quis excessum supra taxam 
dicecesanam in pia opera erogare valeat ; 
2) quoad numerum, si Missarum numerus, iusta ac necessaria interve- 
niente causa, imminuatur. 

Ita, ex imminutis bonorum legatorum reditibus, et onus reale Missarum 
minui decet. 

Quod si bona omnino destructa fuerint, onus fuisse exstinctum atque abso- 
lutionem seu exonerationem a competenti Auctoritate declarare licebit. 

Item, si beneficiatus, gravibus fretus difficultatibus, partialem imploret 
dispensationem a Missae conventualis vel pro populo obligatione. 

Quoad praeteritum autem, si quis Missarum applicationem omiserit nec 
possit integre satisfacere, impetrare poterit vel totalem condonationem vel par- 
tialem sanationem, quibusdam tamen Missis pro poenitentia celebratis vel so- 
luta mulcta quadam pecuniaria (compositio). 


18. — Fundamentum theologicum huiusmodi novationum circa Missarum 
satisfactionem habetur profecto in amplissima potestate clavium, qua S. Pon- 
tifex pollet atque peculiariter in eiusdem administrativa potestate thesauri 
Ecclesiae, qui superabundantibus Christi ac Sanctorum meritis coalescit. Di- 
lucide ad rem Pasqualigo!: «Dicendum est S. Pontificem posse supplere 
fructum plurium sacrificiorum per dispensationem meritorum Christi, quae 
sunt in Thesauro Ecclesiae. Pro quo supponendum est tamquam certum adesse 
in Ecclesia Thesaurum, in quo recondita sunt merita et satisfactiones Christi, 
ut tradunt communiter theologi » quos plurimos allegat post S. Thomam 
(Suppl., q. 25, a. 1), «et desumitur ex Clem. VI in extrav. Unigenitum, de pcenit. 
et remiss. ibi: quem thesaurum non in sudario repositum, non in agro abscon- 
ditum, sed per B. Petrum coeli clavigerum eiusque successores, suos in terris 
vicarios, commissis fidelibus salubriter dispensandum ». 

Hinc etiam desumitur ratio: fructus Sacrificii consistit in propitiatione, 
impetratione et satisfactione, ut constat ex Conc. Trid., sess. XXII, cap. 3, De 
Sacrificio Missae. Rursus Sacrificium non causat hos SHE seu fructus, nisi 
quatenus applicat virtutem et fructum Sacrificii Crucis, ut desumitur ex eodem 
Conc., sess. XXII, cap. 1, De Sacrificio Missae. Cum ergo fructus Sacrificii Mis- 
sae consistat in applicatione virtutis Sacrificii Crucis, et possit S. Pontifex 


1 De Sacr. Nov. Legis, 11, q. 1151. 
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hanc virtutem applicare, siquidem est reposita in Thesauro Ecclesiae, cum sit 
fundata in meritis et satisfactionibus Christi, et ipse sit dispensator eiusdem 
Thesauri, poterit mediante applicatione virtutis Sacrificii Crucis supplere fru- 
ctum plurium Sacrificiorum. 

Quare pii oblatores percipiunt aequalem fructum ceu perceperint si cele- 
brarentur omnes Missae oblatae: etenim «nullum praeiudicium patiuntur et 
obligatus celebrare censetur solvere totum id, ad quod in favorem commen- 
dantium Missas se obligavit, non secus ac si obligatus solvere decem aureos, 
solveret unam monetam quae decem aureis aequipolleret » 4. 

Itaque absolutionis seu reductionis effectus duplex considerari potest: 

a) immediatus, in supplendo, per applicationem virtutis sacrificii Crucis, 
quae in Thesauro Ecclesiae praecipue spectatur et continetur, fructus cele- 
brationis Missarum commendatarum ; j 

b) mediatus, in relevando sacerdotem ab ulteriori obligatione conscientiae 
pro Missis non celebratis. Adde quod hisce in casibus semper remanet aliquis 

: Missarum numerus, cum etiam in condonatione imponatur per modum poeni- 

tentiae obligatio applicandi certum Missarum numerum. Cum vero effectus 
sacrificii Missae terminative — seu in actu secundo — sit finitus iuxta Dei 
beneplacitum 2, nihil impedit quominus Deus eundem effectum tribuat Missis 
reductis (vel per modum poenitentiae in condonatione impositis) ac integro 
Missarum numero tribuisset. 

Praeterea, iam a tempore Benedicti XIV ipsa Apostolica Sedes « in suffra- 
gium et expiationem animarum, pro quibus omissa sacrificia offerri debue- 
rant, congruum Missarum numerum celebrari quotidie mandat ab aliquibus 
cappellanis huic muneri addictis in Vaticana Basilica » 3. 

Nunc vero, ex Benedicti XV const. Incruentum d. 10 aug. 1915 4, altera e 
tribus Missis omnibus Sacerdotibus die solemnis commemorationis Defuncto- 
rum celebrandis indultis reservari iubetur «ad mentem S. Pontificis quam satis 
superque declaravimus », np. « ut omissa cum ingenti defunctorum detrimento 
suffragia, quantum in Nobis est, aliquo pacto suppleamus ». 

Fundamentum iuridicum facile invenies tum obiective, in clausula sc. quae 
omni obligationi subesse intelligitur («rebus sic stantibus » obligatio tenet) ; 
tum subiective, in praesumpta sc. fidelium voluntate, qui, si iustam ac neces- 
sariam causam pro reductione adductam praevidissent, haud tam gravia im- 
posuissent onera multoque minus congruam vetuissent reductionem $. 


1 Idem, ibid. 

2 Cfr. Cappello, De Sacramentis 2, vol. I, n. 501 s. 

3 Benedictus XIV. De Syn diæc., 1. XIII, cap. 15. 

4 Cir. supra, n. 12. 

5 Ita SCC in Vallisoletana, Reductionis Missarum, 14 iunii 1862 (Cfr. Lingen et Reuss, o. c., 
pag. 342). Adverte tamen Ecclesiam oblatoris voluntatem quam maximi facere, ut ex CJC appri- 
me constat: cfr. can. 825, n. 4: «.... nisi certo constet... » ; can. 830: «.... nisi aliam fuisse eius 
intentionem legitime praesumi debeat»; can. 840,8 1: « .... nisi aut oblator expresse permittat .... 
aut certo constet....»; 8 2: «nisi obstet mens fundatoris»; can. 841, $ 2: «salva diversa offe- 
rentium voluntate»; can. 1517, 8 1: «.... nisi fundator... expresse concesserit »; 8 2: «.... ser- 
vata, meliore quo fieri potest modo, fundatoris voluntate .... ». 
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Demum S. Pontifex, vi alti dominii, quod in bona ecclesiastica habet, de 
eis disponere potest, ratione publicae necessitatis vel utilitatis, in alios fines 


quam qui a privata fidelium voluntate intenti fuerint £. 


V. — Competentia 


SUMMARIUM : A) ADMINISTRATIVE. — 19: a) IURE PROPRIO: Apostolica Sedes (pontificiae reserva- 
tionis exstensio). — 20-1) in utroque foro: R. Pontifex. — 21-2) in foro interno: S. Poe- 
nitentiaria. — 22-3) in foro externo: pro territoriis iuris communis: S.C. Concilii. — 
23. S.C. Concistorialis. — 24. S.C. de Religiosis. — 25. S.C. de Seminariis et Studiorum 
Universitatibus. — 26. Pro territoriis sibi commissis: S.C. Orientalis et de Prop. Fide. — 
27. b) IURE DELEGATO : Nuntii, Internuntii ac Delegati Apostolici. — 28. Ordinarii locorum. — 
29. B) IUDICIARIE. — 30. Adnotationes de iure condendo. 


19. — luxta cann. 1517, 1551 CJC, omnis immutatio circa Missarum onera 
Sedi Apostolicae unice competit, « nisi fundator hanc potestatem etiam Ordi- 
nario loci expresse concesserit ». 

Huiusmodi reservatio (cuius rationes lam explicavimus) ab antiquissimis 
temporibus constanter viguit?. 

Concilium Tridentinum autem, ut vidimus, facultatem dedit Episcopis et 
Abbatibus Generalibus huiusmodi negotium in suis synodis seu capitulis gene- 
ralibus ordinandi: quae probe facultas intelligenda erat uti ad primam post 
Concilium Tridentinum synodum seu capitulum limitata et quidem ad Missa- 
rum onera ante idem Concilium Tridentinum piis fundationibus iam imposita ?. 

Post reservationem ab Urbano VIII et ab Innocentio XII in suis decretis 
expresse confirmata, quaedam facultates tamen circa Missarum onera conces- 
sae fuerunt prius ab Innocentio XIII pro quibusdam Superioribus Generalibus, 
postea a Benedicto XIII pro illis Ordinariis, qui Concilio Romano a. 1725 cele- 
brato interfuerunt per se vel per procuratores *: quae autem concessio cete- 
ris etiam Ordinariis postea exstensa fuit. 

Insuper nonnulla alia indulta ac privilegia a SS. Pontificibus decursu tem- 


poris Praelatis inferioribus data fuerunt5, quae tamen per SCC postea revo- 
cata sunt ê. 


1 Cfr. cann. 1517, 8 1; 1551, S 1. 

? Immerito quidam de hoc dubitarunt fallaci innixi cuiusdam decisionis Honoris III inter- 
pretatione. Si enim Episcopi hanc potestatem iam habuissent, Concilium Tridentinum haud novi- 
ter eisdem concessisset et quidem ad tempus, ut infra dicetur. Ceterum decretis Urbani VIII et 
Innocentii XII reservatio apostolica expresse confirmata fuit nec amplius de hoc quaestio fieri 
potuit. Cfr. Bened. XIV, De Synod., dioec., lib. XIII, cap. ult., nn. 17-19. 

3 SCC oct. 1597 et d. 15 dec. 1629 constituit hoc decretum a Secretario dandum esse omni- 
bus petentibus absque eo quod amplius verbum fiat in Congregatione: Lib. Decretorum, XIV, 
pag. 206. Cfr. Bened, XIV, De Syn. dioec., lib. XIII, cap. 25; Richter, o. c., pag. 1:9, n. 78. 

4 Cfr. Conc. Romanum, a. 1725, tit. XV, cap. 8. 

5 Cfr. Bened. XIV, o. c., lib. V, cap. X, n. 3010: € cap. ult., n. 21. Huiusmodi indul- 


torum formulam videsis apud Lucidi, De Visit. SS. LL., a 
É g. 428, nn. 83-84. Cfr. c. 1551 
§§ 2, 3, CJC. i 


6 Cfr. supra, n. 9. 
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Etiam post Romanae Curiae reformationem, a Pio X peractam const. 
Sapienti consilio d. 29 iunii 1908 necnon CJC promulgationem, Ordinariis 
Italiae aliarumque Nationum quaedam facultates generales ad quinquennium 
conceduntur, inde denominatae Facultates quinquennales 1. - 

Indulta tamen ac privilegia, quomodocumque Ordinariis ultra quinquen- 
nium concessa, Jevocata novissime fuerunt per cit. Decr. SCC d. 1 aug. 
1941, si intra annum a dicti Decreti promulgatione denuntiata non fuerint S. 
Sedi ?. 

Circa huiusmodi pontificiae reservationis exstensionem plures moventur ab 
AA. quaestiones, quarum tamen resolutiones a Romanae Curiae praxi vigenti. 
quandoque discrepant. 

luxta responsum Pont. commissionis ad CJC can. auth. interpr. d. 14 
iulii 1922?, Ordinarius, ob imminutos reditus, onera Missarum reducere valet, 
si id in tabulis fundationum expresse caveatur, ad normam cc. 1517, 1551. 
Etenim hoc in casu fundator ipse illae intercessioni in forma fideiussionis + 
renuntiavit atque Ordinario committit ut iuxta redituum variationes oneribus 
praedictis satisfiat. 

Praeterea si ecclesia quaedam in usum profanum redigi contingat, Ordi- 
narius potest ac debet onera cum reditibus in aliam ecclesiam transferre, ad 
normam c. 1187. , 

At praeter hos casus, non licet privatis lucubrationibus pontificiam reser- 
vationem enervare. 

a) Ita, cum c. 1517, 8 1 dicat: « Ultimarum voluntatum etc. », quidam 5 
arguunt, si de pia viventis voluntate agatur, hanc Ordinarium commutare posse 
accedente consensu oblatoris, qui iuri suo renuntiare potest. 

Quod profecto sustinetur, si agitur de voluntate in forma veri contractus 
expressa ê vel de cappellania laicali, cuius bona in patrimonio fundatoris eius- 
que heredum manent?. At si fiat donatio et bona ab ecclesiastica auctoritate 
legitime acceptentur ita ut ecclesiastica fiant, pius fundator ius in eadem bona 
probe amisit nec immutationes in plam fundationem suo lubitu introducere 
valet 8. Quin immo Ordinarius, ne In ipso quidem limine fundationis antequam 
fundationem acceptet, onera fundationis reducere valet ?. 

b) Item, cum cit. c. 1517, 8 2 ab Ordinariorum potestate Missarum redu- 
ctionem tantum excipiat quin commutationem moderationemque nominet (de 
quibus in S 1 eiusdem canonis), quidam concludunt Ordinarium, in casu impos- 


1 Cfr. infra, n. 28. 

? De hoc etiam cír. infra, n. 28. 

3 AAS, 1922, pag. 529. 

4 Qua np. Suprema Ecclesiae Auctoritas onerum exsecutionem praestat; cfr. supra, n. 5, 
ad 3”, 

5 Vermeersch-Creusen, Epitome j. c.4, pag. 518, ad IV. 

6 Cfr. supra, n. 5, ad 3. 

7 Cfr. S. R. Rotam, 26 febr. 1921 (AAS, XIII, pag. 505). 

8 Cfr. ex analogia c. 1536, § 4 et decis. SCC d. 12 iulii 1919 (AAS, 1919, pagg. 415-419) et 14 
ian. 1922 (AAS, 1922, pag. 160 s., ad 2»). 

9 SCC in Lucana, Onerum Missarum, 20 iunii 1682, et in Aprutina, Cappellaniarum, 2 maii 
1705. Cfr. Pallottini, o. c., sub V. Missa, 8 XI, pag. 64, nn. 7-8. 
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sibilatis integrae satisfactionis, immutationes inducere posse circa modum, 
tempus et locum, si missarum numerus non nominatur ; 

Quod quidem sustinetur, si Ordinarius facultatibus quinquennalibus, uti 
solet, polleat et quidem cum limitationibus in dictis facultatibus statutis, ut 
suo loco dicemus. At Ordinarius iure proprio hanc facultatem non habet: 
quam si haberet, S. Sedes iterum explicite in facultatibus quinquennalibus 
certe non concederet. Revera in 8 2 can. 1517 reductio non designatur ad 
exclusionem moderationis et commutationis, sed potius uti species magis con- 
spicua cuiuscumque ultimarum voluntatum immutationis, sub qua comprehen- 
ditur tum moderatio: quum commutatio, de quibus in § 1 eiusdem can. 1517. 

Si tamen agitur de mera piae fundationis declaratione (qua, e. g., definia- 
tur onus Missarum vel nulliter impositum vel resolutum irritumque factum 
esse? etc. huiusmodi), id certe Ordinario competit, quatenus ipse omnium pia- 
rum voluntatum exsecutor est (c. 1515, S 1). 

At si de vera interpretatione agitur (e. g., an exsistat obligatio Missarum, 
de obligationis subiecto vel obiecto etc. huiusmodi) recurrendum ad S. Sedem, 
cuius erit moderationem vel commutationem concedere ?. 

c) Principiis mere civilisticis ducti, quibus obligationis exstinctio regi- 
tur, quidam AA. affirmant obligationem ipso facto cessare absque ulla S. Sedis 
declaratione, si bona ex toto defecerint ^; imo nec postea supplendum, si redi- 
tus renascantur abundantiores 5. i 

At contra stat can. 829 (quoad Missas manuales et ad instar manualium) 
et can. 1517 (quoad Missas fundatas), quo omnis immutatio circa Missarum 
onera S. Sedi explicite et exclusive reservatur. Insuper iudicare utrum bona 
defecerint sine dolo vel culpa et an onera demonstrative vel taxative imposita 
fuerint, non certe ad personam moralem vel physicam.oneratam spectat (quae 
in casu est pars interesse habens), sed ad competentem auctoritatem, sc. in 
casu ad Apostolicam Sedem: secus quisquis posset, per bonorum deperditio- 
nem utcumque habitam, Missarum oneribus solvi. 

Praeterea, etsi evidenter agatur de omnino inculpabili bonorum deperdi- 
tione, cum tamen S. Sedes vi can. 1544, 8 2 fideiussionem cumulativam — ut 
explicavimus ê — pio fundatori praestaverit, eadem doceri debet si et quate- 
nus bona defecerint, ut exoneratione personae morali ecclesiasticae, cui bona 


concredita fuerint, legitime concessa, ipsa de thesauro Ecclesiae suffragia 
exinde pio fundatori defectura supplere possit 7. 


1 Ita Coronata, Praelectiones j. c., Il, pag. 470, litt. d); Vermeersch-Creusen, Epitome Jj. c. 4, 
pag. 519, aliique. 


? Cfr.Bened. XIV, o. c., lib. XIII, cap. ult., n. 9. 


3 Ita ex praxi constanti SCC: cfr. plurimos huiusmodi casus apud Lingen et Reuss, o. c., 
pag. 273 ss. 

4 Ita Coronata, o. c., pag. 502, litt. e) aliique ibid. cit. 

5 Ita Vermeersch-Creusen, Epitome j. c. 4, II, pag. 519, n. 836. 

6 Cfr. supra, n. 6. x 

7 Si vero bona a civili Gubernio usurpata fuerint, onera non cessaut, Sed iis stricte incum- 


bunt qui bona usurparunt ac detinent, ceu declaravit SC de Negotiis Extraordin. a. 1906 (Cfr. 
Bargilliat, Praelectiones, 1131 


gli , n. 1520, b): nisi S. Sedes condonationem (imposita vel minus com- 
positione) concedat: 


i I | uti factum est in Italia per art. 4 Instr. S. Poenitentiariae d. 12 maii 1929 
editae in applicationem art. 28 Concordati Lateranensis. 
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d) Demum sanationes semper S. Sedi sunt reservatae, quamvis agatur 
de omissionibus propter usum indebitum (sc. post exspirationem) indultorum, 
quae locorum Ordinarii vi facultatum quinquennalium et quidem vigentium 
concessere. 

Datur tamen quandoque a S. Sede indultum generale locorum Ordinariis 
sanandi huiusmodi omissiones, si specialis occurrat ratio. 


20. — Administrative in utroque foro R. Pontifex directe oraculo vivae 
vocis reductionem iusta de causa concedit, praesertim pro sua romana dioe- 
cesi per Cardinalem Urbis Vicarium, pro Basilicis Patriarchalibus, pro dioe- 
cesibus suburbicariis ac pro titulis cardinalitiis per eorundem Cardinales 
archipresbyteros, episcopos ac titulares; pro Civitate Vaticana per eiusdem 
vicarium; sed etiam aliquando pro aliis Orbis dioecesibus sive per Cardina- 
lem Praesidem Instituti «Opere di Religione» in Vaticana Civitate exsisten- 
tis pro legatis, quorum bona titulis (v. d. titoli di Stato, etc. huiusmodi) con- 
sistunt ibique deposita inveniuntur; sive etiam directe in Audientia precibus 
annuens, quos Ordinarii per supplices libellos porrexerint eosque pro gratia 
iuxta preces subsignans; sive tandem per Congregationem pro Negotiis Eccle- 
siasticis' Extraordinariis, praesertim si negotium cum legibus civilibus aliquid 
coniunctum habet et ad pacta conventa cum variis Nationibus refertur (c. 255): 
quo tamen in casu votum exquiri solet S. Dicasterii pro diversa cuiusque com- 
petentia. Sed ordinarie petitiones huiusmodi, quamvis eidem directe oblatas, 
ad peculiare S. Dicasterium pro diversa rei natura remittit (c. 263, 1°), nisi 
agatur de Missarum eleemosynis eidem S. Sedi oblatis per Cubiculi Praefe- 
ctum (v. d. Maestro di Camera) aut per cetera SS. Dicasteria. 


21. — In foro interno, etiam non sacramentali, sanationes et condonatio- 
nes coucedit S. Poenitentiaria (c. 258, S 1), et quidem in iis casibus, in quibus 
omissionis factum ac ratio in foro externo probari nequit, ut, e. g., Missae, quae 
invalide celebratae fuerint ex defectu ordinis vel materiae 4. 

Itemque absolutiones ac compositiones super Missarum oneribus concedit, 
- quae bonis ecclesiasticis inhaerent, necnon — cc. 834; 835 derogans — dila- 
tionem, non tamen ultra annum, pro Missarum celebratione, quas qui recepit 
aliis iusta de causa tradere nolit. Generatim tamen excluduntur reductiones 
quoad futurum et sanationes quoad praeteritum Missarum, quarum implemen- 
tum Ordinarius urget ac de iure exiget ad normam cc. 841; 843, 8 2; 844, 8 2. 
Contra, si, e. g., agatur de legato Missarum ad vitam legatarii, qui nec lega- 
tum Ordinario loci denuntiavit ad normam c. 1516, § 1 neque eidem satisfe- 
cit: quo in casu recurri potest ad S. Poenitentiariam tum pro sanatione quum 
pro reductione. 


22. — In foro externo S. Congregationi Concilii per se et principaliter com- 
petit « moderari quae .... pia legata, pia opera, Missarum stipes .... attingunt » 
(c. 250, § 2). Ante Curiae Romanae ordinationem a Pio X inductam const. Sa- 


1 Dubium tamen circa Missarum valorem in casu resolvit S. Officium, quod ad S. Pœniten- 
tiariam resolutionem mittit pro sanatione ac reductione, quatenus opus sit. . 
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pienti consilio d. 29 iunil 1908 Congregatio Rev. Fabricae S. Petri, iuxta refor- 
mationem a Pio IX a. 1863 peractam, amplis facultatibus instructa erat, ut impri- 
mis oratores nimis gravatos ex oneribus piorum legatorum ex iustis causis et 
soluta summa in favorem eiusdem Fabricae ad compositionem admitteret, tum 
quoad onerum praeteritorum omissionem, tum quoad futuram onerum exple- 
tionem. Item admittebat redemptionem piorum legatorum, dummodo praevia 
solutione summae facta in manus Ordinarii satisfactioni pii legati consultum 
esset. Porro onera fundationum Missarum sive ad tempus sive in perpetuum 
sive quoad tempus, locum aliasque conditiones fundationi adiectas solebat redu- 
cere certis servatis clausulis. Quoad stipendia quoque manualia Missarum ultra 
duos menses concedebat dilationem celebrationis, si fideles in oblatione elee- 
mosynae diem non determinarunt!. Quae facultates aliaeque huiusmodi in 
foro externo nunc exclusive pertinent ad S.C. Concilii? pro territoriis iuri 
communi subiectis?, cum limitationibus tamen post CJC inductis, de quibus 
infra. 


23. — S. C. Concistorialis onera Missarum mensam episcopalem gravantium 
reducit 4. 

Item dicendum da partiali dispensatione (si casus occurrat qui perrarus 
erit) a Missa pro populo, quam Episcopi residentiales iisque ex iure acquipa- 
rati applicare tenentur; vel a Missa, quam animarum curatores Italiae semel 
in anno applicare tenentur ad mentem S. Pontificis favore Emigrantium loco 
Missae pro populo 5. 

Praeterea ex Motu proprio 20 april. 19235, haec S. Congregatio facul- 


1 Cfr. Wernz-Vidal, Jus canonicum., tom. Il, De personis, pag. 511, nota 95. 

? Potestatem cumulativam S. C. Concilii cum Congr. Rev. Fabricae S. Petri in subiecta mate- 
ria immerito adhuc admittunt, post Veermersch-Creusen (Epitone J. c.4, pag. 519), Van Hove 
(De Rescriptis, Romae, 1936, pag. 157, nota 1), A Coronata (o. c., II, pag. 503, nota 3) et dubitan- 
ter Wernz-Vidal (o. c., II, pag. 512). 

3 Haec in Annuario Pontificio (La Gerarchia Cattolica: Sedi Residenziali) ab aliis distin- 
guuntur quia sine asterisco notantur ; cetera vero, si cum uno ad S. C. Orientalem; si cum duplici 
asterisco notantur, ad S, C. de Prop. Fide pertinent. 

Cappellani Militum (c. 451, 8 3) eorumque Ordinarii, nisi extraordinarias facultates a S. Sede 
tempore belli habuerint, ad unam ex tribus praedictis SS. CC. pro sua quisque Natione recurrant 
per Nuntios, Internuntios et Delegatos Apostolicos vel etiam per Secretariam Status SS. 

1 Vermeersch-Creusen (Epitome j.c. 4, Il, pag. 519) id arguit ex declaratione Coetus. Card. 
d. 13-27 nov. 1922 circa competentiam huius S.C. quoad reditus et bona ad mensas episcopales 
spectantia (AAS, 1923, pag. 39 s.). 

Revera S.C. de Seminariis et Studiorum Universitatibus, quamvis vi eiusdem declarationis 
eadem quoad Seminariorum bona allenanda gaudeat competentia, onera tämen Missarum favore 
Seminariorum fundatarum nullatenus reducit (cfr. infra, n. 25). 

Potius ideo dicendum S. C. Concistorialem facultatem praedictam sibi vindicare ex eo quod 
ipse S. Pontifex sit Praefectus huius S. Congregationis, qui ideo hanc facultatem iure proprio emi- 
nenter habet eamque per S. C. Concistorialem exercet tum singulis vicibus, np. precibus annuens 


E.mi Card, Secretarii eiusdem S. Congregationis in ordinariis Audientiis, quum habitualiter per 
facultates eidem Cardinali concessas, 


5 Cfr. Litt. circ. S. C. Concistorialis, n. 682-17. 
6 Cfr. AAS, XV, pag, 193 s, 
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tates quinquennales unica formula collectas Nuntiis Apostolicis ac Ordinariis 
locorum distribuit. 

At, saltem initio cuiuscumque quinquennii, a singulis S. Sedis officiis requi- 
ret an in dictis facultatibus aliqua mutatio perficienda sit eamque in formulis, 
quae distribuendae deinde erunt, adamussim introducet!. - 

Demum d. 29 iunii 1919, ad Cleri inopiam sublevandam post prius immane 
bellum, Italiae Ordinariis litteras circulares misit, quibus — inter alia — facul- 
tatem dedit taxam diœcesanam elevandi atque iuxta eandem Missarum elee- 
mosynas tum manualium quum fundatarum reducendi. Quae tamen facultas, 
utpote extraordinaria, ad unum tantum quinquennium erat valitura, initio ducto 
ab a. 1919 vel (si onera iam satisfacta fuisset) ab a. 1920 ?. 


24. — S. C. de Religiosis. Ex declaratione coetus Card. d. 24 martii 19193 
«concedere, servatis consuetis normis, sanationes et condonationes quoad 
praeteritum et reductiones quoad futurum relate ad cappellanias et alia lega- 
ta, quae, licet concredita non sint Ordini aut familiae religiosae qua tali, erecta 
tamen aut translata reperiuntur in ecclesiis religiosorum, ad S. C. de Religio- 
sis, spectat, quoadusque legatorum administratio et adimplementum religiosis 
concredita sunt: secus, ad S. C. Concilii ». 

Revera c. 251, S 1 expresse quidem edicit S. C. de Religiosis « sibi exclu- 
sive vindicare quae respiciunt regimen, disciplinam, studia, bona et privilegia 
religiosorum », at «incolumi semper iure... Congregationis Concilii circa ne- 
gotia ad ipsam spectantia» (c. 251, $ 2). Atqui negotium circa pia legata et 
Missarum stipes est proprium S. C. Concilii. Ergo, iure Codicis, omnia quae 
Missarum reductionem spectant in territoriis iuri communi subiectis ad S. C. 
Concilii per se pertinere deberent*. Attamen ex cit. declaratione norma Codi- 
cis non sine incommodis immutata fuit. 

Excipi enim posset in primis hanc agendi diversitatem ineleganter indu- 
ctam: np. religiosus, qui in territoriis iuri communi subiectis degat, ad S. C. 
de Religiosis pro Missarum fundatarum sanatione ac reductione recurrere de- 
bet; contra, si in territoriis Missionum sit, pro eadem gratia obtinenda adire 
debet S. C. de Prop. Fide: quamvis eadem clausula «incolumi iure» aeque 
apposita fuerit tum favore S. C. de Prop. Fide (c. 251, 8 1) quum S. C. Con- 
éilii (c. 251, 8 2); nec intelligitur qua ratione vis dictae clausulae aliter et 
aliter applicetur. 

Obiici tamen posset Missarum reductionem bona religiosa gravantium a 
S. C. de Religiosis eatenus concedi debere, quatenus haec super bona religiosa 
exclusive sibi vindicat competentiam. 

Sed, cum ex Instr. S. C. Concilii — specialiter a S. Pontifice approbata — 


1 e Normae de taxis», in fine formulae Facultatum quinquennalium insertae, a S. C. Conci- 
lii praefiniendae per se sunt ad normam cc. 59, 8 2, 1507, 8 1, c. 250, 8 2 («.... taxas Curiarum 
episcopalium .... »). 

2 Cfr. AAS, 1919, pag. 277-279. 

3 Cfr. AAS, 1919, pag. 25!, ad II. 

4 Requisito tam voto eorum, quorum interest ac proinde SS. CC. in iis quae personas sibi 
subiectas respiciunt. 
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d. 30 ian. 1931, n. 550-31 pro parceciis religiosis, sanctuariis aliisque religiosis 
ecclesiis in Italia, religiosi etiam exempti rationem reddere teneantur Ordi- 
nario de bonorum administratione, nulla amplius suppetit vel etiam congruen- 
tiae ratio, qua iidem religiosi eximantur a iurisdictione S. C. Concilii quoad 
pia legata ac Missarum stipes. 

Insuper grave inest periculum multiplicis seu successivae reductionis earun- 
dem Missarum ex multiplici competentia pro eodem territorio. 

Demum ex textu cit. declarationis excipitur Missarum manualium reductio 
tum quoad numerum quum quoad eleemosynas: ibi enim mentio expresse fit 
tantum de Missis fundatis, sc. de cappellaniis aliisque legatis. 

At nihil probibet quominus S. Pontifex facultatem Cardinali Praefecto S.C. 
de Religiosis impertiatur ut has etiam Missas reducere possit. 


25. — S.C. de Seminariis et Studiorum Universitatibus, ut Seminariorum 
inopiam sublevaret eorundemque necessitatibus occurreret, iam ab a. 1919 facul- 
tatem a S. Pontifice obtinuit dispensandi ex parte ab obligatione Missarum 
pro populo favore Seminariorum. 3 

Praeterea sub die 30 ian. 1941 indultum obtinuit pro Pont. Seminariis 
Regionalibus Italiae add. 31 dec. 1945 usque valiturum, quo mandavit singulis 
parochis ut quotannis applicarent ad mentem eiusdem S. Congregationis qua- 
draginta ex Missis pro populo, cauto ut a dicto onere nulla dispensatio valida 
esset sine expressa S. Pontificis derogatione: quod tamen onus parochis incum- 
bebat earum tantummodo dicecesum, quae clericos ad Pont. Seminaria Regio- 
nalia misissent. 

Itemque facultatem Italiae Ordinariis dedit, ut a residuis Missis pro populo 
(duodecim tamen exceptis, quarum undecim pro populo et — iuxta citatum 
praescriptum S.C. Concistorialis — una pro Emigrantibus) parochos dispen- 
saret favore Seminariorum dicecesanorum necnon (si facultatem habuissent) 
piarum dicecesis operarum. 

Nunc autem ex vigenti praxi, si dispensatio a Missis pro populo ac in- 
dultum eleemosynam accipiendi Missarum binatarum impetretur favore Semi- 
nariorum ac simul cumulative piarum dioecesis operarum, ad S.C. Concilii 
recurrendum; si favore tantum Seminariorum dicecesanorum (aliis piis ope- 
ribus esclusis), ad S.C. de Seminariis ac Studiorum Universitatibus. Quod 
autem pertinet ad piorum legatorum reductionem, exclusive id videt S. C. Con- 
cilii, quamvis agatur de Missis legatis favore Seminariorum. 

Ex hac tamen competentiae divisione difficultates forte exoriri poterunt. 
Etenim, si Ordinarius a S. C. de Seminariis ac Studiorum Universitatibus in- 
dultum circa Missas pro populo ac binatas obtinuerit pro tota sua dicecesi fa- 
vore sui Seminarii dicecesani, S. C. Concilii huiusmodi indultum concedere 
amplius nequit favore alicuius parochi eiusdem doecesis, quamvis de materia 
agatur sibi propria. Praeterea differens inter duas Congregationes circa eandem 
materiam efformari potest praxis. lta, e. g., S. C. Concilii Missas pro populo ad 
duodecim quotannis (np. unam in singulis mensibus applicandam) reducere 
solet, praeter illam pro Emigrantibus applicandam : complexive igitur tredecim 
a libera indultarii dispositione excipit. S. C. de Seminariis et Studiorum Uni- 
versitalibus autem ad undecim tantum reducit Missas pro populo praeter illam 
pro emigrantibus: complexive igitur duodecim, non tredecim. 
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26. — S.C. de Propaganda Fide pro territoriis Missionum (in quibus tamen 
Missarum fundatarum et etiam manualium numerus exiguus est) Missas iam 
reductas accipere non solet. Ex facultatibus verum a S S. Pontificibus eiusdem 
S. Congregationis Card. Praefecto concessis, Missas reducit quoad eleemosynas 
tantum, integro tamen manente earundem numero. Praeterea facultatem Missas 
manuales reducendi Ordinariis concedit ex Audientia SS.mi. 

Eadem fere praxis servatura S. C. Orientali pro territoriis eidem subiectis, 
ad mentem c. 257, 8 21. 


27. — Iure delegato, ex facultatibus quinquennalibus a S. C. Concilii per tra- 
mitem S. C. Concistorialis concessis, Nuntii, Internuntii et Delegati Apostolici 
pro suis territoriis facultatem habent indulgendi ex causa paupertatis iis, qui 
Missarum sive manualium sive fundatarum applicationem omiserint ut quoad 
praeteritum tempus obligationem suam paulatim adimplere valeant, ita np. ut 
faciant quantum possunt pro integra satisfactione oneris Missarum quo gra- 
vatur celebrando vel per se vel per alium singulis mensibus aliquem Missarum 
. numerum, iuxta eorum vires de bono et aequo a concedente et, in casibus oc- 
cultis, a confessario determinandum: cauto autem ut, si praedictarum rei ita 
faciendo ante completam huiusmodi satisfactionem obierint, nec habeant quid 
pro eodem onere sive in toto sive in parte adimplendo relinquant, ipsis, dum 
pie in Christo decedunt, condonata fore censeri, defectum quemcumque tunc 
supplente S. Sede de thesauro Ecclesiae. 

Item facultatem iidem habent concedendi, si in aliquo casu ob peculiaria 
omnino adiuncta expediens in Domino videatur, ut ad certum numerum — iuxta 
vires petentis — Missae, quoad praeteritum pariter tempus, reducantur, dum- 
modo non agatur de recidivis, supplente pariter Sanctitate sua reliquarum Mis- 
sarum defectum de Ecclesiae thesauro. 

Quae tamen facultates a pontificio administro subdelegari nequeunt, nisi 
subdelegandi facultatem obtinuerit; nec ultra quinquennium per se durant, 
quamvis ex officio renoventur. 


28. — Ordinarii locorum, praeter facultatem ab ipso fundatore (cc. 1517, S 1, 
1551, 8 1) vel a iure (c. 1187) expresse eisdem coucessam ac illam pias fun- 
dationes declarandi (cfr. supra, n. 19) in ordine ad earundem exsecutionem, 
habere possunt a S. Sede: 

a) Indultum generale (c. 1551, 8 3), reducendi piarum fundationem onera 
quaecunque ea sint (Missarum sc., cultus vel beneficentiae): quo in casu, nisi 
aliud constet, indultarius potius alia onera quam Missas reducat; et hoc ex 
praesumpta fundatoris voluntate, qui maius beneficium spirituale a Missae ap- 
plicatione accipiens quam ab aliis piis operibus, has potius quam illas amit- 
tere vellet. i 


1 Cfr. etiam: Monitum 2 apr. 1928 de colligentibus stipem vel Missarum eleemosynas 
pro Orientalibus (AAS, XX, pag. 107); Instr. Saepe numero, 7 ian. 1930 (AAS, 1930, pagg. 108-10) de 
clericis orientalibus eleemosynas, pecuniam vel Missarum stipendia colligentibus seu corroganti- 
bus extra Orientales regiones et diceceses. 
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At si harum implementum pio fundatori cordi praeprimis fuisse videtur 
sive quia pertinent ad divini cultus decorem et pauperum levamen procuran- 
dum, missae potius quam illa onera reducantur 4: praesumptio enim in casu 
cedit veritati, si haec certo constet ex tabulis fundationis 2, i 

Hodie tamen huiusmodi indulta generalia a S. Sede amplius concedi non 
solent. Quin imo per Decr. 1 aug. 1941, n. 3165-41 S. Sedes praescripsit ut, 
infra annum a die citati decreti singuli Ordinarii sive locorum sive religioso- 
rum etiam exemptorum (identidem a fortiori aliae personae omnes sive physicae 
sive morales), qui iure vel privilegio reducendi Missas aut earum eleemosynas 
fruuntur, S. Congregationi, a qua quisque hac in're dependet, facultates omnes 
denunciarent quae quinquennium excedant vel quae datae sint nullo praefinito 
tempore vel etiam vivae vocis oraculo, non obstantibus quibusvis etiam spe- 
ciali mentione dignis, addita comminatione, qua, eodem anno elapso, huius- 
modi facultates, quae non fuerint ita denuntiatae, eo ipso uti abrogatae et 
nullius momenti habendae sint 8. 

b) Indultum speciale (c. 1551, $ 2), e. g., reducendi pia legata et onera 
Missarum: quo non intelligitur concessa nisi potestas Missas reducendi 4. 
Haec potestas ideo non extenditur ad reliqua pia legata piasve inter vivos 
dispositiones, quibus, e. g., eleemosynam pauperibus distribui aut inopes vir- 
gines dotari praecipiatur aliaque huiusmodi 5. 

Hodie autem ex facultatibus quinquennalibus ê Ordinarii Italie (aliarumque 
Nationum, si facultates Nuntiis, Internuntiis et Delegatis Apostolicis concessae 
forte non sufficiant) facultatem habent: 

1) reducendi per 5", ob deminutionem redituum ad rationem eleemosy- 
nae in dicecesi vigentis, Missas de quibus in c. 826, 8 3, quoties stipendia per- 
cipienda sint ex fundationum independentium ? reditibus, et nemo sit qui de 
iure teneatur et utiliter cogi queat ad eleemosynae augmentum, sub lege tamen 
ut de Missarum ita reductarum satisfactione a singulis celebrantibus Curia 
dicecesana quovis anno doceatur ; 

2) transferendi per 5", intra fines dicecesis onera Missarum in dies, ec- 
clesias vel altaria alia a fundatione statuta, dummodo adsit vera necessitas 
nec divinus cultus idcirco minuatur aut populi commoditati praeiudicium infe- 
ratur, exceptis tamen legatis quae in certis locis adimpleri facile possunt per 
eleemosynae augmentum, et cauto ut de translatarum Missarum satisfactione 
quovis anno Curia dicecesana doceatur; 

3) transferendi per 5" exuberantia Missarum onera etiam extra dicece- 


1 Ctr. SCC in Ferrarten., Reduct. Miss., 1 iunii 1861 (apud Lingen et Reuss, o. c., pag. 359 s.). 

2 Cfr. Bened. XIV, De Syn. diæc., lib. XII, cap. ult., n. 23 ss. 

3 Cfr. supra, n. 16. 

4 Cfr. Bened. XIV, o. c., l. c., n. 2 ss. 

5 Idem, ibid., nn. 22, 24. 

$ Quinquennia per se computanda erunt ad mentem can. 340, 8 1, np. a d. 1 lan. 1911. 

7 Quae sc. autonomia obiectiva vel saltem subiectiva gaudeant (cfr. supra; n. 6). 
l Si vero agatur de piis fundationibus, de quibus in c. 1544, § 1, ad S. Sedem recurrendum : 
PRE si agatur de sanatione post exspiratum rescriptum, quamvis vi facultatum quinquenna- 
lium ab Ordinario loci concessum, ut iam dictum est (cfr. supra, n. 19, litt. d). 


` 
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sim, cauto tamen ut quam maximus Missarum numerus intra fines diœcesis 
celebretur atque adamussim serventur praescripta Codicis iuris canonici circa 
cautelas adhibendas in Missis committendis. 

Alia specialia indulta pro diversa rerum ac temporum circumstantiis S. 
Sedes concedit ad tempus quidem, sed renovabile 1. 

luxta quosdam AA.?, huiusmodi facultatibus Ordinarii uti possunt etiam 
favore Religiosorum in suis dicecesibus degentium. Quod quidem nunc negan- 
dum est tum ex cit. declaratione 29 iunii 1919, quum ex vigenti Curiae Roma- 
nae praxi. 

Demum indultum tum generale tum speciale reducendi Missas fundatas 
«non protenditur ad alias Missas ex contractu debitas » (c. 1551, S 2): de qui- 
bus infra, n. 29. 

c) Indultum particulare, quo S. Sedes, senus expositis ab Ordinario loci, 
eidem benigne iuxta preces impertitur in casu peculiari et determinato. Prae- 
terea loci Ordinarius a S. Sede generatim designatur exsecutor rescriptorum 


„favore alicuius personae physicae vel moralis suae diœcesis : sed et de hoc 


infra. 


29. — Si agatur de Missis ex contractu debitis, qui nimis gravatum se sen- 
tiat, iudicem competentem adeat ut iuxta recepti iuris regulas vel contractum 
rescindat titulo laesionis vel saltem ad iustitiae et aequitatis mensuram redi- 
gat?. Quare Praelatus inferior, qui indultum etiam generale obtinuerit redu- 
cendi onera Missarum administrative, nihil potest circa huiusmodi Missas 
iuxta c. 1551, 8 2: etenim iam antiquitus in facultatibus, quae Ordinariis con- 
cedebantur, haec clausula inserta invenitur: « exceptis instrumentis seu con- 
tractibus super quibus manus apponere non debeat, nisi in casu iudicialis in- 
stantiae pro illorum rescissione titulo laesionis » 4. 

Nec S. Sedes huiusmodi Missarum onera reducere olim solebat admini- 
strative 5; recentius vero id quaudoque indulsit, auditis tamen interesse haben- 
tibus. Nunc tamen via iudiciaria fere omnino obsoleta est: etenim S. C. 
Concilii (cui per se et principaliter haec materia spectat) «est competens in 
omnibus controversiis negotia eidem commissa spectantibus, quas in linea 
disciplinari (seu admnistrative) pertractandas censuerit » (c. 250, $ 5). 


~ 30. — Constitutio Sapienti consilio opportunissime e medio abstulit omnem 
cumulativam potestatem inter S. Sedis dicasteria ut uniformis haberetur praxis 


1 Cfr. indultum Ordinariis Bavariae concessum d. 15 novembris 1927, n. 6006-26. 

2 A Coronata, o. c., II, pag. 505 8) et alios ibi cit. 

3 Cfr. Bened. XIV, o. c. 1. c., n. 35. 

4 Idem, ibid., n. 12. Formulam autem implorationis officii iudicis et decreti concessionis 
videsis apud Monacelli, Formularium ..., Romae, 1844. Suppl. ad II tom., pag. 112, nn. 466-468. 

5 Cfr, SCC, in Fanen., Reduct. Missarum, 27 april. 1720; Faventina, Oneris Missarum, 12 
febr. 1735, et Reduct. Missarum 18 novembris 1747 ; Vallisoletana, 23 maii 1784, S Sacro (ubi 
plures aliae huiusmodi causae citantur) ; Egitanien., Oneris Missarum, 14 febr. 1718 ; Syracusana, 
Reduct. canonis et absolutionis, 24 ian. 1845, 8 Laesionem. Cir. SCC, in Sorana, Reduct. Mis- 
sarum, 23 maii 1857 (apud Lingen et Reuss, o. c., pag. 335 88.). 


1947. — Ephemerides iuris canonici. 13 
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in negotiis expediendis circa singulas materias nec abusus in ecclesiasticam 
disciplinam irreperent. Quod quidem criterium adamussim servatum etiam fuit 
in CJC. 

Nunc vero, ex successivis concessionibus circa facultatem Missas reducen- 
di, sensim sine sensu nisi in cumulativam, in multiplicem saltem potestatem 
relapsi sumus, qua, praeter supra enuntiatas difficultates, abusibus ansa facile 
praebetur. 

Praeterea ex differenti praxi — etiamsi in parvis vel minimis — nonnul- 
lae exoriri possunt contradictiones inter SS. Congregationes, quarum tamen 
unaquaeque nomine unius eiusdemque S. Sedis venit. 

Quod ut vitari posset, optandum ut universum Missas reducendi negotium 
in foro externo ad unam tantum S. Congregationem Concilii committatur iuxta 
c. 250, 8 2, auditis tamen SS. Congregationibus interesse habentibus pro oppor- 
tunis informationibus et voto; vel saltem, ad normam CJC., iuxta sequentem 
conspectum ordinetur: 


I. — Via admnistrativa : 


in utroque foro: R. Pontifex 
in foro interno: S. Poenitentiaria 
in foro externo (iuxta territoria | S. C. Concilii 


cuique commissa) . . . . . 4 S, C. Orientalis 
S. C. de Prop. Fide 4 


Nuntii - Internuntii - Delegati Apostolici 
Ordinarii locorum. 


a) Iure proprio: 
Apostolica Sedes 


b) Jure delegato (ex fac. quinquenn. 


Il. — Via iudiciaria (quoad Missas tantum ex contractu debitas): iudex 
competens. 


Praeterea, ne Missae successive reducantur, earundem transmissio extra 
territorium respective iuris commuuis vel orientalis vel missionarii clericis 
tam saecularibus quam regularibus vitanda esset, nisi fiat per S. Congrega- 
tionem ratione territorii competentem. Imo, ne contra c. 827 studiosa fiat Mis- 
sarum collectio in dioecesibus, in quibus monetae valor maior respective sit 
quam in aliis dioecesibus, opportunum etiam foret ut omnis eleemosynarum 
Missarum translatio extra dicecesim vel provinciam religiosam nonnisi per 
tramitem S. Sedis fieri posset, licentiam a c. 838 concessam melius ita speci- 
ficando. 


Demum, quoad Missarum reductionem favore eorum, qui dum in.omni- 


1 Stricte loquendo SC Orientalis tantum (non Item SC de Prop. Fide) hanc facultatem habet 
iure Codicis (c. 257, 8 2). Attamen eadem facultas pro territoriis sibi commissis tribuenda est 
etiam SC de Prop. Fide tum ex analogia cum SC Orientali, quum ex locutione iu c. 252, S 1 adhi- 
bita: «.... agendi et exsequendi omnia hac in re necessaria et opportuna»: quae intelligi potest 


etiam de Missarum reductione, praesertim cum in S 4 eiusdem canonis legislator hanc facultatem 
*xpresse haud circumscripserit. 
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bus a SC. Concistoriali vel de Religiosis vel Seminariis et Studiorum Universi- 
- tatibus dependent, ad praedictam reductionem autem impetrandam adire debe- 
rent, secundum diversa territoria, SC. Concilii, Orientalem et de Prop. Fide 
(iuxta schema supra propositum), constitui posset ut supplex eorundem libel- 
lus, omnibus informationibus a competenti S. Congregatione praeditus, postea 
ad S. Congregationem ratione territorii exclusive in Missis reducendis compe- 
tentem remitteretur pro congrua provisione. 


VI. — Causa. 


SUMMARIUM : 31. Causa lusta et necessaria in genere. — 32. Et in specie: a) publica necessitas 
seu utilitas: ecclesiae decor. — 33. Sacerdotum congrua sustentatio — 34. b) Aequitas 
canonica vel christiana caritas, 


31. — In cann. 1517, 1551 CJC edicitur onerum Missarum reductionem «ex 
iusta tantum et necessaria causa fieri» debere: quod praescriptum si ipsam 
S. Sedem tenet (cui profecto in citatis cc. reductio reservatur) eo vel magis 
Praelatos inferiores urget, quibus facultas Missas reducendi concessa fuit, 
Attamen Codex J.C. haud definit quid sub nomine causae iustae et necessa- 
riae veniat. Et merito quidem. Haec enim non abstracte et doctrinaliter aesti- 
manda est, sed in concreto et practice, attentis np. peculiaribus rerum loco- 
rum ac personarum adiunctis. Quo fièri posset ut una eademque causa in 
aliquo casu non iusta seu non proportionate gravis vel non necessaria, aliis 
in adiunctis iusta et necessaria iure meritoque aestimanda sit. 

Quamobrem taxativa huiusmodi causarum enumeratio dari nequit. Attamen 
inutile forte non erit quasdam ex eis, iuxta canonicam iurisprudentiam, afferre. 

Prius tamen communia quaedam iustae ac necessariae causae praerequi- 
sita indicabimus : 

a) Ac primo quidem, ex ipso c. 1517, 88 1-2 contextu, distinguitur iusta 
et necessaria causa ab impossibilitate, quae ideo in casu non semper requi- 
ritur. In hoc namque negotio tria praecipue sunt attendenda: quid liceat se- 
cundum aequitatem, quid deceat secundum honestatem, quid expediat secundum 
utilitatem?; 

b) Hinc ex redituum deminutione locus non erit reductioni, sed potius 


1 Tum de iure quum ex praxi vigenti, S. Sedes nonnisi ex iusta et necessaria causa Missas 
reducit. De iure quidem, ex ipso textu c. 1517, 8 1, in quo competentiae reservatio Sedi Aposto- 
licae et iustae causae necessitas arctissime iunguntur. Ex praxi vigenti autem, ut infra dicemus, 
ubi de indultorum impetratione concessione ac exsequutione. 

Si verum quaeras utrum R. Pontifex possit valide, quamvis illicite, sine iusta ac necessaria 
causa Missas reducere, negative respondit Wernz, III, pag. 297, n. 283, affirmative autem Gasparri, 
De SS. Eucharistia, n. 618; Gennari, Questioni teologico-morali 2, n. 636, pagg. 806-814 ; cfr. Ferra- 
ris, Prompta Bibliotheca ..., v. Legatarius, pagg. 144-146 et Add. cassinenses, nn. 80-81; S. C. de 
Prop. Fide a. 1807, in Collectanea, I, n. 689. Verius negandum ipsum suppositum, quo tamen hypo- 
thetice admisso, affirmative respondendum ex amplissima clavium potestate S. Pontifici divinitus 


commissa. 
2 Cfr. SCC, in Lucana, 29 martii 1824 (apud Lingen et Reuss, o. c., pag. 236). 
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suppleri debet per heredes, cum fundator bona adsignaverit demonstrative 
(onus personale), non taxative (onus reale) ac districte voluerit ut Missarum 
onera omnino adimplerentur4; nisi tamen dicti heredes impares omnino: sint 
ex toto satisfacere ?. 

Item dicendum ordinarie de Missarum oneribus ex contractu debitis, quae 
adamussim adimpleri debent, etiamsi redituum quantitati haud respondeant ?. 
Si autem inter partes ad transactionem in subiecta materia deveniatur, ut illa 
iniri valeat apostolico indiget beneplacito, quod concedi profecto haud solet, 
nisi iusta concurrat transigendi causa sin minus necessitatis, saltem evidentis 
utilitatis 4 ; | i 

c) Emüs D’Annibale 5 classicam reductionis causam ita concinne, uti so- 
let, perstringit: «.... quoties praediorum reditus non amplius sufficiunt oneri- 
bus satisfaciendis: np. quia vel reditus ipsi deminuti sunt, vel aucta sunt 
(lege dicecesana aut moribus) Missarum stipendia 5. 

Imminutis reditibus, aucto stipendio: quod si impares reditus vel impar 
stipendium acceptatum fuit, nefas est obstrictam, vel tacite, pio benefactori fidem 
fallere. Reducere:.... et quidem iuxta taxam dioecesanam. Quod si reditus su- 
binde augeantur, augeri (seu redintegrari, servata proportione) quoque debet 
Missarum numerus ». 

Reductio autem reductionis haud conceditur, nisi nova urgeat necessitas 7. 
Insuper inquirendum utrum et quatenus causa sit perpetua necne 8. 

Praeterea iusta etiam ac necessaria habetur causa, « praesertim si id 
exigat publica necessitas vel utilitas (de quibus paulo infra, n. 32 ss.), eo vel 
magis si alia non suppetant providendi media » 9; 

d) Quoad condonationem iusta habetur causa si quis dubitet a maiori- 
bus suis Missarum oneri satisfactum fuisse 4. At absolutionis gratia eis nullo 
modo suffragatur, qui, sub malitiosa vel irrationabili spe absolutionis conse- 


1 Cfr. SCC, in Mediolanen., 23 nov. 1765, 8 Cum, 8 Sin. et alibi passim: (cfr. Pallottini, o. c., 
vol. XIV, v. Missa, S XI, pag. 112-117, n. 178-195). 

? Cfr. SCC, in Urbinaten., Reduct. 29 nov. 1806. 

3 Ctr. SCC, in Camerinen. seu Fabrianen., Legati, 16 dec. 1769, 8 Cum, et alibi passim 
(cfr. Pallottini o. c. 1. c., pag. 85 ss., n. 89 ss.). Vide tamen quae supra, n. 29, diximus. 

4 Cfr. SCC, in Perusina, Transactionis, 20 dec. 1823; Derthonen., Transactionis, 9 aug. 1862; 
et alibi passim. 

5 Summ. Theol. mor., MI, n. 75. 


6 Sedulo tamen est animadvertendum quod eleemosynae dicecesanae elevatio tunc tan- 
tum uti iusta ac necessaria reductionis causa aestimatur, quum nemo sit qui de iure teneatur et 
utiliter cogi queat ad eiusdem eleemosynae augmentum, ut supra iam diximus. 

Item redituum imminutio, dummodo sine administratorum culpa morali vel iuridica evene- 
3s A loci Ordinarius, ad normam ss. canonum, contra culpabiles vel negligentes procedere 

ebet. 


7 SCC, in Neapolitana, Reduct. Missarum, 24 sept. 1729, 8 Tributa; et alibi passim (cfr. 
Pallottini, o. c., 1. c., pag. 159 ss. n. 340 88.). 

8 SCC, in Novarien., 14 ian. 1645; et alibi passim (cfr. Pallottini, ibid., pag. 65 s., n. 18 ss.). 

9 Cfr. SCC, in Brixien., Onerum Missarum, 25 ian. 1862 (apud Lingen et Reuss, o. c., pag. 364). 


= uA SCC, in Sorana, Absolutionis et reductionis, 31 aug. 1861 (apud Lingen et Reuss, o. c., 
pag. 8.). 
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quendae, Missarum celebrationem omittere praesumpserint: fieret enim evi- 
dens subreptio ac deesset iusta causa S. Sedem movens t. Requiritur igitur 
bona fides, impotentiae supplendi coniuncta ? ; 

e) Circa causae cessationem, praeterquamquod « videndum si canonica 
subsistat hactenus causa impertitae reductionis, ex qua annuendum sit oratori 
ut concesso perfruatur indulto » 3, quum reductio conceditur, semper inest ea 
conditio üt in reditus augmento (quod quidem loci Ordinarius comperire po- 
inem recognitione, de qua in c. 842) aeque augeri debeat Missarum nume- 
rus 4. j 

Quod item valet si reditus haud creverint, attamen alia fundationis onera 
suppressa fuerint. | 

Ita, e. g., si beneficium canonicale in simplex beneficium converti debeat ex 
apostolico indulto : dempto enim onere servitii choralis, surrogatur duplicatus 
a numerus a fundatore designatus vel augetur diebus festis de prae- 
cepto 5. 


32. — lusta ac necessaria habetur reductionis causa, saltem ad tempus, 
ratione publicae necessitatis vel utilitatis, si ecclesia, quae Missarum funda- 
tarum onere gravatur, auxiliis pecuniariis indigeat ad proprium aedificium 
restaurandum vel ad fabricam, aere-alieno obceratam, sublevandam. Etenim, 
cum Missae sacrificium, ut celebrari applicarique possit, templo altarive etc. 
praeditum esse debeat, iure praesumitur pium fundatorem his in adiunctis in 
reductionem consensurum. Attamen huiusmodi remedium uti prorsus extraor- 
dinarium haberi debet, deficientibus np. remediis ordinariis? iuxta c. 1186 
CJC; ac semper praesupposito quod onera non beneficium, sed ipsam fabri- 
cam gravent 7. 


1 Cir. Const. Nuper, 23 dec. 1697, § 17 (v. supra, n. 9). 

2 Cfr. SCC, in Sorana, Absolut. et interpret. fundationis, 17 iunii 1857 (apud Lingen et Reuss, 
9. c., pag. 300). 

3 Cfr. SCC, in Spoletana, Reduct. Missarum, 28 aug. 1847 (apud Lingen et Reus, 0.C., pag. 365 
$.). Sed de his fusius infra, ubi de indulti exsequutione. 

4 Cfr. SCC, in Spoletana, Reduct., 12 iulii 1817, 8 Duobus. Cfr. etiam Bened. XIV, De Syn. 
diec., lib. XIII, cap. ult., n. 35. Siquidem in Instr. cum concedebatur Episcopis facultas Missas 
reducendi, SCC hanc clausulam apponebat: « Quod si reditus augeantur, augeri quoque debet 
Missarum numerus ». 

5 Cfr. SCC, in Aretina, 29 nov. 1698; Fossanen., Commutationis voluntatis, 25 ian. 1851 
(apud Lingen et Reuss, O. c., pag. 229). 

6 Cfr. SCC, in Fanen., Commutationis voluntatis, 31 ian 1852 (apud Lingen et Reus, o. C., 
pag. 233) ; Brixien., Onerum Missarum, 25 ian. 1862 (ibid., pag. 364). 

7 Cfr. SCC, in Sorana, Reaedificationis ecclesiae, 22 dec. 1855 (apud Lingen et Reuss, o. C., 
pag. 357 ss.) : agebatur de ruriculo oratorio Patronae civitatis dicato, quod Capitulum collegiale sibi 
univit. Ecclesia collegialis autem erat patronata et praebendas habebat pinguiores: onera verum 
Missarum, quarum reductio ad oratorium reaedificandum petebatur, non hoc -sed- praebendas 
gravabant. Insuper ruriculae facile subvenire potuissent. Quare SCC, respondit: Lectum ad instan- 
tiam et Epús curet reaedificationem vel oratorii ampliationem iuxta ss. canones (np. prius per 
media ordinaria : patronum sc. cogens non praecise sed causative — si patronatum vult retinere — ; 
postea beneficiatos, populum etc. adigens; demum per media extraordinaria, ut alienationes, 


reductiones, etc.). 
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Praeterea altera huiusmodi causa habetur, si deminuti fuerint reditus fun- 
dationum, quae oneribus tum Missarum quum cultus ac beneficentiae graven- 
tur. Quamvis ex praescripto c. 1551, 8 3 haec potius quam illa reducenda sint 
(quod autem Praelatos inferiores, qui generale reducendi indultum obtinue- 
rint, per se teuet), attamen S. Sedes indulget aliquando ut onera omnia etiam 
Missarum proportionate reducantur, si peculiaris intercesserit ratio necessita- 
tis vel utilitatis pro diversis rerum hominumque circumstantiis. 

Item, ad divini cultus decorem seu splendorem promovendum et populi 
spiritualibus necessitatibus subveniendum (ut, e. g., Missam festivam instituere), 
poterit S. Sedes Missarum fundatarum reductionem concedere ad taxam dioe- 
cesanam pro Missis festivis (quae superior aliquantulum est taxa Missae 
ferialis), si aliter provideri nequeat. 


33. — Inter iustas causas adnumeranda est etiam illa, qua honestae ac 
decenti sustentationi consulitur sacerdotum, qui Missas celebrare debent. 

Ita, si intervenerit redituum imminutio concurrente pecuniae valoris de- 
minutione et rerum pretii augmento, quae ad vitae usum necessariae ita sint, 
ut beneficii reditus impares omnino evaserint honestae beneficiati exhibitioni, 
cui ceteroquin praeter Missarum onera non leves inhaerent obligationes !. 

Quod valet praesertim si massae communis reditus defecerint omnino 
ita ut superfuerint tantum (nec absque quibusdam decurtationibus) reditus 
capellaniarum: consulendum est enim servitio chori, quod praecipuum est ca- 
nonicorum officium ; quod intendisse praesumendum est fundatores cappella- 
niarum, quo nimirum illius ecclesiae decori et canonicorum congruae exhibi- 
tioni cumulatius provisum foret ?. 

Similiter, si Episcopus ex legatis titulos confecisset sacri patrimonii in 
ecclesiis receptitiis ? ad normam Br. Imperia, cum onere coadiuvandi parochum 
etc., causa iusta reductionis in eo haberetur, ut aliquid lucri obveniat partici- 
pantibus, qui illis titulis potiuntur: praeter Missarum onera adfuit enim nova 
onerum impositio, quibus pares respondeant reditus necesse est. Tandem ha- ~ 
betur divini cultus augmentum, maior populi commoditas et in spiritualibus 
auxilium 4. : 

At, in elevatione alicuius ecclesiae in collegiatam, si redituum nulla adfuit 
imminutio, nisi implicita tantum quae ex Missae conventualis assumptione 
promanat qua successoribus beneficiatis novum onus addetur, id profecto ut 
reductionis iusta causa haud proponi potest 5. 


1 Cfr. SCC, in Limburgen., Absolutionis et reductionis, 14 febr. 1857 (apud Lingen et Reuss, 
0. C., pag. 333 s.); Asculana, Commutationis voluntatis, 18 iulii 1859 (ibid., pag. 231). 

2 Cfr. SCC, iu Zanuen., Reduct. Missarum, 1 iunii 1861 (apud Lingen et Reuss, o. c., 
pag. 349 ss.). 

3 Circa ecclesias receptitias videsis: F. Romita, Le chlese ricettizie nel diritto canonico e 
civile dalle originl ai giorni nostri, 1 Monitore Ecclesiastico, Roma, 1947. 

* Cfr. SCC, in Venusina, Reduct. Missarum, 9 iunii 1855 (apud Lingen et Reuss, o. c. 
pag. 356 ss.). j 


5 Cfr. SCC, in Sabinen., Erect. colleg. et iurisprud., 29 ian. 1853, 8 Duo; Praenestina, Re- 
duct., 28 lan. 1854 (apud Lingen et Reus, o. c., pag. 351 s.). 
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Quando autem ex massa redituum legatorum detrahenda sit (et quidem 
tam lege fundationis quam Concordati ac decretis SS. Visitationum) congrua 
pro parocho, quae secus percipi nequiret nec alia praesto sint media‘, iusta 
habetur causa Missas legatas reducendi. Quod generatim valet, si agatur de 
parochi sustentatione procuranda eiusque vera indigentia sublevanda ?; vel 
etiam agatur de beneficiato, qui gravi correptus fuerit morbo 3. 

Demum reductionis iusta causa etiam in hoc inveniri potest quod maius 
stipendium dandum sit sacerdoti ratione maioris incommodi, si, v. g., ad cap- 
pellam accedere debeat quae a civitate notabiliter distet*; si item cappellanus, 
qui per se ipsum celebrare nequeat, nullum inveniret sacerdotem, qui pro mi- 
nori eleemosyna sacrum eius vice celebret5. Si autem maxima habeatur ma- 
nualium Missarum copia atque sacerdotes, qui, cum maius stipendium alibi 
habere valeant, nolint in designata ecclesia onera cum minori eleemosyna adim- 
plenda suscipere, iusta item habetur causa eadem onera ultra taxam manua- 
lem reducere $, 


34. — Praeterea etiam aequitas canonica et ipsa christiana caritas iustam 
constituere possunt reductionis causam. 

Ita, pii loci (v. g. orphanotrophii vel hospitalis) paupertas, praesertim cum 
grandis praescriptus sit sacrorum numerus: quo piaculum non videtur illa 
minuere ut alia pietatis opera exerceantur 7. 

Item, paupertas cum consanguinitate coniuncta, ut si familia postulantis 
ad egestatem redacta sit: supponi enim nequit eam fuisse mentem fundatoris 
ut, dum Ecclesiae gratificari studet, in proprium sanguinem crudelius evadere 
voluerit; praesertim si ex mera devotione et caritate erga tertios (v. g. ruri- 
colas) ecclesiam exstruxerit sacrumque in ea faciendum propriis sumptibus 
promisit. Putari enim nequit ita opus supererogatorium, vel caritativum si pla- 
cet, operi iustitiae anteponere voluisse; nec aequitas canonica patitur utipsa 
donatio, licet accepto habita, cum aliena iactura subsistat?, nec Ecclesia inde 
ditari videatur. Nemo autem praesumitur suum ita improvvide profundere vo- 
luisse, ut nihil inde sanguin! suo relinquatur ?. Quare iusta etiam habetur re- 


- 4 Cfr. SCC, in Squillacen., Absolutionis et reduct. Missarum, 26 septemb. 1857 (apud 


Lingen et Reuss, o. c., pag. 352 ss.). 
2 Cfr. SCC, in Asculana, Absolut. et reduct. Mia, 24 aug. 1867 (apud Lingen et Reuss, 
c., pag. 355 8.). 
3 Cfr. SCC, in Sabinen., Absolut. et reduct. Missarum, 8 aug. 1863 (apud Lingen et Reuss, 


O. C., pag. 374 s.). 
4 Cfr. SCC, in Sorana, Absolut, et reductionis, 31 aug. 1861 (apud Lingen et Reuss o. C., 


pag. 339 ss.). 
5 Cfr. SCC, In Imolen., Reduct. Missarum, 9 iunii 1855 (apud Lingen et Reuss, o. c., pag. 331 8.). 
6 Cfr. SCC, in Anconitana, 20 april. 1782; in Alexandrina, 18 aug. 1787 et in Feretrana, 


3 aug. 1823. 
7 Cfr. SCC, in Imolen., Reduct. legat. plorum, 22 nov. 1856 (apud Lingen et Reuss, o. c., 


pag. 169). 
8 Cfr. SCC, in Hieracen., Exonerationis ab obligatione, 24 sept. 1864 (apud Lingen et Reuss, 


0. C., pag. 271 8.). 
9 Cfr. Lingen et Reuss, o. c., pag. 269 ss. 
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ductionis causa in hoc quod aliquam utilitatem heres gravatus ex substantia 
sibi relicta percipiat t. 

Tandem ad reductionem devenitur onerum bona, quamvis demonstrative 
relicta, gravantium, si bona ipsa, quae ex fundatorum voluntate unita semper 
servari debuissent, postea vero ex civilis legis praescripto partienda sint inter 
oratorem eiusque fratres: quo fit ut onera, quae bonis unitis iam gravia nimis 
erant, divisis graviora etiam evaderent ?. i 

Praeterea frequenter occurrit, praesertim propter leges civiles assis ec- 
clesiastici eversivas, ut civile Gubernium in redituum beneficii vel ecclesiae 
computatione, expensas ad Missarum oneribus satisfaciendum haud deducat; 
vel etiam in determinata pecuniae quantitate determinet, quam minime adauget, 
si pecuniae valor imminuatur. His in adiunctis (quamvis onus per se reincidat 
in ipsum civile Gubernium, ut supra diximus : cfr. n. 19, not. 21), S. Sedés tamen 
ex canonica aequitate reductionem impertitur. 

Item, si bona ecclesiastica titulis (v. d. Zifoli) consistant, quorum valor seu 
quotatio vel annuus census notabiliter decreverit: ut novissime evenit propter 
ruinosa belli ceconomica consectaria. 

Quod si bona, quibus Missarum onera inhaerent, permixta ita fuerint cum 
aliis eiusdem entis ecclesiastici bonis, ut impossibile sit eadem inter se di- 
scernere, valet per se principium mutualitatis vi c. 1544, S 2, nisi aliter in 
singulis casibus S. Sedes, re cognita, edixerit. | 

Praeter enuntiatos casus, alii innumeri dantur, praesertim hodie, quos im- 
possibile esset hic enarrare. Ceterum illos in singulis casibus perpendere atque 
iudicare utrum iustam ac necessariam reductionis causam constituant necne, 
uni competit ecclesiasticae auctoritati et quidem supremae. Eidem igitur cum 
fiducia, discretioni tamen coniuncta, recurrendum, quoties quaedam ex prae- 
dictis similibusque rationibus occurrere videantur. 


(Continuabitur) 
FIORENTIUS ROMITA 


1 Cfr. SCC, in Narsina, Absolut. et reduct.-onerum, 28 april. 1860 (apud Lingen et Reuss, 
0. c., pag. 216 8.). 


2 Cir. SCC, in Vallisoletana, Reduct. Missarum, 14 iunii 1862 (apud Lingen et Reuss, o. c., 
pag. 341). 


Prof. Pius FEDELE - Moderator et sponsor 


Soc. An. Tipografica * Pliniana , Selci Umbro (Perugia), 1947. 


DER SCHWERTERBEGRIFF BEI HUGUCCIO 


Legion ist die Zahl der Untersuchungen über die mittelalterliche 
Geistesgeschichte, die ihrerseits sowohl Ausdruck als auch Grundlage, 
ja Ursache des mittelalterlichen Geschehens ist. Wenn mit Unrecht 
das Mittelalter dunkel zu nennen ist wegen angeblicher Fehlbildungen 
und Entgleisungen in der wesentlichen Entwicklung seiner Menschen, 
So irrt man gewiss nicht, wenn man dieses Urteil auf unsere Kenntnis 
jener Jahrhunderte bezieht. In dieser Hinsicht stellt es ohne Zweifel, 
trotz der vielen Untersuchungen, noch ein beträchtliches Dunkel dar ; 
vielleicht ist der beste Beweis dafür gerade diese Unzahl derselben 
mit all den alten und neuen Versuchen es aufzuhellen. Diese Dun- 
kelheit erklärt sich einerseits aus der Schwierigkeit — die sich oft 
zur Unmöglichkeit steigert —, mit unserer vielfach verschiedenen 
Geisteshaltung neuzeitlicher Menschen in Gedanken und Leben jener 
vergangenen Jahrhunderte verstehend einzudringen ; andererseits aber 
aus der Tatsache, dass manche Gebiete überhaupt nicht, andere aber 
nicht allseitig und tief genug erforscht sind‘. Gerade diesbezüglich 
glauben wir nicht zu irren, wenn wir behaupten, dass das in stren- 
ger, wenn auch vielgestaltiger und teils unbewusster Rechtsordnung 
lebende Mittelalter, rechtsgeschichtlich noch wenig erfasst wurde. 
Wenn es einem Mommsen gelang gerade von dieser Seite her in die 
Lebensverhältnisse und Lebensäusserungen der rómischen Antike tiefer 
einzudringen als andere, dann wäre wohl auch Manches für eine 
genauere Kenntnis des Mittelalters von einem tieferen Eindringen in 
dessen juridische Hintergründe zu ‘erhoffen. 

Dabei darf das kanonische Recht nicht ausser Acht gelas- 
sen werden angesichts des Löwenanteils, den Kirche und kirchliches 
Denken an der Gestaltung und Entwicklung des Mittelalters hatten. 
Wohl ist auf dieses Gebiet und seine Vertreter schon Bezug genom- 
men worden und es fehlen auch nicht Monographien, die sich ex 
professo damit beschäftigen. Aber bei Durchsicht der Literatur fällt 
sofort auf, wie in oft ganz ausserordentlicher Weise die Urteile aus- 


t vgl. dazu Bernheim E., Mittelalterliche Zeitanschauungen in ihrem Einfluss 
auf Politik und Geschichtsschreibung (Tübingen, 1918), pag. 112. 


1947. Ephemerides iuris canonici. 
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einandergehen, ja gegensätzlich lauten. Es ist nicht schwer, diesen 
Mangel an eindeutigem Verständnis auf einen Mangel an einer allsei- 
tigen und erschópfenden Erfassung zurückzuführen. Somit hat jeder 
Versuch, alte Probleme, die immer noch ungelóst sind oder, trotz ge- 
genteiliger Meinung, noch immer dafür gehalten werden müssen, unter 
diesem Gesichtswinkel zu betrachten, seine Rechtfertigung. 

Niemand zweifelt daran, dass im Mittelpunkt dieser Geschichtspe- 
riode Germanentum und Christentum stehen. Ihre Vereinigung, ihr 
Zusammenwirken; ihre Gegensátze vollziehen sich notwendigerweise 
auf dem Boden der beiderseitigen Rechtsordnung, der germanischen 
und der kanonischen. Auf diesem Boden muss also eine Kernfrage 
dieses Zusammenlebens, das Verhältnis zwischen den konkreten Ver- 
tretern der beiden, zwischen Kónig-Kaiser und Papst, weiterhin, in ab- _ 
strakter Form, in der wir heute das Problem sehen, zwischen weltlicher 
und kirchlicher Gewalt, zwischen Staat und Kirche, gedeutet werden.. 

Es ist bekannt, welch grosse Rolle bei der theoretischen Formu- 
lierung dieses Verhältnisses im Laufe der Zeit der Schwerterbegriff 
gespielt hat. Er wurde und wird als das klassische Bild bezeichnet, 
unter dem sich die entsprechende Entwicklung 'vollzogen hat oder 
wenigstens wiederspiegelt. Nun ist es bedeutsam, dass dieses Bild von 
der gesamten Geschichtswissenschaft, sobald sie ihm von Gregor VII 
ab begegnet, ohne Bedenken im politischen Sinn gewertet wird. 
Demnach gilt das geistliche Schwert als Sinnbild für die kirchliche, 
das materielle Schwert für die weltliche hóchste Gewalt, also für die 
gesamte kirchliche bezw. staatliche Sphäre, die beiden Schwerter 
aber für die gesamte Kompetenz auf kirchlich-weltlichem Gebiete. 
Auch die Autoren, die ausdrücklich über dieses Bild und seine Ver- 
wendung sprechen, nehmen es in der fraglichen Periode ohne weiteres 
in diesem Sinne* oder sind der Ansicht, dass andere Begriffsinhalte und 
vor allem der bis Gregor VII in der Kurie festgehaltene Begriff von der 
kirchlichen Strafgewalt eine Umbilduug in den politischen Schwerter- 
begriff erfahren habe, wobei stillschweigend die vôllige Überwindung 
der alten Begriffsinhalte vorausgesetzt wird ?. 


t z. B. Eichmann E., Acht und Bann im Reichsrecht des Mittelalters, Pa- 
derborn, 1909, pag. 27ss.; Bernheim E., op. cit., pag. 225s.; Lecler J., L’argu- 
ment des deux glaives (Lc. 22, 38) dans les controverses politiques du moyen-áge, 
in: Recherches des sciences religieuses XXI (1931), pag. 299-339; XXII (1932) 
pag. 151-177, 280-303. 

: Knabe L., Die gelasianische Zweigewaltentheorie bis zum Ende des Investi- 
turstreites, in Historische Studien. H. 292 (Berlin Ebering, 1936), pag. 154 ss. 
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Demgegenüber glauben wir an anderer Stelle * eindeutig festge- 
stellt zu haben, dass noch der Vater der kanonischen Rechtswissen- 
schaft, Gratian, in seinem Dekret (um 1140) dieses Bild nicht im 
politischen sondern ausschliesslich im zwangsrechtlichen Sinn auffasst : 
für ihn ist das geistliche Schwert Ausdruck der hóchsten geistlichen 
(Exkommunikation), das materielle aber Bild der hóchsten materiellen 
Zwangsgewalt in der doppelten Form der Macht über Leib und Leben 
und der Waffengewalt. Dabei beziehen sich beide auf das höchste 
kirchliche Gebiet, ohne auf die staatliche Sphäre d. h. eine dies- 
bezügliche staatliche Zwangsgewalt für dic entsprechenden staatlichen 
Belange Bezug zu nehmen. Diese Feststellung ist nicht hoch genug 
anzuschlagen, wenn man bedenkt, dass er die kirchenrechtliche Tra- 
dition der gesamten Vergangenheit darstellt. 

In einer weiteren Untersuchung haben wir versucht, aus zwei bisher 
unveröffentlichten kanonistischen Quästionen der siebziger Jahre des 
12. Jahrh.® einmal das Fortleben dieses alten Schwerterbegriffs, zu- 
gleich aber auch Spuren der Umbildung und einige bedeutsame Gründe 
dafür aufzuzeigen ?. 


I. 


Um den Schwerterbegriff der Dekretistik, der aufblühenden ziinfti- 
gen kanonistischen Wissenschaft, auf seinen wahren und vollen Inhalt 
hin zu untersuchen, scheint nichts geeigneter zu sein als vorerst einmal 
ihren gróssten Vertreter heranzuziehen : Huguccio. 

Dieser Dekretist ist, wie bekannt, zu Pisa geboren; er studierte 
dann in Bologna praktische Theologie d. h. kanonisches Recht, das 
sich an der Seite der Schwesterwissenschaft, des rómischen Rechtes, 
immer mehr zu einem für sich selbst stehenden und máchtig aufstre- 
benden Zweig des kirchlichen Wissens ausbildete. Nach dem damaligen 
Brauch wohl noch wáhrend der eigenen Studierzeit, besonders aber 


1 Stickler A., De Ecclesiae potestate coactiva materiali apud Magistrum Gra- 
tianum, in: Salesianum IV (1942), pag. 105ss. 

? Nur die ersten 5 Zeilen sind von Fr. v. Schulte in den WSB 64 (1870), 
pag. 138 bekannt gegeben worden. 

3 Stickler A., De potestate gladii materialis Ecclesiae secundum « Quaestio- 
nes Bambergenses » ineditas, in: Salesianum VI (1944), pag. 113ss.; Es sind das 
die ersten Artikel einer Publikationsreihe, die mit der gegenwärtigen Studie 
fortgesetzt wird. Man wird es darum verstehen, wenn wir öfter auf sie zurück- 
kommen. 
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nach erlangter voller Lehrreife, wirkte er in der gleichen Stadt als 
Lehrer des kanonischen Rechts, bis er, 1190, zum Bischof von Fer- 
rara ernannt wurde, welches Amt er bis zu seinem Tode, der im Jahre 
1210 erfolgte, bekleidete *. 

Die Bedeutung dieses Mannes besonders für die kanonische Rechts- 
wisseuschaft ist unbestrittene Tatsache. Auf ihn als den gróssten 
Dekretisten weisen alle Gelehrten hin, die sich irgendwie eingehender 
mit der Dekretistik des 12. Jahrh. bescháftigt haben: Maassen, dann 
Schulte, Gillmann, und zuletzt Kuttner, um nur einige zu nennen?. 
Lehrmássig ist er einerseits von der rechtswissenschafltichen Tradition 
und Produktion seiner Zeit beeinflusst, andererseits aber bestimmt er 
wie kein anderer die gesamte Rechtswissenschaft nach sich, was Kutt- 
ner als communis opinio bezeichnet ?. Auch als Lehrer an einer Schule, 
wo Männer herangebildet wurden, die nicht nur die Entwicklung der 
Kirchendisziplin, sondern überhaupt das Geschehen der Kirchenge- 
schichte und der damit innig verbundenen Weltgeschichte gestaltet oder 
wenigstens weitgehend beeinflusst haben, nimmt er eine Stellung ein, 
die ihn über die eines Schulmannes weit hinaushebt. Seine Zeit war 
nicht widerspruchslos; sie war vielmehr von weltbewegenden Gegen- 
sátzen erfüllt, die die beiden hóchsten Autoritáten der mittelalterlichen 
Lebensgemeinschaft aneinander und wohl auch fortschreitend immer 
mehr auseinander brachten. Bei der praktischen Austragung dieser 
Widersprüche spielte nun die Theorie eine grosse Rolle. Wer diese 
Waffen schmiedete hatte zugleich einen nicht zu unterschátzenden 
Anteil an dem Ausgange der Schlachten und den sich daran knüpfen- 
den Folgen auf allen Gebieten des Lebens der mittelalterlichen Völ- 
kerfamilie. Zu Huguccios Hórern záhlte nun kein geringerer als Lothar 
dei Conti di Segni der spätere Innozenz IH *. Diese einzige Feststellung 
móge genügen, um die universal-praktische Bedeutung unseres Bolo- 
gneser Dekretisten darzutun. Daraus ergibt sich wohl schon von 
selbst die Wichtigkeit seiner Stellung dem Schwerterbegrift gegenüber. 


| * Uber die feststehenden bibliographischen Daten vgl.: Kirchliches Hand- 
lexikon (Buchberger) 1 (1907), 2040s; Chevalier U., Répertoire, Bio-Bibliographie, 
11 (1907), 4584; Manitius M., Geschichte der lateinischen Literatur des Mittelal- 
ters MI (1931), 191ss. 
2 vel. Kuttner St, Repertorium der Kanonistik (Studi e Testi No. 71), Città 
del Vaticano 1937, pag. 157s. und die dort verzeichneten Stellen. 
? vgl. Repertorium, pag. 158, n. 4. 


* Schulte Fr. v., Geschichte der Quellen und Literatur 1 
5 nod, 
Rechts, | (1875), pag. 156. de 
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Huguccios wissenschaftliches Werk ist uns vor allem in seiner 
Summe überliefert. Es kann nicht bestritten werden, dass er auch Glos- 
sator im eigentlichen Sinne des Wortes war, d. h. Glossen zum De- 
kret geschrieben hat, wobei die Frage des Verhältnisses seiner Glossen 
zu seiner Summe bedeutend schwieriger zu beantworten sein dürfte, 
als wie das für Simon von Bisignano der Fall war ; gewiss aus dem 
Grunde, weil seine ganze wissenschaftliche Produktion in seine Sum- 
me eingegangen ist. Aber vielleicht kónnte gerade deswegen eine sol- 
che Untersuchung einer allgemeinen Lósung des Problems vom Verhält- : 
nis zwischen Summen und Glossen náherbringen und die Ergebnisse 
der ausgezeichneten Forschungen Junckers* durch den Muster-Fall 
Huguccios bestátigen oder verlagern. Hier soll diese Frage nicht erór- 
tert, sondern einfach seine Summe als Grundlage unserer dogmenge- 
schichtlichen Aufgabe genommen werden. 

Huguccios Summe zum Dekret Gratians erscheint ohne weiteres 
als die reife Frucht seiner Bologneser Lehrtätigkeit. Als frühesten ter- 
minus a quo ihrer Datierung hat Gillmann das Jahr 1188 festgestellt. 
Zugleich gilt ihm terminus ad quem das Jahr seiner Ernennung zum 
Bischof von Ferrara 1190, wobei er meint, dass die Tatsache der Nicht- 
benützung der Compilatio I bei der Entscheidung der Frage keine 
Rolle spiele ?. Wer aber auch diese Sammlung als Berechnungstermin 
annimmt, kann die Vollendung der Summe nicht über den absoluten 
Höchsttermin des Breviarium Bernhards von Pavia hinausverlegen, ja 
kommt mit dem wahrscheinlicheren Hóchsttermin — nicht weit unter 
März 1191? — dem Jahre 1190 wiederum sehr nahe. . 

Im übrigen ist die volle Entstehungsgeschichte der Summe noch 
nicht aufgeklärt. Aus ihrer handschriftlichen Überlieferung * geht 
hervor, dass wenigstens das ganze Werk nicht in einem Zuge abgefasst 
wurde 5. Vom Traktat De poenitentia (C. 33. q. 3.) sagt Huguccio 


1 Juncker J., Summen und Glossen, in Zeitschrift d. Savigny-Stiftung F. 
Rechtsgeschichte, Kan. Abteilung 14 (1925), pag. 384ss.; Die Summa des Simon 
von Bisignano und seine Glossen, in Z.S.R. Kan. Abt. 15 (1926), pag. 326ss. 

2 Archiv für kath. Kirchenreeht 94 (1914), pag. 241s. 

3 Kuttner St., Repertorium, pag. 158 coll. 322, n. 1. 

4 Sie ist bisher ungedruckt geblieben und wird es wohl auch noch für 
geraume Zeit bleiben wegen des grossen Zeitaufwandes und der nicht gerin- 
gen Schwierigkeiten aller Art, denen eine wissenschaftlich einwandfreie Aus- 
gabe Rechnung tragen müsste. 

5 vgl. dazu und zum Folgenden: Kuttner St. Repertorium, pag. 158s. 
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selbst: «ei ad presens supersedeo, quia specialem exigit laborem ». Ob i 
diese Bemerkung auch auf die beiden anderen Stücke, die eine ähnliche 
Uberlieferung erfahren haben, ausgedehnt werden könne oder müsse, 
ist noch zweifelhaft. Es handelt sich um die Causa I, die wegen ihrer 
Länge dieselbe Begründung rechtfertigen würde, was noch mehr bei 
den vier « Causae haereticorum » (CC. 23-26) der Fall ist. 
Bezüglich dieser letzteren sei ein kurzes näheres Eingehen gestat- 
tet, da die erste derselben wertvolle Texte für das Schwertergleichnis 
bietet. Huguccio selbst hat, wie heute feststeht ! nur die C. 2, u. zw. 
nur bis c. 33 q. 4. kommentiert. Die Lücke wurde indessen rasch 
ausgefüllt. Die erste « Fortsetzung », die sich in nicht wenigen Codi- 
ces und besonders in denjenigen, die mit dem Huguccio-Fragment 
beginnen, findet ?, fällt bereits unter Urban II. d. h. in die Jahre 1185- 
11873. Wenn sie auch bestimmt nicht des Pisaners eigene Arbeit ist, 
wurde sie wohl von Anfang an als die seinen Anschauungen am nách- 
sten stehende betrachtet, da sie sowohl von Johannes Teutonikus, 
wie auch von Bartholomáus Brixiensis und spáter von Guido de Baysio 
benützt wurde *. Ihr Autor ist bisher unbekannt. Es kann aber gesagt 
werden, dass es ein Bologneser Magister gewesen sein muss, der mit 
der Lehrverwandtschaft zu Huguccio gewiss auch eine bedeutende ei- 
gene Autorität verband °. Sobald die Erzeugnisse der Dekretisten näher 
erforscht sein werden, wird sich wohl ergeben, dass diese erste Ergán- 
zung nichts anderes ist als die Übernahme aus einem selbstándigen 
Glossenwerk eines bestimmten Autors, was schon allein durch die Tatsa- 
che der Abfassung derselben vor der Vollendung der Summe Huguc- 
cios selbst bestátigt wird. Dass es sich übrigens bei den verschiedenen 
Ersatzstücken zu diesen vom Magister selbst nie einheitlich bearbeiteten 
Dekretteilen wirklich um solche handelt, d. h. einfach um Übernahme 
der entsprechenden Partien aus anderen Kommentaren, ergibt sich 
einmal daraus, dass erst im Jahre 1243 diese offizielle Ergänzung « auf 
Bitten vieler » geschrieben wurde‘, dann aber auch aus der Feststel- 


* vgl. Kuttner St., Repertorium, pag. 158, n. 5, und die von den dort zitier- 
ten Autoren (Tanon, Gillmann) angegebene Literatur, die sich auf das ausdrück- 
Be Zeugnis des Joh. de Deo stützt. | 

? Kuttner St., Repertorium, pag. 158. 

3 Gillmann F., in Archiv f. k. KR. 82 (1912), pag. 367. 

4 Gillmann F., in À. f. k. KR. 94 (1914), pag. 246. 

2 arte s ex DIE eigene Stellungnahme in q. 8. C. 23: «nos dicimus» 
(contra) .... «hoc non credo» (Vat. lat. 2280 fol. 250va). 

5 Gillmann F., A. f. k. KR. 92 (1912), pag. 367, n. 
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lung, dass diejenige, die im Cod. Borgh. 272 steht, nichts anderes ist 
als der Apparat « Ecce vicit leo», was bisher nicht bekannt war !. 
Auch die Teil-Ersatzstücke, die sich im Cod. Fuld. finden ?, sind sicher 
in diesem Sinne zu nehmen und kónnten entweder auf Rufinus selbst 
oder auf den Rufinus-Auszug « Conditio» ? zurückgehen *. Man kann 
also von « Fortsetzungen » im eigentlichen Sinne, mit Ausnahme der 
wirklich als solche gedachten Arbeit des Johannes de Deo, nicht spre- 
chen. Die Frage warum Huguccio gerade diese 4 Häretiker-Causae 
ursprünglich und auch später nicht mehr zusammenfassend kommen- 
tiert hat, könnte, abgesehen von der oben erwähnten Teilursache, zu 
anregenden Konjekturen, vorderhand aber auch zu nichts mehr Anlass 
geben und wird deswegen hier beiseite gelassen. 

Auf Grund des Gesagten scheiden alle Fremdtexte der C. 23, 
einschliesslich der Fortsetzung des Johannes de Deo, bei einer Unter- 
suchung von Huguccios eigenem Lehrgut begreiflicherweise ohne wei- 
teres aus, und es ergeben sich für die Klarstellung seines Schwerter- 
begriffes folgende Stellen der Summe: D. 10; D. 22; D. 50; D. 63; 
DIO 0515590365: 03237 (bis! Cc, 33.510..4) 3.0.33: .q..2. 


! Das ergibt ein Vergleich des Textes der C. 23, der in Cod. Ms. Borgh. 
272 und in Cod. Ms. St. Florian XI. 605 (« Ecce vicit leo») steht, sowie ein 
Vergleich der «Incipit» der drei folgenden Causae — in beiden genannten 
Handschriften —, (die mir für Cod. Ms. St, Florian XI, 605 Prof. Dr. Kuttner 
in zuvorkommender Weise übersandt hat). Anregend wäre die Frage, warum 
das bedeutendste Bologneser Produkt mehr als einmal durch den Apparat 
«Ecce vicit leo» ergänzt wird (vgl. Causa I des Bamberger Cod. Ms. Can. 41). 
Die Tatsache, dass der Cod. Borgh. 272 der Vaticana französischen Ursprungs 
ist (vgl. Del Re N., / Codici Vaticani della « Summa Decretorum » di Uguccione 
da. Pisa, Roma, 1938, pag. 19s.), erlaubt wohl den Schluss, dass dieser Apparat 
zu den am meisten auerkannten und verbreiteten Leistungen der franzósi- 
schen Schule im Sinne des Lehrgutes Huguccios gerechnet wurde und ein 
ühnlicher Rückschluss auf das häufigste Ergänzungsstück der italienischen 
Codd. für die Bologneser Schule nicht ohne weiteres von der Hand zu wei- 
sen ist. ; 

? vgl. Kuttner St, Repertorium, pag. 159. 

3 vgl. Kuttner St., Repertorium, pag. 132s. 

4 Rufinus hat zu den entsprechenden Stellen (C. 23. q. 1) : «Et quoniam 
hic de seculari potestate specialiter sermo habetur, Sciendum (est), quod duo 
sunt quibus tamquam duabus columpnis bona potestas nititur et sine quibus 
nulla potestas approbatur legitima sel. institutio et iustitie moderatio ». 
(cfr. ed. Singer H., Die Summa des Magister Rufinus, Paderborn, 1902, pag. 404) ; 
Fast gleichlautend die Summa « Conditio» (cfr. Cod. Ms. Bamberg. can. 17, 
fol. 162ra). 
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Verschiedene Texte sind bereits abgedruckt (wo und von wem 
wird jeweils angegeben werden), wenn auch nicht immer als Huguccio- 
Material identifiziert; andere sind nur in Ubersetzungen — und das nicht 
immer einwandfrei — veröffentlicht. Wir legen hier dem Text die drei 
Handschriften: München 10247; Vatikan: Vat. lat. 2280 und Vat. 
Borgh. 272 zugrunde, wobei bemerkt werden soll, dass der sonst am 
meisten beniitzte Vat. lat. 2280 an Güte durch den Münchener Codex 
übertroffen wird, was seinerzeit schon Prof. Gillmann, der im Besitz 
einer guten Fotographie des Vatikanischen Codex war, uns gegenüber 
mündlich festgestellt hat und wovon sich jeder hier selbst überzeu- 
gen kann. Wir haben nicht die Absicht eine textkritisch vollstándige 
Wiedergabe der Summenstellen sondern nur eine sichere Grundlage 
für die Untersuchung des Schwerterbegrifís zu bieten. | 


II. 


Aus den bisher veróffentlichten und genügend bekannten wie auch 
ausdrücklich beachteten Texten Huguccios über seine kirchenpolitische 
Lehre! scheint klar hervorzugehen, dass der Schwerterbegriff bei 
ihm politischen und nur politischen Sinn hat. Es wird das in keiner 
Weise in Zweifel gezogen, sondern als sicherer Beweis seiner gela- 
sianischen Einstellung im Sinne einer peinlichen Scheidung der bei- 
den Gewalten und ihrer entsprechenden Sphären, der weltlichen und 
der kirchlichen, hingenommen. 

Tatsáchlich kann bei genauer Beachtung der diesbezüglichen Texte 
nicht geleugnet werden, dass der Lehrer Innozenz III diesen politi- 
schen Schwerterbegriff kennt und anerkennt. Zu dem in der gan- 
zen kirchenpolitischen Lehrtradition berühmten c. 1. D. 22. des Gra- 
tianischen Dekrets bemerkt er einmal, dass die Gewalt des Papstes 
über das imperium terrenum d. h. über alle Laien im geistlichen 
Sinne verstanden werden muss? während seine Macht über das impe- 


1 Zuletzt Maccarrone M., Chiesa e Stato nella dottrina di Papa Innocenzo 
III (Roma, 1940) P. II, cap. Il, pag. 68-78. 

? Im Folgenden bezeichnet V= den Cod. Ms. Vat. Lat. 2280 der Biblio- 
theca Apostolica Vaticana; B — den Cod. Ms. Borgh. 272 der Bibl. Apostol. 
Vaticana; M. — den Cod. Ms. 10247 der Staatsbibliothek München. 

ad v. terreni imperii: i. e. universitatis laicorum. Habet enim apostolicus 
potestatem super laicos quod ad spiritualia, ar. (gumentum) di LXIII valent. (c. 3) 


et di. XCVI duo (c. 10) et XXXII q. V. preceptum (c. 21). (V. fol. 20rb; B fol. 
13va ; M. fol. 20vb.) 
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rium celeste die eigentliche Kirchengewalt und dann die Gewalt über 
die Kleriker bedeute *. Andererseits fügt er aber hier sofort die Anschau- 
ung derer an, die aus dieser Stelle auf die Abhängigkeit der welt- 
lichen Autorität von der kirchlichen schliessen ?; mit anderen Wor- 
ten auf die hierokratische Lehrmeinung der sogenannten Kurialisten. 
In diesem Zusammenhang erscheint das Schwert tatsüchlich als das 
Bild der vollen und hóchsten Jurisdiktionsgewalt: die resignatio « rega- 
lium » ist gleichbedeutend mit der resignatio « gladii », die Schwert- 
gewalt gleichbedeutend mit der Herrschergewalt Konstantins. Das 
utrumque imperium, ausgedrückt durch das geistliche und das mate- 
rielle Schwert, will dabei wohl nichts anderes als tatsächlich die 
kirchliche und die weltliche souveräne Autorität heissen. Nach der 
Lehrsentenz der angeführten «alii» ist demnach die eine wie die 
andere Gewalt durch die ausdrückliche Verfügung Christi in der Per- 
son Petri und seiner Nachfolger der Kirche übertragen worden und 
jede weltliche Spitzenmacht, die nicht von der Kirche verliehen ist, 
dem Besitz und der Ausübung nach als illegitim zu betrachten. Wenn 
Huguccio dieses Argument und die daraus gezogene Schlussfolgerung 
auch nicht anerkennt, so will das doch nicht heissen, dass er das 
utrumque imperium und dessen Bild, das Schwertergleichnis, nicht 
tatsáchlich in diesem politischen Sinn der beiden Machtspháren hin- 
nehme. 

Das wird uns in der Stelle, auf die er hinweist und in der er 
seine diesbezüglichen Gedanken und Auschauungen äussert, zweifellos 
bestätigt. Seine weitläufigen Darlegungen zum c. 6. (Cum ad verum 
ventum est) der D. 96 setzen sich aus einem glossierenden Teil zu- 


! ad v. celestis ¿ e. ecclesiastici imperii i. e. universitatis clericorum. Il. cc. 

? « Alii sumunt hinc ar.(gumentum) quod papa habet utrumque gladiuma, 
scilicet spiritualem et materialemb et quod imperator habet potestatem gladii 
a papa; ar. di. LX)! tibi (c. 33) et di. XCVI. duo (c. 10) et XV. q. VI. alius 
item (c. 3); et secundum hoc oportet concedere nullum imperatorem rite exer- 
cuisse gladiuma, qui illum non acceperit a romana ecclesia presertim post- 
quam Christus petro concessit iura utriusque imperii. Quod intelligens Con- 
stantinus in resignatione regalium resignavit beato silvestro gladium ostendens 
non legitime sec usumc fuisse gladii potestate nec legitime se habuisse, cum 
ab ecclesia non receperit. Set in hac questione ego aliter sentio sicutd inve- 
nies dictum infrad di. XCVI. duo» (c. 10); I. cc. a. B claudium b. B matrimo- 
nialem set c. B sensum d-d B inveniens distinctum i. e. 

— Dementsprechend muss das von Maccarrone, op. cit., pag. 70 leider nur 
in der Übersetzung gebrachte Textstück berichtigt werden. 
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sammen, in dem im Anschluss an die einzelnen Teile und Wörter des 
Kapitels die Grundzüge der Theorie vom Ursprung und Verhältnis . 
der beiden Gewalten, Kirche und Staat, wenigstens seit der góttlichen 
Gründung der Kirche durch Christus, ganz unabhángig vom Schwer- 
tergleichnis dargelegt werden. Huguccio führt aus, dass bis zur Ankunft 
Christi beide Sphären, die religiós geistliche und die weltliche, damit 
die beiden hóchsten Autoritäten nicht getrennt, ja nicht einmal unter- 
schieden waren. Christus, der zwar selbst beide Gewalten in sich 
vereinte, habe sie für die Zukunft geschieden, indem er das Geist- 
liche dem Papst, das Zeitliche dem Kaiser zur höchsten Regierung 
anvertraut habe, nicht etwa so, dass diese beiden Autoritáten vonei- 
nander getrennt wirken, sondern im Gegenteil ihre gegenseitige 
Abhängigkeit lebhaft fühlen sollten. Und das wird gerade als der 
Grund der Scheidung angegeben: das mangelnde Sichselbst- Genügen 
solle eine heilsame Medizin sein gegen den Erbstolz und vor den 
praktischen Folgen desselben bewahren *. 


4 princ. Cum ad veruma ventum : « usque adventum Christi iura temporalia 
et pontificalia erant indistincta, quia idem erat imperator et pontifex ut di. 
XXI cleros (c. 1). Set a Christo distincta sunt iura et officia imperatoris et 
pontificis et alia sun} attributa imperatori, scilicet temporalia, et alia, scilicet 
spiritualia, concessa sunt pontifici. Et hoc est factum causa humilitatisc ser- 
vande et superbie vitaude; si enim imperator vel pontifex omnia haberet offi- 
cia de facili superbiret. Nunc vero cum alter indiget altero et videt se non 
plene sibi sufficere humiliatur. Et introducitur hoc caput ad ostendendum quod 
imperator non debet disponere vel iudicare de rebus ecclesiasticis quod (dicit) 
ita confusa et indistincta erant officia imperatoris et pontificis; set cum ven- 
tum est ad verum discutiendum ie. add inquisitionemd veritatis vel ad verum 
pontificem i.e. ad Christum i.e. ad tempus Christi nec imperator arripuit i.e ar- 
ripere non debuit quod (dicit) tunc patuite quod non deberet arripere. Usur- 
pavit i.e. usurpare noni debuit i.e. tunc patuit non deberet usurpáre .... propriis 
actibus ipsarum potestatum; quia quidam actus pertinent ad unam illarum, 
quidam ad aliam. Dignitatibus i.e. officiis ex dignitatibusg provenientibus vel 
secundum hoc sint ablativi absolutih: propriis actibus ipsarum po.(testatum) 
distinctis ef digni.(tatibus) earum distinctis velh propriis actibus ipsium christi 
quia quedam fecit ut rex, dum turbas pavit, dum vendentes et ementes de 
templo eiecit; quedam fecit ut sacerdos, dum corpus suum in cena consecra- 
vit et discipulis dedit, dum in cruce se ipsum immolavit et obtulit, dum in 
cruce oravit: pater ignosce etc., que omnia officia sunt sacerdotis. Ef digni 
ipsius christi i.e. officiis que ex divisisi dignitatibus: proveniunt. Hinc aperte... 
(siehe náchste Note) procuratorem. Volens utramque potestatem. Efferri pro- 
pria humilitate ipsorumk nam cum! imperator sit maior in temporalibus, quod 
posset esse causa superbie, subicitur pape in spiritualibus; et e contrario: 
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Nach dem Wort officiis nun schiebt er einen langen Summen-Passus 
ein, in dem er unter Bezugnahme auf das Schwertergleichnis die ganze 
Lehre zusammenfassend wiederholt und zwar, nach dem Vorgang 
Gratians und der gesamten Dekretistik seiner Zeit, in scholastischer 
Form: Er stellt den Lehrsatz auf, führt die Beweise dafür ein, denen 
die Gegenbeweise mit der entsprechenden entgegengesetzten Lehrfor- 
mulierung folgen. Darauf nimmt er selbst zum ganzen Problem Stel- 
lung *. In ganz eindeutiger Weise gibt er dabei seine gelasianische 


pape interest quod est medicina humilitatis contram superbiam prelationis. 
Vel propria sit accusativi casus et potest construi cum superioribus, scilicet: 
propria officia et tunc estn ibi distinguendum, vel cum inferioribus sic: volens 
propria i.e. homines, ut ibi in propria venit i.e. ad homines, qui sunt sui pro- 
prii per creationem et recreationem et sacramentorum receptionemo ut XII. q. 
II. qui abstulit (c. 6). Rursus ut prius scilicet in casu protoplasti, qui per su- 
perbiam cecidit et demersus estp in infernum, quod nunc posset contingere 
si unus haberet omnia officia uf i.e.g causa est, quare distributar sunt officia 
et non uni concessa. (V. fol. 87ra und 87rb; B. fol. 56ra; M. 96va und. 96vb) 

a. deest V b. deest B c. V humanitatis d. deest B e. B potuii f. deest B 
g. B dignitate h-h. deest B i. V diversis k. B imperator |. deest V m. B ef n. 
B add. enim o. V, B perceptionem p. deest V q. B et r. B distributata. 

1 Den Text hat bereits Maassen abgedruckt in Beiträge zur Geschichte 
der juristischen Literatur des Mittelalters, Sitzungsberichte der k. Akademie der 
Wissenschaften (W.S.B.) phil.-hist.-Klasse XXIV (1857), pag. 68, n. 1 aus dem 
Münchner und Bamberger Codex. Der Bequemlichkeit halber lassen wir ihn 
hier wieder folgen, verglichen mit den beiden Vatikanischen Handschriften, 
und fügen den Rest der gesamten Summenglosse hinzu: «Hinc aperte colli- 
gitur, quod utraque potestas, scilicet apostolica et imperialis, instituta sita a 
Deo et quod neutra pendeat ex altera et quod imperator gladium non habeat 
ab apostolico. Ar. hic et infra ead.b in scripturis (c. 8), duo (c. 10), si impe- 
rator (c. 11) et di. XCIII legimus (c. 24) et XXIII. q. IV quesitum (c. 45); Ar. 
contra XXII di. c. 1. et di. LXIII tibi domino (c. 33), in synodo (c. 23) et XV. 
q. Vic alius (c. 3), nos sanctorum (c. 4), iuratos (c. 5) et I. q.-IV quia presu- 
lalus (c. 5) et infra e. (adem) duo (c. 10) et di. XXIe quamvis (c. 3). Ex hiis 
omnibus contrariis introductis colligi videtur, quod imperator potestatem gladii 
et imperium habeat ab apostolico et quod eum faciat imperatoremd papa et 
quod posset eum deponere. Ego autem credo quod imperator potestatem gladii 
et dignitatem imperialem habet non ab apostolico set a principibus et populo 
per electionem ut di. XCIII legimus (c. 24). Ante enim fuit imperator quam 
papa, ante imperium quam papatus. Item in figura huius rei quod discrete et 
diverse sint ille due potestates, scilicet imperialis et apostolica, dictum fuit: 
ecce duo gladii hic. Si ergo alicubi inveniatur vel innuatur qnod imperator 
habeat potestatem gladiie af papat sic intelligo: i. e. unctionem et confirma- 
tionem, quam a papa accipit; et iurat ei fidelitatem. Ante quidem imperator 
est quoad dignitatem set non£ quoad unctionem, licet antea non dicatur im- 
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Haltung bekannt, derentsprechend er den göttlichen Ursprung und die 
Unabhängigkeit der beiden Gewalten voneinander darlegt und gegen 
die Argumente der Geguer verteidigt. Freilich betont er in diesem 
Zusammenhang auch die gróssere Würde der geistlichen, doch ent- 
spricht das ganz der gelasianischen Theorie. Dies alles ist schon von 
anderer Seite genügend erkannt und gewürdigt worden i. Was uns 
interessiert ist der Schwerterbegriff, der hier auftritt: in denselben 


perator ; et antea habet potestatem gladii et eamh exercet. Quod dictum est 
papa eum posse deponere credo verum esse de voluntate et assensu princi- 
pum si coram eo accuseturi eti convincatur, quod tunc demum intelligo, si 
convictus et admonitus non vult cessare et satisfacere, tunc debet excommu- 
nicari et omnes ab eius fidelitate debent removeri: ar. XV. q. VI nos sancto- 
rum (c. 4), iuratos (c. 5). Si neck tunc corrigitur, tunc demum sententia iuste 
percellitur! et armata manti recte expellitur et alius legitime eligitur. Set a 
quo dabitur sententia ? A domiuo papa, coram quo fuit convictus, vel a prin- 
cipibus suis, si hoc Romanus Pontifex approbaveritm. Set queret aliquis uter 
utro sit maior ? Et quidem in spiritualibus papa maior est imperatore, impe- 
rator maior papa in temporalibus, sicut aperte colligitur ex eo quod sequitur 
et infra e. duo (c. 10) et XI. q. 1. magnum (c. 28), sacerdotibus (c. 41) et di. 
XXII c. 1. Set aliter et aliter; papa sic est maior in spiritualibus quod habet 
iurisdictionem in spiritualibus super imperatorem, ut" inn eis possit eum li- 
gare, condempnare: ar. di. LXIII valent. (c. 3) et infra e. duo (c. 10); set im- 
perator non sic est maior papa in temporalibus: ut infra e. duo (c. 10); nul- 
lam enim iurisdictionem vel prelationem habet imperator super papam. Set 
dicitur esse maior in temporalibus quam ille, quia maiorem potestatem et 
iurisdictionem habet in eis quam ille, non tamen super eum sicut episcopum 
alterius loci maior est quam iste privatus, qui tamen non subest ei. Sic et 
illud intelligitur infra Il. q. VII. § item cum balaam (dict. p.c. 41) usque « item 
cum David ». Si ergo offenderet papa aliquem in temporalibus, puta auferendo 
ei capam vel possessionem aliquam vel huiusmodi, non posset conveniri ab 
illo coram imperatore; posset enimo excipere et dicere: qui me iudicat do- 
minus est: ar. XIX. q. III nemo, aliorum, cuncta (cc. 13, 14, 17, 18); tamen de 
huiusmodi re apud concilium potest deponi querimonia. Si tamen satisfacere 
noluerit, a nemine cogetur. Quod autem Leo dicit infra II. q. VII. nos si (c. 41), 
non dicit hoc ex iure communi set ex humilitate et dispensatione. Set num- 
quid papa potest iudicare imperatorem in temporalibus ? Credo quod sic; per 
excommunicationem enimp coget eum respondere coram se vel coram alio per 
se vel per procuratorem. 
(V. fol. 87ra/b; B. 56ra; M. fol. 96va). i 
a. V sunt b. B alia desunt usque: ef di XCIII q. IV quesitum (1) c-c. deest 
an IPAE TE de ciu deest B f. deest M g. deest V A. B eum 
. M add. . V percelletur m. V approbaverit n. B nisi o. V ibi 
p. deest V. 


! Zuletzt von Maccarrone M, loc. cit. 
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wird die ganze Lehre gekleidet, er erscheint im Hauptbeweis der 
Gegner, den Huguccio als ersten widerlegen, ja vielmehr für sich 
in Anspruch nehmen zu müssen glaubt. In einem Zuge mit dem unmit- 
telbaren góttlichen Ursprung und der daraus folgenden Erklárung der 
Unabhängigkeit der beiden Gewalten erscheint sogleich die Zurück- 
weisung der weiteren Folgerung, dass námlich der Kaiser seine Gewalt 
vom Papste habe. Diese wird Schwert benannt, In der entgegenstehen- 
den Meinung erscheint wiederum die weltiche Macht unter dem Bild 
der Schwertgewalt zusammen mit dem imperium. In Huguccios per- 
sónlicher Ansicht, die eigens als solche hingestellt wird (« ego autem 
credo ») findet sich wiederum des Kaisers eigene und eigenständige 
Gewalt gleichbedeutend mit potestas gladii und dignitas imperialis 
benannt. Gerade durch die zwei Schwerter seien ja die beiden Auto- 
ritáten d. h. die kaiserliche und die pápstliche als getrennt und unter- 
schiedlich bezeichnet worden. Die gegenteilige Schlussfolgerung habe 
nur Recht, wenn sie in der Schwertverleihung durch den Papst einzig 
und allein die Salbung und Bestätigung sehe, der von seiten des Kaisers 
der Treuschwur eutspräche. Die Schwertgewalt selbst aber und auch 
ihre Ausübung habe der Kaiser schon früher ebenso wie auch die 
Würde, wenn auch noch nicht den Titel. 

Der Volistándigkeit halber soll auch noch auf die anderen Stellen 
seines Kommentars zu dieser Distinctio hingewiesen werden, umso mehr 
als eine Anführung der entsprechenden Originaltexte nur erwünscht 
sein kann‘. In der gesamten D. 96 steht das Verhältnis der kirch- 
lichen und weltlichen Gewalt zur Erörterung. Auch in den Erläuterun- 
gen zu den folgenden Kapiteln dieser D. kommt Huguccio immer 
wieder darauf zurück. So, wenn er im berühmten c. 10 (Duo sunt), 
das den Brief Gelasius I. an den Kaiser Anastasius? wiedergibt, 
wie auch im folgenden c. 11? seine früheren Ausführungen bestá- 
tigt oder ergänzt, indem er einerseits die direkte góttliche Einsetzung 
und die daraus folgende grundsätzliche Unabhángigkeit der weltlichen 


1 Maccarrone M., op. cit, pag. 71ss. gibt nur die Übersetzungen und diese 
nicht immer einwandfrei. 

? Jaffé ?, n. 632; Thiel, Epistolae, ls. pag. 350s. 

3 Der Angabe Friedbergs gegenüber ist zu bemerken, dass auch dieser 
Text Gelasius I. zuzuschreiben ist. Er ist entnommen aus seinem Briefe an 
die orientalischen Bischöfe, cfr. Thiel, I, 292s und Knabe L., Die gelasianische 
Zweigewaltentheorie, pag. 12. 
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Gewalt betont* wiederum unter Anwendung des Schwertergleichnis- 
ses, andererseits aber die volle Ausdehnung der geistlich-kirchlichen 
Gewalt hervorhebt, die auch die Personen, welche die weltliche Au- 
torität darstellen, umfasst?. Ausserdem weist er auf die grössere 
Würde der geistlichen Gewalt hin, aus der sich sowohl die vóllige 
Unabhängigkeit des Papstes vom Kaiser, d. h. der kirchlichen von 
der weltlichen Macht ergibt?, als àuch eine recht zu verstehende 
Abhángiggkeit der weltlichen von der geistlichen, wenigstens in der 
Person der weltlichen Fürsten vom Papst oder den Bischófen, u. zw. 
auch in nicht ganz eindeutig geistlichen Dingen. Diese Gewalt ist 
aus diesem Grunde freilich quantitativ wie qualitativ beschränkt‘. 


1 c, 10 ad v. principaliter ergo neutrum pendet ex altero ; verum est quoad 
institutionem ; set in multis imperialisa potestas pendet a pontificali. (V. fol. 87rb ; 
B. fol. 56rb ; M. 96vb) 

c. Il ad v. divinitus i. e. a Deo quod (dicit) non ab homine ergo non a papa: 
ar. quod imperator nec habet nec accipite potestatem gladii a papa nisi forte quoad 
unctionem et confirmationem (V. fol. 87va; B. fol. 56rb; M. fol. 97ra.), a. V. 
imperialibus. b. V. accipit. 

? ad v. rationem de negligentia habita circa eos corrigendos ; nam si negli- 
gentes fuerint «in corrigendo eos, luent penas pro suo delicto ut XVIII. q. II 
cognovimus (c. 19) et quia gravius. Nosti ifaque etc. pendere quoad spiritualia 
et in secularibus etiam papa imperatorem iudicare, si alterius iudicium subire 
nolit, potest. Nonne dictum est de quolibet nolente satisfacere: dic ecclesie ? 
Nonne tunc ecclesia coget imperatorem, ut satisfaciat ei quem lesit vel resti- 
tuat quod male abstulit ? Alitera penitentia non debet dari, quia inutilis esset 
IM tel, Ls e» 

ad v. adeo gravis.... « numquid ambrosius potuit excommunicare imperato- 
rem? Et dicunt quidam quod auctoritate coucilii factum est hoc; concilium : 
quidem eum excommunicavit. Set vice omnium ambrosius protulit sententiam 
et ideo dicitur eum excommunicasse. Quod in concilio hoc factum fuerit col- 
ligitur ex eo quod dicitur: queb aliis sacerdotibus. Vel hoc fecit ratione domi- 
cilii vel criminis in parrochia sua commissi. Credo enim quod quilibet episco- . 
pus possit excommunicare principem vel ratione domicilii vel ratione criminis 
in suo territorio commissi vel aliter efficiatur suus parrochianus putac in con- 
trahendo: ar. VI, q. III, placuit (c. 4), di. XVIII quoniam quidem (57) etidi 

"LXIII, c. 1, valent. (c. 3) et XI, q. III si autem vobis (c. 11). Et intelligo hoc 
tam a communione sacramentorum quam a communione fidelium. Nonne per 
excommunicationem potest eum cogere, ut decimas solvat, ut fornicariam quam 
publice habet dimittat, ut penitentiam de cetero publiced agat? Raro fit tamen vel 
propter scandalum vel quia timetur de facto et ita ius non deticit sed factum ». 
(V fol. 87rb/va ; B. 56rb ; M. 96vb 97ra), a. V vel b. B quod c. V puto d. B publico 

4 C. 10 ad v. redigi etiam quoad temporalia, etiam in temporalibus nedum in 
spiritualibus non potest papa iudicari ab imperatore: ar. IX, q. III, nemo, alio- 
rum, cuncta (c. 13, 14, 18) (V. fol. 87rb/và ; B. 56rb; M. 96vb). 

rer TOLad v. principaliter vgl. oben; c. 11 ad v. subiectas in spiritualibus 
et quodammodo in temporalibus. (V. fol. 87va ; B. 56rb; M. 9Tra). 
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Es ist nicht ausser Acht zu lassen, wie unbestimmt Huguccio noch 
diese rein weltliche Kompetenz der Päpste erwähnt. In keinem Fall 
kann von einem terminus technicus dafür bei ihm die Rede sein, 
was Maccarone anzunehmen scheint, wo er das « quodammodo » ir- 
rig « quemadmodum » liest*. Eher wáre zu diesem Punkt eine andere 
typische Stelle der Summe anzurufen gewesen, in der er klar die 
Vollgewalt der Kirche auf das geistliche Gebiet beschränkt, das 
auch die Laien umfasst: in kirchlichen Streitsachen uud im Hinblick 
auf die Seelen: quantum ad animas?. 

Aus der ganzen Problemstellung wie aus den Einzeltexten und 
Zusammenhängen, in denen der Schwerterbegriff auftritt, ergibt sich 
also klar, dass Huguccio ihn tatsächlich in politischem Sinne ver- 
standen und verwendet hat: sowohl gladius als auch imperium haben 
für ihn politischen Sinn, gelten ihm als die technischen Ausdrücke 
für die souveräne Jurisdiktionsgewalt als solche. Zu bemerken ist 
jedoch, dass die weltliche Sphäre, obgleich als das Gebiet der fempo- 
ralia bezeichnet, nicht mit dem Ausdruck gladius «temporalis», 
sondern entweder schlechthin mit gladius oder mit gladius mate - 
rialis belegt wird, worauf wir wegen spáterer Schlussfolgerungen 
ausdrücklich hingewiesen haben môchten. 


III. 


Diesem Ergebnis gegenüber ist aber sofort auf die zweite Frage 
hinzuweisen, die uns bei unserer Untersuchung bescháftigen muss: 
Kennt Huguccio nur diesen politischen Schwerterbegriff oder ist ihm 
dass berühmte Wort-Bild zugleich Ausdruck für einen anderen Begriffs- 
inhalt ? i 

Wie schon oben angedeutet kennt die- Concordia discordantium 
canonum Gratians nicht den politischen, sondern nur den zwangsrecht- 
lichen Schwerterbegriff. Diese Feststellung. gibt ohne Schwierigkei- 
ten das Geleise für die weiteren Untersuchungen bei Huguccio zur 
Beantwortung der aufgeworfenen Frage: Kennt er, der grósste Dekre- 
tist, diesen Gratianeischen Schwerterbegriff, der sich im Dekret als 
ausschliesslicher findet und damit ohne Zweifel zum mindesten als der 
hauptsáchlichste, wenn nicht als der einzige des kanonischen Rechts 


£ op. cit, pag. 75s., 109 
e ad v. cuncta: (c. 17 C. a. q. 3) usque de omnibus ef clericis et laicis quan- 
tum ad causas ecclesiasticas et quantum ad animas (V. fol. 162vb ; B. fol. 96rb; 


M. fol. 146va). 
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um die Mitte des 12. Jahrh. bezeichnet werden kann ? Um eine volle 
und klare Antwort auf diese Frage geben zu kónnen, muss ein wenig 
weiter ausgeholt und der ganze Komplex des Zwangsrechtes in der 
Kirche herangezogen werden. 

Es ist allgemein bekannt, wenn vielleicht auch kirchenrechtlich zu 
wenig beachtet, dass für den praktischen Kirchenbegriff des Mittelal- 
ters kein Zweifel darüber bestand, dass zum Wohl der religiös-geist- 
lichen Ziele der Kirche auch die hóchste Zwangsgewalt, sowohl geist- 
liche wie auch materielle * ausgeübt werden konnte und sollte. Das 
braucht niemand wunderzunehmen, der bedenkt, wie sehr ausgeprägt 
in der mittelalterlichen Gesellschaft der Begriff der Kirche nicht nur 
als Corpus Christi mysticum, sondern auch als Corpus Christi iuridi- 
cum lebte. Auf Grund der natürlichen Gegebenheit des Menschen 
als seelisch-kórperliches Wesen wurde also damals neben der seelisch- 
mystischen auch die darauf aufbauende körperlich-sichtbare und damit 
juridische Seite der Gemeinschaft, die die Menschen auch im Schosse der 
sichtbaren Kirche bilden, betont. Man lebte bewusst die positiv göttli- 
che Einrichtung der sichtbaren juridischen Kirche, die sich so logisch 
und organisch in die naturrechtlich-göttliche Schöpfung des Menschen 
als E@ov roluuixóv einfügte. Damit ist die starke Betonung der öffent- 
lich-rechtlichen Seite des Kirchenbegriffs, die bis in ihre letzten und 
vollen Konsequenzen praktisch verfolgt wurde, auch auf dem Gebiet 
des Zwangsrechtes von selbst gegeben. 

Huguccio ist diese Haltung nicht nur nicht unbekannt, sondern 
sie erscheint bei ihm als etwas ganz Selbstverstándliches, ja in man- 
chen Punkten bezieht er ausdrücklich und bewusst eine Extremstel- 
lung. 

Uber Gebrauch und Gebrauchsrecht der rein geistlichen Zwangs- 
mittel einschliesslich des hóchsten, der Exkommunikation, besteht 
kein Zweifel und es braucht nicht näher darauf eingegangen zu wer- 


t Um Missverständnissen vorzubeugen sei die zu verwendende Termino- 
logie dahin festgelegt, dass wir den Ausdruck « zwangsrechtlich » für die pote- 
stas coactiva im weiteren Sinn nehmen, die jede Art und auch jeden Grad von 
Zwang, geistlichen wie zeitlich-materiellen, umfasst. Auf dem Gebiet der mate- 
riellen Zwangsanwendung soll das Wort «zwingrechtlich» auf den Zwang 
hinweisen, der ausgeübt wird, um da Übel abzuwehren, vom Bósen abzuhal- 
ten, zur Erfüllung der Verpflichtungen anzuhalten; während «strafrechtlich » 


die Bestrafung des begangenen Bósen betrifft, ohne den jeweiligen spezifi- 
schen Strafzweck unterscheiden zu wollen. 
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den: ein Hinweis auf die oben angedeutete Stellung der Kirche den 
Trágern der weltlichen Gewalt gegenüber im Falle moralischer Ver- 
fehlungen dieser, móge genügen. Was uns hier aber besonders inte- 
ressiert, ist das Gebiet der materiellen Zwangsgewalt und zwar in 
ihrer höchsten Form. _ 

Diese erscheint bei unserem Magister klar einmal in der Verpflich- 
tung der weltlichen Autorität, mit ihrem materiell-zeitlichen Zwang 
kirchliche Interessen wahrzunehmen. Unzweifelhaft wird das in der 
D. 10 zu c. 1 ausgesprochen * und nochmals zum berühmten c. quo- 
niam, das sich ja zweimal im Dekret findet?. Dass es sich hierbei 
um eine strenge Pflicht der weltlichen Autoritát handelt, die, wenn 
nötig, auch durch kirchlich geistige Zwangsmittel erzwungen werden 
kann, behauptet er klar in der Glosse zum c. 22. D. 63. ?, und noch- 
mals zu den cc. 15 und 16 der D. 96.* Es ist zwar schade, dass 
wir keinen Kommentar Huguccios zu den hauptsächlichsten Beleg- 
stellen, die zu diesem Gegenstand, der q. 5. C. 23, immer wiederkeh- 


1 ad v. utitur quando vult ut di. XVII nec licuit (c. 4) et XXIII q. V prin- 
cipes (c. 20) «et di. LXXVIII si duo (c. 8) non tamen uti cogitur ut XXXIII, 
q. II, inter hec (c. 6). Set si uti voluerit seculari brachio, illea a quo petit auxi- 
lium tenetur ei obedire et eamb defendere ut XXIII, q. V, principes, admini- 
stratores » (cc. 20, 26). (V. fol. 9va/vb; B. fol. 6va; M. fol. 9rb), a. V. velle 
b. V ea. 

? « princ. Hoc idem cap. invenitur in di. XCVI cum ad verum (c. 6) et ibi dili- 
genter invenies expositum ipsum. Set hic intitulatur nomine cipriani ibi nomine 
nicholai; hic inducitur, quod ecclesia in necessitate, cum vult, potest uti lege 
seculari et principum defensione; ibi vero inducitur ad ostendendum quod 
imperator non potest disponere vel iudicare de rebus ecclesiasticis et ibi ali- 
quid premittitur ad quod centinuatur istud quoniam, quod hic ponitur in prin- 
cipio. Ex illo ergo loco quere continuationem et expositionem. (V. fol. 10ra; 
B. fol. 6vb; M. fol. 9va). 

3 ad v. ad deferendas (defendendas): « nota quod principes tenentur eccle- 
siam defendere ut XXIII, q. V, principes (c. 20) et si admoniti nolunt hoc face- 
re, possunt excommunicari ut XXIII, q. V, administratores (c. 26). (V. fol. 64va ; 
B. fol. 42va ; M. fol. 70vb). 

4 c. 15 ad v. contra religionem «i. e. contra fidem catholicam ; nam si* per* 
heresim a fide dissentirent et scismata facerent vel aliter incorrigibiles essent, 
per seculares possunt, immo debent opprimi potestates: ar. di XVII nec licuit 
(c. 4) et XXIII, q. V. de liguribus (c. 43) et XXXII di eos qui (c. 10). c. 16 ad 
v. boni usque tueri: nam ad hoc sunt constitute seculares potestates, ut quod 
per se nequit ecclesia per eas quod (dicit) per ministros exerceat et per eas 
tuitionem et pacem et quietem habeat ut XXIII, q. V. principes, administrato- 
res» (cc. 20, 26). (V. fol. 87va; B. fol. 56rb; M. 97ra) a. M. super. 


1947. — Ephemerides iuris canonici. I 
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ren, besitzen ; aber das Angeführte genügt vollstándig, um uns über 
seine unzweifelhafte Einstellung zu unterrichten : Er erkennt der welt- 
lichen Gewalt auf Grund góttlicher Einrichtung die Aufgabe zu, der 
Kirche unter die Arme zu greifen u. zw. in jenen kirchlichen Ange- 
legenheiten, die nicht anders als durch materiell-zeitliche Zwangsan- 
wendung gelóst werden kónnen. 

Die zuletzt zitierte Stelle kónnte freilich bereits eine erweiterte 
Auslegung nahelegen, da sie von der Ausübung eines Zwanges in 
kirchlichen Angelegenheiten per saeculares potestates quod est per mi- 
nistros spricht. Und damit kommen wir auf den Kern unserer Unter- 
suchung, nämlich auf die Frage, ob die Kirche selbst eine ihr gehó- 
rige, also eine rein kirchliche materielle Zwangsgewalt besitze. Diese 
Frage musste immer dann auftauchen, wenn die weltliche Gewalt ihre 
diesbezügliche Verpflichtung nicht wahrhaben wollte. Solange die zum 
Christentum bekehrten rómischen Kaiser West- und Ostroms es als 
ihre heilige Pflicht ansahen, diese Forderung zu erfüllen und darin 
eher durch zuviel als durch zu wenig Eifer fehlten, solange die frán- 
kischen und deutschen Fürsten dieser Verpflichtung in wohlwollender 
Weise nachkamen, lag für die Kirche kein Grund vor, sich auf ihre 
diesbezüglichen eigenstándigen Rechte zu besinnen und sie zur Aus- 
übung zu bringen. Sobald aber die weltlichen Gewalten ihre Pflicht 
versáumten oder gar mit ihren materiell-zeitlichen Machtvollkommen- 
heiten gegen sie Stellung nahmen, konnte diese Frage für die Kirche 
zeitweilig sogar lebenswichtig werden. Dass sich derartige Situationen 
z. B. in den längeren Kampfperioden des Investiturstreites und des 
heissen Kampfes zwischen Kaisertum und Papsttum unter den Staufen 
ergaben, ist zur Genüge auch dem bekannt, der von der Geschichte 
nichts anderes als reine Tatsachenkenntnis besitzt. 

Huguccio lebte und schrieb in einer Zeit, da diese Fragen nicht 
nur kirchen- und zeitgeschichtlich aktuell waren, sondern bereits durch 
die aufblühende Kanonistik eine wissenschaftliche Behandlung im 
juristischen Sinne erfahren konnten. Tatsächlich hat Gratian selbst 
schon klar und eindeutig zu dieser Frage Stellung genommen *. Wir 
‘ können also mit Recht einen Beitrag dazu auch von dem gróssten Bolo- 
gueser Dekretisten erwarten. Um Missdeutungen und Missverständnis- 
sen von vornherein vorzubeugen, unterscheiden wir '— was. leider 
nicht immer in entsprechender Weise geschah — in der Zwangsgewalt 


t C. 23, besonders q. 8, vgl. dazu*unsere Ausführungen a.a.O. 
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genau zwischen derselben im engeren Sinne d. h. der Zwangsgewalt 
und der Strafgewalt. 

Es ist beachtenswert, dass Huguccio der Kirche eine eigene mate- 
rielle Zwangsgewalt schlechthin zuerkennt. Aus der Glosse zu c. 6. 
D. 10* ergibt sich das einwandfrei, steht doch hier der Vergleich 
zwischen den beiden Gewalten, Kirche und Staat, zur Diskus- 
sion. Damit erscheint von vornherein die der Kirche, den sacerdotes, 
zuerkannte Gewalt als eigene. Zugleich aber auch als materielle 
(Zwangs- und noch näher Strafgewalt), eben aus der Gegenüberstel- 
lung zu ihrer geistlichen, der Exkommunikation, und der beiden 
entsprechenden Objekte: Kórper und Seelen. 

In diese allgemeine Zuschreibung aber will er offenbar nicht so 
ohne weiteres die beiden hóchsten Grade und Formen einschliessen : 
das Recht der Anwendung der Waffengewalt und der Blutgewalt. Diese 
werden in der Ausdrucksweise des Altertums und des Mittelalters, die 
auch für die Kanonistik im Dekret ihren Niederschlag gefunden hat, 
durch das Schwertbild wiedergegeben *. Huguccio selbst nimmt nun 
tatsáchlich zu diesen Spezialfragen Stellung und auch er bedient sich 
dabei des Schwertbildes. 

Die Frage nach der Blutgerichtsbarkeit und dem Tótungsrecht der 
Kirche wirft er in der D. 63 auf. Zu den cc. 22 und 23 gibt er sum- 
mierende Glossenstellen, die an Klarheit nichts zu wünschen übrig 
lassen. Im c. 22 erklärt er die Würde des rómischen Patrizius unter 
den Päpsten dahin, dass dieser eben nichts anderes gewesen sei als 
der Tráger der pápstlich-kirchlichen Gewalt in den Zivilstreitsachen, 
die zeitliche Dinge, und in den Strafsachen, die den Körper betra- 
fen. Aus dieser Tatsache leitet er das allgemeine Prinzip ab, dass die 
Kirche die höchste Strafgewalt, die er hier mit dem gladius sanguinis 
bezeichnet, tatsächlich besitze, sie aber nicht selbst ausüben könne ; 
wohl aber kónue sie das, vermittels Delegation an Laien, durch andere; 
was ja nichts Aussergewóhnliches sei sondern oft vorkomme *. Der 


1 ad v. perfectiorem .... «principes anime nihil possunt facere .... sacerdotes 
vero et corpora puniunta per supplicia et animas ligantb per excommunicatio- 
nem ut XXIIII, q. III si habes» (c. 1) (V. fol. 9vb; B. fol. 6vb; M. fol. 9rb/va) 
a. V. puniuntur b. B linguant. 

2 vgl. Forcellini, II, 599; Du Cange IV, 74s. und bezüglich des Dekrets 
unseren Art. cit. 

3 «Zugleich ein Beweis, dass damals die Delegation der kirchlichen Juris- 
diktion an Laien nicht nur móglich sondern Taisache war. Vgl. dazu eine 
andere Glosse Huguccios: c. 1. D. XCVI, ad v. Romanum : dicit ad differentiam 
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Glossator stimmt in dem Punkte mit dem Dekret vóllig überein. Was 
dort aber aus Schlüssen nur Wahrscheinlich gemacht werden konnte, 
nämlich Gratians Auffassung über das Verhältnis von der Gewalt selbst 
zum Ausführungsrecht und der Ausführung *, wird bei Huguccio ganz 
sicher. Mit seiner eindringenden Schärfe, mit der er die Fragen, die 
er lösen will, bis auf die letzten Möglichkeiten ausschöpft, führt er 
hier aus, dass der Papst ganz gewiss die blosse Gewalt, nicht aber 
ihre Ausübung habe, dass sich aus der Delegation der Gewalt ohne 
weiteres im Delegierten die Ausübung ergebe. Als eigene Weiterführung 
der Lehre unterscheidet er noch feiner u. zw. zwischen Ausübungsrecht 
und Ausübungsakt. Nach seiner Meinung hat der Papst sowohl die 
Gewalt als auch das Austibungsrecht, nicht aber den Ausführungsakt *. 

Zwei weitere Glossen aus dem folgenden c. 23 bestätigen das 
Gesagte: einmäl dass es sich tatsächlich um eine kirchlich-päpstliche 
| Jurisdiktionsgewalt handelte, die der Papst nach Belieben delegieren 


constantinopolitani patriarche qui dicitur similiter papa ut XXIIII, q. Il, sane 
pro (fertur, c. 6) et est ar. quod causa ecclesiastica etiam spiritualisa potest 
delegari laico dep auctoritate iudicis ecclesiasticic ar. di. XCIIII valde (c. 1) et 
di. LXXIX si duo (c. 8) et V, q, III quia (c. 6) et di. XXIII mulier (c. 29) et X, 
q. ult. ar. contra infra ead. denique (c. 5), ubi dicitur quod laicus non potest 
iudicare clericos; set intelligitur: sua auctoritate. Item ar. contra XVI, q. VII, 
nona (c. 22); set ibi non prohibetur episcopus posse committere laico officium 
ecclesiasticum ad tempus et ne iurisdictionem eius largiatur ei in perpetuum » 
(V. fol. 86va; B. fol. 55vb), a. V. spiritualibus b. deest V c. V ecclesiasticis. 

! Vgl. unsere Untersuchung in: Salesianum IV (1942), pag. 105-110. 

* ad v. patritiatus digni (tatem) « hec dignitas erat quedam iurisdictio, quam 
papa alicui laic concedebat, scilicet ut seculares causas tractaret et crimina 
corporaliter puniret. Hanc iurisdictionem forte modo habet prefectus et secun- 
dum hoc potest intelligi illud cap. Il, q. VI omnis oppressus (c. 3). Et est ar. 
quod ecclesia potest concedere gladium sanguinis, licet per se illum agitare 
non debeat. Set sepe per alios possumus quod non per nos ut di. LXXXVIII 
episcopus gu. (bernationem c. 7). Habet ergo papa talem potestatem nudam 
et non eius executionem et eam nudam concedita; set ex ea concessa alicui 
statim ei conceditur executio, que ex ea pendet. Set credo quod papa et po- 
testatem talem habeat et executionem i.e. ius executionis set non actum exe- 
quendi ». (V. fol. 64vb; B. 42va: M. 70vb), a. V concedat. 

Diese Lehre ist schon aus der von Schulte Fr., v. aus dem Münchner Cod 
Ms. 10244 (fol. 34vb) abgedruckten Glosse zu ersehen (vgl. Die Glosse zum 
Dekret Gratians, in: Denkschriften der k. Akademie d. Wissenschaften phil.- 
hist. Klasse 21, II (1872) pag. 15). Sie ist dort aber ohne Zuschreibung. Aus 
dem Vergleich mit der hier abgedruckten Glosse der Summe des Huguccio 
geht hervor, dass auch jene in allem Wesentlichen Hugucciogut bringt. 
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konnte t; dann dass bei der Ausübung oder dem Ausftihrungsbefehl 
der Todesstrafe der Papst tatsüchlich nie auch nur den geringsten 
konkreten Anteil nehmen durfte. Einzig allgemeine d. h. abstrakt- 
theoretische Erklárungen über die Pflicht der weltlichen Richter, die 
in dem Fall die Ausführungsinstanz darstellen, konuten gegeben wer- 
den. Selbst dort wo es sich um die damals ausschliesslich der kirchlich- 
päpstlichen Gewalt unterstehenden Personen, die Kleriker, handelt, muss 
der Verzicht auf dieses Kompetenzverháltnis durch Degradierung zum 
Ausdruck gebracht werden. Da weiter die Schwierigkeit, die sich für 
das Verständnis einer solchen Lehre vom Recht einerseits und an- 
dererseits dem Verbot es irgendwie zu gebrauchen ergibt, jedem ins 
Auge fállt, werden zwei weitere Erklärungsversuche den glossierten 
Stellen angefügt, die die kirchliche Instanz von jeder Beziehung zum 
Bluturteil freisprechen oder wenigstens das Wort « ultimum supplicium » 
im übertragenen Sinne von der dauernden Absetzung verstehen móch- | 
tenis 

Man erkennt aus dieser Stelle also klar Huguccios strafrechtiche 
Auffassung des Schwerterbegrifies. Dass er dabei nicht den Terminus 
« gladius materialis », sondern gladius sanguinis gebraucht, 
kónnte nun auf bewusst genaue terminologische Unterscheidung dem 
politischen Schwertbegriff gegenüber oder gar auf eine auf diesen 
politischen Sinn beschränkte Anwendung desselben gedeutet werden. 
Damit wáre ihm natürlich ein bewusstes Verlassen der Gratianeischen 
Überlieferung zuzuschreiben. Dass das ein Irrtum wäre, ergibt ohne 
weiteres eine andere Glosse, die zum dict. p. c. 5. (233.50. 2, steht; 


1 ad v. patritius «extra urbem; nam -in urbe ipse eligebat patritium, ut 
dictum est vel in potestate sua erat an illam iurisdictionem in se retineret 
vel alii demandaret» (V. fol. 64vb; B. fol. 42va). 

? ad v. ultimis suppliciis « ultimum supplicium dicitur mors; set hoc papa 
iure non potuit inferre nec precipere esse inferendum ab alio ut XXIII, q. ult. 
sepe, hiis a quibus (cc. 29, 30). Set tamen potuit recitare et indicare quid iudex 
secularis hoc in casu debeat facere, quod sepe in canonibus invenitur ut V. 
q. VI delatori (c. 5). Et econtrario sepe iudex secularis indicat penam quam 
ecclesiasticus debet imponere ut XVII, q. IV qui occiderit (c. 28). Si tamen 
esset claricus nec secularis iudex, tunc posset sic punire nisi forte traditus 
curie omnino esset incorrigibilis; vel potest dici quod nimis papa hic impe- 
ratori voluit blandiri vel potest dici quod finis istius canonis partim de iure 
apastolicorum, partim de iure imperatorum emanavit et « puniri exilio » refertur 
ad clericos, « ultimis suppliciis » referri ad laicos; vel ultimum supplicium 
vocat perpetuam depositionem ab officio vel dignitate ecclesiastica vel secu- 
lari». (V. fol. 64vb-65ra ; B. 42va). 
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eine Stelle, die oft ganz gegen den Sinn des Dekrets ftir den politi- 
schen Schwerterbegriff angerufen wurde und wird. Diese seine Glosse 
ist umso wichtiger für die Feststellung des Schwerterbegriffes bei ihm, 
als er hier eine ausdrückliche Erklárung des Wortes gladius bringt. 
Er tut es zwar nur für den gladius spiritualis aber sowohl aus dem 
interessanten Vergleich mit dem gladius materialis, wie aus der Funk- 
tion des ersteren, die unzweifelhaft strafrechtlich erscheint, schliesslich 
aus dem wörtlich angeführten terminus gladius materialis ergibt sich 
einwandfrei, dass er den traditionellen strafrechtlichen Schwerterbegriff 
nicht nur nicht ablehnt sondern an ihm ohne irgendwelche Auseinan- 
dersetzung neben dem auch verwendeten politischen festhält *. : 

In diesem Zusammenhange ist noch darauf hinzuweisen, dass der 
Begriff des geistlichen Schwertes über die allgemein anerkannte Bedeu- 
tung der Exkommunikation auf das verbum del, die caritas und die 
sententla beim letzten Gericht ausgedehnt wird. 

Diese Stelle gewinnt noch mehr Bedeutung, wenn sie im Zusam- 
menhang mit der folgenden Glosse zum c. 6. betrachtet wird. Hier 
kehrt nämlich nicht nur zweifellos die zu der D. 63 entwickelte Lehre 
von der kirchlichen Zwangsgewalt wieder, sondern sie erscheint im 
Kleide des materiellen Schwerterbildes. Dass Huguccio dabei 
die Strafgewalt im Auge hat*, ergibt sich besonders aus dem Schluss- 


t ad v. gladium: «i.e. discordiam el separationem ab eis, scilicet verbum 
predicationis vel caritatema, qua homines separantur a vitiis. Et nota quod 
quatruplex est gladius spiritualis, scilicetp verbum dei, caritasc, excommuni- 
catio, iudiciaria sententia, que erit in die iudicii. Et sicut gladius materialis 
tria facit: scilicet separat, penetrat et occidit sic quilibet spiritualis. Nam ver- 
bum dei penetrat corda, separat a”vitiis et occidit contemptores. Unde apo- 
stolus: aliis sumus odor vite in vitam, aliis sumus odor mortis in mortem. 
Similiter caritas penetrat corda, separat a vitiis et occidit vitla in homine 
vel occidit hominem vitiis. Similiter excommunicatio penetrat corda, separat 
ab ecclesia, occidit contemptores ut XXIV, q. III notandum (c. 37). Similiter 
ultima sententia penetrabit usque ad ultimum terre et secretum cordis et di- 
videt bonos a malis et occidet malos addicendo eose penis: /fe malidicti etc. 
(V. fol. 290rb; B. fol. 174rb; M. 261va), a. V caritate b. deest B c. V add. 
et d. V hominem e. V, B eis. 

* ad v. non abet non habet ecclesia gladium materialema in exerctio. Plures 
tamenb ecclesiae habent gladium materialema quo ad potestatem et prestant 
auctoritatem exercendi eum in suoc patrimonio et maxime ecclesia romana. 
Et potest delegare talemd gladium, licet diffinire vele executionem demandare 
non possit: ar. XXIII. q. VIII. his a aquibus (c. 30). (V. fol. 290va; B. 174ra ; 
M. 261va.). i 


a. V. materiale b. A. cum c. B superiori d. V. tale e. V et. 
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satz, dann aus dem Vergleich mit den Glossen zu D. 63. Was die- 
sen letzteren Vergleich anbelangt ist es sicher nicht unangebracht, 
auf eine noch reichere Begriffsbestimmung und in ihrer Kürze auch 
traditional anmutende Begriffsfixierung hinzuweisen: er spricht hier 
von dem «exercitium », das die Kirche nicht hat, im Gegensatz zu 
der « potestas », die sie hat und zu der « auctoritas », die das Ausü- 
bungsrecht delegiert. Man dürfte nicht fehlgehen, in diesen knappen 
Sätzen sowohl Sinn und Wortlaut des Schwerterbegrifis des hl. Bern- 
hard wie auch die ursprüngliche Bedeutung der diesbezüglichen juridi- 
schen Lehrformulierung Rufins, der darin Schule gemacht hat, wieder- 
zuerkennen u. zw. in den durch die Überlieferung einmal festgelegten, 
wenn vielleicht auch schon jetzt oder später ihren ursprünglichen Sinne 
nach umgedeuteten Formen. 


IV. 


Bevor wir weiter unten auf derartige Schlussfolgerungen näher einge- 
hen, müssen wir noch der zweiten Form der Zwangsgewalt bei Huguc- 
cio nachgehen, der Zwing- oder Waffengewalt der Kirche. Obwohl er 
die in dieser Hinsicht so aufschlussreiche erste Häretiker-Causa, in der 
unter anderem auch die ganze Frage die der Gewalt ex professo erór- 
tert und gelóst wird, nur zum geringsten Teil (bis zum c. 33. q. 4.) 
glossiert hat, liegen doch auch in anderen Teilen seines Werkes Aus- 
serungen vor, die uns einen genügenden Einblick in seine diesbezüg- 
lichen Auffassungen gestatten. 

Eine wichtige Vorfrage, die das Problem der Waffengewalt der Kir- 
che zur Hälfte lóst oder wenigstens dessen Lósung wesentlich bestimmt, 
geht dahin, ob denn die Kleriker überhaupt Waffen tragen und irgend- 
welche Zwinggewalt, die die Waffenanwendung mit sich bringt, ausü- 
ben können. Nun ist sich die Kanonistik über die verneinende Antwort 
einig‘. Schon Kuttner hat hervorgehoben, dass speziell unser Dekre- 
tist als einer der schärfsten Verfechter eines kompromisslosen Rigoris- 
mus in der ganzen Frage der aktiven materiellen Gewaltanwendung . 
von seiten privater Personen gerade bei der Notwehr angesehen 


1 Bezüglich des Dekrets vgl. unseren Art. cit. — Für die gesamte Dekre- 
tistik dieser Zeit die Hinweise Kuttners, St. Kanonistiche Schuldlehre von Gra- 
tian bis auf die Dekretalen Gregors IX. Città del Vaticano 1935 (Studi e Testi 
64), pag. 254s. 342, 358. 


224 À. STICKLER 


werden muss; er lásst nur die passive Abwehr zu'. Demnach ist es 
nicht zu verwundern, wenn eine ähnliche scharfe Grundeinstellung 
den Klerikern gegenüber dort in Erscheinung tritt, wo von der Auto- 
rität und damit vom Träger der Gewalt zur Bekämpfung des Unrech- 
tes die Rede ist. Es geht aus diesem Zusammenhang hervor, dass, im 
Gegensatz zur Autoritát des Richters und zu den Laien, den Klerikern 
das Waffenhandwerk in keiner Weise erlaubt sei. Auch diesbezügliche 
Texte sind bereits von Kuttner bekannt gemacht worden °. Dazu 
mógen noch einige andere Stellen zur Bekráftigung geboten werden, 
die klar zeigen, wie Huguccio konsequent die Kleriker von jeder Art 
des Waffenhandwerks ausschliesst. 

In der Einleitang zur. C. 23 wird das in ganz abstrakter und 
allgemeiner Form im Sinne des Gratianischen Dekretes ausgespro- 
chen: Nicht nur das Bluturteil, auch das Waffenführen ist den Kleri- 
kern verboten ?, was sogleich als persónliche Meinung auch des Glos- 
sators in der Einleitung zur ersten Quästio wiederholt wird *. Zu 
c. 22. D. 63 sagt er weiter, dass es den Klerikern nicht erlaubt sei 
Waffen zu tragen, um damit zu kámpfen, obgleich sie die Laien dazu 
auffordern kónnten. Und eben deswegen weist er sofort auf die 
oben angeführte Verpflichtung der weltlichen Gewalt hin, die Kirche 
zu verteidigen *. 

Es wird damit aber gleichzeitig die weitere Frage aktuell: ist mit 
diesem Verbot für die Kleriker ohne weiteres jedes bodenständige 
Recht zur Waffengewalt-Anwendung ausgeschlossen ? Mit anderen 
Worten: Wird damit der Kirche jede Zwinggewalt in Form der Wat- 
fengewalt abgesprochen ? Oder sind ähnliche Unterscheidungen wie 
bei der Blutgewalt einzuführen, Recht und Ausführung zu trennen, 


1 Kanonistische Schuldlehre, pag. 351 ss. 364, 369, 371 mit den dort abge- 
druckten Glossen zu D. I. und D. 50. 


? o.c, pag. 256f. mit Glosse zum princ. C. 23 q. 3; pag. 364 mit. Glosse 
zu e20: D250: 


| "d In fine adnectit de clericis quod non licet eis arma movere nec sanguinis 
iudicium agitare (V.fol. 243ra.). 

j| = Clericis nullo casu licet militare et ideo eis semper peccatum est militare ut 
divin clericum (c. 5) et XX, q. III eos (c. 3) et infra eadem q. VIII quicumque, 
reprehensible (4, 6, 19). (V. 1. c.). 

5 ad v. ad deferendas Aoc potuit recte ut XXIII, q. ult. igitur, omni, hor- 
tatu, et pridem (=q. 8, cc. 7, 9, 10, 17). Set in propria persona non licet clericis 
arma causa pugnandi portare ut XVI q. VI consuetudo (c. 1) et q. III porro (c. 14) 
et XXIII q. ultima, convenior (q. 8, c. 21). (V. fol. 64va. B. 42va. M. 70v a. b). 
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wobei auch hier der Kirche das Recht als solches verbleibt ? — Aus 
der angeführten Glosse des c. 22 scheint diese Auffassung eine Rechtfer- 
tigung zu erfahren ; denn wenn eigens betont wird, dass sie in eigener 
Person die Waffen nicht führen dürfen, so scheint das im Gegensatz 
zu der Behauptung zu geschehen, dass sie andere dazu auffordern 
dürfen und zwar auf Grund eigenständigen Rechts, was alles aus den 
angeführten Beweisstellen der C. 23. q. 8. seine Bestátigung erfahren 
dürfte. - | 

Dieser Schluss wird weiter nahegelegt durch die schon wiederge- 
gebene Glosse zu c. 16 D. 96: was die Kirche. « per se» nicht kónne, 
übe sie durch die weltlichen Gewalten « quod dicit per ministros » 
aus +. Ausdrücklich aber wird dieser Schluss bekräftigt durch eine 
Glosse zu c. 2°C. 15. q. 6: zum Worte materiali (gladio) bemerkt 
nämlich Huguccio eigens, dass die Kirche mit diesem Schwert ihre 
Interessen. nicht propria manu d. h. per clericos sondern per laicos 
wahrnehme und leitet daraus das « Notabile » ab, dass der kirchliche 
Richter tatsächlich das Delegationsrecht der Waffengewalt habe *. 
Wohl wird von ihm sogleich auch eine andere Erklärungsmöglichkeit 
eingeführt ; aber sie widerspricht nicht der ersten Auffassung, sondern 
ist nur eine Bekräftigung des Verbotes des Wattenfiihrens für die 
Kleriker in eigener Person, was auch wiederum bestätigt wird durch 
den sogleich angeführten Lehrsatz, der für den kirchlichen Richter 
ein wirkliches Befehlsrecht dem weltlichen Richter gegenüber, offen- 
bar als ausführender Behörde, zur Bestrafung der bösen Menschen 
vorsieht ?. 


i vgl. oben, n. 46. 

2 ad v. materiali non propria manu vel per clericos set per laicos. Et est 
arg. quod iudex ecclesiasticus potest indicere bellum et ortari ad bellum et belloa 
persequi hostes ut XXIII, q. VIII igitur, hortatu, et pridem (c. 7, 10, 17) et di. 
LIII adrianus (22). (V. fol. 210rb; B. 121va; M. fol. 187rb.). 

a. B bellum. 

3 Vel distingue ina spirituali clerici, materiali laici et refertur ad hoc quod 
dixerat, defensores scilicet patronos quod laici erant; similiterb di. LXXIIII si 
quis pecuniam (c. 9) et sic non est contrarium quod hic assignatur XXIII q. 
ult. quicumque (c. 4 e 6), ubi dicitur, quod clerici non debent ferre arma. Et 
est arg. quod iudex ecclesiasticus bene potest precipere iudici seculari, quod 
puniat malos et sceleratos secundum iura et leges: ar. XXIII q. MI si quos 
(c. 47) et q. V. relegentes (c. 45) et q. VIII et pridem (c. 17). (V. fol. 210rb. 
B. fol. 121va; M. fol. 187rb/va). 

'a. deest M b. V simile. 
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Zur Bestätigung des hier Ausgeführten móge noch eine Glosse 
zu c. 5. D. 50 abgedruckt werden, in der unser Dekretist sowohl das 
Verbot des persónlichen Kämpfens den Klerikern einschárft als auch 
das Recht der eigenständigen kirchlichen Waffengewalt ausdrücklich 
bejaht und das Ganze an dem sehr konkreten und praktischen Fall 
der Kleriker, die an den Kreuzzügen im hl. Lande und auf spanischem 
Boden teilnehmen, beleuchtet‘. 

Diese Glossen erlauben also den Schluss, dass auch für die Waffen- 
gewalt Huguccio der Kirche das Recht der direkten Ausübung durch 
die Kleriker ab-, wohl aber das Recht als solches und die mittelbare 
Ausübung durch Laien zuspricht. Demnach ergibt sich ein Unterschied 
der Blutgewalt gegenüber. Während er nämlich dort die Delegation 
der Gewalt als solcher, die Autorität der Ausübung, im Allgemeinen 
zugibt, aber die Delegation zur Ausübung derselben in einzelnen 
konkreten. Fállen leugnet, besteht hier keine solche Untercheidung, 
sondern wird allgemein die Delegation dieser Gewalt in der Form 
der konkreten Kriegserklárung, der Aufforderung zum. Krieg, des 
Befehles zur bewaffneten Bestrafung (die aber kein Blutvergiessen 


i ad v. militare seculoa : in propria persona ut XVI q. III porro (c. 14) et 
XXIII q. ult. clerici, quicumque ex clero, reprehensibile, convenior etc. (cc. 5, 
6, 19, 21) in seculo i. e. suis manibus arma movere, set per alios licet, quia 
alios licete ad arma invitant et exortantur ut XXIII q. ult. igitur, et pridem 
(CC pe Lit): 

ad v. necesse sit .... Quid ergo dicemus de clericis transmarinis et yspanis, 
qui cotidie pugnant contra saracenos? R. Dico eos male facere, nisi quis, 
eos velit defendib auctoritate patriarche dantis licentiam et auctoritate aposto- 
lici, qui, etsi expresse non dat eis licentiam, tamen hoc ipso quia scitc illam 
consuetudinem et tollerat et nou improbat, videtur approbare. Et nota quod 
licitum est clericis indicere d bellum iustum et in propria persona illuc ire 
et hortari ad puguam, scilicet ut se defendant et hostes superent, set non ut 
sanguinem fundant. Ar. XXIII q. ult. igitur, omni timore, hortatu, et pridem 
(cc. 7, 9, 10, 17). Item possunt licite portare arma quibus defendantur, scilicet 
galeam, scutum, loricam, ocreas et huismodi, quibus muniti possunt interesse 
bello et se opponere saracenis nos impugnantibus et eos sic impedire. Set 
nullo modo percutere. Set arma quibus hostem percutimus i. e. lanceas, pilas, 
sagittas non debent clerici portare causa feriendi vel eis impugnandi. Licitum 
est ergo transmarinis clericis et yspanis ire ad bellum et portare crucem do- 
minus tu beatur christianos et terreat paganos et portare arma quibus mu- 
niantur, set non quibus impugnent nisi predicta ratione quis dicat eosf defen- 
dig (V. fol. 48ra; B 32ra). 


a. V. Cerico. b. V defendere, B deferendi c. V sic d. V inicere e. B pila 
f, V eis g. V deferendi. 
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voraussieht) zugegeben. Die ausführenden Organe sind dabei für die 
Kirche die /aíci schlechthin oder auch die weltliche Behórde. 

Gleichzeitig tritt klar hervor — und das interessiert uns hier vor 
allem —, dass er auch in diesem Fall der Waffengewalt das Schwer- 
terbild verwendet u. zw. in einer Art und ‘Weise, die zu verstehen 
gibt, dass es sich um eine traditionelle Ausdrucksweise handelt die 
er anstandlos an- und übernimmt. 


NE 


Bevor wir náher zu dem so analysierten Schwerterbegriff bei 
Huguccio Stellung nehmen, sei es uns gestattet, ganz kurz náher auf 
seine Lehre von der Schwertergewalt der Kirche im zwangsrechtlichen 

` Sinne einzugehen. Einmal muss man gestehen, dass man sich hier 
vor einer bis in die Einzelheiten ausgearbeiteten Begrifisbestimmung 
der Kanonistik befindet: Es wird genau unterschieden zwischen der 
Gewalt als solcher und der Austibung derselben; in dieser wieder 
zwischen dem Recht zur Ausübung in allgemeinen, der auctoritas 
exercendi, und der Delegation derselben im besonderen konkreten 
Fall. Dass Huguccio selbst einen ganz persónlichen Anteil an dieser 
. feinen Ausarbeitung hat, ersieht man aus seiner ausgesprochenen 
Stellungnahme im Falle der Blutgewalt, die zugleich zeigt, dass man 
sich nicht ganz einig war. Während die einen námlich die Gewalt 
selbst, die als nackte Gewalt bezeichnet wurde, zu-, die Ausübung 
aber schlechthin absprachen, sind die anderen, anscheinend unter 
seiner Führung, der Ansicht, dass bei der Ausübung nochmals unter- 
schiedem werden müsse zwischen dem Recht der Ausübung und dem 
‘Akt derselben, wobei nur dieser letztere der Kirche nicht zustehe. 

Weiters muss hier noch auf eine berechtigte Unterscheidung in der 
mit diesem zwangsrechtlichen Schwerterbegriff verbundenen Lehre oder 
auch auf einen Einwand gegen sie eingegangen werden: Es geht aus 
verchiedenen der angeführten Texte nicht hervor, ob Huguccio wirk- 
lich die kirchliche Gewalt meint, oder nicht vielmehr die welt- 
liche Zwangsgewalt, die der Kirche als weltliche Obrigkeit in den ihr 
auch zeitlich unterworfenen Gebieten ausübt. Diese letztere Annahme 
wird besonders in den Texten nahegelegt, die von der Blutgewalt 
handeln. In der D. 63 ist mámlich die Rede von den saeculares cau- 

«sae, von den Gebieten, die ohne Zweifel der zeitlichen Herrschaft der 
Pápste unterworfen waren. In der Glosse zum c. 6 der C233. q..2. 
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wird ausserdem ausdrücklich betont, dass die Rede ist von dem 
patrimonium, in dem mehr als eine Kirche und praesertim ecclesia 
Romana ausschliesslich zu bestimmen hat. 

Zweifelsohne haben diese Texte vor allem diesen Fall weltlicher 
Gewaltausübung in den. von der Kirche auch weltlich abhängigen 
Gebieten im Auge. Aber nicht einmal in ihnen dürfte das ausschliess- 
lich der Fall sein. Denn einmal handelt es sich auch hier um allge- 
meine Formulierungen einer Gewalt der Kirche als solcher; anderer- 
seits aber auch um kirchliche Angelegenheiten wie z. B. in der C. 33. 
um die Ehematerie. Da aber die Kirche von jeder Blutvergiessung 
direkt zurückschreckt, ja ihr als solcher eine Blut-Gewaltanwendung - 
auch in rein weltlichen Belangen (die ihr in Sonderfállen unterstehen) 
zum mindesten in concreto immer verboten ist, liegt es nahe, dass diese 
Frage in Bezug auf rein kirchliche Dinge nie aktuell war, deswegen . 
überhaupt nicht aufgeworfen zu werden verdiente und ihre Behandlung 
also auf diese rein weltlichen Belange beschránkt blieb, wo eine solche 
Gewaltanwendung nótig also auch aktuell war. Damit stimmt vóllig 
das Verháltnis zwischen dem Dekrettext, der von der kirchlichen 
Zwangsgewalt spricht, und den Glossen, die das Problem auf die 
Ebene der im Besitze der Kirche befindlichen weltlichen Gewalt 
verschieben überein, wenigstens was die für die Praxis bestimmten 
Lósungen anbelangt. 

Klarer wird der Sachverhalt in Bezug auf die Waffengewalt. Es 
handelt sich hier um kirchliche Dinge, in denen eine kirchliche Gewalt, 
unterschieden von der gleichgerichteten weltlichen, wirksam werden 
soll. Eine Verwischung der Unterscheidung droht nur aus der Tatsa- 
che, dass es eben wieder die Laien und zum guten Teil die weltlichen- 
Autoritáten sind, die als Ausführende in Frage kommen. Kirchlicher 
Gegenstand und kirchliche Gewalt erscheinen aber genügend betont 
in der D. 96, wo von der Háresie, dem Schisma, der moralischen 
Unverbesserlichkeit die Rede ist (c. 15), von Frieden, Schutz und 
Sicherheit, die augenscheinlich die Kirche interessieren ; in der C. 15. 
q. 6, wo sich mit dem aus dem Zusammenhang, aus der allgemeinen 
Formulierung der Glosse, aus der ausdrücklichen Erwähnung der mora- 
lischen Schuld als Gewaltanwendungsgrund, aus den angeführten Be- 
weisstellen sich ergebenden kirchlichen Gegenstand die selbstandig au- 
toritative Form des kirchlichen Eingreifens verbindet, was alles sicher 
nicht bezweifelt werden kann in den interessanten Ausfiihrungen zu D. 
50. Allen diesen der weiteren Erforschung bedürftigen Fragen gegenüber’ 
kann aber heute schon Huguccio als Traditionszeuge angerufen wer- 
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den; denn aus der unbekümmerten Art, mit der er nicht nur den 
zwangsrechtlichen Schwerterbegriff sondern auch die damit verbundene 
Lehre behandelt, kann auf ein im Wesentlichen nicht umstrittenes 
Uberlieferungsgut geschlossen werden, besonders wenn man seine 
lebhafte und streitbare Art bedenkt, mit der er allen Problemen, die 
irgendwie der Diskussion die Seite bieten und auch allen Gegnern, 
die ihm dabei in den Weg kommen, zu Leibe rückt '. 

Wie immer man aber auch über den mit dem Schwerterbilde hier 
verbundenen Lehrinhalt denken mag, das wenigstens steht sicher fest, 
dass dieses hier zwangsrechtliche Bedeutung hat. 


VI. 


Zum Schwerterbegritf Huguccios zurückkehrend, drängt sich uns 
von selbst die Frage auf: Ist er sich selbst des doppelten Begriffsin- 
haltes und damit des Doppelsinnes des Schwerterbildes, der sich wie 
wir auszuführen versuchten unzweifelhaft bei ihm findet, bewusst ? 

Wir glauben nicht fehl zu gehen mit der oben angedeuteten Fest- 
stellung, dass er in der Angelegenheit des zwangsrec htlichen 
Schwerterbegriffes sich in überkommenen Gedankengängen .bewegt. 
Der Beweis dafür ist, aus seiner Summe selbst, rein stilistisch-for- 
meller Natur. In sachlicher Hinsicht kaun eine endgültige Bestátigung 
erst aus der Klarstellung der gesamten diesbezüglichen Traditionslinie 
beigebracht werden, was weiteren Forschungen überlassen werden muss. 
Die Wahrscheinlichkeit des Gelingens dieses Beweises ist aber unseres 
Erachtens heute schon gegeben einmal aus der oben erwáhnten Zeu- 
genschaft des Dekrets, dann aber auch aus zeitgenóssischen Arbeiten 
-der französischen Dekretistik, die diesen Begriff als hergebracht kennt, 
ja sogar definiert”, ohne jedes Eingehen auf einen etwaigen anderen. 

Aber auch der politische Schwerterbegriff ist in Huguccio 
weder originell noch Sondergut. Denn die ganze Lehre bezüglich der 


+ 


1 Sehr bezeichnend z. B. die schon von Juncker, Die Summa des Simon 
v. Bisignano (Z.S.R. Kan. Abt. 15, 1926, pag. 420ss.) gedruckte Glosse zu c. DEC, 
2, qa. — Weiter Schulte Fr. v. Geschichte, |, pag. 164. 

2 In der zweiten von uns z. T. edierten Bamberger Quaestio (vgl. Sale- 
sianum VI, 1944, pag. 123): Quibus gladiis significantur duo, quibus debet defendi 
. ecclesia, scilicet spiritualis et materialis; und das in einem Zusammenhang, der 
nur zwangsrechtlichen Sinn zulässt. 
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Unabhängigkeit der beiden Gewalten wird fast mit denselben Worten 
schon von dem Gratianschüler Simon von Bisignano in seiner Summe 
unter dem Schwertergleichnis dargelegt, indem er diesen Begriff sei- 
nerseits ausdrücklich anführt ja definiert, ohne auch hier zu dem 
anderen Stellung zu nehmen *. 

Schon diese kurzen Hinweise zeigen dass zu Huguccios Zeiten 
beide Begriffe nebeneinander existierten, der zwangsrechtliche ent- 
schieden als der ältere, hergebrachte, allgemeinere, ja ursprüngliche ; 
dass man aber auf eine Unterscheidung keinen Wert legte. Das alles 
ist eine nicht zu unterschátzende Unterlage für die Annahme, dass er 
selbst sich des Problems, das in dieser Doppelbedeutung des Schwer- 
. terbildes beschlossen ist, nicht bewusst war. 

Einen weiteren Schritt nun stellt die Frage dar: Warum kommt 
ihm dieser Doppelsinn nicht zum Bewusstsein ? Auch hier wird Frage 
wie Antwort Huguccio gegenüber zu einer Frage und Antwort an die 
gesamte Dekretistik, ja an das ganze Denken jener Zeit. Aber auch 
hier sind wir noch nicht imstande eine gesicherte Antwort zu geben. 
Der eigentlichste und tiefste Grund dürfte wohl darin liegen, dass 
praktisch die Anwendung der kirchlichen Zwangsgewalt immer auf die 
Laien zurückfiel und dazu, aus naheliegenden Gründen der Durchfüh- 
rungsmóglichkeit, auf die Fürsten, die schon über eine eigene, welt- 
liche Zwangsgewalt verfügten. So ercheint als der Träger dieser Ge- 
walt die staatliche Obrigkeit und in ihrem Verhältnis zur Kirche wird 
eben vor allem diese Funktion gesehen und damit unvermerkt (durch 
die Gedankengleichschaltung : materielle Schwertgewalt der Kirche 
ausschliesslich durch die weltlichen Behórden ausgeübt) die Gleichung 
vollzogen: materielles Schwert - weltliche Gewalt. Man vergass dann 
umso leichter, dass es sich ursprünglich um das materielle Schwert 
der Kirche gehandelt hatte, als ja die weltliche Gewalt auch ihr eige- 
nes Schwert, die ihr allein zur Verfügung stehende weltliche Zwangs- 
gewalt, aus góttlicher Bestimmung schon immer in den Dienst der 
Kirche zu stellen verpflichtet war. Daraus ergibt sich der zweite Grund 
des Verschwimmens der beiden Begriffe : Gleichschaltung des kirchli- 
chen mit dem weltlichen Schwert. Auf diese Weise erscheint die ganze 


! Die betreffende Glosse edierte bereits Juncker, J. in Die Summa des 
Simon v. Bisignano (Z.S.R. Kan. Abt. 15, 1926, pag. 490): zu c. 3, C. 15, q. 6, ad 
V. deposuit: duo enim sunt divisi gladii, per quos due divise potestates figuran- 
tur, quarum nulla ex altera pendet. — Vgl. dazu auch die Glosse zu c. 6 D. . 
96 abgedruckt bei Juncker o. c. pag. 494, n. 1. 
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staatliche Autorität praktisch identifiziert mit ihrer der Kirche gegen- 
über ersten und wichtigsten Funktion: der höchsten Zwangsgewalt ; 
wáhrend die Kirche in diesem Zusammenhang die immer und allein 
ihr zustehende hóchste geistliche, die Exkommunikation, selbst hand- 
habte: das geistliche Schwert. So stehen schliesslich am Ende dieser 
Ideenverschránkung unter dem ursprünglichen Bild der materiellen und 
geistlichen Zwangsgwalt die beiden Autoritäten selbst einander gegen- 
über: Staat und Kirche decken sich mit den höchsten zwangsrecht- 
lichen Funktionen, die sie ausüben. 

Der zweite Grund dieser Bedeutungsverschiebung wird übrigens in 
Huguccio selbst bestátigt. Wir wiesen oben darauf hin, wie sehr die 
Grenzen zwischen der Zwangsgewalt der Kirche und der des Staates, 
die dieser zum Schutz der ersteren verwenden muss, und damit die 
Gewaltausübung von Seite des Staates auf Grund eigenen und auf 
Grund delegierten Rechts verschwimmen. Fügen wir hinzu, dass 
dieser Wandel sich vollzog in einer heissumstrittenen Zeit, vielleicht 
auf dem Höhepunkt des Kampfes zwischen Kaisertum und Papsttum, 
unter Friedrich II. Barbarossa und Alexander III, dann sollte es uns 
nicht wundernehmen, feststellen zu kónnen, dass die hochschlagenden 
Wogen der Kampfesstimmung über die alten ruhenden Begriffe hin- 
wegbrausten uud sie durcheinander wirbelten so, dass sie nicht nur 
eine klare Scheidung unmóglich machten, sondern sie tatsáchlich ver- 
wischten. 

Es wäre vielleicht eines der gróssten Verdienste Huguccios gewesen, 
hätte er diese Probleme gesehen und mit seiner gewohnten Schärfe 
aufgezeigt und gelóst, wenn man damals überhaupt von einer Lósung 
sprechen konnte. Leider tat er es nicht. Ob dabei ausser den oben 
erwühnten allgemeinen Gründen noch andere besondere mitwirkten, 
ist noch gauz ungewiss. Jedenfalls ist es aber bezeichnend, dass er vom 
gauzen Dekret nachgewiesenermassen nur die Häretiker - Causae nicht 
in seiner Summe behandelt hat. Wie dem auch immer sein mag- 
eines gereicht ihm zur Ehre und uns zu grossem Nutzen : Er selbst 
ist kein Opfer zweier verwirrend ineinander fliessender und sich 
überschneidender Schwertergleichnisse geworden. Das bezeugen ein- 
mal die zum einen wie zum anderen Begriff zitierten Parallelstellen, 
in denen tatsächlich die beiden Gebiete auch im Sinne des Dekrets 
Gratians strenge voneinander geschieden sind, so dass er keine, beson- 
ders keine der klassischen Stellen für den einen Schwerterbegriff 
auch als Belege für den anderen anführt. Nie erscheint z. B. bei ihm 
in den zitierten Hauptglossenstellen unter den gegen die Unabhän- 
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gigkeit des Kaisers vom Papst angetührten Argumenten die C. 33 
q. 2, oder das c. 2, C 15, q. 6; noch in der Darlegung der Zwangs- 
gewalt Dekretstellen, die sich auf das Verháltnis der beiden Gewal- 
ten als solche beziehen. Weiterhin ergibt sich das auch aus der mit 
den beiden Schwerterbegriffen verknüpften Lehre; er kommt námlich 
in beiden Fällen zu entgegengesetzten Auffassungen. Handelte es sich 
aber dabei um die gleichen, dann hätte sich Huguccio in grober 
Weise widersprochen. Solch offensichtliche Widersprüche wird ihm 
aber niemand zumuten wollen. Die scheinbaren aber erkláren sich 
ohne Zwang aus der Verschiedenheit des Begriffes. 

Noch ein anderer ‚sehr aufschlussreicher Beweis kann angeführt 
werden, der uns zugleich sagt, dass zu seiner Zeit die Begriffsvermen- 
gung auf Grund einer Ausdrucksvermengung im Schwertergleichnis 
zumindest noch nicht vollzogen war. Nie setzt er nämlich für den 
Ausdruck « materialis » den des « femporalis»; was ja erst da zur 
Tatsache wird, wo der zwangsrechtliche Schwerterbegriff bewusst oder 
unbewusst mit dem politischen gleichgesetzt wird. Auch in diesem 
letzteren kennt er nur den gladius « materialis ». Somit sind wir mit 
ihm in einer Periode, in der beide nebeneinander noch glei- 
che Daseinsberechtigung haben. Sie Periode des Übergangs zu nennen, 
wird erst dann berechtigt sein, wenn dargetan ist, dass später der poli- 
tische tatsáchlich der einzig geltende war, wenigstens als communis 
opinio; eine Frage, die angesichts des hier entwickelten Schwerter- 
begriffs Huguccios heute mehr denn je noch offen und zur Diskus- 
sion steht. 


VII. 


Damit erübrigt es nur noch, etwas näher auf die Bedeutung unse- 
res Bologneser Dekretisten dem aufgezeigten Problem gegenüber einzu- 
gehen, zumal was das diesbezügliche Schrifttum im Rückblick und 
Ausblick anbelangt. Eine erschópfende Bezugnahme ist natürlich nicht 
beabsichtigt, weil im Rahmen dieser Arbeit weder móglich noch not- 
wendig. Einige wesentliche Hinweise, die doch irgendwie das Allge- 
meine aufzeigen kónnen, mógen genügen. . 

Friedrich v. Schulte hat schon seinerzeit, obgleich ihm der 
Haupttext der Summe aus der D. 96 bekannt war, Huguccio « einen 
der theoretischen Hauptbegründer des riicksichtslosen, durch seinen in 
diesen Ideen geleiteten Schüler Innozenz III. zum Durchbruch gebrachten 
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` kurialen Systems» genannt. Es zeugt aber für seine mangelnde Objek- 
tivitát, wenn er dabei die erwáhnten Stellen, die eben Huguccio als 
entschiedenen Verteidiger der prinzipiellen Unabhángigkeit der beiden 
Gewalten erscheinen lassen, gar nicht in Anschlag bringt. Dem Schwer- 
| terbegriff gegenüber lässt dann Eichmann in seinem Abriss desselben? 
uuseren Dekretisten unbeachtet, während Hugelmann dessen Stellung 
als Vertreter einer älteren kanonistischen kirchenpolitischen Theorie, 
die bewusst gegen eine extrem hierokratische Auffassung anderer kano- 
nistischer Kreise angerufen wird, würdigt’; womit Ságmüller über- 
' einstimmt 4. Rivière, der kurz darauf sein beachtenswertes Werk 
über das Verháltnis von Kirche und Staat zur Zeit Philipps des Schónen 
vou Frankreich herausgibt, tut dort, wo er in der geschichtlichen 
Einführung die Kanonisten zitiert, Huguccios keine Erwähnung, welche ` 
Lücke Lecler? in seiner die gesamte Bibliographie verarbeitenden 
Studie zum Schwerterbegriff ° ausfüllt. Seine Aufstellungen sind umso 
bezeichnender, als er ex professo diesen Begriff und seine Entwicklung 
zu behandeln beabsichtigt’. Aber da bei ihm der Schwerterbegriff vom 
12. Jahrh. an nur mehr politischen Sinn hat — ohne Diskussion über 
die ursprüngliche strafrechtliche Bedeutung — und da nur zwei Stel- 
len aus der Summe, die eben den politischen Sinn haben, zitiert werden, 
ist es nicht verwunderlich, wenn auch Huguccio nur als Vertreter des 
politischen Schwertbegriffes und der damit verbundenen politischen 
Lehre bezeichnet wird. Ihm folgt in allem Glez*. Vor kurzer Zeit 
ist nun eine eingehendere Untersuchung über Huguccios politische Dok- 


1 Geschichte, 1, pag. 168. 

2 Acht uud Bann im Reichsrecht des Mittelalters (Paderborn 1909). 

3 Die Wirkungen der Kaiserweihe nach dem Sachsenspiegel in Z.S.R. Kan. 
Abt. 19 (1919), pag. 22ss. 

4 Lehrbuch des kath. Kirchenrechts* 1/1 (1925), pag. 83. 

5 Dieser Autor wird auch Lecrerc zitiert, offenbar auf Grund eines Druck- 
fehlers auf dem Umschlag der Recherches des sciences religieuses XXI. 
1931). 

Tbe des deux glaives dans les controverses politiques du moyen-Âge, 
in: Recherches des sciences religieuses XXI (1931), pag. 316. 

1 Dans la présente étude, il nous suffira de montrer comment est née 
l’exégèse qui assimile les deux glaives de apôtres aux deux autorités supré- 
mes de la chrétienté, comment elle a été exploitée de part et d'autre pen- 
dant les deux siècles où elle a régné sans conteste. art. cit., pag. 300. 

sin Dictionnaire Théol. Cath. vol. 24 (T. 12, P. 2. — 1934), c. 2722. 


1497. Ephemerides iuris canonici. 16 
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trin veröffentlicht worden * auch mit Erfassung von bisher nicht veröf- 

fentlichten Texten aus seiner Summe. Aber auch hier tritt einzig und 
allein der politische Schwerterbegriff in Erscheinung eben in Verbindung 
mit dem Verhältnis zwischen den beiden höchsten Autoritäten Kirche 
und Staat. Da Maccarrone aber nichts anderes als die politische 
Lehre des Bologneser Magisters darzustellen sucht, könnte ihm deswe- 
gen kein Vorwurf gemacht werden, wenn sich aus der Vernachlässigung 
des zwangsrechtlichen Schwerterbegriffes im Lehrer Innozenz’ III. nicht 
Rückschläge auf eine allseitige klare und befriedigende Behandlung 
der politischen Lehre dieses Papstes besonders in der Auseinander- 
setzung mit anderen Forschern ergeben würden. Aber anscheinend 

hat er ebensowenig wie die grosse Masse der Geschichtsschreiber vor 

ihm an der Eindeutigkeit des Schwerterbildes gezweifelt. 

Aus der gegenteiligen Erkenntnis, die wir aus dieser Untersuchung 
mit Gewissheit gewonnen haben, fliesst von selbst die Bedeutung Hu- 
guccios gegenüber der gesamten Literatur über die so komplizierte 
Frage des Verhätnisses von Kirche und Staat im Mittelalter. Es hiesse 
Eulen nach Athen tragen wollten wir hier eine lange Reihe von Autoren 
und Werken zitieren, die dieses Verhältnis an Hand des Schwerter- 
bildes entwickeln, wobei über allen Zweifel klar wird, dass dieses Bild 
für sie einzig und allein den politischen Sinn hat ?, was aber offenbar, 
wenigstens in dieser Allgemeinheit, irrig ist. Es möge zur Beleuchtung 
dieser Situation genügen, das im Lichte des Schwerterbegriffs Huguc- 
cios an einigen Beispielen aufzuzeigen. | 

Der erste der diesem Bilde in zusammenfassender Form nachge- 
gangen ist, war Eichmann inseiner bekannten und verdienstvollen 
Arbeit «Acht und Bann im Reichsrecht des Mittel- 
alters»°. Darin haben die beiden Schwerter in der Kirche (Luc. 
22, 38) hierokratische Bedeutung d.h. den von uns so genannten 
politischen Sinn *. Mit anderen Worten, sobald von ihnen die Rede 


t Maccarone M., Chiesa e Stato nella dottrina di Papa Innocenzo III (Roma 
1940) pag. 68-78. x 

2 Vgl. statt aller anderen das ausdrückliche Zeugnis des ausgezeichneten 
Lehtbuches von Sägmüller, J. B. [4/ 1, pag. 81: «Auch der Schwabenspiegel 
lásst beide Schwerter, wie man nach Luc. 22, 38 die geistliche und die weltliche 


Gewalt bezeichnete, in der Hand des Papstes sein, der jedoch das weltliche an 
den Kaiser verliehen habe ». 


? pag. 27-55. 


* Er nennt pag. 40ss. die damit verbundene Theorie die « hierokratische 
Sehwertertheorie ». 
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ist, bedeutet das soviel, dass die Kirche die geistliche wie auch 
die weltliche Jurisdiktion hat. Wird ihr aber das materielle Schwert 
abgesprochen, dann deutet das immer auf die Gleichorduung der bei- 
den obersten Autoritáten, der Kirche und des Staates, hin ; weil eben 
dieses Schwert für die Jurisdiktion des Staates steht. In diesem 
Zusammenhang wird der hl. Bernhard mit der berühmten 
Stelle aus « de consideratione » ! als der erste Vertreter der hierokra- 
tischen Schwertertheorie bezeichnet, wenn diese auch noch nicht die 
juristische Formulierung bei ihm erfahren habe *, welche in offizieller 
Form zuerst von Gregor IX. in seinem Schreiben an den Patriarchen 
Germanus von Konstantinopel? festgelegt worden sei. 

In vóllig gleichen Geleisen bewegt sich Lecler in seiner oben 
erwühnten Arbeit, die heute noch als der vollstándigste Beitrag zur 
Entwicklung des Schwerterbegriites angesehen werden muss. Knabe 
bringt in einem Exkurs zu der Untersuchung über « die gelasianische 
Zweigewaltentheorie bis zum Ende des Investiturstreites ^ die Entwick- 
lung des Schwerterbildes zur Sprache und betont, dass « die Kir- 
.che selbst bis Gregor VII. das Bild des Schwertes für ihre kirchli- 
che Strafgewalt, die Verhängung des Anathems, benützte, ohne das 
Schwert zum Symbol der geistlichen Gewalt zu machen und eine Paral- 
lele zur weltlichen Gewalt zu ziehen » *. Aber von den Publizisten 
des Investiturstreites an erhált es auch bei ihr fast ausschliesslich 
politischen Sinn, welcher Deutung der hl. Bernhard den Weg geöffnet 
habe *. Es brächte wirklich die plenitudo potestatis, die kirchlich- 
weltliche, zum Ausdruck. 

Welche Unstimmigkeiten, ja Irrtümer aus solchen Ergebnissen fol- 
gen können, mögen einige Beispiele aufzeigen. Auf Grund der mit 
dem Schwerterbegriff verbundenen Theorie spricht man allgemein von 
` der grossen Wende, die sich mit dem Anfang des 13. Jahrh. in Theolo- 
gie und Kanonistik vollzogen habe, was die Auffassung von der welt- 
lichen Gewalt der Kirche betrifft. Darnach habe von da an bis ins 
16. Jahrh. die kurialistische Theorie triumphiert, nach der der Papst 


IV, 3, 7 vgl. PL. 182, 776. 

pag. 458. 

18 maii 1233, Potthast I, 9198; Mansi XXIII, 60. 

in Historische Studien, Heft 292 (Berlin 1936), pag. 154-160. 
5 pag. 155. 

* pag. 158s. 
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auch die volle direkte weltliche Gewalt besessen habe *. Wir wollen 
es hier dahingestellt sein lassen, ob und wieweit diese Auffassung 
tatsächlich der Wahrheit entspricht und nur einmal darauf hinweisen, 
dass als einer der Hauptzeugen der vollzogenen kurialistischen Theo- 
rie Johannes Teutonikus herangezogen wird mit seiner Glosse zu c. 
6. C. 33. q. 2°, die ad v. Ecclesia gladium non habet nisi spiritua- 
lem lautet: « gaoad executionem ; hoc ideo dico quia imperator habet 
illum (— materialem) a Papa ». Man hat nicht gesehen, obwohl sein 
Apparat, wenn auch in der Überarbeitung des Bartholomáus Brixien- 
sis, gedruckt ist (Glossa Ordinaria zum Dekret) und auch andere 
schon darauf hingewiesen haben *, dass Johannes Teutonikus ja gerade 
das Gegenteil über das Verhältnis von Kirche und Staat vertritt und 
an mehr als einer Stelle in unzweideutiger Weise *. Hätte man nun die 
Glosse Huguccios zur gleichen Dekretstelle gekannt, die noch bedeu- 
tend klarer ist, da sie direkt von der Delegation spricht, dann hátte 
man auch ihn, wie Schulte es auf Grund anderer Texte getan hat, 
unter die strengen Kurialisten rechnen müssen. Wáhrend also fest- 
steht, dass er und Johannes Teutonikus im wesentlichen die gleichen 
Lehren vertreten d. h. der letztere zu den für Huguccio angerufenen 
Stellen und dieser in den für jenen herangezogenen, lauten die Ansich- 
ten der Autoren? über beide ganz entgegengesetzt. Auf Grund der 


! Vgl. die neuesten Synthesen und Untersuchungen wie etwa : Dict. Théol. 
Cath. (Glez) vol. 24 (1934) c. 2725s., der sich hauptsächlich auf Rivière J., Le 
problème de l'Eglise et de L'Etat au temps de Philippe le Bel, Louvain-Paris, 
1926 und Lecler o. c. stützt. — Maccarrone, o. c., wo diese Ansicht als die 
communis opinio erscheint, pag. 38, 41, 61s.; hier wird besonders darauf hinge- 
wiesen, dass das wesentlich unter dem Einfluss der Theorie der beiden 
Schwerter erfolgt sei. 


? Lecler J., o. c., pag. 318, 328. — Glez, I. c. als die beste Synthese über den 
Gegestand. | 

3 Z. B. Hugelmann, Die Kaiserweihe cit., pag. 18ss. und, pag. 45, und schon 
vorher: Die deutsche Königswahl im Corpus Iuris Canonici (Breslau 1909), pag. 30 
und bes. pag. Als. 

*:Zu:c.-8 Dal0 ccc 6 und tl Do396: vgl. Cod. lat. 2082 Bibl. Vindobo- 
nensis fol. 4rb nnd 49 ra/b; Cod. Pal. lat. 624 Bibl. Apost. Vaticana fol. 5rb 
und 69va/b; Cod. Vat. lat. 1367 Bibl. Apost. Vaticana fol. 5ra und 63vb/64ra. 

° Wir zitieren die, welche ex professo über den Gegenstand gerade auf 
Grund des Schwerterbildes gehandelt haben und einerseits auf der vorausge- 
henden Literatur aufruhen, andererseits die folgende bestimmend. beeinflus- 
sen: Lecler, o, c. pag. 318, 327; — Knabe, o. c., pag. 159, n. 29. 
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gleichen Texte kônnte man die Rollen der beiden ohne weiteres 
vertauschen. 

In einer áhnlichen Situation befindet man sich dem hl. Bernhard 
gegenüber. Wáhrend er allgemein als der Begründer der hierokrati- 
schen Schwertertheorie angesehen wird, behauptet man zu gleicher 
Zeit, dass er trotzdem nicht als ein- Vertreter des hierokratischen 
Systems der Kirchenstaatshoheit gelten kónne, da seine diesbezügli- 
chen Texte ganz vereinzelt dastünden und andere seiner Schriften die 
alte traditionale, also entgegengesetzte Stellung festhielten 1. Diese 
Beispiele liessen sich durch weitere, auch « berühmte » Namen der 
Dekretistik und Dekretalistik beliebig vermehren. Demgegenüber muss 
man annehmen, dass entweder jene Mánner, Vertreter der mittelalter- 
lichen Kanonistik und Kirchenregierung, sich unabweissliche Inkon- 
gruenzen, ja, angesichts der Wichtigkeit des Gegenstandes, schwer- 
wiegende Widersprüche zuschulden kommen liessen; oder aber auch, 
dass wir bisher noch nicht in der Lage sind, diese anscheinenden 
Gegensátze zu erklären. Für den ernsten Wissenschaftler bilden aber 
beide Fälle ein Problem, über das er nicht mit einer auch noch so 
erhärteten und unbestrittenen communis opinio hinweggehen kann. 

Während in den erwáhnten Fállen die Unertráglichkeit der Situa- 
tion ohne weiteres einleuchtet, gibt es andere, in denen die von vorn- 
herein hingenommene Eindeutigkeit des Schwerterbildes zu heissen und 
zugleich resultatlosen Federkämpfen führen muss. Auch hier móge ein 
Beispiel die Tatsache und zugleich die grosse Bedeutung und Trag- 
weite derselben beleuchten. Es kandelt sich um nichts geringeres als 
um die kirchenpolitischen Ansichten des gróssten Huguccio-Schülers, 
zugleich des gróssten aller bisherigen Pápste, wenn man die Grósse 
an seiner áusseren Tátigkeit und an dem in die Augen fallenden Glanz 
` der Kirche misst: Innozenz’ III. — Gerade auf Grund des Schwerter- 
gleichnisses hat sich ein heute noch nicht entschiedener Kampf ent- 
sponnen, nach dem die einen, Namen von Klang, diesen Papst kei- 
neswegs zu den Vertretern der Theorie der zwei Schwerter rechnen, 
was soviel heissen soll, als dass Innozenz III. an der wesentlichen 
Trennung und Unabhängigkeit der beiden Autoritáten, Kirche und 
Staat, festhált? ; während andere und unter ihnen sind nicht minder 
anerkannte Namen — gerade das Gegenteil behaupten: dass nämlich 


1 Maccarrone, o. c., pag. 62. 
2 Rivière J., — Lecler J. 
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auch Innozenz UL das weltliche Schwert und damit die weltliche Ge- 
walt für die Kirche in Anspruch nehme, also ein ausgesprochener 
Hierokrat sei". Die schlagendste Beweisstelle für die letzteren, beson- 
ders für Arquilliére, bildet eine Phrase dieses Papstes, mit der er 
wenigstens indirekt auf den Besitz auch des weltlichen Schwertes hin- 
weist, indem er von dem geistlichen Schwert spricht, als dem, « quem 
Petrus per se ipsum exercet ». Die Erstgenannten — und mit 
ihnen Maccarrone in seiner Arbeit, die den beachtenswertesten 
Beitrag zu den Innozenz-Studien der jüngsten Zeit darstellt — vermó- 
gen nun diesen Beweis nicht direkt durch eine befriedigende Erklárung 
des Passus selbst zu entkräftigen. 
Dieser ganzen Problematik gegenüber erscheint Huguccio und sein 
Schwerterbegriff als der goldene Schlüssel. Es handelt sich in allen 
diesen Schriften, die zur Diskussion stehen nicht um einen eindeutigen 
sondern um einen zweideutigen Schwerterbegriff: den politischen und 
den zwangsrechtlichen. Die Forschung hat genau darauf zu achten, 
welcher den jeweiligen Téxten zugrunde liegt. Damit wird nicht nur 
jeder Widerspruch bei den einzelnen Autoren ausgeschaltet, sondern 
überhaupt erst die Wahrheit über die kirchenpolitischen Theorien der 
Vertreter der Wissenschaft wie auch der Hierarchie des Mittelalters 
freigelegt. Es ist demnach ganz gewiss unrichtig, wie das heute allge- 
meine Auffassung in der Geschichtsschreibung ist, den Schwerterbe- 
griff des Mittelalters mit all den verschiedenen damit verknüpften 
Lehren von der Zeit an, wo er im Streit zwischen Papsttum und Kai- 
sertum erscheint, ohne weiteres im politischen Sinn zu nehmen d. h. 
die beiden Schwerter gleichzuschalten mit geistlicher und weltlicher 
Gewalt, Kirche und Staat. An diesen grundsätzlichen Irrtiimern kranken 
unseres Erachtens nicht nur die sonst so ausgezeichneten Arbeiten von 
Eichmann, Lecler und der Exkurs von Knabe, die den Schwer- 
terbegritf ex professo zum Gegenstand haben, sondern überhaupt alle 
anderen Arbeiten, Monographien sowohl wie auch die grósseren und 
kleineren Allgemeindarstellungen über das Verhältnis von Kirche und 
Staat im Mittelalter 2. Dieses Versehen muss sich naturnotwendig 


t Bloch H., — Meyer E. — Besta, — Arquilliere H. X. — Vgl. zur gan- 
zen Frage Maccarrone M. o. c., pag. 85ss. 

2 Es sei uns gestattet an einem geradezu klassischen Beispiel zu beleuch- 
ten, wie sehr diese gedankliche Haltung zur unbewusst sich äussernden Selbst- 
verstándlichkeit geworden ist: Maccarrone M., o. c., pag. 70 gibt in der, lei- 
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äusserst ungüustig auf unsere gesamten Auschauungen über so zen- 
tral gelegene Fragen des Mittelalters auswirken. 

Es will damit nicht gesagt sein, dass jetzt kurzerhand alle diese 
bisher festgehaltenen Anschauungen auf den Kopf gestellt werden müss- 
ten ; durchaus nicht! Denn es scheint dass wirklich schon das Mittelalter 
selbst Opfer dieser Verwirrung geworden ist, dass sich tatsáchlich der 
Übergang vom alten traditionellen zwangsrechtlichen zum politischen 
Schwerterbegriff mit den unberechenbaren praktischen Folgen, die sich 
aus der Ubertragung der für das zwangsrechtliche Gebiet geltenden 
Gegenstände, Beweise, Schlussfolgerungen, Anwendungen auf das poli- 
tische und umgekehrt ergeben, worauf wir oben und eingehender noch 
auch mit versuchter Angabe der wahrscheinlichen Gründe und Fol- 
gen dieses Überganges an anderer Stelle * hingewiesen haben. Ja wie 
sehr schon die Dekretisten damit gerungen und wie sie in fast — für 
Kanonisten — tragischer Weise darunter gelitten haben, hoffen wir 
demnächst im Zuge der Fortsetzung dieser Studien auf dem Gebiete 
der Dekretistik dartun zu können. Aber die Ausdehnung der Verwir- 
rung und inwiefern sie tatsächlich die Lehre vom Verhältnis der bei- 
den Gewalten bestimmt hat, muss erst noch festgestellt werden; vor al- 
lem in Bezug auf die Kirche selbst, die doch so streng traditional denkt 
und deswegen gewiss einen althergebrachten Begriff nicht ohne weite- 
res umgiesst, noch weniger kurzweg über Bord wirft. 

In dieser Beziehung kann nicht eindringlich genug darauf hinge- 
wiesen werden, dass zur Klärung des politischen Schwerterbegritis mit 
den damit verbundenen Lehren und Entwicklungen vorerst eine ge- 
naue Erforschung der mittelalterlichen Anschauungen über die Zwangs- 
gewalt der Kirche, besonders in den beiden höchsten Formen der Blut- 
und Waffengewalt notwendig ist, damit klar wird, was diesbezüglich 
"die Kirche sich selbst zuerkannt hat und was ihr von den Kanoni- 
sten und Theologen zugeschrieben wurde. Nur so ist die Vorausset- 
zung gewonnen, einesteils zur rechten Begrenzung des politischen 
Schwerterbegriffs samt seines Inhalts, andernteils zur Feststellung der 
Verschmelzung der beiden Bilder und der damit verbundenen Lehren 
— was auf Kosten der Orthodoxie geschehen ist — vorzudringen. 


der nur in der Übersetzung gebrachten Glosse Huguccios zu c. 1, D. 22 das 
« materialis » des lateinischen Textes ohne weiteres mit « temporale» wieder 
welche Einstellung auch anderswo wiederkehrt; vgl. z. B., pag. 87s. 

1 Vgl. die a. a. O. (Anm. 4, 6), zitierten Artt, pag. 11758. ; 135ss. 
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Gerade dieses Argument beleuchtet in ausserordentlich bezeichnen- 
der Weise die Abhängigkeit Innozenz III. von seinem Lehrer Huguc- 
cio. Während wir nämlich bei diesem festgestellt haben, wie der 
zwangsrechtliche Schwerterbegriff klar in Erscheinung tritt aber nur 
als mitgeführtes und gar nicht zur Diskussion gestelltes Traditions- 
stück — was das Schwertergleichnis als solches anbelangt —, fällt 
uns auf, wie auch Innnozenz III. hauptsächlich mit dem politischen 
Schwerterbegriff operiert, aber zugleich in der oben erwähnten Phrase 
— die zur Crux seiner Forscher geworden ist — deutlich zu erkennen 
gibt, dass er den alten zwangsrechtlichen sehr gut kennt und gar nicht 
daran denkt, durch seinen gelegentlichen Gebrauch jemand über seine 
kirchenpolitischen Ansichten in die Irre zu führen. Schon sein zweit- 
nächster Nachfolger, Gregor IX. verwendet diesen Begriff wieder in 
der vollen alten Form und in seiner ganzen Ausdehnung, wie er so- 
wohl beim hl. Bernhard wie bei Gratian, aber ebenso auch bei Hu- 
guccio sich findet, und muss sich deswegen sagen lassen, dass er der 
Erste ist, der offiziell, in der Form der hierokratischen Schwertertheo- 
rie, die direkte Gewalt der Kirche über den Staat festlegt. Ob das 
überhaupt Bonifaz VII. in seiner berühmten Bulle « Unam Sanctam » 
zur Last zu legen sei, wird angesichts des Schwerterbegriffs bei Hu- 
guccio zusammen mit des Papstes energischem Protest vor den Kardi- 
nälen gegen die Anschuldigungen Philipps des Schönen von Frankreich, 
als würde er trotz seiner vierzigjährigen Rechtskenntnis die Torheit 
begehen, dessen gottgegebenes Kónigtum in Zweifel zu ziehen *, zum 
mindesten nochmals untersucht werden müssen. i 

Dass übrigens dieser zwangsrechtliche Schwerterbegriff in der Kir- 
che nicht ausgestorben ist, lehrt uns ein Blick in jedes beliebige Lehr- 
buch des öffentlichen Rechts der Kirche. Wo dort die Sprache auf 
das sogenannte ius gladii kommt, wird die Frage nach den beiden 
höchsten Formen der materiellen Zwangsgewalt der Kirche nach dem 
Vorbild des hi. Bernhard unter dem Bild des materiellen Schwertes 
behandelt, dem das geistliche, die Exkommunikation, gegenüberge- 
stellt wird *. Es ist klar, dass die dazwischenliegenden Jahrhunderte 
diese Erbschaft bewahrt und überliefert haben. 


: Lo Grasso, Ecclesia et Status (Roma, 1939), pag. 118. 

5 Vgl, um von allen früheren Werken abzusehen, die gegenwärtig am 
meisten benützten: Ottaviani A., Institutiones luris publ. eccles.? I. (Romae 
1935) Für die gesamte Zwangsgewalt wird der Schwertbegriff schlechthin m 
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* Leider wird sie im Zusammenhang und zur Erklárung der Ausdeh- 
nung des politischen Schwerterbegriffs weder beachtel noch ausge- 
wertet. Im Gegenteil! Wo einzelstehende Männer auf die Mehrdeutig- 
keit des Schwertbegriffs hingewiesen haben, sind sie einfach als weisse 
Raben zurückgewiesen worden. So nimmt Molitor in seiner vielbe- 
achteten Studie über die Dekretale Innozenz III. « Per venerabilem » !, 
in der er viel vorsichtigere Urteile als es andere getan haben über die 
kirchenpolitischen Ansichten von Persönlichkeiten wie den hl. Bern- 
hard, Innozenz IV, Hostiensis äussert, trotzdem Stellung gegen Fug- 
ger-Glött, welcher in einer nicht umfangreichen Schrift” klar für 
die Mehrdeutigkeit des Schwerterbildes gerade im zwangsrechtlichen 
Sinne eingetreten war und damit sein tiefes, wenn auch nicht volles 
Eindringen in den Sachverhalt bekundet hatte*. Molitor widerspricht 
dieser Auffassung, vielleicht auch weil sie unter Beiseitelassung allen 
wissenschaftlichen Apparates und damit der positiven Beweise -der 
herrschenden Ansicht gegenüber vorgebracht worden war, mit einem 
Hinweis auf die Quellen und die Literatur der Dekretalistik. Nicht 
nur mache die Einführung eines dritten Schwertes, des eigenen der 
weltlichen Fürsten den beiden der Kirche gegenüber, die schwierige 


gerufen (p. 358.ss); Für die Blutgewalt ausdrücklich das Dekret Gratians: d. 
p.c. und c. 6, C. 33, q. 2. (pag. 368, 372) für die Waffengewalt die gleiche 
Stelle (pag. 377) und dazu der berühmte Passus der beiden Schwerter aus dem 
hl. Bernhard und der Bulle «Unam Sanctam» Bonifaz VIII. mit der bedeut- 
samen Einleitung: « hinc communis fuit in medio aevo etiam apud Ecclesiae 
Doctores et Pontifices usus analogiae de duobus gladiis: scilicet in gladiis 
de quibus sermo est in Evangelio (Luc. XII, 38) dixerunt figuratam duplicem 
potestatem coercitivam Ecclesiae » (pag. 377s). : 

Cappello F., Summa iuris publict eccles.3 (Romae 1932) ‘verwendet den 
Schwerterbegriff auch wieder in Verbindung mit dem zitierten Dekrettext 
Nicolaus’ L und mit der Bulle « Unam Sanctam» für die Blut-und Waffenge- 
walt (pagg. 253, 259, 264). x l 
~ Conte P., Matthäus a Coronata, /us publicum eccles. ? (Taurini, 1934): An- 
wendung des Schwerterbegriffs auf die Blutgewalt mit Hinweis auf den zitier- 
ten Dekrettext (pag. 94). 

In keinem Fall wird auf die bei den Publizisten und Geschichtsschrei- 
bern übliche politische Deutung des Schwerterbegriffs in den gleichen Stellen 
hingewiesen. : 

1 Molitor W., Die Dekretale « Per Venerabilem » von Innozenz II. und ihre 
Stellung im öffentlichen Recht der Kirche, Münster 1876. 

2 Die Staatsgefährlichkeit der ròmisch- katholischen Kirche, Regensburg 1875, 
pag. 37ss. 

? Vgl. die Rezension der Schrift im A.f.k. KR. 1875, pag. 237. 
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Frage noch schwieriger, sondern es sei nicht nachgewiesen, ja vet- 
móge auch nicht nachgewiesen zu werden, dass das Mittelalter diese 
drei Schwerter in seiner offiziellen Sprache kenne'. Hátte Mo- 
litor auch nur Gratians Schwerterbegriff, vor allem aber den 
Huguccios gekannt, er hátte gewiss die Einführung anderer Schwer- 
terbegriffe, und nicht nur eines dritten zur Klárung der so schwierigen 
Probleme einer tatsáchlich allseitigen Kenntnis der Theorie des Ver- 
hältnisses von Kirche und Staat im Mittelalter willkommen geheissen. 
Wenn wir hier die Bedeutung dieser Kenntnis des Schwerterbe- 
griffes bei Huguccio, dessen Summe doch das Sammelbecken der Kano- 
nistik vor und eine der wichtigsten Grundlagen derselben nach 1190 
bedeutet ? kurz zusammenfassen wollen, so dürften wir wohl nicht 
zu viel sagen mit der Behauptung, dass sie darnach angetan ist, uns 
nahezulegen, unsere alten Stellungen dem Problem des mittelalterli- 
chen Verhältnisses von Kirche und Staat in Theorie und Praxis gegen- 
über einer gründlichen Revision zu unterziehen, um die der Korrektur 
bedürftigen Stellen aufzudecken und mutig vielleicht sogar aus so 
mancher Ruiue neues Leben erstehen zu lassen. i 
Gewiss ist zum mindesten, dass das Wort eines der Meister mit- 
telalterlicher Geschichtserfassung, Bernheims, über die relative Harm- 
losigkeit des Schwerterbildes 3 dahin abgeändert werden muss, dass 
es vielmehr in seiner Entwicklung sicher tiefgreifend, vielleicht sogar 
bestimmend Wege und Abwege der heissumstrittenen Theorie .und 
Praxis um das Verhältis von Kirche und Staat mitgezeichnet hat. 


Prof. A. STICKLER 


Pontif. Ateneo Salesiano 


1 O. c., pag. 96s. 
? Kuttner St., Repertorium, pag. 157s. 
* Mittelalterliche Zeitanschauungen, pag. 225. 
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lus missionale, hucusque fere ab omnibus iuristis neglectum vel 
summum paucis tantum verbis absolutum, nunc temporis penitius 
expolitur, qua de causa peculiares quaestiones propositae, spem fir- 
mam habemus ut plures cultores id genus iuris studio incendant. 


1. — De missione sui iuris eiusque Superiore ecclesiastico. 

Codex iuris canonici nullo modo loquitur de missione sui iuris e 
de eius Superiore ecclesiastico. E contra Schemata codicis anni 1912, 
1914 et 1916 publici iuris facta loquebantur Capite VIII: « De Vicariis 
Apostolicis, Praetectis Apostolicis ac Superioribus Missionum ». Cur 
Codex de missionibus sui iuris ne verbum quidem habet? Certo 
certius huiusmodi missiones existebant anteactis temporibus, quarum 
tamen figura iuridica non bene determinata erat. «E' vero che il 
Codice... non elenca fra gli Ordinari il Superiore di Missione, ma 
& da osservarsi che, sebbene la « Missio sui iuris » non possa dirsi, 
come figura giuridica, una creazione posteriore al Codice, poiché anche 
prima del Codice esisteva qualche missione « sui iuris », tuttavia sol- 
tanto dopo la promulgazione del Codice si svolse e si è affermata 
presso la S.C. di Propaganda la prassi di erigere tali Missioni con 
territorio determinato e con proprio Superiore ecclesiastico » (S.C.D. 
P.F., Epistola 31 augusti 1934, Sylloge PR an. 187). à 

Etenim figura Superioris Missionis autonomae arcte connectebatur 
cum illa Praefecti Apostolici seu Praefecti Missionis, qui potius intelli- 
gendus est ut Superior religiosus missionariorum apostolatum exercen- 
tium intra limites cuiusdam circumscriptionis ecclesiasticae praesertim 
apud orientales. De abolendo id genus Praefecto Missionis tractarunt 
etiam Consultores, qui durante Concilio Vaticano digesserunt Schema 
« Super Apostolicis Missionibus », quod ob suspensionem Concilii in 
actis repositum fuit (Collectio Lacensis, Tom. VIII, col. 682 ss.). Anno, 
vero, 1896 Leo XIII Motu Proprio « Auspicia rerum » 19 martii decre- 
vit nonnulla immutanda esse de iuris ordine adhuc recepto, per decre- 
tum peculiare S.C.D.P.F. (A.S.S., XXVIII, 1895-1896, pp. 585 ss. 
Praescriptis Pontificis obtemperans die 12 septembris eiusdem anni 
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S.C.D.P.F. promulgavit decretum «Excelsum», vi cuius Praefectura 
Apostolicarum Missionum apud orientales, intra fines alterius Missio- 
nis aut Dioecesis institutae, non habentes territorium separatum, abro- 
gantur, et in Praefectorum locum sufficiuntur Superiores Missionum, 
qui, proponente Supremo Ordinis Moderatore, ab ipsa S.C.D.P.F. no- 
minantur et Missioni tamquam veri Superiores ecclesiastici praeficiunt, 
immo munus huiusmodi cum munere Superioris Regularis cumulare 
absque venia S.C.D.P.F. minime licebat. Hoc decreto iam satis adum- 
brabatur nova iuridica Superioris Missionis figura, quae nonnisi paula- 
tim et decursu temporis apud latinos praesertim invaluit. (Collectanea 
P.F., n. 1953). Ergo ante Codicem praeter missiones statutas in auxi- 
lium orientalium, tres tantum missiones apud latinos exstabant, scilicet 
de Luanda (a. 1900), de Cunene (a. 1881) et de Drisdale River (a. 1910). 
Duae priores in coloniis lusitanis exstantes numquam fuerunt vere et 
proprie missiones sui iuris, nam ob peculiarissima locorum hominum- 
que adiuncta eorum Superiores directe non nominabantur nec facultates 
accipiebant a S.C.D.P.F. et Missio de Drisdale River semper concre- 
dita fuit administrationi Abatis nullius Novae Nursiae. 

Clarissimus Pugliese (De Missione sui iuris eiusque praelato, in 
« Commentarium pro Religiosis et Missionariis », 1937, pp. 37-44; 
175-184) censet figuram Superioris Missionis expunctam esse e Codice 
quia hic modus ecclesiastice denominandi territorium non est stabilis 
et proinde nec stabilis potest esse huius officii titularis. Sed argumen- 
tum allatam non videtur firmum cum eadem dici possent etiam de 
Praefecturis Apostolicis et de Vicariatis. Haec omnia instituta iuridica 
sensim sine sensu introducta fuerunt in usum et praxim et, ut clare 
liquet, dependent ab eorum positiva institutione. Evolutio hodierna 
missionis sui iuris omnino repetenda est a praxi S.C.D.P.F, quae per 
hoc iuridicum institutum putavit facilius promovere opus fidei propa- 
gationis. 

Etenim post publicationem litterarum encyclicarum « Rerum Eccle- 
siae » (Sylloge P.F., n. 120), anno 1926, zelus fidelium et missiona- 
riorum in dies succrevit et E.mus Card. Gulielmus van Rossum, 
Praefectus S.C.D.P.F., praesertim ut novos campos missionales aperiret 
nuper erectis sodalitatibus missionariis, opportunius censuit frequentio- 
res missiones autonomas erigere, in quibus novi milites Christi agminis, 
sub duplici ductu auctoritatis ecclesiasticae et religiosae, germina no- 
strae sanctae fidei iniicere possent. Qua motus ratione plures: missiones 
sui iuris hic atque illic erexit atque fere in omnibus cum Praefecturis 
aequavit. Anno 1932 piissimam mortem obiit et sicut clare evincitur 
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ex « Annuario Pontificio » insequentium annorum, missiones in dies 
numero pauciores evaserunt, nam S.C.D.P.F. nunc temporis potius 
missionibus dependentibus ab aliquo Ordinario suffragatur, quae mis- 
siones certo ac determinato territorio sunt circumscriptae ac Superiorem 
proprium habent, qui est ipse Superior religiosus, suos missionarios 
in opere evangelizationis exsequendo gubernans ut Ordinarii loci dele- 
gatus, et ab eodem recipiens necessarias facultates iurisdictionis sive 
pro se, sive pro ceteris. Ordinarius loci in illud territorium semper 
quandam altam directionem exercere potest et debet. Huiusmodi missio 
dependens et nullo modo autonoma, post aliquot annos evehi potest 
autonoma statim ad gradum Praefecturae Apostolicae, praetermisso 
statu missionis sui iuris. i 

Pro missionibus sui iuris, quae adhuc exstant, Superiores eccle- 
siastici nominantur eodem prorsus modo ac Praefecti Apostolici ; sci- 
licet per decretum S.C.D.P.F. iisdem verbis scriptum, insuper iisdem 
iuribus ac facultatibus praediti sunt. Enimvero S.C.D.P.F. post audien- 
tiam Sanctissimi diei 7 novembris 1929 a Pio XI, f. r., concessam 
Card. van Rossum, sequentem responsionem dedit: « Il Santo Padre, 
allo scopo di evitare incertezze e confusioni, dichiara, al tempo stesso, 
che i Canoni del Codice di Diritto Canonico che si rlferiscono alle 
Prefetture Apostoliche ed ai Prefetti Apostolici, possono applicarsi 
«servatis servandis », su linea generale, anche alle Missioni indipen- 
denti ed ai loro Superiori » (Sylloge P.F., n. 146). j 

Clariori modo mentem suam aperuit S.C.D.P.F. hac super re per 
epistolam die 31 augusti 1934 transmissam Exc.mo Delegato Apo- 
stolico Indiarum Orientalium: «Nella Sua lettera in data 2 c. m.. 
(n. 4008/34) l' E. V. Reverendissima sottopone al giudizio di questa 
Sacra Congregazione il dubbio, proposto dal Superiore di Bellary, se 
il Superiore ecclesiastico di una Missione «sui iuris » sia tenuto, 
«ex iustitia », ad applicare la Messa .« pro populo » secondo il can. 
306. La risposta di questa S. Congregazione è affermativa per la ra- 
gione che il « Superior ecclesiasticus » di una Missione « sui iuris » 
deve ritenersi « Ordinario » (Sylloge P. F., n. 187). Quibus praeia- 
ctis, omnia quae canones statuunt circa iura et obligationes Praefecto- 
rum Apostolicorum applicanda sunt plene ad Superiores ecclesiasti- 
cos missionis sui iuris sed excludenda sunt privilegia honorifica, cum 
eadem S.C.D.P.F. in supradicta epistola expresse dicat: « Non si in- 
tendono concessi i privilegi relativi alle vesti prelatizie ». 

Anno 1931 erectae fuerunt a S.C.D.P.F. duae missiones independen- 
tes, quae tamen ob rationes omnino extrinsecas appellabantur Districtus, 
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sed re habebantur ut vere missiones sui iuris et Superiores praediti 
erant iisdem iuribus atque obligationibus sicut ceteri Superiores eccle- 
stici. Anno 1944 Districtus, de quibus supra, evecti fuerunt ad digni- 
tatem Praefecturae Apostolicae. 


2. — De Administratoribus Apostolicis in missionum territoriis. 

Administrator Apostolicus est clericus, plerumque charactere epi- 
scopali exornatus, cui Sancta Sedes, ob graves et speciales causas, 
regimen dioecesis canonice erectae, sive plena sive vacante sede, 
committit vel in perpetuum vel ad tempus (can. 312). 

Verba canonis citati concedere videntur Administratorem aposto- 
licum tantum dioecesi canonice erectae, unde Vicariatus Apostolicos, 
Praefecturas Apostolicas nec non etiam Missiones sui iuris, excludenda 
quis censere potest. Quoad, vero, Abatias et Praelaturas nullius non 
potest adesse dubium ex iis quae scripta in can. 319 usque ad can. 
327 legimus. 

Quod, tamen, canones ne leviter quidem attingunt, praxis S.C.D.P.F. 
longe lateque probat. Enimvero plures post Codicem latum nominati 
sunt Administratores Apostolici in missionum territoriis, quibus regi- 
men commissum fuit non tantum dioecesis canonice erectae sed et Vica- 
riatus et Praefecturae Apostolicae. In mentem quis revocet quae re- 
center eadem S.C.D.P.F. statuit circa circumscriptiones ecclesiasticas 
in Japonia adhuc Pastoribus exteris concreditas. Episcopi, Vicarii et 
Praefecti Apostolici exteri loco cederunt Administratoribus Apostolicis 
ex patria ortis ac insuper nunc temporis non desunt quidam Vicaria- 
tus et Praefecturae sub regimine Administratorum Apostolicorum, ut 
quis videre potest in « Aunuario Pontificio ». 

Quae nominationes, utpote a competenti auctoritate emanantes et 
ab ipso Romano Pontifice, qui, uti aiunt, in scrinio pectoris sui omnes 
continet leges, approbátae, factum iuridicum constituunt maximi mo- 
menti in ipsum ius merito recipiendum tamquam enucleatio et expletio 
canonis 312. Qua de causa Administratores Apostolici concedi possunt 
omnibus circumscriptionibus ecclesiasticis non exclusis Vicariatibus et 
Praefecturis Apostolicis. 

Huiusmodi Administratores Apostolici gaudent iuribus, officiis et 
privilegiis, quae desumuntur ex litteris deputationis, vel, nisi in eisdem 
aliud caveatur expresse, ex praescripto canonum (cann. 312-318). Praeter 
laudatos canones, cum agitur de Administratoribus Apostolicis concessis 
circumscriptionibus missionariis, praesto sint etiam canones 293-311 
loquentes de Vicariis et Praefectis Apostolicis, exceptis tamen pecu- 
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liaribus praescriptis, forte datis in casu, ab eadem S.C,D.P.F, quae 
generatim Administratoribus Apostolicis tribuit omnes facultates iam 
concessas Ordinario praecedenti. 


3. — De iurisdictione Vicarii Delegati. 

Omnes Superiores ecclesiastici missionum sunt vere et proprie 
Ordinarii ad normam can. 198; sed Vicarii et Praefecti Apostolici, 
licet Ordinarii loci, nullo modo, exemplum Episcoporum gradientes 
(can. 366 § 1), sibi ipsi constituere possunt Vicarium Generalem, qui 
ex iure una cum ipsis personam efficiat. Canon 198, dum enumerat 
Ordinarios, commemorat Vicarium Generalem Episcopi sed omnino 
silet de Vicario Generali Vicarii et Praefecti Apostolici, qui ex gene- 
rali principio can. 199 8 1 poterant tantum suam ordinariam iurisdi- 
ctionem sive in casibus particuliaribus sive ad universitatem causarum 
alteri delegare (Wernz-Vidal, Jus Canonicum, Tom. Il, pag. 584). Quae 
facultas generaliter et permanenter delegandi iam agnoscebatur respon- 
sionibus S.C.D.P.F. diei 9 decembris 1822 (Collectanea P. F., n. 777). 
Sed iste Delegatus, etiam ad universitatem causarum sive ante sive 
praesertim post codicem pio-benedictinum, haberi nequit ut Vicarius 
Generalis. At per epistolam ad omnes Vicarios et Praefectos Apostoli- 
cos diei 8 decembris 1919 S.C.D.P.F., auctoritate Benedicti XV, iisdem 
omnibus facultatem fecit nominandi Vicarium Delegatum (Sylloge P.F., 
n. 76). Haec eadem facultas, iisdem circumscripta terminis, concessa 
fuit etiam Superioribus ecclesiasticis missionum sui iuris (Sylloge P.F., 
n. 146). In calce istius documenti clare edicitur huiusmodi Vicarios 
Delegatos nullum ius habere ad privilegia honorifica Vicariorum Gene- 
ralium. Insuper praxis S.C.D.P.F. praefert nomen Vicarii Delegati pro 
omnibus circumscriptionibus missionalibus. (Cfr. Primum Concilium 
Sinense, art. 76). 

Statim post publicationem huiusmodi facultatis inter iuristas acriter 
disputatum fuit circa naturam iurisdictionis Vicarii. Delegati, quam alii ` 
dicebant ordinariam, alii vero delegatam (Pugliese, in Commentarium 
pro Religiosis et Missionariis, 1937, pag. 184, nota 55; Apollinaris, 
1933, pag. 196 seq.) Heic omnino supervacaneum est exponere 
argumenta allata ad fulciendam hanc vel illam sententiam eo vel ma- 
gis quod quaecumque disceptatio inutilis evadit post responsionem 
datam a S.C.D.P.F. die 16 novembris 1937 per epistolam missam ad 
Exc.mum D. Joannem Aerts, Vicarium Ap. Novae Guineae Neerlan- 
dicae. Documentum prima vice publicavimus anno 1941 in « Rassegna 
di Morale e di Diritto » sed adhuc plures iuristas fugit, unde oppor- 
tunum ducimus illud iterum publici iuris facere. En documentum : 
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«Prot. N. 4226/37 
Romae, 16 novembris 1937 


Excellentissime Domine, 


Litteris nuper datis Procurator Generalis Tuae Congregationis (Missio- 
nariorum SS. Cordis Jesu) nomine Excellentiae Tuae, sequentia dubia huic 
S. Dicasterio subiecit: 

1?) An iurisdictio in spiritualibus et temporalibus quam Epistola S. C. 
de Propaganda Fide dicit practice concessam esse Vicario Delegato, sit natura 
sua iurisdictio ordinaria vel delegata ; 

2°) An in uno vel altero casu Ordinarius possit nominare plures Vica- 
rios Delegatos, qui singuli habeant iurisdictionem tantum in aliqua parte mis- 
sionis et non in universa missione. 

Ad rem autem quod attinet Tibi communicare satago : 

Ad 1). — lurisdictio Vicarii Delegati est ordinaria. 

Ad 2). — In casu nominationis duorum Vicariorum Delegatorum in eodem 
Vicariatu Apostolico ob nimiam amplitudinem territorii, cum in litteris Sacrae 
Cougregationis de Propaganda Fide, ipsis tribuatur eadem iurisdictio quae 
Vicariis Generalibus in Codice tribuitur, ex Codice non constat eorum iuris- 
dictionem de iure limitari posse ad unam tantum partem territorii. Interim, 
tamen, opportunum videretur ut propter amplitudinem tui Vicariatus et diffi- 
cultatem communicationum unusquisque Vicarius Delegatus distinctam iurisdi- 
ctionem exerceret in parte sibi concessa. Propterea Sacra haec Congregatio 
per praesentes Tibi facultatem concedit determinandi cuique Vicario Delegato 
partem territorii intra cuius fines iurisdictionem exercere valeat; quod con- 
ceditur usque ad expirationem facultatum generalium. 

Interim fausta quaeque ominans, manere gaudeo 


Excellentiae Tuae 
addictissimus in Domino 
C. Costantini Secret. » 


Unde, cum Vicarius Delegatus, sicut Vicarius Generalis, gaudeat 
potestate ordinaria, quam Jarre (Antonianum, 1929, pag. 359) appel- 
lat ordinariam subvicariam vel provicariam, eius iura et officia dimi- 
tienda sunt a iuribus et officiis Vicarii Generalis, quae in C. I. C. 
exponuntur can. 366-371. Ergo Vicarius Delegatus efficit unam per- 
sonam vel unum tribunal cum Superiore ecclesiastico et non est haben- - 
dus ut quid omnino sui generis. Cessat ab officio renuntiatione legi- 
time facta, revocatione ei a Superiore ecclesiastico legitime intimata, 
vacatione sedis, suspensa iurisdictione Superioris ecclesiastici (can STOE 
potest extra territorium confessiones subditorum audire (can. 881 § 2); 
si simul officialis non cessat vacatione sedis ab hoc altero officio 
(can. 1573 § d). Omnino distinguendus est a Provicario aut a Pro- 
praefecto, scilicet a Prosuperiore ecclesiastico, qui, deficiente Superiore 
ecclesiastico, totum regimen quasi-dioecesis assumit, donec a Sancta 
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Sede aliter provisum fuerit (can 309, S 2). Quis vero regere debet 
missionem casu quo iurisdictio Superioris ecclesiastici sit impedita ad 
normam can. 429 S 1? Petrus Ly-yuh-wen quaestionem expendit in 
opella, cui titulus: Vicarius Delegatus in territorio missionis, 1944, 
pagg. 31-44, referens sententias oppositas circa rem allatas. Sed ut 
clare elucet ex ipsa praxi S. C. D. P. F., ad normam can 429 § 1 
regimem sedis impeditae pertinet ad Vicarium Delegatum nisi Supe- 
rior ecclesiasticus alium virum nominaverit. Canon 304 post documen- 
tum anni 1919 aliter interpretandus est; cum ipse Summus Pontifex 
lacunam suppleverit Codicis, ergo in casu succurrit can. 22. Quamo- 
brem, Superioris ecclesiastici iurisdictione impedita ad normam can. 
429, $ 1, Vicarius Delegatus regere debet missionem. Deficiente Vicario 
Delegato quacumque de causa vel impeditus, Prosuperior ecclesiasti- 
cus totum debet regimen missionis assumere ad normam can. 309, S 2. 
Licet Vicarius Delegatus, eandem potestatem habeat ac Vicarius 
Generalis, illi, tamen, charactere episcopali destituto, non competunt 
privilegia honorifica Vicarii Generalis seu Protonotarii Apostolici titu- 
laris (can. 370, $ 2), quia instructiones et responsa S. C. D. P. F. num- 
quam remittunt ad hunc canonem (Vromant, Jus Missonariorum, De 
personis, vol. Il, pag. 120), nec haec privilegia illi expresse conces- 
serunt. Sed illi competit ius praecedentiae ad normam can. 370,84, 
cum praescriptum huius canonis sit potius enucleatio quam mera con- 
cessio iuris can. 196, n. 2: « Cui est auctoritas in personas sive 
physicas sive morales, eidem ius est praecedentiae supra illas ». 
Generatim unus tantum habetur Vicarius Delegatus et Vicarius 
Generalis sed consuetudine centenaria aut indulto apostolico licet 
duobus vel pluribus Vicariis Delegatis vel Generalibus diversas terri- 
torii partes committere (Vermeersch, Epitome I$ C: vololy pag T3956 
‘Conte a Coronata, Institutiones, I. C., vol. I, pag. 485, n. 5). 


4. — De antimensio latino. 

Apud orientales, ut omnes norunt, loco altaris fixi cum reliquiis 
Sanctorum, ab antiquissimo tempore adhibetur antímensium quod est 
linteum vel sericum velum consecratum et reliquias continens. Nunc 
temporis, vero, contra praescripta plurium documentorum canonicortim, 
antimensium adhibetur fere semper super altaria communia fixa con- 
secrata. In liturgia latina nullum vestigium habetur antimensii et sacer- 
dotes latini etiam in itinere missam celebrare debent saltem super 
parva petra sacra et numquam super graecorum antimensiis (can. 823 
S 2). Qua ratione S. C. D. P. F. semper negavit usum antimensii 
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orientalis suis missionariis itinerantibus, et summum: Ordinariis mis- 
sionum concessit facultatem permittendi ut Missa celebrari possit, in 
casu necessitatis, super altari portatili etiam si altare sit fractum vel 
sine reliquiis Sanctorum. Qua facultate permittebatur tandem ali- 
quando celebratio Missae super simplici lapide, nam altare fractum 
sine reliquiis. Sanctorum nullo modo differt a communi lapide et 
quamcumque significationem amisit. 

Quoad antimensium orjentale notandum est quod hisce tempori- 
bus ipsa Sag: pro Ecclesia Orientali non raro concedit sacerdotibus 
latinis facultatem celebrandi sacrum super antimensio orientali contra 
praescriptum canonis supra citati. De hac quaestione nullum iudicium 
proferimus cum agatur de praxi introducta a competenti dicasterio 
romano. Certo sacerdotes petebant hanc particularem facultatem, quía 
valde facilius est transferre linteum antimensii quam altare lapideum 
licet parvum, quod frangi potest. Ob hanc rationem, durante imma- 
nissimo bello, nuper absoluto, plures Capellani militares petierunt 
et obtinuerunt a Summo Pontifice facultatem utendi, loco altaris por- 
tatilis lapidei, parvo linteo ex lino vel cannabe confecto, pro quo in 
concessione facta non fuit determinata specialis benedictio. Forsan adhi- 
bita fuit communis benedictio pro altaris linteaminis. Concessio data 
introducebat in liturgiam latinam aliquam innovationem contra quam 
non pauci insurrexerunt, sed perperam et nunc etiam ecclesia latina habet 
suum antimensium praesertim studio S. C. D. P. F. quae, clare cogno- 
scens difficultates viarum et itinerum in quibus versantur fere omnes 
missionarii in plurimis regionibus speciatim cum huc illuc circumire 
debent ad fidem propagandam, obtinuit a Summo Pontifice Pio XII, 
feliciter regnante, pro suis missionariis usum alicuius lintei loco altaris 
portatilis lapidei, quod recte appellare possumus antimensium latinum. 

Cum, vero, totum negotium respiceret directe sacram liturgiam, 
S. Congregatio Rituum documenta relativa edidit et quoad ipsam con- 
cessionem antimensii latini et quoad novam formulam pro benedicendo 
huiüsmodi antimensio. Lectores laeto animo scripta legent documenta 
de quibus supra. 


En decretum S. C. Rituum, quo conceditur usus antimensii latini : 


fe Quot et quales difficultates missionales sacerdotes experiantur in sui offi- 
cii muneribus adimplendis, praesertim vero in celebratione sacrosancti sacri- 
ficii Missae, omnibus compertum est. Ut autem hisce difficultatibus aliquo sal- 
tem modo obvium fiat, nonnullae a Sancta Sede dispensationes et facultates 
missionalibus sunt concessae, quibus, servata ea quae, uti par est, sanctissimo 
Sacramento reverentia debetur, sacerdotes Missam litare possint iis etiam in 
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circumstantiis et adiunctis, quae ordinariae celebrationi obstarent. Nunc vero, 
instante Sacra Congregatione de Propaganda Fide, Sacra Rituum Congrega- 
tio, prae oculis habens difficultatem quam secum fert portatilium altarium 
translatio, quae ex lapide confici debent, de speciali gratia, facto verbo cum 
Sanctissimo, in iis regionibus ubi viarum et curruum desit copia, benigne 
indulget ut loco illarum lapidum substituatur aliquod linteum ex lino vel can- 
nabe confectum, et ab Episcopo benedictum, in quo reconditae sint Sanctorum 
Reliquiae ab eodem Episcopo recognitae; super quo sacerdotes missionales 
sacrosanctum Missae sacrificium celebrare valeant, iis tantum in casibus, et 
onerata eorum conscientia, in quibus aut nulla ecclesia vel oratorium sive 
publicum sive privatum exstet, et valde incommodum sit lapideum altare secum 
in itinere tansferre, aut in promptu habere. Contrariis non obstantibus quibus- 
cumque etiam speciali mentione dignis. Die 12 martii 1947. 


CAROLUS CARD. SALOTTI 
S. R. C. Praefectus 


A. CARINCI 
Archiep. Seleuciensis, Secret. 


Eadem Sacra Rituum Congregatio una cum decreto transmisit ad 
Sacram Cong. de P. F. etiam formulam benedictionis lintei, de quo 
supra. En formula statuta : 

Pontifex, postquam aliquas authenticas Reliquias sanctorum Marty- 
rum recognoverit, eas in parvo quodam lineo sacculo includit, qui in 
angulo dextero lintei benedicendi assuatur, deinde linteum benedicit, 
dicens : 


V). Adjutorium nostrum in nomine Domini, 
: R). Qui fecit caelum et terram. 

V). Dominus vobiscum. 

R). Et cum spiritu tuo. 


Oremus: Majestatem tuam, Domine, humiliter imploramus ut linteum hoc ad 
suscipienda populi tui munera praeparatum, per nostrae humilitatis servitium 
benetdicere, sanctifficare et consetcrare digneris: ut super eo sanctum sacri- 
ficium Tibi offerre valeamus, ad honorem beatissimae Virginis Mariae, San- 
ctorum N. N., quorum reliquiae in eo reposuimus, et omnium Sanctorum; et 
praesta, ut per haec sacrosancta mysteria vincula peccatorum nostrorum absol- 
vantur, maculae deleantur, veniae impetrentur, gratiae acquirantur, quatenus 
una cum Sanctis et Electis tuis vitam percipere mereamur aeternam. Per eun- 
dem Christum Dominum nostrum. R). Amen. 


Et aspergit illud aqua benedicta. 

Quibus documentis receptis, S. C. D. P. F., quo expeditius in exe- 
cutionem mandaret indultum benigne concessum a Summo Ponti- 
fice missionariis, typis impressit particulare rescriptum, cuius verba 
haec sunt : 
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Beatissime Pater, 

Ordinarius....... ad pedes Sanctitatis Vestrae provolutus, humiliter petit 
facultatem permittendi sacerdotibus missionariis sibi subditis ut loco altaris 
portatilis seu petrae sacrae in sacrosancto Missae sacrificio celebrando substi- 
tuatur aliquod linteum ex lino vel cannabe confectum. 


Et Deus... 
Sacra Congregatio de Propaganda Fide, vigore facultatum a Sanctissimo 
Domino Nostro....... Divina Providentia Pp.... sibi specialiter tributarum 
benigne indulget ut....... -Orator; in iis regionibus ubi viarum et curruum 


deest copia, Sacerdotibus missionariis sibi subditis facultatem concedere valeat 
substituendi loco altaris portatilis seu petrae sacrae aliquod linteum ex lino 
vel cannabe confectum et ab Episcopo benedictum, in quo reconditae sint 
Sanctorum Reliquiae ab eodem Episcopo recognitae, super quo iidem sacer- 
dotes missionarii sacrosanctum Missae sacrificium celebrare queant, iis tan- 
tum in casibus et onerata eorum conscientia, in quibus aut nulla ecclesia vel 
oratorium sive publicum sive privatum exstet, et valde incommodum sit lapi- 
deum altare secum in itinere transferre aut in promptu habere. Servatis de 
cetero servandis iuxta rubricas, praesertim quoad tobaleas et corporale. 

Contrariis non obstantibus quibuscumque etiam speciali mentione dignis. 

Praesentibus valituris usque ad exspirationem facultatum generalium. 
Datum Romae, ex Aedibus S. Congregationis de Propaganda Fide, die....- 
mensis AMD) 


Formula rescripti, de more, duabus partibus constat, quarum 
prima pars continet preces et altera concessionem gratiae petitae cum 
clausulis appositis. Preces offeruntur nomine Ordinarii loci, nam 
facultas huiusmodi valet solum pro illis sacerdotibus actu exercenti- 
bus ministerium apostolicum intra limites territorii dependentis a 
S. C. D. P. F., unde extra limites illius territorii nullo modo possunt 
uti habita facultate. Insuper Ordinarius hac facultate exornatus potest 
illam communicare solum missionariis sibi subditis, immo illam con- 
cedere potest vel ad modum actus vel etiam habitualiter omnibus 
missionariis sacerdotibus, qui, licet pregrini, legitime in proprio ter- 
ritorio ministeria sacra exercent (Paventi, Brevis Commentarius in 
Facultates S. C. D. P. F., pag. 16). Pars concessionis rescripti fere ad 
verbum continet omnia quae habentur in decreto S. C. Rituum, pau- 
cis tantum immutatis ut verba melius accommodarentur stylo rescripti. 
Conditiones appositae sunt large interpretandae secundum illud : gra- 
tiae sunt ampliandae. Ergo verba rescripti et decreti «ubi viarum et 
curruum deest copia », disiunctive sunt intelligenda. Insuper usus facul- 
tatis permittitur quandocumque ob quamlibet rationem incommodum 
sit transferre in itinere lapideum altare aut in promptu difficile sit 
habere. Verba autem circa ecclesiam vel oratorium publicum aut pri- 
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vatum intelligenda sunt relate ad locum ubi celebrandum sit ad mi- 
nisteria sacerdotalia explenda. 

Antimensium latinum constat velo linteo confecto ex lino vel 
cannabe, cuius amplitudo eadem esse potest ac illa communis corpo- 
ralis; in angulo dextero huius lintei assuitur parvus quidam lineus 
sacculus, in quo includuntur reliquiae recognitae a quodam Episcopo 
et ab eodem antimensium benedicitur formula statuta. Ergo Praefecti 
Apostolici et Superiores ecclesiastici missionis sui iuris, cum non sint 
charactere episcopali exornati, facultate benedicendi non gaudent, nisi 
acceperint peculiarem indultum. Cum, vero, antimensium latinum sub- 
stituat petram sacram, loco huius petrae sacrae adhibendum est, qua 
de causa observanda sunt omnia praescripta rubricarum circa tobaleas 
et corporale, quod nullo modo licet praetermittere. Facultas id genus 
conceditur usque ad expirationem facultatum generalium, quae pro 
omnibus Ordinariis missionum renovandae sunt prima die mensis 
ianuarii anni 1951. 

Privilegium concessum circa usum antimensii latini ab omnibus 
missionariis desiderabatur et sperandum est ut. in proxima renova- 
tione facultatum indultum inseratur in textum facultatum generalium. 


5. — Circa extensionem articuli quarti Facultatum Generalium 
SUCH DEI MER 

Quo facilius intelligantur quae postea nobis exponenda erunt, heic 
transcribere opportunum censemus textum integrum articuli quarti 
facultatum generalium. En verba, quae in formula minori constituunt 
articulum tertium : 


«Permittendi ut Missa celebrari possit, in casu necessitatis, super altari 
portatili ; etiam sine ministro, et sub dio, et in navi, dummodo, debitis caute- 
lis adhibitls, nullum adsit irreverentiae periculum, et locus decens sit; etiam 
si altare sit fractum vel sine Reliquiis Sanctorum; et praesentibus haereticis, 
schismatibus, infidelibus et excommunicatis, si aliter celebrari non possit; atque 
ut Missa inchoari queat una hora post mediam noctem ». 


Hac facultate gaudent Ordinarii solummodo pro suis missionariis, 
secundum ea quae supra díximus et intra fines proprii territorii, unde 
si quis missionarius obtinuerit hanc facultatem ab aliquo Ordinario 
non valet illa uti in alia missione viciniore vel dissita sine novo 
indulto. Quod quidem in certis adiunctis non parvas difficultates 
parere potest ad quas tollendas preces ad S. C. D. P. F. porrectae 
fuerunt, quibus responsum datum fuit per epistolam missam ad Pro- 
curatorem Generalem Congregationis Oblatorum B. M. V. Immaculatae, 
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Romae, 15 decembris 1945, 
Reverendissime Domine, 

Litteris P. T. R.mae, die 10 aprilis n. e. datis huic S. C.ni dubia quae 
sequuntur proposita sunt: 

1. An missionarius certo Vicariatui Apostolico addictus, vi permissionis a 
suo Vicario Apostolico ad normam articuli 4 facultatum decennalium sibi con- 
cessae, Sacram Missam licite celebrare possit sub dio vel sine ministro, dum 
ipse exstat extra territorium proprii Vicariatus Apostolici. 

2. Si affirmative ad primum: An idem missionarius ad id faciendum indi- 
geat praeterea licentia, saltem legitime praesumpta, Ordinarii loci in quo 
actu ita celebrat. ; 

3. Si negative ad primum: An idem missionarius id licite facere valeat 
etiam per modum habitus, accedente Ordinarii loci, in quo celebrat, licentia 
citra tamen usum can. 822 § 4 Codicis Juris Canonici concessa. 

Praehabita sententia Rev.morum Consultorum, propositis dubiis haec 
respondere satago : : 

Ad primum: affirmative, pro territoriis huic S. Congregationi subiectis et 
in casibus necessitatis, cum scilicet desit ecclesia aut oratorium ubi S. Missa 
celebrari possit. 

Ad secundum: affirmative. 

Ad tertium: provisum in primo. 

Haec dum Paternitati Tuae refero, Deum O. M. precor ... 


Responsiones datae clarissimae sunt et nullo indigent commentario, 
et quodammodo complent et extendunt facultatem contentam articulo 
quarto facultatum generalium. Cum, vero, haec facultas strictam rela- 
tionem dicit cum recenti facultate circa antimensium latinum, mihi vi- 
detur responsionem datam anno 1945 circa extensionem articuli quarti 
facultatum generalium, applicari posse etiam facultati utendi, loco 
altaris portatilis, antimensio latino. 

XAVERIUS PAVENTI 


THE IMMUNITY OF MASS STIPENDS 


Immunity may be defined as the exemption of ecclesiastical per- 
sons and property from secular jurisdiction. Local immunity with- 
draws places dedicated to divine worship from secular jurisdiction. 
Real immunity withdraws church property in its widest sense (e. g., 
incomes, collection, stipends) from secular jurisdiction. Personal immu- 
nity withdraws clerics from secular jurisdiction in matters where 
other citizens would be subject to it. Constantine granted immunity to 
the churches ; and to the clergy he gave au exemption from all pub- 
lic and municipal charges, particularly the poll-tax *. In the Mid- 
dle Ages clerics were exempt from taxes. Later this exemption was 
practically disregarded by all nations and has now completely disap- 
peared *. 

The raison d'etre of all this ecclesiastical immunity is the respect 
due to God and to the persons or things dedicated to Him. Viewed in 
this light ecclesiastical immunity springs from both natural and divine 
law ; for it is only one aspect of the greater question of the indepen- 
dence of the Church from the State ?. The Church does not consider 
immunities fo be concessions granted freely by the civil authorities. On 
the other hand the Church does not consider all these immunities un- 
changeable prescriptions of the divine law. The Catholic Church fol- 
lows a middle course by vindicating to herself au innate right to 
independence * and by insisting on certain exemptlons from civil 
-obligations *. But, while she used to forbid her clerics to offer or 
consent to ahy taxes on the property of their benefices, she approved 
of subsidies which were voted to the civil government as gratuitous 
gifts from the clergy s 

This immunity comes to mind when a priest is told that he must 
hand over to the civil government one-fifth of every dollar that is 


Cod. Theod., lib. XVI, tit. De Episcopis, lex 2. 
Catholic Encyclopedia, vol. VII, pag. 690, art. Immunity. 
Cfr. Cappello, Inst. Iuris Publ., pag. 152 sq. 

Cfr. cann. 1495, 1496, 1260. 

Cf. cann. 120, 121, 122. 

Catholic Encyclopedia, vol. VII, pag. 692. 
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offered to him for saying a Mass. The longer a priest studies this 
subject the more inclined will he become to agree with De La Taille 
that the Hebrew priest who ate a portion of the sacrificial lamb pre- 
figured the Catholic priest who accepts a stipend and the more in- 
clined will he become to look upon every Mass stipend as a sacred 
thing like the lamb which was consecrated to God by being offered 
on the altar of sacrifice in the Old Law‘. 

St. Thomas Aquinas teaches that Mass stipends are accepted as 
payment of the priest's sustenance but not as the price of the Mass °. 
De Lugo makes use of a comparison. An artist, he says, makes 
a vow to paint gratis a masterpiece for a certain church; but 
whilst he is painting the picture, the artist demands not only a 
sum of money for the colors and other materials but even the price 
of his board and lodging. Now moralists teach that such an artist 
does not commit a sin against his vow by demanding the payment 
of his expenses, and they claim that despite such demands the artist 
must be said to be painting gratis. In like manner the priest accepts 
or even demands a partial payment of his expenses but he does 
not accept a paltry piece of money as the price of the spiritual favors 
conferred through the application of the Mass *. 

Scotus considers Mass stipends a reciprocity of gratuitous dona- 
tions *. Noel Alexander and Van Espen deny that any casual nexus 
exists between the stipend and the Mass”. Pignatelli however 
thought that stipends, though they did not constitute a contract, were 
nevertheless something more than donations because they imposed 
a mutual obligation upon the giver of the money and the celebrant 
of the Mass *. A canonist of the present day writes: « Rather two 
contracts seem to exist, both unilateral and gratuitous: the gift of 
money on the one hand; the promise to say the Mass on the 
other » *. Another author writes: « Money for Masses is a gift with 


1 Cfr. De La Taille, Les Offrandes de Messe, in « Gregorianum », Sept., 1923 
vol. IV, fasc. 3, ad Summarium in fine. 

* St, Thomas Aquinas, Summa Theologica, 2-2, qu. 100, art. 2 ad 2. 

? De Lugo, De Sacr. Euch., Disp. XXI, vol. IV, pag. 275. 

* Scotus, Quaestiones quodlibetales, Quaest. XX, n. 25, vol. XXVI, pag. 324. 

* Noel Alexander, Theol. Dogm. et Mor., lib. 2, De Simonia, reg. 35, pag. 523; 
Van Espen, Jus Eccl. Universum, tom. I, pars 2, sect. 1, tit. 5, cap. 1, n.'1. 

ê Pignatelli, Consultationes Canonicae, tom. IV, cons. 227. i 

1 Cfr. The Jurist, July, 1943, vol. III, n. 3, pag. 442, footnote. 
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condition precedent » * Del Giudice opines that a Mass stipend con- 
stitutes a mandate and that the celebrant of the corresponding Mass 
is the agent who offers the holy sacrifice of the Mass as the giver 
of the stipend has asked him to do?. According to this opinion, the 
mandate is a unilateral gratuitous contract, which is perfected by the 
mere consent of the sacerdotal agent. 

Bonacina taught that priests might accept stipends because they 
were thus demanding nothing more than their support from their 
employers?. Laymann thought that the Mass stipend is given for the 
service which the priest performs in favor of the other person. His 
opinion seems to be based on the principle that one good turn de- 
serves another *. Mostazo, a jurist of the sixteenth century, proposed 
an explanation which is still popular. According to him, priests can 
not engage in other lucrative pursuits during the time that it takes 
to say Mass. Now, as a rule no priest is obliged to say Mass for 
the special intention of any other person. Hence the people who ask 
for this special ministration to their spiritual desires are bound by 
natural, divine and human law to make a special contribution to- 
wards the support of the priest who applies the Mass according to 
their intention ?. Four centuries later a similar explanation was given 
in The American Ecclesiastical Review °. 

The most common, as well as the most satisfactory, explanation 
of the nature of Mass stipends was proposed by Suarez in the fol- 
lowing words: «Intervenit ergo ibi vera ratio justitiae fundata in 
mutuo consensu utrinque oneroso, qui explicatur illis verbis, do ut 
facias» ". « That such a contract does exist seems to be the opinion 
of good authority » *. A contract is an agreement concerning a trans- 
fer of rights?. The giving and acceptance of a Mass stipend squares 
with this definition. Mass stipends bespeak a strict canonical contract 
which belongs to the innominate species. The one party agrees to give 


1 Cfr. The Jurist, July, 1943, pag. 423. 

2 Del Giudice, Stipendia Missarum, pag. 143. 

3 Bonacina, Tract. de Sacramentis, disp. IV. 

4 Laymann, Theol Moralis, 1. 4, tract. 10, cap. 8, 4, n. 41. 

5 Mostazo, Tract. de causis piis, lib. II, tract. de Missis, cap. XII. 
6 American Ecclesiastical Review, vol. XXXIX, 1908, pagg. 234 sqq. 
? Suarez, De Sacr. Euch., disp., 86, sect. lv 

8 Rev. Michael J. Lennon, The Jurist, vol. III, July, 1943, pag. 442. 
? Keller, Mass Stipends (Herder Ed.), pag. 19. 
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something, viz., the money or offering or stipend ; and the other party 
agrees to do something in return, viz., to celebrate a Mass and to 
apply its special fruit according to the intention of the person who 
gave the stipend‘. The person who gives the offering thereby trans- 
fers to the priest the right to this sum of money for the celebrant's 
sustenance; and the priest in turn gives to that person a right to the 
so-called special fruit of the Mass. 

Mass stipends belong to that class of bilateral contracts which is 
known as the innominate species, do ut facias. It follows that Mass 
stipends do not come under the heading of contracts of sale: Catho- 
lics do not buy a Mass or pay for a Mass. It also follows that there 
need not be any proportion between the value of the stipend and the 
value of the Mass °. In virtue of this contract the priest is bound in 
commutative justice and ordinarily under penalty of mortal sin to 
apply the Mass according to the intention of the person who gave 
the stipend?. The priest's serious obligation arises, not primarily from 
canon law nor from the monetary value of the stipend, but from the 
(non-legal) contract itself as regulated by ecclesiastical law *. The 
priest who accepts a stipend agrees to do something very important 
for the other person. Hence this agreement is not a mere unilateral 
promise; for the celebrant of the Mass accepts money from the other 
person, who is bound in commutative justice to give this offering for 
a Mass which he or she has requested. 

This explanation of Mass stipends as part of a bilateral contract 
of the innominate species do ut facias has been accepted not only 
by Suarez but by Vermeersch-Creusen >, Woywod 5, Noldin ", Arendt* 
and Cardinal Gasparri ?. 

What then is a Mass stipend ? In Webster's Unabridged Dictionary 
the word stipend is defined : «settled pay or compensation for ser- 


1 Keller, The Theology of a Dollar Bill, « Amer. Eccl. Rev. », Oct., 1928, 378. 
? Cfr. Vermeersch-Creusen, Epitome I. C., vol. II, pag. 5, n. 8. 

3 Keller, Mass Stipends (Cath. Univ. Ed.), pag. 26. 

* Cfr. Homiletic and Pastoral Review, vol. XXI, pag. 923. 
Vermeersch-Creusen, Epitome I. C., vol. Il, pag. 5, n. 8. 

Woywod, Mass Stipends, « Homiletic & Past. Rev. », vol. XXI, pag. 923. 
Noldin, Th. Mor., De Sacramentis, vol. III, n. 184, pag. 213, b. 

® Arendt, De laesione lust... n. 21, n. 41. 


È à 
Gasparri, Tract. Can. de Cacr. Euchar., vol. I, pag. 394: « Est inter sacer- 
dotem et fidelem contractus innominatus, do ut facias ». 
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vices, whether paid daily, monthly or annually ». When the question 
of income tax on stipends was first raised, it is highly probable that 
the American Commissioner of Internal Revenue looked the word sti- 
pend up in a dictionary; and, finding the foregoing definition, ruled 
that Mass stipends are taxable as fees or compensation for professional 
services. But if instead of consulting Webster?s Dictionary he had 
consulted the Catholic Encyclopedia, he would have found the follow- 
ing descriptive definition: «By a Mass stipend is meant a certain 
monetary offering which anyone makes to the. priest with the accom- 
panying obligation of celebrating a Mass in accordance with the in- 
tention of the donor* ». : 

A Mass stipend is not the price of a Mass. Catholics do not buy 
a Mass. They do not pay for a Mass. They give an offering for a Mass. 
In the early centuries of the Christian era, offerings were brought 
to the altar during the Mass and were thus intimately united with 
the holy sacrifice. Mass stipends, which trace their origin to these 
primitive offerings of bread and wine and later of money, are no 
longer given to the priest in church during the Mass but are handed to 
him privately in the rectory. Essentially however a Mass stipend is 
still an offering for the support of religion just as much as a contri- 
bution to the offertory collection is a donation for divine worship. 
If the Sunday collections are exempt from taxation, Mass stipends 
by the same token should also be exempt from taxation *. The Code 
of Canon Law refers to them not only as sfipendia but also as ele- 
emosynae (alms). Hence there are cogent reasons for calling stipends 
gifts, donations, offerings, alms, contributions, rather than salary, 
compensation, fees. 

Contrary statements can not be true ‚and not true at the same 
“time and in the same respect; but contrary statements may be true 
in different respects. Thus a stipend and its corresponding Mass may 
constitute a canonical contract without being a civil or legal contract. 
It is a principle of moral theology that a person may with good con- 
science follow a probable opinion even though the opposite opinion 
is more probable *. On this principle a priest in filing his return for 
the income tax may affirm that his Mass stipends are gifts because 


` 4 Catholic Encylopedia, vol. X, pag. 21, art. Mass. 
_ 3 Cir. can. 1496. 
3 Noldin, Theol. Mor., vol. I, n. 235. 
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of the probable opinion of Scotus *; and at the same time he may 
explain to his congregation that a Mass stipend is part of a contract 
binding both priest and layman in justice. 

` To sum up. Mass stipends certainly constitute bilateral contracts 
of the innominate species do uf facias. There is however a probable 
opinion that Mass stipends are gifts (eleemosynae) rather than con- 
tractual offerings (stipendia). Apparently Mass stipends do not form 
part of a civil contract. There is a probable opinion that in civil law 
stipends are gifts. Because of these probable opinions a priest may 
with good conscience refuse to declare his Mass stipends as part of 
his taxable income. Moreover no civil government has any right to 
tax Mass stipends. Not even a Bishop has any right to tax Mass sti- 
pends (canon 1506). In fact the United States Government has not 
taxed Mass stipends. If an income tax is collected on Mass stipends, 
this is due to an executive order which is based on a false definit- 
ion of the term stipend. Immunity exempts Mass stipends from taxa- 
tion by divine law as determined by ecclesiastical law; but the Church 
prudently tolerates this taxation which is nevertheless a violation of 
a God-given right. Therefore we priests ought to insist that, whether 
stipends are non-taxable or not in fact, they certainly ought to be 
exempted in accordance with ecclesiastical immunity, the income tax 
law itself, etymology, lexicography, history, theology, canon law and 
the traditional American policy of respecting the rights of the Church. 
«lure vetere ex hoc privilegio clerici reddebantur quoque immunes, 
ut diximus, a praestandis oneribus realibus, id est, a tributis solven- 
dis. Haec exemptio respiciebat bona clericorum patrimonialia vel quo- 
modocumque civilia ; nam quoad bona ecclesiastica, v. g., beneficialia, 
bona causarum piarum, etc. haec iure suo, non privilegio, exempta 
a tributis et erant et etiam nunc debent esse » (Maroto, Inst. Iuris Can., 
pag. 607, n. 520 ad finem). | 


CHARLES F. KELLER, I.C.D. 


t Cfr. The Jurist, vol. III, pag. 454, footnote 26. 


THE MARRIAGE CAPACITY OF THE "MULIER EXCISA,,. 


By a mulier excisa we uuderstand primarily, a woman whose 
post-vaginal organs (in particular the uterus and ovaries) have been 
removed by a surgical operation. À woman who lacks these organs, 
by a natural defect* can, however, be equiparated to an excisa # 
We must note here that the question of the mulier excisa cannot, 
in our opinion, be isolated from that of the woman the upper end 
of whose vagina is occlused. For it seems that the surgical removal 
of the uterus necessarily involves the suture of the uterine end of the 
vagina so' that it ceases to be a canal or passage and becomes, in 
effect, a sacca clausa?. We fail to see how it can be otherwise. 
The medical evidence is very definite on the point: « L’occlusione 
della vagina non è semplicemente probabile o frequente ... sibbene 
rappresenta l'esito fatale di ogni isterectomia, e ciò sa qualunque 
ginecologo *». Yet this conclusion raises difficulties. There are au- 
thors who make a distinction between the two classes of cases, who 
hold that the mulier excisa is not impotent, whereas the woman whose 
vagina is a sacca clausa is regarded as impotent. De Smet, for in- 
stance writes®: «In muliere impotentiam constituit defectus vaginae, 
nimia arctitudo aut vaginismus, vel etiam, probabilius saltem, occlu- 


t- Cfr. Cappello, De Sacramentis, Ill, n. 353: « Mulier hujusmodi defectu 
„laborat vel a natura vel frequentius ex operatione chirurgica». Cfr. Coronata, 
De Sac. III, n. 316. 

? Some writers do not not admit complete equiparation. «Per quanto 
riguarda le ovaia alcuni distinguono se esse manchino per castratione chirur- 
gica totale, ovvero per difetto naturale. Nel primo caso si é propensi a rite- 
nere la donna impotente ... non cosi per il secondo caso ». V. Palmieri, Medi- 
cina legale canonistica (1946), pag. 94. But, as this writer shows, the distinction is 
based upon a confusion of the existence of the impediment and its proof in 
the external forum. 

3 « Peracta ablatione uteri, suturatio perinei et vaginae, quae fieri debet 
saltem tempore secundario, impedit communicationem vaginae cum cavo ven- 
tris, ac ideo transitum seminis »: Antonelli, Med. Past., I, pag. 148. 

4 V. Palmieri, op. cit, pag. 99. 

5 De Sponsalibus et Matrimonio, n. 550, cfr. Cappello, op. cit., III, nn. Bole 
359: 
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sio hermetica vaginae ex parte uteri, non autem carentia ovariorum 
vel uteri, nec utriusque organi defectus », In a note, the same author 
adds ! ; « Ad coeundi potentiam requiritur, in muliere, vagina; vagina 
autem supponit canalem ad semen transmittendum et canalis non cen- 
setur vagina in modo sacci perfecti clausi desinens ». And again ? ; 
« Ad hoc ut mulieres excisae censeantur non esse impotentes supponitur 
per operationem chirurgicam non esse hermetice occlusam vaginam 
ex parte uteri ». It is difficult, if not impossible, to square this teaching 
with the medical evidence. 

An examination of the Rotal decisions presents a somewhat simi- 
lar problem. It can be said, without fear of contradiction, that the 
prevailing Rotal jurisprudence strongly favours the marriage capacity 
of the mulier excisa? — and in these favourable decisions there is no 
suggestion or presupposition that the upper end of the vagina has not 
been sutured. Many cases have come before the Rota in which the im- 
potence of the woman has been contested on the grounds of the occlu- 
sion (vere vel aequivalenter) of her vagina. In these cases, therefore, the 
effect of this occlusion on marriage capacity was formally in issue. The 
Rota decisions have varied *: some have favoured potency: others 
impotence. In the latter sentences it is very categorically stated that for 
potency the vagina must be a canal open at both ends: «Si oc- 
clusa mancat vagina ex parte posteriori, qua cum utero conjungitur, 
iam defectus substantialis habetur in organo vaginali, et copula carna- 
lis in eadem habita dici nequit apta per se, seu ratione copulae, ad 
prolem generandam: unde impotentia coeundi hisce in adjunctis ma- 
nifesta est^ ». This principle would seem to imply the impotence ot 
the mulier exisa — an implication which contradicts the prevailing 
jurisprudence. To evade this contradiction some of the Rotal judges 
simply deny that the occlusion of the vagina is a necessary conse- 


1 Ibid., pag. 480, nota 1. 

2 Ibid., nota 2. 
? Fedele, Problemi medico-legali nella giurisprudenza della S. R. Rota, « Eph. 
iur. can.», 1945, pag. 192 describes the contrary opiuion as extreme and al- 
most abandoued. « Nella giurisprudenza rotale... un'opinione estrema, scarsa- 
mente rappresentata, anzi, per meglio dire, quasi isolata, è quella favorevole 
all’ impotenza della mulier excisa ». 

à V. Palmieri, op. cit. pag. 96, has listed a number of these cases. 

+ Sent coram Prior, 29 aprile 1922, S. R. Rotae Dec. XIV, pag. 109. This 
decision has been trequently quoted in more recent cases. 
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quence of every hysterectomy ‘. We shall return to these Rotal de- 
cisions later. We have mentioned them here because they are an 
indication of the close link between the case of the woman whose 
post vaginal organs have been removed and the case of one whose 
vagina is occlused at the uterine end’. We propose then, so far as 
may be possible, to take the two types of case together. Obviously, 
the question of their marriage capacity should be solved by the appli- 
cation of the same principle; and we believe, further, that the same 
conclusion should be reached in both cases. In our view, this solu- 
tion is that in neither case can the woman be excluded from mar- 
riage on the grounds of physical impotence. We presuppose, of course, 
that the vagina is penetrable and structurally intact, so that it is ade- 
quate for the satisfactory performance of the act of copula. 

Strictly speaking, to demonstrate the acceptability of our solution 
it would be sufficient to show that, in the cases under consideration, 
there is genuine doubt regarding impotence. In which event, the mar- 
rlage is not to be impeded. And there is a very facile way in which 
the existence of such doubt can be proved. 

Extrinsic doubt, or extrinsic probability, that the parties are po- 
tent, suffices. Canon 1068 $ 2 does not differentiate in any way against 
this type of doubt or probability. Now, offhand, we could name a 
galaxy of authors — Ojetti, Gasparri, Cappello, De Smet, Vidal, Da- 
men, Creusen etc. — who defend the conclusion we have set down 
(especially regarding the mulier excisa) and whose authority surely 
makes this opinion extrinsecally probable. As a direct consequence, the 
contrary view, maintaining impotence, can at best be only probable. 
Which means that the impotence is doubtful? ; whereupon, our con- 
clusion is established. This point is suggested in Wernz-Vidal i en 


1 Cfr. Sent coram Massimi, 1T april 1926, quoted... supra. The operative 
passage is: « Negatur enim... quod excisio uteri importet necessario occlusio- 
nem vaginae ». 

2 Cfr. Sent coram Parrillo, 9 febr. 1924, S. R. Rotae decisiones XVI, pag. 33 
in which we read: « Quaestio de vaginae clausura in altiore sua parte prope 
uterum sic intime connexa est cum ipsius uteri privatione, ut, hac posita, et 
illa necessario admittenda est ». 

3 There will at least be a dubium juris. « Cessante quolibet dubio facti ... 
aderit semper dubium juris utrum nempe, haec impossibilitas (generandi) se- 
cumierat, necne, dirimens impedimentum, nonnullis affirmantibus plerisque 
negantibus ». Gasparri, Tractatus canonicus de matrimonio (1932), n. 537. 

4 Jus matrimoniale (1945), n. 226. 
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memorata controversia ab omnibus est admittendum utramque senten- 
tiam asserentem et negantem impotentiam impeditivam validi matri- 
monii, attentis patrocinio plurium et gravium doctorum ... vera et solida | 
probabilitate donari... inde autem consequens est utriusque sen- 
tentiae patronos admittere debere in casu practice obtinere princi- 
pium... matrimonium non esse impediendum ». Antonelli i, how- 
ever, sets his face against this practical solution. In effect, he denies 
all probability to the view which holds for the potency of the mulier 
excisa. And anyway, he continues, the practical issue could never be 
solved in favour of potency, because the validity of a sacrament is 
in question, and, therefore, one may not apply probabilism. But An- 
tonelli is guilty of several errors at this point. It is beyond comprehen- 
sion how he could suggest that there is no extrinsic authority for 
a view and yet spend over two hundred pages attempting to refute 
many of the authors who hold it?. Then his invocation of the prin- 
ciple that one cannot apply probabilism, when the validity of sacra- 
ments is in issue, is not ad rem. One can lawfully use doubtful mat- 
ter in confecting a sacrament, if there -is a serious reason for doing 
so, and if more certainly valid matter is not obtainable. And this pre- 
cisely is the situation in cases of doubtful impotence, as is clear from 
the exegesis of canon 1068 $ 2. Antonelli seems to have missed 
completely the point of this paragraph of the canon‘. To return 
despite the ease with which our conclusion could be established by 
the citation of authorities, we feel we ought, in view of its contro- 
versial nature, consider the whole question at some length and try 
to base our solution on intrinsic as well as on extrinsic arguments. 
And these latter can be found not merely in the citation of authors, 
but also in the replies of the Roman congregations and in the Rota 
decisions. 


A study of the nature and history of impotence demonstrate 


00 Al, ME 545! 

> Cfr. Ibid., pagg. 130-270. Antonelli takes up in turn Gasparri, Ojetti 
Vermeersch, Arendt, Cappello, Gemelli and Viglino. 

3 Coronata, who follows Antonelli on many questions, is not so extreme 
on this particular issue. « Quamvis argumenta pro sententia admittente in mu- 
liere excisa impedimentum impotentiae vere apodictica habeamus ... denegare 
probabilitatem saltem extrinsecam doctrinae oppositae non possumus; quam 


ob rem, in praxi, rebus sic stantibus », applicandum casibus hujusmodi occur - 
rentibus censemus canonem 1068, 8 2, op.scit; na32l. 
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that this impediment is incapacitas coeundi — and that coitus means 
the satisfactory performance of the external act of conjugal intercourse. 
On the other hand, then, if a person is capable of this satisfactory 
performance, he or she cannot be accounted as impotent!. Anatomi- 
cal and physiological considerations make it perfectly clear that, for 
the due performance of the act of intercourse, all that is required in 
a woman is a penetrable vagiña capable of receiving the penis and 
the semen ?. The post vaginal organs do not make any contribution 
to this act. The surgical removal of these organs, or the fact that 
they are shut off from the vagina, cannot then, per se, interfere in 
any way with the capacity to perform satisfactorily the. act of inter- 
course. Which is only another way of saying that the absence of 
these organs, or the occlusion of the vagina, does not, per se, make 
a woman physically impotent. We have written, per se, because it 
may sometimes happen that the hysterectomy brings about an alte- 
ration in the size or structure of the vagina and renders it inept for 
copula satiativa and the purpose of marriage. But this per accidens 
“effect apart, the woman whose post-vaginal organs have been exci- 
sed or whose vagina is occlused is capable of the integral act of 
conjugal intercourse. In copula she and her partner become una caro ; 
her hymen, if intact, will normally be ruptured, the marriage will 
be consummated. The parties can derive from this intercourse the 
full natural pleasure. There will be irrigatio vaginae and commixtio 
seminum?. The external female organs will play their part. Relaxatio 
genitalium and, consequently, sedatio concupiscentiae, will follow. In 
brief: so far as the external act of intercourse goes there is absolu- 
tely no difference between copula excisae vel occlusae and copula mu- 
lieris integrae. And therefore, neither of the parties to the act can sense 


1 We have remarked earlier that many of the writers speak of «arctitudo 
mulieris» as the one defect which constitutes physical impotence in a woman. 
cf. Sanchez op. cit., 1. VII, d. 92, n. 1. 

? Impotence is frequently defined in these terms «incapacitas penetrandi 
et seminandi ». Cf. Reiffenstuel, lus Canonicum | Universum, 1. IV, tit. XV, n. 2: 
Impotentia est « inhabilitas ad copulam carnalem perfectam, quae fit per foe- 
minae vasis penetrationem et seminis in id effussionem ». Gasparri, op. cit., 
n. 526, refers to a number of other authors who give a similar definition. 

3 cf. Billuart, Summa S. Th., dissert. 7, a. q. Colliges 3: «Ex principiis D. 
Thomas reqniritur ad consummationem matrimonii qua vir et mulier censen- 
tur una caro, quod fiat commixtio seminum seu eorum quae sunt loco seminis 
ex parte mulieris ». 


1947. — Ephemerides iuris canonici. 18 
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any difference. « Copula cum eunuchissis concupiscentiam sedat, 
quemadmodum copula cum muliere integra et sana... Mulier enim 
satiatur in sua voluptate ex emissione illius humoris muco-vagina- 
lis, quem veteres vocabant » femineam seminationem « quemadmo- 
dum vir satiatur in emissione spermatis. Seminationem autem femi- 
neam habere potest mulier eunuchissa, quemadmodum et sana ac 
integra * ». ^ 

The external observable identity of copula mulieris excisae vel 
occlusae with that of a muller integra acquires a further probative 
value for our conclusion when we consider this identity in the light 
of the constant insistence of the authors? on the fact that the impe- 
diment of impotence should be easily knowable. We may recall the 
statement in Wernz-Vidal *: « Impotentia debet consistere in defectu 
capacitatis qui proveniat ex absentia aut ex vitio organi de cujus ab- 
sentia aut vitio via ordinarla constare possit ». If a woman is cap- 
able of the normal external act, with all the natural effects of this 
actio humana — then surely there is no indication of impotence. 
All the indications are the other way. Many writers emphasise thé 
occult nature of post.vaginal defects: « carentia uteri et ovariorum 
est natura sua occulta » *. A natural vaginal occlusion — say by rea- 
son of a retroflexed uterus — which leaves the capacity for copula 
intact is, we submit, even still more occult. In the practice of the 
Church, impotence has always been regarded as admitting of proof 
in the external forum. Yet, to establish the proof of female impotence, 
there is never question of examining the post-vaginal organs, nor is 
there question of deciding whether semen can be placed in the ute- 
rus. « Ecclesia enim in judiciis de impotentia ea tantum indicia in- 
quireré consuevit, quae pertinant ad externum vaginae foramen cuju- 
smodi sunt ejus latitudo, amissio hymenis, carunculae myrtiformes. 
Numquam autem auditum est eamdem jusisse ut ostium quoque uteri 
sive digito sive specillo aliquo tentaretur ; quod tamen fieri debuis- 
set, si uteri obstructio matrimonium irritaret » 5. 


t Ojetti, Synopsis rerum moralium et Juris pontiflcil, n. 1399. 
? Cf. De Smet, op. cit., n. 554. 
* Op. cit, n. 228. 


* Cappello, op. cit., III, n. 356. cf. Wernz-Vidal, op. cit, n. 228; de Smet 
op. cit., n. 554, | 


* Votum Tarquini in Salernitana apud Gasparri, op. cit., n. 534. 
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Authors, like Antonelli* and Coronata?, who maintain that the 
mulier excisa or occlusa is impotent, ring the changes on the fact that 
procreation is the primary purpose of marriage, on the requirement 
that the conjugal act should be per se aptus ad prolis generationem. 

It is, of course, perfectly clear that the mulier excisa vel occlusa 
is, in the ordinary course of nature, incapable of generation. But this 
proves nothing in the context, because impotence is not incapacitas 
generandi. The intercourse of an excised or occlused woman is, how- 
ever, per se apta ad prolis generationem, because, quá actio humana, 
it belongs to that class of acts (secundum comunem speciem actus) 
which are naturally orientated towards generation. In other words 
this intercourse is essentially, secundum totam suam formam, the kind 
of act which is the natural starting point of the whole generative 
process *. This point is abundantly demonstrated by the incontestable 
fact that the intercourse in question is, quá actio humana, precisely 
the same as fertile copula. If the latter is apt for generation — and 
what could be clearer ? — then, so is the former. 

Whether or not generation does, in fact, take place depends upon 
a process of nature which, ex parte mulieris, is subsequent to the 
act of intercourse. This act is completed when the semen has been 
received, naturali modo, in the vagina. We can say further that the 
intercourse of an excised or occlused woman bears precisely the same 
relation to the possibility of generation as does the intercourse of a 
woman of advanced years or of one already pregnant. In none of these 
cases can generation result from intercourse. And why ? Because in all 
of them the contribution of the post-vaginal organs will be lacking *. 
Antonelli * and Coronata * refuse to admit these parities. These authors 


1 Op. cit., III, nn. 540 et seq; cf. Bucceroni, Th. Mor., IV, n. 958 who also 
expresses this view. 

* Op. cit, nn. 314-321. The view of Antonelli and Coronata follows from 
their definitions of impotence and sterility — definitions which we have discus- 
sed and rejected in an earlier chapter. 

* Cf. Gasparri, op. cit., n. 524; Wernz-Vidal, op. cit., n. 229. 

4 This contribution will be absent for different reasons. In one case the 
post-vaginal organs may be atrophied, in another they may have been remo- 
ved. The result regarding generation is the same «cum ovaria omnino atro- 
phizata perinde sintac ovaria non existentia aut exsecta in ordine ad capa- 
citatem generandi » — Wernz-Vidal, op. cit., n. 226, nota 54. 

5 Op. cit., III, n. 571. 

6 Op. cit., n, 320. 
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say that the intercourse of an old woman is only per accidens sterile, 
whereas that of the excisa or occlusa is per se sterile and, conse- 
quently, cannot be said to be per se apta ad generationem. We must 
refer briefly to the sophism involved in this use of the distinction 
per se and per accidens *. The sophism is particularly clear in the 
argument of the writers under discussion, for they say that if an effect 
is not impossible the act from which it may follow can be described 
as per se aptus to produce it”. What do they mean by impossible ? 
Medical science and experience testify that it is not possible, in the 
ordinary course of nature, for a woman of advanced years to have 
children. We are reminded in Sacred Scripture, too, that it required 
a miracle to open the womb? of Rachel and Anna. If, then, we 
discount a miracle, it is not possible for old women to generate. Yet, 
for Antonelli and Coronata, their intercourse is per se apta ad gene- 
rationem ! If by a per se effect these authors mean an effect that is 
possible, even by a miracle, we can say that it is also possible, by 
a miracle, for an excisa or occlusa to have children. So that the parity 
between these latter and the woman of advanced years remains. Again 
Antonelli and Coronata deny that there is any parity between the 
intercourse of a woman already pregnant and that of the excised or 
occlused woman *. They say that in the former case superfoetation 
or an extra-uterine pregnancy is possible. But after the fourth month 
of pregnancy doctors assure us that the vagina becomes a sacca clausa. 
How then does the intercourse of a woman after this stage of pre- 
gnancy ditfer from the intercourse of an excisa or occlusa ? 

The theologiaus generally, including Antonelli and Coronata, have 
no hesitation in declaring the liceity of the intercourse of a woman 
already pregnant as well as that of an old woman * — which means 


[| 


Cf. supra ch. II. Wernz-Vidal, op. cit., n. 219, nota 9; Arend De genuina 
ratione impedimenti impotentiae, « Ephm. theol. lovanienses », IX (1932), pag. 50. 

? Cf. Antonelli, op. cit., III, n. 572. 

* Note the phrase! Apparently the vagina was considered to be occlused. 
cf. Genesis, XXX, 23; 1 Kings, 1, 5-6. 

* Antonelli, op. cit., III, n. 572; cf. Antonelli, De conceptu impotentiae etc., 
apud Ojetti, op. cit., n. 2419. 
5 Cf. Gasparri, op. cit., nn. 528-529; Ojetti, op. cit., n. 2419 « Verum negare 
gücertatem hujus copulae est contraire doctrinae omnium theologorum qui eam 
absque ullo scrupulo licitam omnino dicunt saltem ob finem secundarium, qui 
fere nunquam deest». This too, is the teaching of Casti Connubii, cf. supra. 
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that the intercourse is regarded as an act per se aptus ad generatio- 
nem. Otherwise, it could never be lawful. Yet generation can only 
follow by a miracle or by a freak of nature !. If Antonelli and Coro- 
nata logically followed out their definitions and principles they should 
hold that those of advanced years. are impotent, and that all conju- 
gal intercourse which is certainly sterile (like intercourse with a pre- 
gnant woman) is unlawful. Palmieri is at least logical when he wri- 
tes”: «Si certum est tempore praegnationis praesertim ad finem 
vergentis, uterum esse prorsus clausum, copula juxta superius expli- 
cata non est dicenda licita, cum nequeant concurrere elementa neces- 
saria generationi ». But even he would not impose his view in practice 
« non auderem in praesenti controversiae statu reprehendere confes- 
sarium qui... veteres sequatur ». While on this question of logic we 
would like to add that it is particularly hard to see the lines of 
Coronata's reasoning when he holds, in one passage ?, that there is 
only a specious basis for the view that a woman whose vagina is a 
sacca clausa is not impotent — and, in another passage ‘, lists the 
woman whose womb is retroflexed or retroverted as merely sterile. 

The writers who hold that an excised woman is impotent press 
the parallel between her case and that of the castrated man *. They 
argue that, since the man who is deprived of testicles is impotent, so 
also is the woman who lacks ovaries. Because the ovaries perform 
in a woman the same function as do the testicles in the man *. They 
elaborate respectively the female and male elements, which are both 
absolutely necessary for generation. In all this argument it is assu- 
med that the reason why castrates are impotent is that they lack 
semen in testiculis elaboratum and the authority of the Cum frequen- 
fer is again invoked. Historically it is, indeed, true that the dispute, 
regarding the potency of woman whose post. vaginal organs were lack- 


1 Antonelli refers to extra uterine gestation as «vera anomalia et dero- 
gatio legum physiologiae » cf. Ojetti, loc. cit. ; cf. Gasparri, op. cit., pag. 322, 
nota 1. 

? Opus Theol., NI, n. 865. 

Opr eits 14319. 

4 Op. cit., n. 326. 

5 Cf. Chelodi, Jus matrimoniale (1937), n. 710 « Paritas cum viro utroque 
testiculo carente videtur omnino urgere ». 

6 Cf. A. Coronata, op. cit., n. 321. 
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ing, only arose after the publication of the Cum frequenter *. Before 
that time the sole criterion of female potency was the suitability of her 
vagina for copula. We are far from denying that there is some paral- 
lel between the functions of the female and those of the male in 
reference to the act of copula. And it is clear that the ovaries in the 
woman are the homologue of the testes in the man. Yet we reject 
completely the argument mentioned above, which would prove the 
impotency of the excisa by pressing the parallel with the case of 
the castrate. Firstly, the assumption of the argument, that castrates 
are impotent because their ejaculate does not contain semen in testi- 
culis elaboratum, is inadmissible. It is quite clear that this was not 
the reason why they were declared impotent by Pope Sixtus. Indeed, 
it is not certain that the Pope assumed responsibility even for the 
reference to verum semen. Secondly, the physiological affects on the 
woman of the removal of her ovaries are very different from those 
which a man suffers from the loss of his testicles. The excised wo- 
man's capacity for satiative copula is in no wise diminished, whe- 
reas castration quickly destroys, or, if the operation antedates puberty, 
completely inhibits that capacity in the man?. Many writers note 
other points of difference between the two cases. The absence of the 
testicles is an external, easily observable defect: the absence of the 
post-vaginal organs is an internal defect, one which, as Cappello 
says?, is « natura sua occulta ». And there is always this difference 
between the function of the man and woman, even in fertile copula : . 
the male contribution to generation, if presented at all, is always pre- 
sented in the act of intercourse; the female generative contribution 
never forms part of this act*. That is to say, the discharge of the 
ovum is a function which is independent of and bears no immediate 
relation to copula. « Ovulum ad generationem necessarium a femina 
uon subministratur in actu conjugali sed independenter ab ipso ; deci- 


1 ct. Vermeersch, De castitate, n. 59. In the nineteenth century the tradi- 
tional distinction between impotentia coeundi and impotentia generandi become 


somewhat obscured as a result, we believe, of the misreading of the Cum 
fequenter. 


2 Cf. Arend, art. cit. 


3 Op. cit, Ill, n. 356; Wernz-Vidal, op. cit, n. 228. We have discussed at 
length, in our second chapter, the relevance and importance of this charac- 


teristic of knowability, in an impediment of natural law. 
4 Cf Ojetti, loc. cit. 
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sio ovuli nullam habet conjunctionem cum actu conjugali, sed est 
effectus precessus evolutivi physiologici qui perficitur independenter a 
copula et eodem modo verificatur in virgine castissima et in muliere 
conjugata * ». 

Antonelli and Coronata * try to find a moral argument also for 
their view. Briefly, it is that if excisae are regarded as potent many 
women, in order to escape the burden of having children, will have 
their post-vaginal organs removed. We do not think that this argu- 
ment need be taken very seriously. If women are determined to 
avoid the burden of children they can easily find much less dra- 
stic means of securing this than a hysterectomy or a Porro operation. 
And it should not be forgotten that for some women, indeed for the 
vast majority of women who undergo them, these operations are 
necessary to save their lives. It seems to us that the moral argument 
lies entirely the other way round, and points to the potency of exci- 
sae and occlusae. If these women are impotent, they are in the most 
unenviable of positions — and, we repeat, in the vast majority of cases, 
through no fault of their own. If the operation takes place before 
marriage — then they are condemned to a life of enforced celibacy ; 
if it takes place after marriage, the contract of course remains valid, 
but the use of marriage would be totally forbidden. This latter is a 
most anamalous situation: a man and womau validly married, living 
together, both capable of satiative copula and of thus securing the 
remedium concupiscentiae — yet permanently debarred from the law- 
ful use of their marriage. The moral dangers inherent in such a situa- 
tion are patent‘. Yet this is the situation to which the view of Anto- 
nelli, and of the others who accept it, leads — and all in the name 
of morality ! These writers appear to ignore completely.the import of 
ihe traditional Catholic teaching on the intrinsic purposes of the mar- 
riage act. It will not be out of place to recall here the words of 
Pope Pius XI *»: « Neque contra naturae ordinem agere ii dicendi 


1 Wernz-Vidal, op. cit., n. 228. 

* De conceptu impotentiae et sterilitatis, pag. 110: cf. Med. Past., II, n. 574. 

3 Op cit., n. 321. 

4 Cf. Ojetti, op. cit., n. 2424: «Ex alia parte intercedendo his mulieribus 
nuptias quum saepe accidat operationem excisionis uteri vel ovariorum neces- 
sariam esse, plures haberemus vel iam uxoratas quibus implicite asseretur illi- 
citus usus conjugii, vel nondum uxoratas, quae quum invenire non possent 
adjumentum viri ad vitam agendam in maximo periculo incontinentiae versa- 
rentur ». cf De Smet, op. cit., n. 554. 

5 Encycl. Casti Connubii (31 Dec. 1930), A. A. S. XXII, pag. 561, 
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sunt conjuges, qui jure suo recta et naturali ratione utuntur, etsi ob 
naturales, Sive temporis sive quorumdam defectuum, causas nova inde 
vita oriri non possit. Habentur enim tam in ipso matrimonio quam 
in conjugalis juris usu etiam secundarii fines, ut sunt mutuum adjuto- 
rium mutuusque fovendus amor et concupiscentiae sedatio ». 

To bring to a close this discussion of the internal arguments : in 
our view, impotence is incapacitas coeundi. Accordingly, the funda- 
mental reason why we regard tire mulier excisa as potent is that she 
is capable of the full satiative act of copula. In this respect, we repeat, 
her capacity is in no way different from that of a mulier integra. The 
same fundamental reason points also to the potency of the mulier 
occlusa. We can see no adequate reason for making any distinction 
in this context between the excisa and the occlusa. Yet, as we noted, 
there are writers who make such a distinction and who hold that 
the occlusa is impotent, on the grounds that, for potency, the vagina 
must be a canal open at both ends *. Apart from the difficulty, already 
mentioned, of seeing how the vagina can be open at the upper end 
after a hysterectomy, we fail to see what purpose this opening could 
serve. It is useless to effect generation? (not that this matters in our 
view) ; it does not make the conjugal act any more naturally apt for 
procreation ; it is unnecessary for the satisfactory completion of inter- 
course ?. We must confess, then, that we cannot understand the argu- 


1 Cfr. De Smet, op. cit, n. 550; cf. Cappello, op. cit, n. 351, who seems 
rather contradictory on the point: «Mulier impotens est si habet vaginam 
occlusam quamvis ejus ostium apertum est.... At posita penetratione et semi- 
natione naturali modo facta, necesse non est ut semen in vaginam effusum 
ad collum uteri modo ordinario sive normali pervenire valeat». Perhaps Cap- 
pello simply means by an occlused vagina one that is inept for satisfactory 
copula. If he does, we can claim that he is with us. cf. infra. 

? Some authors suggest that the removal of the womb does not exclude 
the possibility of generation, if the ovaries or part of them remain and the vagina 
is open at its upper end. «Per alcuni Autori (non medici) la mancanza anche 
totale dell’ utero persistendo le ovaie od almeno una di esse non sarebbe causa 
certa d'incapacità alla generazione, poiché resterebbe la possibilità di una 
gravidanza extrauterina; a parte ogni altra considerazione, si dimentica, così 
dicendo che mancando l utero, resta occluso il passaggio tra la vagina ed i 
genitali interni, e non si vede quindi per qual via i nemaspermi potrebbero 
giungere ad incontrarsi con l’ovulo a fecondarlo»; V. Palmieri, op. cit 
pagg. 95-96. : 

? Haec omnia, idest i iscenti ixti i 
inde in unam Ca uel EN Pes NN EH ae 

i ; psa vagina omnino perficiuntur, ita ut 
nulla sit necessitas uterum penetrandi. Ergo, clauso licet utero, dummodo vagina 
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ment which, demands, for female potency, that the vagina be a canal 
open at both ends. It is very obvious that the vagina must be open 
and penetrable at the outer end. We can understand, and we entirely 
agree, that a woman is impotent if her vagina is so occlused.that it 
is shortened and rendered inadequate for satisfactory copula*. But 
presupposing, as we do in all this discussion, that the occlusion is 
at the upper end of the vagina, that, therefore, the vaginal structure 
is intact and apt for intercourse, a few pertinent questions may be 
asked of those who say that the excisa is potent but the occlusa is 
impotent. Why must the fiction of a canal be retained ? We use the 
word «fiction » deliberately. In the nature of things, the vagina is a 
canal only in the sense that it allows the passage of the semen along 
the generative tract to meet the ovum. The vagina is not and was 
never meant to be — and need not be for potency — a canal 
leading into the abdominal cavity. Briefly, there is no point, in 
this context, in speaking of the vagina as a canal unless it leads 
to the post-vaginal organs. These are absent in the case of the excisa. 
To meet this argument, apparently, some of the writers whose view 
we are rebutting ?, suggest that the canicular nature and function of 
the vagina are sufficiently preserved, if the hysterectomy leaves behind 
a small portion of the uterine structure. In these circumstances, it is 
argued, the vagina, is really a canal which opens into the cervical 
remnant of the womb. But where is the line to be drawn? It seems 
almost ridiculous to say that if even a milimetre of uterine structure , 
(which must form a sacca clausa) remains, then the vagina is really 
open at its upper end and the woman is potent; but if this milimetre 
of tissue is removed the vagina becomes occlused and the woman 
impotent. Yet this is where the explanation suggested logically Jeads % 
We must recall a few relevant anatomical details here. The cervix of 
the uterus is canicular in structure : it is, indeed, the continuation of 
the canal of the vagina. At the external orifice of the uterus there is, 
it must be particularly emphasised, an overlapping of the uterine and 


libera sit coeundi facultas, quatenus per se et a facultate generandi separata 
concipitur integra manet, adeoque, si in actum exeat, matrimonium consum- 
met ac firmet necesse est». Tarquini, loc. cit. 

1 Cfr. Gasparri, op. cit., n. 534; Cappello, op. cit., III, n. 351. 

2 Cf. De Smet, op. cit., n. 550; Sent. coram Massimi, 17 apr. 1926, et Sent. 
coram Quattrocolo, 9 feb. 1937 cit. supra. 

3 Cf. V. Palmieri, op. cit., pag. 67. 
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vaginal structure * so that the total excision of the uterine element 
would seem also to eliminate portion of the vagina and, consequently, 
the latter might become inadequate for satisfactory copula. If this be 
what is meant by saying that for potency, a portion of the womb 
should remain, we can agree. But we insist that, in our view, the 
remnant of uterine structure is necessary simply to ensure the inte- 
grity and adequacy of the vagina for copula, and not at all to pre- 
serve the fiction of a canal. We may add, then, here that, while re- 
troversion and prolapse of the uterus bring about the equivalent 
occlusion of the vagina (as does advanced pregnancy)”, in our view 
these defects do not constitute physical impotence — provided always 
that they do not inhibit the satisfactory performance of the act of 
conjugal intercourse. And this, per se, they do not do. 

To sum up: we submit that our solutions on these controverted 
cases of female impotence are logical at every point. They flow natu- 
rally from the traditional concept of impotence as incapacitas coeundi, 
a tradition which evisaged one sole cause of physical impotence in 
the woman, namely, arctitudo vaginae*. Our criterion for female 
impotence is, as it should be, simple and easily applicable. We have 
applied the criterion to the controverted cases and concluded that 
the excisa and the occlusa — a fortiori we can include the vasecto- 
miaca * — as well as the woman with the prolapsed or retroverted 
uterus are not, per se, physically impotent. Thus, for us, there is no 
problem, about the marriages of aged women or of those permanently 
sterile; there is no difficulty in allowing the use of marriage in the 
infertile period, or to women who are in an advanced stage of pre- 
gnancy or to those who have become excisae occlusae or vasecto- 
miacae after their valid marriage”. In all these cases, marriage and 
the use of marriage can attain their intrinsic, though secondary and 
subordinate, purpose — namely remedium concupiscentiae. And this, 
we maintain is the traditional doctrine. As Vermeersch remarks ê: 


t Cf. Ojetti, op. cit, n. 2419: « Tempore gestationis saltem iam progre- 
dientis, uterus est omnino clausus, et impossibile omnino est sperma perve- 
nire ad ovulum ». ; 

? Cf. Sanchez, op. cit., 1. VII, d. 92, n. 36. 

3 Cf. Grai, op. cit, pag. 1168. 

* Cf. Cappello, op. cit., III, n. 377; A. Coronata, op. cit., n. 324 is logical 
when he holds that the mulier vasectomiaca is impotent. 


* In any other view these difficult moral problems do arise. 
© Theol. Mor., V, n. 40. 
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« Antiqui .... impotentiam generandi apud senes affirmabant et simul 
docebant valere nihilominus eorum matrimonia, quia in praesenti 
ordine, matrimonia aut propter suscipiendam prolem aut propter se- 
dandam concupiscentiam honeste contrahi possunt ». 

Before passing on to say something of the extrinsic arguments 
which favour the potency of the excisa and occlusa we shall, for 
completeness, refer briefly to the unusual view which Arendt* has 
evolved on this question. His thesis has been summarised thus °: « Si 
mulier cognoscatur complete et irreparabiliter excisa nec ipsa nec 
vir potest elicere consensum qui matrimonium facit». We need not 
delay for any length to analyse closely or to rebut this thesis’. 
Our primary consideration is with physical impotence. And Arendt 
holds, as we do, that the mulier recisa cannot be excluded from 
marriage on the grounds of physical impotence. He writes *: « Ma- 
trimonium .... hujus feminae libens concedo ex capite impotentiae 
non esse impediendum ad tramitem canonis 1068 ». But the pro- 
creation of children is the primary purpose of marriage and the at- 
tainment of this purpose is excluded as physically impossible in the 
case of a recisa. If then, Arendt argues, the parties are aware of this 
impossibility, neither of them can give valid matrimonial consent: 
in the circumstances their consent would necessarily lack an essential 
requisite. « Si vero impossibilitas illa generandi fuerit vel manifesta 
vel facile obvia, efficit ut pars conscia ejusdem in consensum quem 
praestat circa causam contractus excludat ipso facto ab ea illam pro- 
prietatem ejusdem causae essentialem * ». Arendt skilfully and inte- 
restingly develops his view by a metaphysical analysis of the con- 
cept and content of matrimonial consent. He emphasises the real 
relation to generation which must be present in order:to have valid 
consent, and he contends that the whole foundation of this relation 
is lacking when the parties are aware of the physical impossibility of 
generation. The consent is not vitiated if the parties are unaware 
of this impossibility. If they become aware of it after marriage the 


1 Circa controversam validitatem matrimonii foeminae excisae (1923). 

2 Oesterle, Consultationes de jure matrimoniali, pag. 203. 

3 Oesterle, op. cit, pagg. 203-215, gives an interesting examination of 
the thesis. cf. also Arend art. cit, «Ephem. theol. lovanienses »., IX (1932), 
pagg. 51-52, 432-450. 

4 Op. cit., pag. 3. 

5 Ibid. cf., pag. 2T. 


276 JOHN MC CARTHY 


validity of the contract and the liceity of their conjugal relations re- 
main untouched *. 

We do not see how, in the same objective circumstances, marriage 
consent would be invalid or valid according to the parties aware- 
ness or unawarenes of the physical impossibility of generation ?. A 
subjective factor like knowledge cannot change the objective order. 
In canon 1085, it is pointed out that the knowledge. or opinion that 
marriage was invalid does not necessarily exclude valid matrimonial 
consent. Arendt admits the objective capacity for marriage of the 
mulier recisa. This capacity, then, is not necessary to the contract 
and must, accordingly, lie outside the object of the marriage con- 
sent. How, therefore, can awareness of her incapacity to have chil- 
dren invalidate the marriage consent of the recisa and of her par- 
tner? Again, in Arendt's view, elderly women would, oftentimes, 
be unable to elicit valid matrimonial consent. For many of them are 
well aware that, in the ordinary course of nature, it is physically 
impossible for them to have children. Arendt's explanation of this 
difficulty is that there is a presumption in favour of the generative 
capacity of every woman *. But it seems to us that, in the case of 
elderly woman, this presumption must yield to the constant coun- 
ter-indication of known facts and experience. These simply demon- 
strate that women of advanced years do not, and normally cannot, 
have children. Arendt's view can be criticised also on the grounds 
that it is untraditional. The traditional doctrine on matrimonial con- 
sent merely required a negative and conditional intention regarding 
the procreation of children «intentio non impediendi prolem sed 
suscipiendi, si eveniat ». Thus, in order to have. valid matrimonial 
consent, the parties need not be under the impression that there is 
some kind of presumption in favour of their capacity to have chil- 


1 Cf. Oesterle, op. cit, pag. 206 et seq. 

Cf. De absoluta inhabilitate sterilium ad matrimonium, « lus Pont. », V (1925), 
pagg. 77-100. 

2 Gasparri, op. cit., II, n. 829, raises the question whether the consent of 
a woman is vitiated if before marriage, she has an excision done precisely 
to avoid having children. Our author holds that even here the consent is not 
necessarily invalidated; cf. de Smet, op. cit, n. 557. 


« Scientia aut opinio nullitatis matrimonii consensum matrimonialem 
necessario non excludit ». 


4 Op. cit., pagg. 4-5. 
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dren‘. Or, to put it the other way round, even if the parties are 
fully aware of their generative incapacity their marriage consent is 
not thereby invalidated. 

As an extrinsic argument in favour of our conclusions regarding 
the mulier excisa, we can cite a number of replies issued by the 
Holy Office towards the end of the last century. These replies were 
given in response to specific practical cases submitted. They do not 
contain a final judgment on the theoretic question. If such an official 
decision had been given there would not, thenceforward, be any room 
for divergent opinions on the marriage capacity of the mulier excisa. 
But it can fairly be claimed that the replies do give some indication 
of the mind of the Holy Office, which is the appropriate competent 
authority on the more general question *. And they prove, beyond yea 
or nay, how preposterous is the claim of Antonelli that the mulier excisa 
is certainly impotent. Three replies from the Holy Office have been 
published ?. The first was given in 1887. The Holy Office was asked 
whether a certain woman who was sterile by reason of the excision 
of both her ovaries, might validly and lawfully be admitted to mar- 
riage *. The reply was: « Re mature diuque perspecta, matrimonium 
mulieris, de qua in casu, non esse impediendum ». In a second case 
proposed in 1890 there was question of the marriage capacity of a 
woman whose uterus and both ovaries had been removed by a sur- 
gical operation. Again the Holy Office replied: « Matrimonium non 
esse impediendum ». In 1895, the Archbishop of Westminster asked 
whether a girl both of whose ovaries had been surgically removed 
and who, as a consequence was incapable of conceiving children, 
might validly and lawfully contract marriage. The Holy Office referred 
to its reply of 1890 and added «juxta exposita matrimonium non 


1 Cf. Arend, art. cit, «Ephem. theol. lovanienses» «IX, pag. 32. Secun- 
dum testimonia allata (ex traditione) consensus matrimonialis ut sit validus 
non debet ferre in generationem ne praesumptive quidem possibilem ». 

? Cf. Ojetti, op. cit, n. 2421 ; Gasparri, op. cit., nn. 535-537. 

3 Among the acta praeparatoria of the Code is a votum on impotence 
prepared by Ojetti, in which all the replies of the Holy Office, issued between 
1887 and 1904 are examined cf. Gasparri, op. cit., n. 536. 

4 [n Wernz Vidal the question is given thus : « Num mulier cui operatione 
chirurgica ablata sunt dua ovaria et uterus admitti possit ad matrimonium 
contrahendum » ? (op. cit., n. 227). 
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est impediendum » *. Antonelli? and Coronata * try to evade the force 
of these replies by saying that they were given on the presumption 
that the possibility of generation was not entirely excluded; that, 
perhaps, the ovaries were not completely eliminated. There is no good 
foundation for this attempted evasion. In the question submitted from 
Westminster it is simply stated that the girl was incapable of gene- 
ration. In the replies, too, the Holy Office states expressly that all 
the circumstances were maturely considered. A case submitted to the 
Congregation of Sacraments, in 1909, can also be quoted against 
Antonelli's evasion. The case was that of a woman whose uterus and 
ovaries had been removed. The surgeon who performed the operation 
testified that the removal was certain and complete and, in the for- 
mulation of the question, this was expressly presupposed: « suppo- 
sita totali ablatione uteri et ovariorum ». The Congregation replied 
that, in accordance with the earlier decisions of the Holy Office, the- 
marriage of the woman should not be impeded *. AII these replies at 
least indicate that, in the mind of the Roman Congregations, a mulier 
excisa is not certainly impotent. And it will be noted as against 
Arendt's view, that no distinction is made between cases in which the : 
parties were aware of the defect and cases in which they were not. If 
Arendt's view were correct, this distinction should have been made. 

As an objection to the conclusion we have adopted, some writers *, 
point to a few decisions of the Congretation of the Council - also 
given in the latter half of the nineteenth century. In these decisions, 
it is claimed, marriages were declared invalid because the woman 
was deprived of her womb. A priori, it would seem very unlikely 
that the decisions of this Congregation should thus run counter to 
those of the Holy Office ©. This a priori consideration is borne out 


1 Cf. Ojetti, op. cit., n. 2421. 

2 Op. cit., II, n. 547. 

? Op. cit., n. 319; cf. Bucceroni, op. cit., n. 994 who quotes the Cardinal 
Secretary of the Holy Office. 

: Ferreres gives this case in Razon y Fe, XXX, n. 1, pag. 101. It is not 
published in the Acta Apostolicae Sedis. Ojetti gives the latin translation, op. cit., 
n. 2421. Ferreres made enquiries as to the complete nature of the operation, 
of which he was fully convinced. 


* Cfr. Antonelli, op. cit., III, n. 474; A. Coronata, op. cit., n. 319; Chelodi, 
op. cilt; -n. J71: 


Cfr. Ojetti, op. cit., n. 2401: « Sacra Congregatio Concilii pro suo numere 
nunquam onus sibi suscepit edendi in his declarationes doctrinale... Hinc de- 
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by an examination of the actual cases quoted against our view. In 
the first (Salernitana, 1863), there was question of a woman whose 
uterus was missing and whose vagina also was obliterated. The par- 
ties could not consummate their marriage which was declared invalid 
on the grounds of impotence. The second case quoted (Verulana, 1871) 
was also one in which the marriage could not be consummated. The 
woman's womb was lacking and her vagina was too short and im- 
penetrable. Again the marriage was declared invalid. In a third case 
(Albiganensi 1895) the woman was also held to be impotent: her 
uterus was missing, her vagina was only 4 cms. long and was ina- 
dequate for satisfactory copula. In the fourth case (Monasteriensi, 1900) 
the marriage was adjudged null because the womb was absent and 
the vagina was deformed and partly obliterated*. These are the four 
decisions of the Congregation of the Council which are frequently 
quoted in favour of the view that the mulier excisa is impotent. But 
in none of the cases is there question of the woman being declared 
impotent simply because her uterus is missing". In every one of the 
cases there is reference to the inadequacy of the vagina for the conju- 
gal act. This is admitted by Coronata*. He cites the four cases « in 
quibus mulieres quae iam matrimonium contraxerant habebant absen- 
tiam uteri et vaginam plus minus brevem et informem ». But he adds, 
closely following Antonelli *, as is his wont, the extraordinary state- 
ment: « Haec matrimonia fuere declarata nulla, quia cum hisce ano- 
maliis impossible erat matrimonium consummare ob impossibilitatem 
generandi causa defectus uteri » *. We submit that these replies of the 
Congregation of the Council not merely do not weigh against our 
view but rather confirm our conclusion regarding the mulier excisa 
. and our whole concept of the nature of impotence as incapacitas 
coeundi. 


cisiones.... a priori assumi debent ita ut decisionibus S. Officii non contra- 
dicant ». 

1 For all these cases cfr. Ojetti, op. cit., n. 2401. 

2 Cfr. Wernz-Vidal, op. cit., n. 227 where it is said of them: « Responsa 
S. Officii nullo modo infirmant, cum gratis asseratur sententiam nullitatis, fuisse 
datam ob absentiam uteri et ovariorum ». And Cappello writes, op. cit, Ill, 
n. 358 «Sententiae nullitatis ob vitia vaginae latae fuerunt ». 

3 Op. cit., n. 319. 

4 Op. cit, III, n. 474. 

5 We have underlined the objectionable phrase. It is both a tendentious 
and unjustifiable addition. 
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We have noted at the beginning of this chapter that the prevailing 
Rotal jurisprudence favours the marriage capacity of the mulier excisa. 
Yet the contrary view has been, in the past, strongly and catego- 
rically upheld in a few sentences — one of the most elaborate of 
which was given coram Many, 3 February 1916*. In this sentence 
the arguments, usually advanced to prove the impotence of the excisa, 
were expounded. Briefly, it was argued that a woman without ova- 
ries is in a similar condition to a man without testicles. She is per- 
manently incapable of providing the female contribution which is ab- 
solutely necessary for generation, and so she must be held to be 
impotent: she cannot perform an act of copula which is per se apta 
ad prolis generationem *. But, following close upon this sentence co- 
ram Many, the lines fór the present prevailing jurisprudence were 
well laid in an extensive sentence coram Prior, 17 april 1916 °. In 
this latter sentence it is emphasised that, for the validity of marriage, 
the potestas generandi is not necessary. It is sufficient, sub hoc capite, 
that the parties be capable of the full performance of the act of co- 
pula — and this is achieved « per penetrationem vaginae mulieris cum . 
seminis effusione in ea, quin aliud requiratur ». In this sentence, too, 
the distinction between the actio hominis and the actio naturae was 
developed. Stress was laid upon the attainment of the remedium con- 
cupiscentiae which is an intrinsic, though secondary, purpose of mar- 
riage. And it was pointed out that by seminatio feminea the older 
writers only understood the vulvo-vaginal emission and not at all 
ovulation *. The conclusion reached in the sentence was that a woman 
who lacked some, or, indeed, all, of her post-vaginal organs is not 
certainly impotent. Accordingly, her marriage capacity must be sustain- 
ed. Due, perhaps, to the influence of this comprehensive judgment: 
coram Prior, the sentence of Many was reversed in 1917. In the new 


1 S. R. Rotae decisiones, VIII, pagg. 3-15. 

* « Ut possibilis sit generatio humana duo substantialiter requiruntur, sci- 
licet semeu virile et ovulum femineum, hoc ab illo foecundandum : semen pro- 
ducitur a virilibus testiculis, ovulum autem ab ovariis femineis et communicatio 


inter utrumque, ut adessè possit commixtio et foecundatio, fit per uterum et 
tubas fallopianas » (ibid., pag. 5). 


3 S. R. Rotae decisiones, VIII, pagg. 101-113. 
* «Ovula mulieris... ab ovariis deciduntur et in uterum descendunt inde. 
pendente a copula habita … neque decisio ovulorum ab ovariis per unionem 


copulae provocatur... Ovulum mulieris non est Semen sed potius materia foe- 
cundanda » (ibid., pag. 103). 
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sentence coram Sebastianelli *, it was recalled that neither the decret- 
al legislators, nor the earlier writers, made any reference to the post- 
vaginal organs in discussing and defining impotence — and, moreover, 
the authority of the replies of the Holy Office was invoked. The sen- 
tences coram Prior and Sebastianelli give what has come to be the 
generally accepted jurisprudence today. The view expressed by Many 
has been, more or less, abandoned by the Rotal judges. 

When we come to the question of the woman whose vagina is 
occlused we do not find any similar prevailing Rotal jurisprudence. 
The occlusion of the vagina may result from a number of different 
causes ?. It may be due to a defect in the vagina itself? or to the 
absence of the post vaginal organs. In these circumstances the writers 
usually speak of a vagina vere occlusa. The retroversion or prolapse 
of the uterus, even though all the organs are intact, makes, in effect, 
a sacca clausa of the vagina, which is then described as aequivalen- 
ter occlusa *. Many cases have come before the Rota in which impo- 
tence was alleged on the grounds of the true or equivalent occlusion 
of the vagina. The judgments on these cases have varied — and the 
divergence is confusing. Some have strongly and definitely maintained 
that the woman is certainly impotent. In others is has been equally 
strongly held that, at the very least, the impotence is doubtful *. It 
would not be easy to say which view is the better represented in 
the Rotal jurisprudence. The divergence of judgment seems really to 
hinge round the definition of copula conjugalis or coitus. The uphol- 
ders of both opposing views will generally accept, as a starting point, 


1 14 July 1917. S. R. Rotae decisiones, IX, pagg. 148-151. 

? We noted earlier that in old age the external orifice of the uterus is 
frequently obliterated: this means that in old age the vagina may become a 
sacca clausa. 

3 If the defect is in the vagina itself satisfactory copula will generaliy be 
impossible. 

4 Cfr. V. Palmieri, op. cit, pag. 96: «Si parla di vagina aequivalenter 
occlusa in caso di retroflessione dell’ utero che impedisca la trasmissione del 
seme virile in quest'organo ». : 

5 Cfr. Bouscaren, Canon Law Digest, II, pag. 288, V. Palmieri, loc. cit., et 
Fedele art. cit, who writes: «Chi ha qualche consuetudine... con la giuri- 
sprudenza rotale sa bene che la suddetta questione & quella in tema di impo- 
tenza che tlene maggiormente divisa questa giurisprudenza, numerose sentenze 
risolvendola in senso affermativo, altre forse non meno numerose in senso 


ne gativo ». 


1947. — Ephemerides iuris canonici. 19 
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that impotence is simply incapacitas coeundi. But -those who hold that 
the occlusa is impotent require for coitus conjugalis that the vagina 
be intact, in the sense that it must be a canal open at both ends. 
The essential function of the vagina is, they say, to act as a passage 
to carry the semen to the post-vaginal organs. This it cannot do, if 
it is closed at its upper end. They claim that the excision of the ute- 
rus does not necessarily imply that the vagina is no longer a canal. - 
It may open into the collus uteri which often remains after a hyste- 
rectomy *. We have commented on this suggestion already. 

The Rotal judges who maintain that the mulier occlusa is not to 
be debarred from marriage give a less complex interpretation of coi- 
tus. For them it simply means penetratio et seminatio in vagina. In a 
sentence coram Jullien? we read: « Utique poni possunt actus copu- 
lae constitutivi, id est penetratio in vaginam atque intra eandem effu- 
sio seminis virilis, idque modo naturali perfectum ; transitus autem 
seminis effusi ad uterum secundum conceptum a traditione traditam, 
sequitur copulam, nec est de essentia copulae, quae igitur, ratione sui, 
dicenda est per se apta ad generationem, quamvis generatio inde non 
sequatur, ob factum quod ad essentiam copulae non attinet ». This 
position seems to us to be the more logical and consistent. The Rotal 
jurisprudence does not usually seek evidence to establish that at least 
aremnant of the uterus is left, before proclaiming the marriage capa- 
city of an excisa. The enquiries, as we have seen, are restricted to a 
consideration of the suitability of the vagina satisfactorily to receive 
the penis and the semen?. We see no reason why different enqui- 
ries, implying different criteria, should be instituted regarding the 
occlusa. The history of a case of a retroverted uterus which invol- 
ved complete occlusion of the upper end of the vagina demonstrates 
the unsettled state of Rotal jurisprudence on the point under discus- 
sion*. The case came before the Rota in 1924, and, in a sentence 
coram Parrillo ?, it was held that the woman was not impotent. On 


¿( —— 4 


t Cfr. Sent. coram. Massimi, 17 april 1926, S. R. Rotae decisiones, XVIII 
pag. 135-136. 

? 7 febr. 1927, S. R. Rotae decisiones, XIX, pag. 28, cfr. Sent. coram Heard 
10 dec. 1936, S. R. Rotae dec., XXVIII, pag. 744. 

? We have mentioned many times that if the occlusion of the vagina is 
such that it lacks this capacity then the woman is impotent. 

; Cfr. Bouscaren, loc. cit.; V. Palmieri, op. cit., pagg. 96-98. 

° 9 febr. 1924, S. R. Rotae decisiones, XVI, pagg. 27-29. 
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appeal, coram Massimi * in 1926, the arguments for the contrary view 
were developed and the authority of previous Rotal decisions was 
invoked. It was concluded that the occlusion of the upper end of the 
vagina constituted certain impotence — if the defect is permanent. 
In the case, however, there was some doubt about its permanency, 
and so it was recommended that a dispensatio super rato be sought? 
But on a further appeal, coram Jullien? in 1927, the original judg- 
ment of Parrillo was confirmed on the grounds that « the occlusion 
of the vagina from the uterus, whatever be its cause, so long as it 
leaves the vagina itself intact, and permits complete penetration and 
emission within the vagina, does not constitute impotence ». [n 1931 
this case of the woman with a retroverted uterus was submitted to 
the Supreme Signatura. It was stated in the question that penetration 
and semination within the vagina were possible, but that the passage 
of the semen from the vagina to the uterus was impossible. The text 
of the doubts proposed was: « 1°). An constet de nullitate matrimo- 
nii in casu. Et quatenus negative ; 2°). An saltem constet de incon- 
summatione ita ut consilium praeberi possit Sanctissimo pro dispen- 
satione e matrimonio rato et non consummato in casu?» And the 
reply was: « Negative, ad utrumque » *. Bouscaren seems to take it 
that the sentence of 1927 — confirmed by the reply of the Signatura 
is now the accepted doctrine in Rotal jurisprudence ?. But, in one of 
the most recently published volumes of decisions we find it stated over 
again, as a principle of law, that for potency the vagina must be 
open at both ends °. 


1 17 apr. 1926, S. R. Rotae decisiones, XVIII, pagg. 134-135. 

? This decision coram Massimi is frequently quoted, and the impression 
is sometimes given that the marriage was actually declared null by reason of 
impotence. 

3 7 febr. 1927, S. R. Rotae decisiones, XIX, pagg. 26-35; cfr. Bouscaren 
loc.@cit: 

4 Cfr. Gasparri, op. cit., n. 534. It is thought that this reply of the Signa- 
tura was the reason why Gasparri abandoned the view favouring the impo- 
tence of the occlusa, a view which he held in his earlier editions. 

5 Bouscaren, writes, loc. cit.: « This latest decision (coram Jullien, 7 feb. 
1927) contains a full critical discussion of the authorities and seems to give 
the doctrine now accepted in Rotal jurisprudence ». 

6 Cfr. Sent. coram Quattrocolo, 9 febr. 1937, «Constat autem muliebrem 
vaginam, quae est femineum organum copulatorium ab Ipsomet Auctore naiu- 
rae ita efformatum fuisse ut duplici ore praedita sit, quorum primum quod 
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In the face of this continuing divergence, the Rotal jurisprudence, 
taken as a whole, cannot be used as an argument for or against the 
impotence of a mulier occlusa. We can, however, say that, to the 
mind of the outsider, this divergence is a clear indication that the 
whole question is doubtful. And, if the woman is only doubtfully 
impotent, her marriage should not be impeded. We have mentioned, 
at an earlier stage, that there is an anatomical consideration which 
may help to reconcile, in some degree, the apparently completely 
divergent judgments of the Rota. This consideration is that the com- 
plete removal of the collus uteri may involve such occlusion and 
abbreviation of the vagina that it is rendered inadequate for full and 
satisfactory copula. Something like this seems to have been in Mas- 
simi’s mind when he describes the removal of the uterus as irrele- 
vant to the question of impotence, yet says «fieri potest ut in exci- 
sione uteri vagina brevior fit atque occludatur », and later, of this 
occlusion, « obstaculum in vagina residens plenam penetrationem vere- 
tri atque spermatis impediens, haberi sane nequit ut vitium post vagi- 
nale ! ». 

The divergent views which we have found in the Rota sentences 
reflect, as might be expected, a somewhat similar divergence in the 
teaching of the accepted authors?. So we find that the vast majority 
of these authors hold that the mulier excisa is not physically impo- 
tent?. Already in this chapter we have listed names. There is no for- 
mal discussion of the case of mulier occlusa in a surprisingly large 
number of authors. But of those who do discuss the question many 
conclude that the defect does not constitute the diriment impediment 


est fere externum est receptivum membri virilis, alterum vero, quod est inter- 
num est transmissivum ejaculati viri seminis ad subsequentia organa genera- 
tionis. Utrumque os essentialiter pertinet ad idem organum copulatorium 
vaginae, quae propterea a natura structuram secumfert cylindrici canalis ad 
duplicem functionem agendam juxta ejusdem ingressum et exitum » (S. R. Ro- 
tae decisiones XXIX, pag. 78). 

1 S. R. Rotae decisiones, XVIII, pag. 135; cfr. XVII, pag. 425. 

? We have in mind here the more recent authors. As De Smet notes (op. 
i5 n. 557), the auctores antiquiores were almost unanimous that impotence 
was simply «incapacitas commiscendi carnaliter». The excisa and the occlusa 
are perfectly capable of this commixtio. 


* Cfr. De Smet, op. cit., n. 557; Cappello, op. cit., III, n. 354; Wernz-Vidal 
op. cit., n. 226, nota 56. i 


ci 
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of impotence. This is the conclusion of Gasparri *, Lehmkuhl *, Esch- 
bach?, Tarquini * — and, possibly, Cappello *. In the case of some 
other authors who do not specifically discuss the mulier occlusa, we 
can deduce from their definition and description of what constitutes 
female impotence * or of what suffices for copula conjugalis, that they 
would hold that she is not. impotent. At the same time there are 
authors — as we noted — who make a distinction between the excisa 
and the occlusa, holding that the latter is impotent while the former 
is not. Thus De Smet? and Vermeersch ?. And there are a very few 
others, it will be remembered, like Antonelli °, Coronata 1° and Che- 
lodi **, who say that both the excisa and the occlusa are impotent. 
Once again we can fairly conclude from this diversity of view — with 
reputable authorities on every side — that neither the mulier excisa 
or occlusa is certainly impotent. At the very least there is a dubium 
juris on the point. 
JOHN M* CARTHY 


1 Op. cit., n. 534. 

* Theol. Mor., Il, n. 856. 

3 Op. cit, pag. 35. 

* Votum apud Gasparri, op. cit., n. 534. 

5 Op. cit., III, n. 351, cfr. supra, pag. 12, nota 1. 
6 Cfr. for instance Merkelbach, Theol. Mor., I, n, 877. 
7 Op. cit., n. 550. 

* Periodica, XIV (1925), pag. 56. 

9 Op. cit., III, n. 545 et obiter. 

10 Op. cit., n. 314. 

111 Op Els 1: 


UN AVANT-PROJET DE STATUTS DIOCÉSAINS 
SUR LA SÉPARATION DES ÉPOUX * 


La stabilité de la famille est gravement atteinte, à notre époque, 
par les divorces, qui, particulièrement. depuis la guerre, vont se mul- 
tipliant. Il faut rendre hommage à ceux qui, le comprenant, tentent 
de réagir, füt-ce au détriment de leur intérêt personnel. Mais les lai- 
ques ne doivent pas être seuls à mener une lutte nécessaire, et Pau- 
torité ecclésiastique a manifestament une tâche à remplir. 

Dans notre volume: Divorce et Bien public, nous avons écrit : 
« Qu’ il nous soit permis de dire qu’ à notre avis la première barrière 
contre le divorce, le mariage célébré, serait la restauration du con- 
trôle ecclésiastique des séparations » !. 

Ce contróle s'exerce, nous le savons, dans certains évéchés, no- 
tamment en Belgique et en Hollande. Mais nous souhaitons qu’il 
soit généralisé et que la législation particulière l’organise avec pré- 
cision. Déjà nous avons fait connaitre notre pensée à cet égard, dans 
l'appendice intitulé: Le Divorce et les statuts des diocéses. 

Certains de nos lecteurs ont peut-être regretté que nous n'ayons 
pas présenté un avant-projet, qui eût été « une conclusion tout à fait 
pratique et comme naturelle » à nos études, « Nous n'y avons re- 


* C'est principalement pour les diocéses de France que l'auteur a rédigé 
l'avant-projet-qu'il soumet aux lecteurs des Ephemerides; mais d'autres pays 
y peuvent trouver des suggestions utiles. 

La situation de l'Italie est certes toute particuliére: outre que le divorce 
n'y existe pas, le Saint-Siège a consenti que les causes de séparation soient 
jugées par les tribunaux civils. 

Dans notre ouvrage, .La Communauté de la vie conjugale, obligation des 
époux (Paris, Recueil Sirey, 1930), nous avons consacré tout un paragraphe à 
la concession ainsi faite à l'Etat italien; nous aurons de nouveau l'occasion 
de dire notre pensée dans une étude ultérieure. 

| ll nous suffit de noter ici qu'en Italie comme en France la question de la 
séparation des époux s'impose à l'attention de l' autorité ecclesiastique et des 
canonistes. 


1 A : ; n Y f N : 
René Le Picard, Divorce et Bien public: Que faire présentement contre le 
divorce ? S 11, 


Le contróle de la séparation des epoux, pag. 12. 
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noncé, avons-nous dit, que pour un temps » ; c'était « partie remise ». 
Comme « raison de cet ajournement », nous faisions valoir qu’ il nous 
paraissait « malaisé de disjoindre la question du divorce et celle de 
la séparation des époux ». Nous posions d'ailleurs « quatre jalons » 
dans les lignes que voici: «Il nous semble que les statuts synodaux 
des diocéses de France devraient faire une large place au « titre » : 
De la séparation des époux, et que ce «titre» devrait comprendre 
quatre paragraphes : De la séparation de fait ; De la séparation de corps 
canonique; De la séparation de corps civile; Du divorce. Les arti- 
cles qui composeraient chacun de ces paragraphes rappelleraient les 
principes et traceraient aux fidéles comme au clergé une ligne de 
conduite. Quelques dispositions complémentaires pourraient prendre 
place au «titre»: De la sépulture ecclésiastique, ou au « titre » : Des 
doyens, si l'autorité diocésaine jugeait à propos de conférer aux 
doyens le pouvoir que leur accordent certains statuts étrangers, d'au- 
toriser entre époux une séparation temporaire ». a 


S’est-il trouvé depuis lors quelque canoniste qui ait entrepris d'or- 
donner, en vue d’un synode, dans le cadre que nous avions tracé, 
une série de textes? Nous n’en avons pas eu connaissance. Aussi 
croyons-nous qu'après avoir largement développé les thèses que Pon 
sait, nous avons le devoir d'apporter une contribution plus directe- 
ment pratique. Lorsque nous avons signalé la réaction « ébauchée », 
nous avons dit: « On ne s’étonnera pas que nous souhaitions un 
effort plus général, une réglementation plus ample et plus précise ». 
Nous voudrions guider cet effort, aider à la préparation de cette 
réglementation. 

Oh! nous ne méconnaissons pas plus aujourd'hui qu’ hier que 
« l’entreprise est délicate ». Même nous entrevoyons l'accueil que 
pourront recevoir certains articles que nous allons proposer. A cet 
égard, nous avons quelque expérience. En septembre 1928, à la suite 
du Congrès de l’ Association du Mariage chrétien, à Arras, sur Le 
Divorce, où nous avions rappelé des principes trop méconnus, notis 
publiâmes dans Prétre et Famille certaines pages qui provoquérent 
chez un lecteur une vive surprise. Nous y disions que, mis à part 
le cas de l'adultére notoire, «la séparation par autorité privée est 
sans valeur aucune au point de vue du for externe » et « illicite au 
point de vue de la conscience » 4 Le secrétaire de l'Association du 


‘ René Le Picard, Un époux peut-il se séparer de Son conjoint sans Pau- 
torité de U’ Eglise?, dans Prêtre et Famille, sept. 1928, pag. 139. 
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Mariage chrétien reçut une lettre où on lisait: « Voilà qui m'a stu- 
péfié. Que les faits ne répondent pas à la doctrine, c’est certain. 
Mais la doctrine vraie est-elle bien ce qu'on dit? .... J'ai peine à le 
croire et je suis persuadé que neuf sur dix des catholiques, même 
instruits et préoccupés des problèmes familiaux, seraient aussi éton- 
nés que moi d'apprendre qu'il en est bien réellement ainsi ». Peu 
après, dans notre volume: La Communauté de la vie conjugale, obli- 
gation des epoux, nous avons repris, largement développé, et, croyons- 
nous, fortement établi les thèses un peu déconcertantes dont nous avions 
osé nous faire le champion‘; elles ont reçu des adhésions, et il 
semble qu’elles aient réalisé quelques progrès, si ón en juge par ces 
lignes, empruntées à l’Ami du Clergé, que déja nous avons citées 
en témoignage : « La compétence des officialités en matière de sépa- 
ration de corps pourrait être rappelée avec fruit dans les règlements 
synodaux, et par eux, en suivant l'intermédiaire des prédicateurs et 
des curés, être portée à la connaissance des fidèles » ?. 
Dussions-nous encore surprendre certains esprits, nous maintien- 
drons des principes qui ne paraissent pas contestables, et nous de- 
manderons que la discipline ait le souci de s'y conformer. L” histoire 
explique, et nous espérons en apporter un jour la preuve, une ab- 
stention, qui, pour étre séculaire, n'est pas fondée en droit. Mais, 
aujourd’hui, où la hiérarchie ecclésiastique n'est plus, comme au 
temps de l'Eglise gallicane, dans la dépendance étroite de l Etat, 
cette abstention n'a pas de raison d'étre, et, l'instabilité croissante 
de la famille appelant une plus exacte vigilance, elle ne peut se 
perpétuer sans porter un grave préjudice au bien public. C'est pour- 
quoi, à une époque où, de divers côtés et dans l'Eglise méme, on 
sent le besoin d'un renouvellement et d'une meilleure adaptation, ` 


nous avons recommandé et recommandons le contrôle des sépara- 
tions. 


! René Le Picard, La Communauté de la vie conjugale, obligation des époux : 
Si 1, La cohabitation obligation d’ordre public (pag. 43); S 17, Le caractère illi- 
cite des séparations par consentemeut mutuel (pag. 152); S 18, Le caractére en 
principe illicite des séparations par autorité privée (pag. 167); 8 19, L’ ineffica- 
cité Juridique de toute séparation illicite, même amiable (pag. 190); S 20, La /é- 
gitimité des interventions d’office (pag. 205). i 

* Ami du clergé, 4 fév., 1937, pag. 83. 
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I. - Préambule justificatif 


Ce que nous prónons, ce n’est pas que l'Eglise applique stric- 
tement son propre droit à des époux qui ne sont catholiques que de 
nom; c'est qu'elle ne laisse pas des fidéles qui fréquentent les of- 
fices et veulent s'approcher des sacrements, se soustraire à des rè- 
gles qui ne sont pas simplement des prescriptions positives, mais des 
exigences fondées sur le droit naturel et se rattachant à l'origine 
divine d'une institution. La religion est autre chose qu' un ensemble 
de pratiques cultuelles: elle comporte d'abord l'acceptation sincére 
d'un genre de vie. Puisque l'existence conjugale a ses lois, qui 
dominent les volontés humaines, nul époux ne peut prétendre s'en 
affranchir, en gardant sa place parmi les chrétiens. Il paraît donc tout 
à fait rationnel de revenir, autaut que les circonstances le permettent, 
à la discipline qui était en vigueur avant que le gallicanisme n’eüt 
dépouillé de sa juridiction le juge ecclésiastique, et de ne point ad- 
mettre aux sacrements l’époux qui méconnaít à la fois l'autorité de 
l'Eglise et les lois de l'institution conjugale, en brisant irrégulière- 
ment la communaité de vie à laquelle le mariage l'astreint. Il parait 
plus obligatoire encore d'écarter de la participation aux sacrements, 
jusq'à résipiscence et réparation, l'époux qui ne craint pas de s'adres- 
ser sans autorisation aux tribunaux civils, bornát-il sa demande á 
la séparation de corps. 

On objectera que la pratique oblige à tolérer, par crainte d'un 
plus grand mal, ce qui est en soi condamnable, et qu'il peut étre 
sage de ne pas exiger d'un pénitent ce qu'en fait on n'en obtiendra 
pas. Nous avons déja cité et discuté une assertion de Gasparri que 
Fourneret et I’ Ami du Clergé ont adoptée sans réserve aucune: «Il 
peut se trouver un cas oü il soit plus opportun de laisser dans la 
bonne foi, conformément aux régles de la prudence, la partie qui 
pense qu'elle peut licitement demander le divorce » 1. Quelle que soit 
l'autorité d' un canoniste comme Gasparri, nous n' hésitons pas a dire 
qu'il y a des matières où la réticence au sujet de la vérité et du 
devoir, de la part de quelqu' un qui a mission d'éclairer et de guider, 
ne peut étre légitime que si elle ne se prolonge pas. « Certes, avons- 


1 Gasparri, De matrimonio, ed. III (1904), append., n. 1555 - 3°. — On ne 
retrouve pas ce texte dans l'édition postérieure au Code — Cf. P. Fourneret, 
Le Mariage chrétien, 4e part., ch. III, art. IV, qu. 6 (3e éd., pag. 360), et Ami 
du Clergé, 20 avril 1939, pag. 256. 
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nous écrit, la prudence peut inviter à s'abstenir d'une monition, 
méme s'il ne s'agit pas d' un moribond, lorsqu'on sait pertinemment 
qu'elle restera vaine; mais la prudence veut aussi que, pour appré- 
cier équitablement les motifs qui conseillent soit de parler, soit de 
se taire, on ne considère pas exclusivement le cas particulier et les 
dispositions de l'àme devant laquelle on est placé; elle veut qu'on 
pense à la répercussion sociale du silence que l'on garde, et qui 
contribuera, en passant pour .un acquiescement tacite, à l'enracinement 
de pratiques répréhensibles». Ces lignes peuvent s'appliquer à la de- 
mande en séparation comme à la demande en divorce: elle est aussi 
un acte qui, de sa nature, appartient au for externe, et qui, de sa 
nature, est dommageable à la collectivité; il peut étre préférable de 
troubler la bonne foi de la partie qui croit pouvoir agir licitement, 
plutót que d'encourager, par une passivité trop craintive, l'extension 
du mal». De nouveau, et sans vouloir instituer une comparaison 
entre les séparations arbitraires ou les instances civiles en séparation, 
quelque illégitimes qu'elles puissent être, et ce désordre criminel 
qu'est l'onanisme conjugal, nous rappellerons l'avertissement adressé 
par l’encyclique Casti connubii aux confesseurs et aux autres pré- 
tres qui ont charge d'ámes, de «ne point laisser dans l'erreur les 
fidèles qui leur sont confiés »; si l'un d'eux les «confirme dans 
l'erreur, soit par une approbation, soit par un silence coupable », il 
en devra rendre compte. à Dieu?. Lorsque le bien public requiert 
l'observation d'une loi, et c'est le cas pour la loi de la cohabitation 
conjugale, n'est-ce pas «trahir ses fonctions » que de se taire ? Que 
le confesseur d'un époux en instance de séparation ou irrégulière- 
ment séparé de fait procéde sans précipitation, ce n'est que sagesse. 
Son devoir est de le préparer d'abord, avec un zéle adroit, à rece- 
voir docilement l'admonition nécessaire ; mais, aprés avoir conseillé, 
exhorté, pressé, qu’il avertisse, et, s’il n'est pas écouté, qu’il refuse 
l'absolution. Ce n'est vraiment pas excès de sévérité que de lui tra- 
cer cette ligne de conduite. 

Nous croyons que nous nous sommes gardé de toute outrance, et 
les pages introductrices qu'on va lire prouvent, ce nous semble, que 
nos suggestions échappent au reproche d'exagération. Qu'il s'agisse 


! René Le Picard, Divorce et Bien public: Peut-il être permis en fait de de- 
mander le divorce? $ 11, pag. 36. 


? Encycl. Casti connubii, Y (A:A.S., 1931, pag. 560). 


UN AVANT-PROJET DE STATUTS DIOCÉSAINS ETC. 291 


de la conduite à tenir, de son vivant, à l’égard d’un époux coupable 
d'avoir plus ou moins gravement porté atteinte aux liens qui l'unis- 
saient à son conjoint, ou de cette ultime sanction qu'est le refus de 


la sépulture ecclésiastique, notre avant-projet, tout réformateur qu’ il 
est, demeure prudent. i 


* 
x k 


Portent atteinte aux liens issus du mariage les époux qui se sépa- 
rent de fait irrégulièrement de leur conjoint, ceux qui font prononcer 
une séparation de corps par un tribunal civil sans l'approbation de 
l'Eglise, ceux qui ne craignent pas de demander le divorce et ceux-là 
surtout qui contractent une seconde union, du vivant du conjoint 
légitime. 


Nous avons ailleurs établi la « légitimité des interventions d'office », 
qui contraignent les époux à cohabiter * ; elles sont pleinement confor- 
mes aux principes. Certains textes de lohannes Andreae, que nous 
avons cités, attestent que le moyen áge ne les ignorait point. En voici 
un autre, du méme canoniste, qui prouve qu'on y voyait un devoir : 
« Notez que l'Eglise doit, en vertu de son office, réconcilier, méme 
si nul n'agit, ceux qui, unis par le mariage, ont, de leur autorité 
propre, par haine ou rancoeur, quitté la cohabitation » *. Le promoteur 
devait poursuivre; l'official devait chátier. La discipline répressive se 
maintint longtemps, plus ou moins rigoureuse. Si maints témoignages 
que nous avons prodiuts ou pourrions produire, sont trop anciens pour 
qu'on nous reconnaisse le droit d'en faire état, il en est d'autres dont la 
date est plus rapprochée et qu'il est malaisé de récuser: en 1885, à Lau- 
sanne, Mgr Mermillod prescrit que les époux séparés qui ne se rendent 


1 René Le Picard, La Communauté. de la vie conjugale, obligation des époux, 
S 21, La legittimité des interventions d'office (pages 205-220). 

? Johannes Andreae. in c. 11, X, De sponsalibus, IV, 1, n. 3, v? Compel- 
las: «Nota quod ecclesia ex officio suo reconciliare debet etiam nullo agente 
matrimonialiter coniunctos, qui rancore, vel odio a cohabitatione auctoritate 
propria recesserunt. — Cf. saint Raymond de Pennafort, Summa, lib. IV, tit. XXII, 
8 6: «ludex tamen ex officio suo debet illum cogere redire ad uxorem », et 
Durand de Mende, Speculum, pars II, partic. I, De petitorio et possessorio et 
'spoliatione, § Quoniam, n. 3: «.... sed iudex ex officio suo debet eam sibi 
restituere ». — Cf. René Le Picard, La Communauté de la vie conjugale, obligation 
des époux, S 21, La légitimité des interventions d'office (pages 205-220); § 32, 
La sentence rendue au possessoire ou au pétitoire sur intervention d' office (pa- 
ges 293-296). 
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pas aux avertissements et exhortations du curé, soient « renvoyés » à 
l’evêque ; en 1896, l'evéque de Bâle veut aussi que la cause lui soit 
« déférée », et c'est ce qu'ordonne, en 1908, le concile de Saragosse. 
L'évéque se bornera-t-il à des observations paternelles ? Le cardinal 
Sarto, à Venise, en 1898, reprenant une ancienne formule, fait entre- 
voir l'emploi de «remèdes opportuns », et, en 1906, le concile pro- 
vincial de Milan annonce que les récalcitrants sont exposés à se voir 
infliger des « pénitences salutaires ». Plus près de nous, l'évéqne de 
Strasbourg, Mgr Ruch, en 1923, au sujet des séparations injustifiées 
des époux, « trés fréquemment scandaleuses », trace cette règle : « Si 
avertis ils ne viennent pas à résipiscence, et que de là naisse un grave 
scandale, que les curés portent l'affaire devant Nous, afin que Nous-mé- 
me avertissions les récalcitrants, et les contraignions, si le cas le com- 
porte, par des remédes opportuns, à reprendre la communauté conju- 
gale » *. 

Cependant, qu'on veuille bien le remarquer, pour notre part, nous 
n'avous pas prévu des dénonciations que suivraient des mesures coer- 
citives; dans notre avant-projet, les « pénitences salutaires » n'ont 
pas trouvé place, ni les « remédes opportuns ». Nous ne nions certes 
pas qu'il puisse y avoir lieu pour l'évéque d'y recourir, mais il y 
recourra dans des cas particuliers, c'est-à-dire lorsque l'éducation ou 
les sentiments des coupables permettront d'espérer leur amendement. 
L'Eglise n'est pas aujourd'hui respectée ni écoutée, méme par des 
fidèles qui ne veulent point rompre evec elle, comme elle devrait 
l’être ou comme elle l'était jadis: il lui faut donc se montrer plus 
réservée et user de ménagements ; certaines tolérances qui eussent été 
blámables peuvent étre à conseiller. De fait, l'autorité ecclésiastique, 
en maints domaines oü elle intervenait, reste passive. Or, si elle ne 
poursuit plus les adultéres et les concubinaires, peut-on songer à lui 
demander de punir au for externe les époux séparés? On comprend 
que les anciens textes aient souvent associé, pour les réprouver et 
les combattre, divers désordres contraires aux lois de l'institution 
conjugale; on ne comprendrait pas que les rigueurs de la discipline 
soient réservées à celui qui n'est pas le plus grave. Il nous a donc 
paru sage de ne point proposer comme régle générale un mode de 
répression que les moeurs n'accepteraient pas facilement et qui pour- 


x 


rait nuire à l'autorité morale de I’ Eglise. L'évéque, quand il le 


= Les textes sont cités plus loin, en référence, sous l’article 7 des statuts 
proposés. 
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jugera à propos, pourra employer ces «remèdes pénaux» que sont 
la «réprimande» et le « précepte » *; mais la seule sanction qui 
nous paraisse devoir étre appliquée dans tous les cas, est la priva- 
tion des sacrements par refus d'absolution. C'est une sanction dont 
on ne peut contester la modération. 


Nombreux sont les époux qui, après avoir rompü la communauté 
de vie, qui est au nombre des obligations matrimoniales, pensent 
avoir le droit de s'adresser au tribunal civil, pour faire prononcer 
une séparation de corps qui leur donnera certains droits ou les met- 
tra à l'abri de certains risques. Comme ils pourraient demander le 
divorce et qu' ils s'en abstiennent, ils se croient en süreté de conscience, 
Peut-étre un conseiller animé de bonnes intentions, voyant que la 
réconciliation n'est point possible ou point désirable, leur a-t-il fait 
valoir «que la séparation de corps, acceptée par l'Eglise, peut, tout 
aussi bien que le divorce, remédier à de douloureuses situations » ?. 
Leur entourage ne songe pas à les blâmer: on les féliciterait plu- 
tót de s'étre engagés dans cette voie de la simple séparation. 

La demande en séparation est évidemment un acte beaucoup moins 
grave que la demande en divorce: mais ce n'en est pas moins, s' il 
n' y a des raisons canoniquement valables et si l'Eglise n' a pas douné 
son approbation, un acte nettement répréhensible et qui semble appe- 
ler un chátiment. Quand il s'agit de catholiques, c'est l' Eglise qui 
préside à l'union des époux: sans son aveu, elle ne peut étre 
disjointe. Peut-on dire d'ailleurs sans réserves que la séparation de 
corps est « acceptée par Eglise » ? Certes l'institution a une origine 
chrétienne ; mais, telle qu'elle est organisée au civil, elle est loin de 
repondre à la pensée de l'Eglise. Dans un paragraphe de notre 
ouvrage: La Communauté de la vie conjugale, obligation des époux, 
nous avons mis en lumiére, par des exemples concrets, P irreducti- 
ble opposition des deux législations?. Hormis le cas d’adultere, 
l'Eglise n'admet qu' une séparation temporaire, qui doit prendre fin, 


1 Voir plus loin l'article 5 des statuts proposés, et, en référence, le texte 
des canons 2308 et 2310. a 

? Fliche, Peut-on collaborer à un divorce P (dans Le Divorce, éd. de 1928, 
pag. 62; éd. de 1942, pag. 50). 

3 R. Le Picard, La Communauté de la vie conjugale, obligation des époux, 
S 43, La loi canonique et l'Etat, pag. 356. — Ce § 43 a fait l'objet d'un tirage à 
part (Paris, Sirey, 1930). — Cf. R. Le Picard, Divorce et Bien public: Que faire 
présentement contre le divorce? 8 1, note 29; 8 6, note 77; 811, note 145. 
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lorsque la cause vient à cesser ; et, quant à la séparation perpétuelle 
pour adultére, elle ne la tient pas pour légitime, lorsqu' il y a torts 
réciproques. Aller porter sa cause, sans autorisation, devant un tribunal 
civil, qui nécessairement appliquera la loi civile, c'est donc tourner 
le dos à l' Eglise et ne point faire cas de sa loi. 

Il est normal, quand un époux se refuse, après avertissement, à 
soumettre son cas, par l'entremise de son curé, à l'autorité diocésai- 
ne, que l'absolution ne lui soit point accordée, et nous l'avon prévu. 

Il serait légitime d'accentuer la pression par des « pénitences salu- 
taires» ou des « remèdes opportuns », et nous ne prétendons certes 
pas que l'évéque doive se l'interdire. Mais ici encore, et quoique 
l'introduction non autorisée d'une instance civile soit une plus 
grave faute qu’une séparation de fait, il nous paraît préférable que 
l'intervention répressive se produise dans des cas particuliers, sans 
que soit édictée une regle statutaire; quand on est moralement cer- 
tain de n'étre point écouté, il est ordinairement plus sage de ne 
rien dire. 


La demande en divorce, il nous faut le répéter et avec quelque 
insistance, est toujours et partout, füt-on résolu à ne pas contracter 
au civil une seconde union, un acte d'une gravité extrême. Tous les 
auteurs le reconnaissant. | 

Dans Divorce et Bien public, nous avons proposé aux méditations 
certains principes qui dominent la question et d’où nous avons tiré 
ces deux corollaires : la demande en divorce, si elle n’est pas fonciè- 
rement illégitime, requiert du moins, surtout dans les pays où la 
loi admet la séparation de corps, une cause très pressante et très 
grave; en outre, elle requiert l'approbation de I’ Ordinaire. Une étude 
minutieuse de la législation civile nous a conduit à cette conclusion 
pratique que, ni en France, ni aujourd’ hui en Belgique, il ne se ren- 
contre, en aucun cas, une cause qui puisse être agréée par I’ Ordi- 
naire comme «très pressante et très grave ». Cette conclusion, nous 
l'avons opposée à l'enseignement moins catégorique de maints théo- 
logiens ou canonistes, à qui nous avons reproché soit une méconnais- 
sance ou un oubli des principes, soit un manque d'attention au fait +. 
Aprés avoir si nettement pris position, nous n'avons pas hésité, lors-. 


1 René Le Picard, Divorce et Bien public: Peut-il être permis én fait de 
demander le divorce, § 11 (pages 32-38) et § 12 (pages 38-42). 
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qu'il s'est agi de dire ce que le clergé pourrait faire contre une 
institution qui ébranle si profondément les foyers, à suggérer et à 
recommander de façon instante la prohibition des demandes en di- 
vorce et la renonciation expresse à tout divorce. 

Il semble qu’ une interdiction, en une matière où la passion parle 
souvent si haut, devrait être corroborée par la menace d’un châti- 
ment, et on pourrait s'attendre que nous proposions quelque censure. 
Le deuxième concile plénier d'Australie, qui s'est tenu à Sydney en 
1895 et qui a reçu l'approbation du Saint-Siège, ne s’est pas borné à 
une condamnation des instances en divorce ; il a jugé nécessaire de 
la renforcer par l'adjonction d'une peine, en déclarant que les époux 
encourent une excommunication réservée à 1 Ordinaire, s'ils portent 
ce genre de causes devant un tribunal civil quelconque, si ag quod- 
cumque tribunal civile huiusmodi causas deferant *. 

On verra que nous n'avons pas suivi jusque là l'épiscopat d'Au- 
stralie, Ce n'est pas certes que nous désapprouvions sa sévérité. Nous 
souhaiterions qu’ une mesure semblable puisse être prise en France. 
Peut-étre, à cette méme date de 1895, onze ans seulement aprés le 
rétablissement du divorce et deux ans aprés le vote de la loi du 6 
février 1893, qui avait si notablement amélioré la condition de la 
femme séparée de corps, cette rigueur eüt-elle été opportune. Aujour- 
d'hui le mal est invétéré ; l'opinion, dans la plupart des diocèses, ne 
comprend méme pas la gravité de la demande en divorce. Il faut cer- 
tes opérer un redressement, et la fermeté est requise ; mais les coups 
de barre un peu violents offrent des risques. Une sanction, lorsqu à 
tort ou à raison elle est jugée excessive, est rarement efficace: au 
lieu de la redouter, on n’en tient pas compte. C’est pourquoi le con- 
cile de Trente, qui voyait dans Pexcommunication «le nerf de la 
discipline ecclésiastique », a fait remarquer que c'est une arme dont 
il faut se servir «avec mesure et grande circonspection » *. Mis à 
part certains diocéses, oü les divorces sont assez rares et oü l'auto- 
rité de l Eglise est généralement respectée, est-il sage d'édicter une 
peine aussi sévére contre la simple demande en divorce, si longtemps 
tolérée, parfois méme par le clergé ? 


La faute qui doit ètre d’abord et surtout châtiée, est celle des 
divorcés qui, sans égard pour le lien conjugal, contractent civilement 


i Acta et decreta concilii plenarii Australiensis II, n. 169. 
2 Conc. Trident., sess. XXV, de ref., c. 3. 
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avec une tierce personne une union notoirement adultére et publi- 
quement scandaleuse. Par le fait méme, ils sont, nous l'avons rap- 
pelé, « infámes », en tant que « bigames », et comme tels ils sont 
frappés de diverses incapacités, énumérées au canon 2294. Mais ce 
n'est pas suffisant, et le législateur ecclésiastique a organisé la répres- 
sion d'un désordre aussi pernicieux. Il a prévu, aprés une monition, 
une peine grave: «si, méprisant la monition de l Ordinaire, ils per- 
sistent dans une cohabitation illégitime, qu' ils soient, selon la gravité 
plus ou moins grande de la faute, frappés d'excommunication ou 
d' interdit personnel ». Pratiquement, à notre connaissance, les Ordi- 
naires s’abstiennent de sévir ; ils n'adressent méme pas de monitions 
aux coupables, et il faut avouer que, dans un pays où les unions 
civiles aprés divorce ne sont pas un fait exceptionnel, mais se sont 
installées dans les moeurs, et sont tolérées, pour ne pas dire: encou- 
ragées, par l'opinion, ce ne sont pas des monitions tardivers ni des 
peines infligées aprés coup qui peuvent constituer un frein efficace. 

Pourrait-on attendre meilleur résultat d’une peine latae sententiae, 
c’est-à-dire d' une peine qui atteindrait la faute immanquablement, dés 
qu'elle serait commise ? Les évéques peuvent «aggraver la peine » 
portée par le droit commun: le canon 2221 leur reconnaît expressé- 
ment cette faculté. Il est requis qu’ il y ait des circonstances particuliè- 
res; ob pecularia rerum adiuncta, dit le texte; mais nul doute que 
ce soit le cas dans des diocèses où le divorce ruine la stabilité de {a 
famille, au détriment de la société et au préjudice de quantité d' âmes. 
Ainsi le droit particulier pourrait chátier la « bigamie » consécutive 
au divorce, exactement comme le droit commun chátie l'avortement 
suivi d'effet; elle entraînerait une excommunication réservée à l’évêque. 

Une telle sanction serait assurément justifiée. Serait-elle présen- 
tement opportune ? 

Pour que l'action répressive de l'autorité ecclésiastique s'exerce 
utilement sans rencontrer de trop vives résistances, il faut qu'elle soit 
comprise, approuvée, appuyée par le commun des fidéles. Or, en 
cette matiére du divorce, on peut relever, méme chez les catholiques, 
des déviations regrettables: les exigences du bien public sont mécon- 
nues; la doctrine de I’ indissolubilité du lien matrimonial est mise en 
discussion ; I’ intransigeance de l'Eglise est critiquée ; on souhaite des 
assouplissements et des accommodements ; on se persuade ou on se 
laisse persuader que Rome va s'y résoudre. Récemment, dans sa let- 
tre pastorale de Caréme sur Le Respect envers l'Eglise, le cardinal 
Petit de Julleville, aprés avoir rappelé que l'Eglise « défend énergi- 
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quement la famille », ajoutait: « On voudrait la voir fléchir, elle aussi, 
et accepter le divorce. En face de situations qui sont, en fait, très 
douloureuses et dignes de la plus vive pitié, comme il s’en est tant 
présenté au lendemain de la guerre, on l’accuse de manquer de com- 
passion». Qu' une telle accusation soit injuste, c'est ce que relève 
Parchevéque de Rouen: « Nous serions coupables de permettre aux 
sentiments de dominer les principes... Il vaut mieux faire souffrir 
quelques uas que compromettre la santé de tout le corps social ». 
Mais il est sage de tenir compte méme des incompréhensions, des 
suspicions et des injustices. L' Eglise, en cette épineuse question du 
divorce, tout en maintenant avec fermeté sa doctrine et sa discipline, 
doit prendre garde de heurter trop violemment le sentiment de ses 
fidéles. Nous ne dirons certes pas qu'elle doive renoncer à user, pour 
défendre la cause du mariage, de l'excommunication ; nous inclinons 
seulement à penser qu'avant d'en venir là, elle doit s'employer à re- 
staurer dans les esprits la saine notion de I’ union conjugale, à incul- 
quer aussi aux fidèles la volonté de rendre à la famille, avec sa sta- 
bilité, sa dignité, Lorsqu'elle aura, par une application de l' instruction 
Sacrosanctum appropriée aux conditions sociales de notre pays, pré- 
muni plus sürement les foyers chrétiens contre la désagrégation dont 
le divorce les menace ; dressé contre les demandes en divorce, ainsi 
que nous l'avons suggéré dans Divorce et Bien public, la barriere 
d'une prohibition positive; exigé de quiconque veut se marier reli- - 
gieusement une expresse renonciation au divorce; nettement défini 
l'attitude qui doit être celle de ses fidèles à l'égard du divorce et 
des divorcés: invité l’Action catholique à engager et à poursuivre 
une campagne méthodique; sollicité et obtenu le concours effectif 
des catholiques qui, par profession, sont les conseillers.des parties, 
ef l'appui des écrivains, des journalistes, des conférenciers, guides de 
l'opinion ; alors, plus forte qu'elle n’est aujourd” hui, elle pourra, dans 
un milieu mieux préparé, mener la lutte avec plus de vigueur, éle- 
ver la voix plus haut, et déclarer hardiment qu'elle rejette de sa commu- 
nion les époux qui violent outrageusement la loi sainte de l' indisso- 
lubilité, en allant contracter devant l'officier de l'état civil, au mépris 
d'un lien que la mort n'a pas rompu, des engagements criminels. 
Nous souhaitons de la voir, un jour, prendre cette attitude énergique. 
Mais, méme à l'égard des unione civiles apres divorce, notre sévérité, 
on voudra bien le remarquer, est tempérée par la prudence, et, quant 
au présent, nous n'osons pas introduire l'excommunication dans l'avant- 


projet que nous présentons. 


1947. — Ephemerides iuris canonici. 20 
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Certains fidèles sont de droit privés de la sépulture ecclésiastique, 
«à moins qu'avant leur mort ils n'aient donné des signes de péni- 
tence ». Le canon 1240 dresse toute une liste. Puis, à la suite du 
Rituel romain qui, dès 1614, confirmait l'opinion communément admi- 
se et la pratique, le canon ajoute, en une formule trés ample: « Les 
autres pécheurs publics et manifestes » '. 

L'adjectif « manifeste » ne fait pas double emploi avec celui qui 
précéde?. Pour que la sépulture ecclésiastique puisse être refusée, 
il faut que la faute soit telle, selon la formule reçue, « qu'aucune ter- 
giversation ne la puisse cacher et que par suite la majeure partie du 
voisinage la connaisse ou doive bientót la connaitre ». 

Mais ce qui doit étre public et manifeste, ce n'est pas seulement 
le fait matériel, c'est la disposition perverse. Pour étre pécheur, il faut 
commettre le péché en connaissance de cause, et, pour étre pécheur 
public, il faut étre considéré par tous comme un homme qui fait le 
mal en sachant qu'il fait le mal; nul ne mérite cette qualification, 
si on a lieu de croire qu'il agit de bonne foit; nul surtout .ne la 
mérite manifestement, si, sur sa culpabilité, il subsiste un doute. Il ne 
serait en conséquence pas équitable de traiter de la méme maniére 
l'époux irréguliérement séparé, le demandeur en divorce qui n'a pas 
contracté une autre union et le divorcé civilement remarié. 


A l'époux irréguliérement séparé, eüt-il porté sa cause devant les 
tribunaux civils, nous témoignons de I’ indulgence, car, en dépit de 
nos principes, nous ne prévoyons pas, pour son cas, cette sanction 
rigoureuse qu'est le refus de la sépulture ecclésiastique. 

Il est aisé de comprendre le motif de notre réserve. L' opinion 


* Can. 1240, 8 1: « Ecclesiastica sepultura privantur, nisi ante mortem 
aliqua dederint poenitentiae signa... 6°: Alii peccatores publici et manifesti». — 
Rituale romanum, De Exequiis, Quibus non licet dare ecclesiasticam sepultu- 
ram, n. 2: « Manifestis et publicis peccatoribus qui sine poenitentia perie- 
runt ». 

2 . 31. 1 " 

Le mot: notoire, qu'employaient volontiers les auteurs antérieurs au Code, 
pouvait donner lieu à une méprise, car il y a une notoriété de droit, qui 
ay d'une sentence ou d'un acte, tel que l’aveu, ayant une valeur juridique. 

r, pour justifier le-r a sé i iasti i iété 

f j e'refus de la sépulture ecclèsiastique, il faut une notoriété 


de fait, ainsi qu'il est marqué dans les Praelectiones de locis sacris de Many 
(tit. IV, cap. IX, 8 1, n. 220-59, a, pag. 361). 


* 
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publique, à tort assurément, mais sans mauvaise foi, ne soupgonne 
pas qu'une séparation d'habitation, ni méme une instance civile en 
séparation de corps, puisse requérir une approbation de l’autorité 
diocésaine, sous peine d’ètre une faute et une faute grave ; la tolérance 
même de l’Eglise qui, sans désavouer la doctrine, s’abstient ordinai- 
rement ou du moins s’est jusqu’ à ces derniers temps abstenue d' in- 
tervenir, a créé et maintient un état d’esprit qui se traduit à l’occasion 
par une exclamation de surprise comme celle que nous avons rap- 
portée. Cet état d'esprit est un fait: il s'ensuit que, présentement et 
pour assez longtemps, les époux irrégulièrement séparés, et ceux-là 
mêmes qui, Sans autorisation, introduisent une demande devant les 
tribunaux civils, ne peuvent pas, s'ils mènent une vie régulière, être 
considérés, quelle que soit objectivement leur culpabilité, comme des 
pécheurs publics, et ne peuvent donc être traités comme tels. 


Quelle attitude adopter à l’égard des demandeurs en divorce, lors- 
qu’ ils n’ont pas mis à profit ni déclaré avoir l' intention de mettre 
à profit, pour contracter au civil une autre union, la liberté recou- 
vrée ? 

Nous croyons qu'il y a lieu de distinguer selon les diocèses. Il 
existe encore, en France, des diocéses oü les divorces sont relative- 
ment rares, où ils soulèvent chez les fidèles une réprobation, où peut- 
étre les statuts diocésains marquent expressément qu'on ne peut engager 
une instance saus se rendre gravement coupable; là, le demandeur 
en divorce, quand bien méme il n'aurait pas contracté une autre union, 
sera vraiment un pécheur public, et, s'il n'a pas, avant de mourir, 
donné des signes de pénitence, la sépulture ecclésiastique pourra et 
méme devra lui étre refusée ; ce sera un exemple salutaire. Malheu- 
reusement il y a d'autres diocéses oü les divorces sont fréquents, oü 
facilement avoués et avocats conseillent au client une procédure qui 
le libérera complètement, où l'opinion s'est répandue qu'en soi la 
demande en divorce est un acte sans conséquence, et que l'essentiel 
est de ne pas s'engager, aprés le succés de l'instance, dans d'autres 
liens. Une certaine bonne foi régne, et il en faut tenir compte pour 
l'appréciation des cas qui se présentent; il serait contraire aux inten- 
tions de l’ Eglise comme à |’ équité d'appliquer les rigueurs de la loi 
à des personnes qui, en fait, ne passent pas pour des pécheurs pu- 
blics. 

Cependant cette bonne foi, dont nous consentons à faire état, 
est si préjudiciable au bien public qu'il faut, pensons-nous, s'appli- 
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quer à la détruire, et, à cet effet, entreprendre une campagne, qui, 
éclaire les fidèles. Parmi les « néfastes maximes contraires à la doctrine 
catholique », que l' instruction Sacrosanctum demande au curé de ré- 
futer, lors de l'enquéte préalable au mariage, nous placons celle-ci : 
en cas de mésintelligence, le divorce est là, reméde radical. Le curé 
doit montrer « que cette tentative pour séparer, à l'encontre de l'en- 
seignement évangélique ce que Dieu a uni, est criminelle et condamnée 
d'ailleurs à rester vaine, puisqu'aucune puissance au monde ne peut 
dissoudre, lorsqu'il a été consommé, un mariage de baptisés » *. Il 
ne doit pas non plus manquer de dire que la demande en divorce 
elle-même, pour les raisons que nous avons largement exposées, est 
condamnable. Mais nous avons suggéré et nous souhaitons autre chose : 
la formelle prohibition des demandes en divorce, qui serait pleine- 
ment fondée et constituerait une opportune réaction. Cette prohibi- 
tion, «on la trouve, sous une forme discréte, dans certains statuts 
synodaux, comme ceux de Vannes, de Bayeux, de Périgueux, de Tours, 
de Lyon » ?. Nous l'avons signalé, en ajoutant: « Ne conviendrait-il 
pas que partout la méme condamnation se fasse entendre ? » et ceci 
encore: « Pour que cette condamnation soit effectivement entendue, 
est-ce assez qu'elle soit promulguée par des statuts synodaux que le 
clergé a entre les mains et que les fidéles ignorent ? ». Nous avons 
émis le voeu « qu' un jour, soit portée à la connaissance d' un vaste 
public une déclaration qui tracerait nettement aux fidéles leur de- 
voir » *. Si, aprés exameu de la question, un évéque promulgue une 
interdiction formelle et la fait efficacement connaitre par lecture en 
chaire, publication dans la Semaine religieuse, affichage à la porte - 
des églises, ceux qui contreviendront à la défense pourront étre con- 
sidérés comme des pécheurs publics, et conséquemment, s' il ne don- 
nent pas des signes de pénitence, la sépulture ecclésiastique devra leur 
étre refusée. 

Tout notre avant-projet suppose que l'autorité diocésaine a pris 
une attitude résolue et veut combattre de facon pratique les maux 
dénoncés: on ne peut donc s'étonner d'y rencontrer, au titre De la 
sépulture ecclésiastique un article qui vise à renforcer la discipline. Cet 


t René Le Picard, ibid., S 8, Une saggestion: la prohibition des demandes 
en divorce, pag. 112. 


i Voir le'texte de ces statuts à l'article 21 de |’ Avant-brojet, ci-dessous. 
® René Le Picard, ibid. pages 114-115. 
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article d’ailleurs ne constitue pas une innovation, puisque, dans les 
statuts synodaux de Tours, nous relevons, sous une forme differente, 
une disposition semblable : « Un catholique ne peut demander ni 
agréer que son conjoint demande le divorce, sans se rendre indigne 
des sacrements et de la sépulture ecclésiastique ». 


Le cas du divorcé qui contracte au civil de nouveaux liens, du 
vivant du conjoint, ne peut faire l’objet d’une difficulté : la doctrine 
et la loi de l’ Eglise sont assez connues pour que la bonne foi, chez 
lui, ne puisse être présumée ; il ne peut donc être question, s’il ne 
s'est pas repenti, de lui accorder la sépulture ecclésiastique. A son 
égard, la discipline est nettement établie. 

Assurément, dans les régions oü les inhumations civiles sont fré- 
quentes, il faut, pour ne pas en accroître le nombre et multiplier les 
scandales, « interpréter les faits de facon bénigne »'; le curé admet- 
tra parfois des signes de pénitence dont la valeur pourrait être con- 
testée ; mais il ne sacrifiera pas la loi. Lorsque manifestement le cou- 
pable est mort impénitent, il refusera la sépulture ecclésiastique. 

S' il croit pouvoir l'accorder, il prendra garde de « se laisser aller 
à des complaisances qui outrepasseraient les intentions de l'Eglise » À 
Nous avons traité déjà ce sujet. Qu'on nous permette des emprunts 
aux pages que nous avons écrites. « Les signes de repentir qui valent 
au défunt la sépulture ecclésiastique n'écartent pas nécessairement, 
avons-nous dit, tout scandale, car ils peuvent étre, et fréquemment 
ils sont, des signes équivoques ; tel parait bien étre le cas, lorsqu'aux 
approches de la mort un divorcé se réconcilie avec l'Eglise, sans 
qu'une séparation effective vienne attester la sincérité de sa conver- 
sion et garantir la rupture des liens coupables qu'il avait contractés. 
Or, si le Code de droit canonique, malgré le doute ou en raison 
méme du doute, accorde la sépulture ecclésiastique, c'est avec cette 
restriction: « de telle manière toutefois que le scandale soit écarté ». 


1 S, Many, ibid., n. 221-49: «In locis ubi sat frequentes sunt casus sepul- 
turae civilis, ut dicitur, v. g. in multis Galliae locis, parochus debet quidem, 
ut patet, observare leges ecclesiasticas de sepultura neganda; sed tamen debet 
etiam benigne interpetrari facta, v. g., de causa suicidii, de qualitate peccatoris 
publici, de signis poenitentiae, etc., ne, si nimium rigidus sit, augeatur nume- 
rus sepulturarum civilium, minuatur horror huiusmodi sepulturae, et scandala 
multiplicentur ». 

? René Le Picard, Divorce et Bien public: Que faire presentement contre le 
divorce, & 12, Les sanctions en cas d'union civile après divorce, pages 140-142, 
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Réserve qui n'est pas à négliger et que trois réponses du Saint-Office, 
citées en note sous le canon 1240, § 2, aident à interpréter » *. Ces 
réponses, que nous avons commentées, se rapportent à trois hypothè- 
ses différentes, qui ont entre elles et avec celle que nous envisageons, 
ce trait commun qu'une incertitude subsiste quant aux dispositions 
du défunt. Identique est la solution : la sépulture ecclésiastique « peut 
- ètre donnée », mais on devra éviter «les pompes et solennités des 
obsèques » ; comme le dit plus catégoriquement le texte le plus récent, 
elles sont « interdites ». Telle est, nous semble-t-il, « quand le repen- 
tir du divorcé n'est pas attesté par la rupture de la cohabitation illé- 
gitime », la ligne de conduite à suivre. 

A la vérité, cette sanction posthume d’ une inhumation très simple 
est de nature à mécontenter les familles, et, d’autre part, elle peut 
réduire notablement le casuel du clergé ; aussi avons-nous fait remar- 
quer que «la juste sévérité d’un curé risquerait d’être contredite par 
l'indulgence excessive d'un autre, si les statuts synodaux ne conte- 
naieut pas une prescription formelle, et, pour les modalités, des indi- 
cations précises ». La « prescription formelle » dont nous parlions, 
nous avons cru devoir l’ introduire dans notre avant-projet ; elle est, 
à notre avis, opportune autant que canoniquement justifiée. 


»* 
x 


De toutes ces remarques il se degage, croyous-nous, cette conclu- 
sionsqu’on ne peut sérieusement nous reprocher une sévérité outrée ; 
mais ne peut-on nous faire le reproche de présenter un texte trop 
long, trop compliqué ? Plus de vingt-cinq articles sur la séparation 
des époux. Les textes cités en référence se bornent à des indications 
assez brèves. 

Il est exact que nous n'avons pas reculé devant des précisions 
qu'on ne trouve nulle part ailleurs. L'objet propre des statuts diocésains 
n'est-il pas de faire descendre les prescriptions le plus prés possible 
de terre, pour que la pratique ne connaisse pas d’ hésitations ? Le 
sujet que nous traitons mérite des égards particuliers, une réflexion 


! Voir ci-dessous le texte de ces ré 


posés pour le titre: De la sépulture ecclesiastique. — Cf., pour le commentaire, 


DIS ; n A P 
orce et Bien public.: Que faire présentement contre le divorce? § 22, Les 
Sanctions en cas d' union civile aprés divorce, pag. 141. 


ponses au deuxiéme des articles pro- 
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attentive, des décisions nettes. Si on veut que la discipline s'exerce 
en ce domaine d’une façon efficace, il faut tracer la voie d’une façon 
très exacte; c'est le moyen d'éviter les incertitudes et les maladres- 
ses. La précision d'ailleurs est particulièrement indispensable, quand 
il n'y a pas de traditions qui puissent guider utilement: c'est le cas 
pour la séparation des époux, puisque, depuis longtemps, par l'effet 
d'une mainmise séculiére dont nous marquerons les étapes, I’ Eglise, 
en France, s'est vue réduite à un effacement contraire à ses principes. 

A la vérité, les indications nécessaires peuvent prendre une autre 
forme que celle de dispositions législatives; on peut concevoir une 
instruction à la fois doctrinale et disciplinaire sur la séparation des 
époux qui serait un directoire officiel. Mais, s'il y a des statuts dio- 
césains, n'est-il pas normal que toute la discipline y soit rassemblée 
et en formules aux contours nettement définis ? 

On voudra donc bien excuser, nous l'espérons, et nos précisions 
et leur présentation ; il ne s'agit d'ailleurs que d' un avant-projet pro- 
posé aux méditations des canonistes et des autorités compétentes. 


Il. - Articles proposés et références * 
DE LA SÉPARATION DES ÉPOUX 


1. — Que le clergé ne perde pas de vue et s'applique à remettre 
en lumière ces deux principes trop méconnus : 

a) Quand il s'agit de chrétiens, ce n'est pas à l'autorité civile, 
mais à l'Eglise, qu'il appartient de prononcer sur les questions matri- 
moniales, donc sur une obligation qui, de droit naturel, dérive du 
mariage, comme l'obligation de cohabiter ; 

b) Dans l'Eglise, ce n'est pas du for interne et du confesseur, 
mais du for externe et de l'autorité diocésaine, que relève l’ institution 
conjugale, qui, ayant pour fin première la procréation et l'éducation 
des enfants, intéresse directement le bien public. 


* Ces références ne sont pas destinées à prendre place dans un recuel 
de statuts synodaux; elles n'ont d'autre objet que de faciliter l'étude de nos 
articles et de donner plus de crédit au texte par nous proposé. — Aux citations 
juridiques il nous a partu utile d'adjoindre des indications relatives à deux 
ouvrages, par nous publiés, auxquels devra se reporter le lecteur désireux 
d'apprécier avec süreté, en pleine connaissance de cause, notre avant-projet. 


304 RENÉ LE PICARD 


Can. 1960: « Causae matrimoniales inter baptizatos iure proprio et exclu- 
sivo ad iudicem ecclesiasticum spectant ». 

Conc. Trident, sess. XXIV, de matrimonio, can. 12: « Si quis dixerit, cau- 
sas matrimoniales non spectare ad iudices ecclesiasticos: anathema Sit ». 

Concile provincial d' Utrecht, 1924 (lib. II, pars I, tit. VII, cap. X, art. 2): 
«Causa separationis... nonnisi auctoritate ecclesiastica iudicari potest ac debet ». 

Cf. La Communauté de la vie conjugale, obligation des époux (Paris, Si- 
rey, 1930): 8 5, La cohabitation obligation de droit naturel; 8 1, La cohabitation 
obligation d'ordre public; § 10, Les principes canoniques sur la compétence en 
matière matrimoniale; S 12, La compétence exclusive de l'Eglise en ce qui concerne 
lexistence de l'obligation. — Divorce et Bien public (Paris, Beauchesne, 1946): 
Peut-il être permis en fait de demander le divorce? $ 2, La demande en divorce 
et l'autorité de l'Eglise. 


8 1 - De la séparation de fait 


2. — Que les prétres ayant charge d'ámes, notamment le curé, 
lors de l'enquéte préalable au mariage, n'omettent pas de rappeler, 
si besoin est, l'obligation qui incombe aux époux de mener une vie 
commune et de ne se séparer d' habitation que pour les causes et dans 
les conditions prévues et déterminées par le droit ecclésiastique. 


Can. 1128: « Coniuges servare debent vitae coniugalis communionem, nisi 
iusta causa eos excuset ». 


Can. 1033: «Ne omittat parochus, secundum diversam personarum con- 
ditionem, sponsos docere... mutuas coniugum obligationes .... ». 

S. C. de Sacram., instr. Sacramentum, 29 iun. 1941, n. 8 (A. A. S, t. XXXIII, 
pag. 305): « Ulterius exploret parochus... et prae ceteris, utrum probe noscant 


sanctitatem et indissolubilitatem christiani connubii obligationesque status ma- 
trimonialis ». i 


3. — Qu'ils s'appliquent, par eux-mêmes ou par une personne 
qualifiée, à pacifier les discordes conjugales; qu'ils conseillent de 
pardonner au repentir; qu’ils se gardent, en cas de mésintelligence 
persistante et grave, d'approuver ou d'encourager une séparation de 
fait qui serait autre chose qu’un éloignement temporaire, susceptible 
de quelque heureux effet et pouvant avoir lieu sans scandale. 


Concile provincial de Valladolid, 1930 (lib. III, tit. VII, cap. II, decr. 210): 
<... et curent eorum parochi, consanguineorum etiam et amicorum opera uten- 
tes, ut vitae consuetudinem ipsi restaurent ». 

l Concile provincial d' Utrecht, 1924 (ibid.): «at non raro prudens parochus 

TENERA RE opportuneque adhibitis, tristem sententiae huius neces- 
die an à È ve f DE 

e Bra E test, coniuges ipsos aptis idoneisque commonitionibus mutuo 


x 
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4. — En présence d' une séparation de fait irrégulière, c'est-à-dire 
qui ne soit pas canoniquemment justifiée par un adultère non seulement 
certain, mais notoire, que le curé s'efforce de rétablir la concorde 
par voie de persuasion; qu'il presse la partie coupable d'abandon 
de reprendre la vie commune ou de soumettre l'affaire au juge- 
ment de l’Ordinaire ; en cas de séparation amiable, qu'il ne craigne 
pas de représenter aux deux parties qu’elles manquent gravement à 
leur devoir. 


Concile provincial d' Utrecht, 1924 (ibid.): «Si qui sunt coniuges illegi- 
time propria auctoritate separati, illos serio monere ac redarguere parochus 
debet ». 

Statuts de Dijon, 1929 (1. III, tit. VII, ch. VI, art. 520): «Les curés et con- 
fesseurs se souviendront que la séparation de corps entre époux chrétiens 
est régie par le Code. Ils rappelleront aux époux, en tant que besoin, qu'ils 
doivent soumettre les motifs de cette séparation au jugement de l’ Ordinaire ». 

Statuts de Soissons, 1932 (liv. III, 2e part., tit. VII, ch. V, art. 463): «Les ` 
curés et les confesseurs se souviendront que la séparation de corps entre 
époux chrétiens est régie par le Code. Ils rappelleront aux époux qu’ ils doi- . 
vent en principe soumettre les motifs de cette séparation au jugement de 
P Ordinaire >. 


5. — Lorsqu'un époux coupable d'avoir quitté ou reuvoyé son 
conjoint ne s'est pas rendu aux exhortations, si son éducation ou ses 
sentiments permettent d'espérer qu'une intervention de l’ Ordinaire, 
soit amiable, soit, le cas le comportant, par voie canonique de ré- 
primande et de précepte, ne restera pas inefficace, que le curé adresse 
un rapport précis et complet à I’ Ordinaire. 


Can. 2308: «Si ex alicuins conversatione scandalum vel gravis ordinis 
perturbatio oriantur, est locus correptioni, ab Ordinario per se vel per inter- 
positam personam, etiam per epistolam faciendae, peculiaribus accommodatae 
conditionibus personae et facti de quo agitur ». 

Can. 2310: « Monitionibus et correptionibus incassum factis, vel si ex eis- 
dem effectum sperare non liceat, detur praeceptum, quo quid agere quidve 
evitare praeventus debeat, accurate indicetur, cum poenae comminatione in 
casu transgressionis ». 


6. — Que, de son còté, le confesseur, en cas de séparation amia- 
ble ou de séparation illégitime par autorité privée, si d’abord il a 
cru devoir, pour ne pas écarter imprudemment son pénitent, le lais- 
ser dans la bonne foi, ne tarde pas à lui adrésser l'avertissement 
que requiert la situation; si l’avertissement reste vain, qu’il diffère 
l'absolution. 
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Concile provincial de Saragosse, 1908 (tit. II, cap. VIII): « Causae matri- 
moniales ex Trid. Conc. iuxta Christi institutum ad Ecclesiam pertinent; et 
Parochi aut confessarii non audeant tam facile coniuges absolvere qui seiuncti 
vivant, quin legitimam separationem petierint ». 

Statuts de Vigevano, 1904 (pars II, cap. VIII, n. 754): « Quapropter nemo 
audeat absolvere coniugen, qui absque Nostra facultate ab altero discesserit ». 

Statuts de Bois le-Duc, 1928 (pars II, sect. I, cap. VIII, n. 224): «Confes- 
sarii dehortentur poenitentes ab huiusmodi separationibus .... Et quos propria 
anctoritate illegitime separatos repererint, non absolvant nisi promiserint quam- 
primum Parochum adire eiusque stare mandatis ». 


8 2 - De la séparation de corps canonique 


7. — Que les prétres ayant charge d'ámes n'omettent pas de rap- 
peler que ni l'acquiescement du conjoint ni un jugement civil ne peu- 
vent légitimer une séparation d'habitation, et qu'en dehors du cas 
d’adultére notoire, où la notoriété dispense de la preuve, les causes, 
de séparation doivent être soumises au jugement de l Ordinaire, 
l'urgence méme ne pouvant justifier qu'une séparation provisoire. 


Ville Concile provincial de Milan, 1906 (tit. II, cap. VIII, n. 178): «Quare 
Parochi rem integram omnino ad Episcopum deferant qui ad determinatum 
praesertim tempus separationem valeat decernere, seu etiam negare, impositis 
quoque iniuste reluctantibus salutaribus poenitentiis ». 

Concile provincial de Saragosse, 1908 (tit. II, cap. VIII): «.... quod si iurgia 
perdurent, ad Episcopum rem deferant». l 

Statuts de Lausanne et Genève, 1885 (pars Il, cap. VII, art. VIII, § 9): 
«.. quare, si in parochia inveniuntur coniugati qui pacifice non convivant 
nec parochi monitis ac cohortationibus permoveri queant, ad Nos referendi 
sunt ». I 

Statuts de Bâle et Lugano, 1896 (pars II, tit. II, cap. II, art. VII, n. 314): 
« Si renitentes omnia reconciliationis media frustrentur, causa ad Nos defe- 
ratur .... >. 

Statuts de Venise, 1898, réédités en 1908 (pars IV, cap. VIII): « Quoties 
aliqua contigerit practica difficultas circa sponsalia, matrimonii impedimenta, 
uniones mere civiles, aut coniugatorum temporaneas separationes, prompte 
ad Nos recurrant Parochi, ut, quantum in Nobis erit, opportuna remedia adhi- 
bentes, iis praesto esse possimus ». 

Statuts de Strasbourg, 1923 (lib. II, pars 1, tit. VIII, cap. XIII, art. 502): 
« quod si admoniti non resipiscant et exinde grave scandalum oriatur, paro- 
chi rem ad Nos deferant, ut ipsi contumaces moneamus et, si casus ferat, 
ipsos remediis opportunis ad. communionem coniugalem resumendam adi- 
gamus ». 

Statuts de Liége, 1925 (lib. II, pars I, tit. VIII, cap. VI, n. 139): « Sciat 
parochus omnes causas matrimoniales spectare ad iudicem ecclesiasticum. 
Unde maritum ve! uxorem separationem a cohabitatione, propria auctoritate, 
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comparte invita, publice instaurantem, praeterquam in casu adulterii notorii 
et certi aut periculi in mora, ad sacramenta non admittat, nisi prius ab officia- 
litate vel a decano partes licentiam obtinuerint ». , 

Cf. La Communauté de la vie conjugale, $ 17, Le caractère illicite des sèpa- 
rations par consentement mutuel, et S 18, Le caractère en principe illicite des 
séparations par autorité privée. i 


8. — Qu' ils fassent, s'il y a lieu, remarquer que même l’adultère ne 
justifie, selon la loi canonique, la séparation des époux qu'à certaines : 
conditions: si le conjoint ne l'a pas provoqué, s'il n'y a pas con- 
senti, s’il ne l'a pas pardonné, s’il n'a pas commis méme faute. 


Can. 1129, S 1: «Propter coniugis adulterium, alter coniux, manente vin- 
culo, ius habet solvendi, etiam in perpetuum, vitae communionem, nisi in 
crimen consenserit, aut eidem causam dederit, vel illud expresse aut tacite 
coudonaverit, vel ipse quoque idem crimen commiserit ». 


9. — Qu'ils signalent que, selon la loi de l'Eglise, la séparation 
de corps, hormis le cas d'adultére, est, de sa nature, temporaire, et 
qu'en conséquence l'époux canoniquement séparé devra reprendre la 
vie commune, si la cause de séparation vient à cesser. 


Can. 1131, 8 2. «In omnibus his casibus, causa separationis cessante, 
vitae consuetudo restauranda est .... ». 


-10, — Que les confesseurs s'abstiennent de prononcer sur une 
question qui relève du for externe ; qu’ils enjoignent à l'époux qui 
croit avoir le droit de quitter son conjoint de s'adresser à son curé, 
et, s’il n'en prend pas l'engagement, qu’ils diffèrent l'absolution. 


Statuts de Bruges, 1927 (lib. II, tit. I, cap. X, art. VI, n. 144): « Quapropter 
confessarii coniuges, quos propria separatos auctoritate repererint, non absol- 
vant, nisi promiserint adire parochum eiusque se stare mandatis ». 

Statuts d’ Utrecht, 1928 (cap. XVI, n. 197): «.... non absolvant, nisi pro- 
miserint quamprimum parochum adire...» (Voir à Particle 6 un texte identi- 
que de Bois-le-Duc). 


11. — Que le curé, aprés avoir entendu l'époux demandeur et lui 
avoir fait toutes représentations opportunes, rédige, s'il y a lieu, et 
lui fasse signer une requéte oü soient exposés avec précision les mo- 
tifs invoqués ; qu'aprés avoir, s' il espère un accómmodement, laissé 
passer quelques jours, il adresse la requéte au doyen, à moins que 
le demandeur ne soit fermement résolu à engager une instance civile, 


auquel cas il serait procédé comme il est dit aux articles 15, 16 et 17. 
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Statuts de Bruges, 1927 (ibid.): « Huius autem parochi est causam instrue- 
re remque, extra casum adulterii certi ac notorii, referre ad Ordinarium, cui 
competit de sufficientia rationis allatae iudicium ferre ac separationem per- 
mittere. Possunt tamen Decami separationem provisorie permittere ». 


12. — Que le doyen, faisant usage de la délégation qui lui est 

concédée par l'article... des présents statuts : 

d) convoque l'autre partie pour une fentative de conciliation ; 

b) lorsque l'autre partie ne se présente pas on lorsque la ten- 
tative de conciliation échoue, prenne, s'il y a lieu, toutes informations 
utiles et prononce, s' il croit pouvoir en attendre un heureux résultat, 
une séparation provisoire pour une durée maximum de .... mois, ou 
transmette le dossier à l'evéché; 

C) au cas oü il croit devoit autoriser une partie à habiter sé- 
parément, lui remette une attestation écrite, portant mention de la 
durée de l'autorisation. 


Statuts de Harlem, 1929 (lib. III, tit. VII, n. 86): «Litterae sive a decano 
sive ab Ordinario datae ad separationem licite instituendam seu perducendam, 
ipsi parti pro qua sunt obtentae, ad rem suam probandam, tradendae sunt ». 

Cf., au sujet de la séparation provisoire par l'autorité du doyen, le statut 
proposé plus loin pour le titre: Des Doyens, avec les références aux statuts 
de Liége, de Bruges et de Harlem. 


8 3 - De la séparation de corps civile 


13. — Méme lorsque la séparation de corps est canoniquement 
justifiée, que les prétres ayant charge d'ámes détournent les époux 
d'engager, s'il n’apparaît pas qu'il y ait cause trés pressante et très 
grave, une instance civile, dont l'aboutissement serait une séparation 
toujours définitive, méme dans les cas où la loi canonique n'autorise 
qu'une séparation temporaire, et toujours convertible en divorce au 
bout de trois ans, sur la seule demande méme de l'époux coupable. 


14. — S'il y a cause trés pressante et trés grave d'engager une in- 
stance civile, notamment lorsque I’ inconduite de la femme fait redou- 
ter l'intrusion dans la famille d'enfants adultérins, que le mari ne 
pourrait désavouer par voie de simple déclaration, ou lorsqu' il s'agit 
d'assurer l'éducatión honnéte et chrétienne des enfants, que les pré- 
tres ayant charge d'ámes inculquent aux époux l'obligation qu' ils 
ont, méme légitimement séparés selon la loi de l'Eglise, de solliciter 
une autorisation spéciale, en raison du grave dommage qui résulte 
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pour la société des séparations civiles; si l'avertissement reste vain, 
que les confesseurs diffèrent l’absolution. 


Ille Concile plénier de Baltimore, 1884 (tit. IV, cap. II, n. 126): «.... iis 
omnibus qui matrimonio coniuncti sunt, praecipimus ne inconsulta auctoritate 
ecclesiastica tribunalia civilia adeant ad obtinendam separationem a thoro et 
mensa. Quod si quis attentaverit, sciat se gravem reatum incurrere et pro 
Episcopi iudicio puniendum esse ». 

Second concile plénier d'Australie, 1895 (de matrimonio, n. 171): «Sed 
memores sint coniuges catholici nunquam ipsis licere ad civile tribunal recur- 
rere, nisi prius iudicem ecclesiasticum consulant, eiusque veniam obtineant». 

Premier concile plénier de Québec, 1909 (pars III, tit. XI, cap. XIII, 
n. 538): «Et insuper omnino vetamus ne huius regionis fideles, ad obtinen- 
dum divortium a thoro, tribunalia civilia inconsulta auctoritate ecclesiastica 
adeant: si quis vero id attentaverit, sciat se gravem reatum incurrere et pro 
Episcopi iudicio puniendum esse ». 

Concile provincial de Tuam, 1907 (XVI, n. 100): «Qui divortium etiam a 
thoro obtinere voluut, iudicem ecclesiasticum saltem prius adeant oportet ». 

Concile provincial de Malines, 1937 (tit. IV, art. II, n. 537: «.... coniuges 
catholici separationem thori, mensae et habitationis, prout a praedicta lege 
(la loi belge du 20 mars 1927) ordinatur, impetrare poterunt, praevia Ordi- 
narii licentia petita ». 

Statuts de Besançon, 1921 (pars III, cap. V, n. 92): « Coniuges, si forsan 
inter se fuerint discordes, moneantur ut nunquam, auctoritate propria et incon- 
sulto Ordinario, a communi vita discedant, aut thori separationem a civili 
tribunali requirant ». 

Statuts de Bayeux et Lisieux, 1922 (Ve part., ch. IX, art. VI, n. 658) : « Les 
Curés ou confesseurs ne permettront pas à leurs paroissiens ou pénitents 
d' introduire, sans notre avis, une demande en séparation de corps ». 

Statuts de Périgueux, 1922 (2e part., ch. VIII, S IX, n. 542): «La sépara- 
tion de corps est réglementée par les canons 1128 à 1132. Les époux ne peu- 
vent, sans faute grave, recourir aux tribunaux civils pour l'obtenir, avant le 
jugement de I’ Ordinaire ou contrairement à ce jugement ». | 

Statuts de Strasbourg, 1923 (lib. II, pars I, tit. VIII, cap. XIII, art. 502-3°) : 
«,... coniugibus in memoriam revocet nunquam licere ad alias nuptias transire nec 
ipsis fas esse separationem in foro civili appetendi, antequan eorum causa coram 
tribunali matrimoniali Episcopi sententiam in favorem separationis obtinuerit». 

Statuts d' Utrecht, 1928 (ibid.): «Insuper nefas est divortium semiplenum 
sollicitare, nisi ex antecedenti licentia Ordinarii loci ». 

Cf. La Communauté de la vie conjugale, S 14, La tolérance de l'Eglise 
pag. 130. — Divorce et Bien public: Peut-il étre permis en fait de demander le 
divorce, $ 7, La nécessité d'une approbation de l'Ordinaire. 


15. — L'orsqu'un époux demande la permission d'engager une 
instance civile, que le curé n'omette pas d'en faire mention sur la 
requéte prévue à l'article 11, ou, si les epoux sont déjà séparés se- 
lon la loi canonique, qu'il rédige et fasse signer une requéte spécia- 
le; dans l'un et l'autre cas, qu'il adresse la requéte non au doyen, 
mais directement à l'évéché. 
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16. — Au cas où l’adultère notoire du conjoint justifie une sé- 
paration par autorité privée, mais où l'approbation de l'autorité ec- 
clésiastique ne laisse pas d'étre requise, parce que l'époux innocent 
estime nécessaire d'engager une instance civile, que le curé atteste lui- 
même par écrit la notoriété prétendue ou demande à deux person- 
nes honorablement connues de l’attester : qu'il joigne l’attestation à 
la requête. 


Statuts de Bois-le-Duc, 1928 (pars II, sect. I, cap. VIII, n. 224): « Etiam si 
propter compartis adulterium discesserit, moneatur ut hanc causam commu- 
nicet Parocho, qui rem totam ad Ordinarium deferat ». 


. 17. — Quen outre le curé fasse prêter au demandeur, la main 
sur l Evangile, le serment que voici: «Je... jure devaut Dien de ne 
jamais solliciter la conversion du jugement de séparation en juge- 
ment de divorce, et de ne jamais mettre à profit la conversion que 
l'autre partie ferait prononcer, pour contracter civilement une autre 
union»; qu'il dresse et fasse signer au demandeur un procès-verbal 
de ce serment; qu'il joigne ce procés-verbal au dossier. 


Voir la réponse du Saint-Office de 1906, citée par Gasparri (De matrimo- 
nio, ed. nova, 1932, t. Il, n. 1324), reproduite in francais dans Divorce et Bien 
Public (Peut-il être permis en fait de demander le divorce? S 5, La demande en 
divorce et l'attitude du Saint-Siège). 


18. — Si quelque époux, de bonne foi ou non, a, de lui-méme 
et sans permission, engagé une instance civile, que cette instance ait ou 
non abouti déjà à un jugement définitif, que les prêtres ayant charge: 
d'ámes le pressent de s'adresser, par l'entremise de son curé, à l'au- 
torité diocésaine; s'il s'y refuse, ou s'il ne veut pas préter le ser- 
ment prescrit à l'article 17, ou s' il ne répare pas sa faute selon les 
instructions reçues, que les confesseurs différent l’absolution. 


Concile provincial de Saragosse, 1908 (ibid.): «.... sciantque coniuges apud 
Deum sibi haud suffragari tribunalium civilium sententiam, qua eis forte po- 
testas facta fuerit se separandi ». 


Statuts de Saint-Hippolyte, 1908 (tit. II, cap. 10): «Si separatio forsan a 


udice civili iam est decisa, coniuges sunt monendi, ut etiam iudicem eccle- 
siasticum adeant ». 


19. — Aux magistrats et aux conseillers des parties, uotaires, 
avocats ou avoués, que les prêtres ayant charge d'ámes, aprés s'étre 
eux-mémes exactement documentés, ne manquent pas de donner les 
directions éclairées et précises que requièrent le bien public et la 
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gravité des intérêts en cause; s’il s’en trouve qui osent sacrifier à 
leur intérêt les obligations certaines de leurs charges, que les con- 
fesseurs, après les avoir avertis, leur refusent l’absolution. 


Cf. La Communauté de la vie conjugale, S 14, La tolérance de l Eglise. — 
Divorc et Bien public: Que faire présentement contre le divorce? S 3, Les devoirs 
des magistrats; & 5, Le róle des conseillers des parties. 


8 4 - Du divorce civil 


20. — Lors de l'enquéte préalable au mariage, que le curé ne man- 
que pas de dire que se marier à l'Eglise, c'est chose beaucoup plus grave 


x 


que de se marier à la mairie, vu que c’est se marier pour toute la 
vie, et qu’il demande expressément au futur époux, selon la formule 
du questionnaire diocésain, s'il est résolu à ne pas .demander le di- 
vorce, que la loi chrétienne condamne; si le futur époux se refuse 
.à prendre l'engagement qui lui est demandé et ne peut étre amené 
à de meilleures dispositions, que le curé ne l'admette pas au mariage, 
et porte immediatement l'affaire devant I’ Ordinaire. 


Can. 1013, 8 2: « Essentiales matrimonii proprietates sunt unitas ac indis- 
solubilitas, quae in matrimonio christiano peculiarem obtinent firmitatem ra- 
tione sacramenti ». 

S. C. de Sacram., instr. 29 iun. 1941, allegat. I, n. 15 (A.A.S., 1941, p. 312): 
« Ad fraudes et causas nullitatis praecavendas, parochus in locis ubi, Episcopi 
iudicio, id expedire videatur, utrique nupturienti innuat se pro certo habere 
ambos matrimonium contrahere velle ad tramitem doctrinae catholicae, prout 
universim fit a fidelibus, nempe unum, indissolubile, ad prolem procreandam 
ordinatum, sine ulla contraria intentione vel conditione, et ad rem responsio- 
nem percontetur a sponso, tum quod ad ipsum pertinet, tum quod ad sponsam, 
et vicissim». — n. 16: «Nupturienti recolat doctrinam Ecclesiae, nempe spon- 
sos, qui ineundo coniugio intentiones et conditiones forte apponant, quae eius 
valori quomodocumque adversentur, in sacramentum sacrilege delinquere, 
peccatorum illaqueari propemodum infinita congerie, sed neque posse matri- 
monium ita contractum nullitatis accusare; demum parochum non posse 
hisce nuptiis assistere. Dicat insuper expressis verbis reticentiam in hac re 
nihil prodesse sponsis. Ad rem responsionem requirat. (Sí nupturiens declara- 
verit intentiones aut conditiones huiusmodi se adiecisse aut velle adlicere nuptiis 
ineundis, ad has retrahendas omni studio eum inducat parochus; quod si ille 
renuat, eum ab ineundo coniugio dimittat). 

Cf. Divorce et Bien public: Que faire présentement contre le divorce? 8 9, 
L'enquéte sur les dispositions des fiancés; S 10, Une autre suggestion : la renon- 
ciation expresse au divorce. 
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21. — Au cas où il semble qu'il y ait lieu à une séparation au 
civil entre les époux, que les prêtres ayant charge d' âmes détournent 
de toute instance en divorce les fidèles mêmes qui protesteraient 
n'avoir aucune intention de contracter une nouvelle union; que, 
sans se laisser arrêter par les arguments spécieux de certains pra- 
ticiens, ils maintiennet fermement que le régime civil de la séparation 
de corps assure à l'époux séparé le respect de ses droits essentiels 
et que par suite un chrétien ne peut en conscience demander à un 
tribunal de l'affranchir d'obligations de fidélité et éventuellement de 
secours qui, devant Dieu et devant l’ Eglise, subsisteront. 


Concile provincial de Tours, 1932 (pars III, tit. I, can. 107, SS 1, 2): 
« Edoceant fideles vinculum matrimonii christiani esse indissolubile. Propterea, 
stante vinculo, illicitum est christianis ad legem civilem recurrere ut senten- 
tiam divortii obtineant .... ». : f : 

Ve concile provincial de Malines, 1937 (/bid.): «Sed gravis piaculi peri- 
culum incurrunt, si divortium civile plenum sollicitare non dubitant ». 

Statuts de Vannes, 1912 (3e part., tit. III, ch. VII, S 10, n. 672): «Il n'est 
permis à un catholique ni de demander le divorce ni de l'accepter volontai- 
rement ». 

Statuts de Bayeux, 1922 (Ve part., ch. IX, art. IV, n. 659) «Un époux chré- 
tien ne peut jamais demander le divorce ». 

Statuts de Périgueux, 1922 (2e part., ch. VIII, S IX, n. 543): « Tout catho- 
lique qui a demandé et obtenu le divorce civil est un pécheur public et ne peut 
comme tel être admis aux sacrements avant réparation du scandale causé ». 

Ordonnances synondales de Tours, 1925 (2e part., ch. IX, art. III, n. 324): 
«Un catholique ne peut demander ni agréer que son conjoint demande le 
divorce civil, sans se rendre indigne des sacrements et de la sépulture ecclé- 
siastique ». 

Statuts de Lyon, 1935 (2e part., ch. IX, § 5, n. 455): «On ne peut donc 
introduire devant les tribunaux civils une instance en divorce ». 

Cf. Divorce et Bien public: Peut-il être permis en fait de demander le divorce? 
8 8, Conclusion négative pour la France et $ 9, Conclusion négative pour la Bel- 
gique; Que faire présentement contre le divorce, S 12, Les sanctions en cas 
d' union civile après divorce. 


22. — S' ils savent qu' une instance en divorce est engagée, qu'ils 
insistent fortement auprès du demandeur, pour qu'il restreigne sa de- 
mande, comme il le peut en tout état de cause, méme en appel, 
à la séparation de corps, qui, sous le régime de la loi francaise, as- 


sure tous les avantages auxquels un époux séparé peut légitimement 
prétendre. 


23. — Qu'en outre ils n’omettenf pas de rappeler et d' inculquer, 
en différant, s’il y a lieu, l'absolution, l'obligation de s'adresser, mé- 
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me pour une instance en séparation, conformément à l’article 14, à 
l’autorité diocésaine. Ñ 


24. — Qu’ ils ne laissent pas un epoux demander la conversion 
d’un jugement de séparation en jugement de divorce sans lui faire 
les représentations opportunes, et, si la demande est introduite, qu'ils 

le pressent de se désister. 


25. — A l'époux qui, averti, engage une instance en divorce, ou 
refuse de restreindre à la séparation de corps l'instance engagée, ou 
refuse de retirer une demande de conversion, que les confesseurs dif- 
ferent l'absolution jusqu'à résipiscence. 


Cf. ci-dessus art. 18, 21, 22, 24. 


26. — Si la demande en divorce ou en conversion a fait l'objet 
d'une décision définitive, et quelle qu'ait été d'ailleurs cette décision, 
que les prétres ayant charge d’âmes représentent au demandeur la 
gravité de son acte, en le pressant de s'adresser à 1’ Ordinaire; s'il 
s'y refuse ou s'il ne veut pas réparer sa faute selon les instructions 
reçues, que les confesseurs différent l'absolution. 


27. — A l'égard des magistrats et de tous les conseillers des par- 
ties, notaires, avocats, avoués, que les prétres ayant charge d'ámes 
agissent comme il est dit à l'article 19; qu'ils reccommandent en 
outre aux notaires de s'abstenir, s' ils ne sont en présence d' instruc- 
tions formelles qu'ils n'ont pu faire modifier, d' insérer dans les con- 
trats, lorsque ils parties doivent contracter devant l'Eglise un mariage 
indissoluble, une clause prévoyant la dissolution de la communauté 
par l'effet du divorce. 


- Cf. Divorce et Bien public: Que faire présentement contre le divorce? 8 3, 
Les devoirs des magistrats; S 5, Le róle des conseillers des parties. 


28. — Quant aux divorcés qui, du vivant du conjoint légitime, 
ont osé contracter une union civile, et sont, comme « bigames », 
«infámes de droit», que les curés aient soin de les tenir à l'écart 
des associations catholiques, où la règle générale du canon 693 $ 1 
ne leur permet pas d’être validement reçus et que tous les prêtres 
ayant charge d’ämes insistent auprés des fidéles pour que, sans se 
départir d'une chrétienne bienveillance envers les individus, ils gardent 
toujours, à l'égard de telles unions, une attitude de réprobation. 


Cf. Divorce et Bien public: Que faire présentement contre le divorce? 8 1, 
La tâche commune des croyants. 


1947. — Ephemerides iuris canonici. 21 
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DES DOYENS * 


En conformité avec le canon 447, $ 1, sont concédées aux doyens 
les facultés ci-après énumérées : | 

.. D'accorder aux fidèles de leur doyenné, dans les conditions, 
pour la durée et selon les formes prévues à Particle .... (art. 11, ci- 
dessus), la permission de vivre séparés de leur conjoint légitime, sous 
cette réserve toutefois qu’ils s’ interdiront d'engager une instance civi- 
le, ce qu’ils ne peuvent faire, conformément à l’article. (art. 13, ci- 
dessus), sans une autorisation spéciale et préalable de l'évêché. 


Statuts de Liege, 1924 (lib. I, tit. II, cap. II, n. 37) « Ut meliori suaviori- 
que dioecesis regimini provideatur, decanis conceditur, facultas.... 6°: Permit- 
tendi, ob causas in can. 1131, S 1 indicatas aliasque theologis probatas, sepa- 
rationem ad tempus a thoro et cohabitatione ; sed referant eos ad Ordinarium 
si infra annum non fuerint reconciliati ». 

Statuts de Bruges, 1927 (lib. I, tit. III, cap. III, n. 50): «Utentes potestate 
Nostra ordinaria,: Decanis sequentes facultates concedimus... 7°: Provisorie 
permittendi pro fidelibus sui districtus separationem a thoro et cohabitatione, 
cum relatione ad Ordinarium, si infra duos menses non fuerint reconciliati ». 

Statuts de Harlem, 1929 (lib. II, pars. I, secl. II, tit. VIII, n. 14): « Vicarius 
foraneus habet facultatem :.... permittendi, si opus sit et causa separationis sive 
perpetua sive temporaria adsit, fidelibus sui decanatus separationem thori, 
mensae et habitationis; qui vero infra tres menses non fuerint reconciliati, ad 
Episcopum deferendi sunt ». 


DE LA SÉPULTURE ECCLÉSIASTIQUE 


l. — Que soienf privés de la sépulture ecclésiastique, comme 
pécheurs publics et manifestes, à moins qu'ils n'aient donné les si- 
gnes de pénitence requis par le canon 1240: 

a) les époux légitimement mariés qui, postérieurement à l' inter- 


diction publiée en chaire et affichée aux portes des églises au mois 


* Il est à propos que les statuts du diocèse, si, à l imitation de ceux de 
Bruges, de Liége, de Harlem, ils concédent au doyen la faculté d'accorder 
une séparation provisoire, en fassent expressément mention au titre : Des 
Doyens. Ils doivent en outre, à notre avis, restreindre ce pouvoir au cas oü 
l'époux qui croit avoir des griefs contre son conjoint, n'a en vue qu' une sé- 
paration de corps canonique qui le mette en régle avec le droit ecclésiastique. 
Si cet époux estime nécessaire d'engager une istance civile, l'affaire revét un 


Eel caractère de gravité qu’il convient qu’elle soit immédiatement portée devant 
l'autorité diocésaine (Cf. art. 11, ci-dessus). 
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de ...., n'ont pas craint de demander le divorce ou la conversion. en 
divorce d'une séparation de corps, méme $i, en fait, ils n'ont pas 
contracté, du vivant de leur conjoint, une autre union civile ; 

b) les époux légitimement mariés qui n'ont pas été demandeurs 
en divorce ou en conversion, mais qui, mettant à profit le jugement 
intervenu, ont osé contracter au civil de nouveaux liens, du vivant 
de leur conjoint. 


Ordonnances synodales de Tours, 1925 (2e part., ch. IX, art. III, n. 324); 
« Un catholique ne peut demander ni agréer que son conjoint demande le di- 
vorce civil, sens se rendre indigne des sacrements et de la sépulture ecclé- 
siastique ». ; 


2. — Lorsque, en raison des signes de pénitence qu’il a donnés 
avant sa mort, la sépulture ecclésiastique est accordée à un divorcé 
qui avait, du vivant dn conjoint légitime, contracté au civil une autre 
union : l 

a) que ces signes de pénitence soient divulgués par le curé de 
la manière la plus opportune, afin que soit écarté le scandale, ainsi 
qu’il esf requis par le canon 1240, § 2; 

b) en outre, et pour le même motif de bien public, lorsqu'une 
séparation effective n’est pas venue attester publiquement la sincérité 
du repentir, que, par application de la règle tracée par le Sainti-Of- 
fice pour des cas analogues où il subsistait pareillement un doute 
sur les dispositions du défunt, solent « évitées les pompes ecclésia- 
stiques et solennités des obsèques » ; 

c) que le service funèbre, célébré simplement, et l’ inhumation 
ne soient précédés d'aucune invitation publique par la voie de la 
presse ; 

d) enfin que la personne qui était civilement unie au défunt, soit 
invitée, à moins que la prudence n'en dissuade, à s'abstenir de toute 
présence ou participation. 


S.C.S. Oif. (Constantinop.) 16 maii 1866 (Fontes, vol. IV, n. 993): « Quando 
tandem dubium superest utrum mortem quis sibi dederit ob desperationem 
vel ob insaniam, dari potest sepultura ecclesiastica, vitatis tamen pompis et 
solemnitatibus exequiarum ». 

S.C.S. Of., 19 sept. 1877 (Fontes, vol. IV, n. 1054); «In casu exposito (id 
est: aegrotum sacerdotis operam desiderasse, aut resipiscentiae signa dedisse 
osculando Crucifixi imaginem. vel alios pietatis actus edendo) dari posse 
sepulturam ecclesiasticam, vitatis tamen ecclesiasticis pompis et solemnitati- 
bus exequiarum ». 

S.C.S. Off., 6 iul. 1898, ad I (Fontes, vol. IV; n. 1200) : «In hisce casibus 
(nempe : parochus vel sacerdos .... vocatus a viro .... in articulo mortis constituto 
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et cum infideli iam vinculo civili coniuncto, illum invenit sensibus pene de- 
stitutum) evulgatis resipiscentiae signis, dari posse sepulturam ecclesiasticam, 
vetitis tamen ecclesiasticis pompis et solemnitatibus exequiarum ». 

Cf. Divorce et Bien public: Que faire présentement contre le diverce? 8 12, 
Les sanctions en cas d union civile aprés divorce. 


RENÉ LE PICARD 


Chanoine de Rouen 
Docteur en droit canonique et civil 


L'auteur recevra avec satisfaction les observations des canonistes sus P Avant- 
projet gwon vient de lire. 

Il serait reconnaissant aussi à ceux qui Paideraient à compléter sa documen- 
tation sur la discipline relative à la séparation des époux et au divorce, en lui- 
communiquant, avec toutes le références utiles pour une citation (date, partie, titre 
chapitre, article, paragraphe, numéro, etc.) une copie exacte et certifiée conforme 
de tous décrets conciliaires ou statuts synodaux, de l étranger ou de ae 
principalement du XXe siècle, qui ne seraient pas cités plus haut. 


VALORE DEL PROCESSO SUI MIRACOLI IN SPECIE 
FATTO D'AUTORITÀ PROPRIA DELL’ ORDINARIO 


La legislazione e la prassi della Chiesa vuole che non si proceda 
alla beatificazione solenne dei Servi di Dio e alla canonizzazione so- 
solenne dei Beati se prima non viene rigorosamente provato che per 
loro intercessione si ottennero dei miracoli. Spetta esclusivamente al 
Sommo Pontefice pronunziare il giudizio se consti certamente della 
realtà di tali miracoli (can. 2123 in relazione col can. 2114), ma egli non 
si pronunzia se non dopo che la Sacra Congregazione dei Riti ne 
abbia fatto una triplice accuratissima analisi e discussione in base 
alle risultanze del processo formato per facoltà delegata apostolica, se- 
condo le norme dei cann. 2087-2100 e 2116-2123. Le Lettere Remisso- 
riali per la istruzione del processo apostolico sulle virtù e sui miracoli 
in specie dei Servi di Dio, nelle Cause che si procedono per la via 
ordinaria del non culto, si concedono dalla S. R. C. soltanto dopo che, 
segnata già dal Papa la commissione dell’ introduzione della causa, fu 
promulgato il decreto comprovante che al Servo di Dio non si presta 
culto pubblico (can. 2087, 1 in rel. col can. 2085); dato perciò il 
lungo tempo che suole decorrere tra l' inizio del processo informativo 
e il detto decreto, può succedere spesso che nel processo apostolico 
non si possano più raccogliere prove sufficienti del miracolo per la 
morte o la partenza o altro impedimento dei medici curanti o di altri 
spettatori immediati del miracolo stesso, perché: « Miracula semper 
probanda sunt per testes de visu et contestes » (can. 7). La prassi co- 
stante della S. R. C. ammette come legittimo che vengono compul- 
sate o inserite nel processo apostolico le prove testimoniali regolar- 
mente acquisite nel processo ordinario se i testi non possono venir 
di nuovo esaminati perché risulta da documenti ufficiali che sono già 
morti, oppure che non si trovano in condizioni fisiche o mentali da 
poter presentarsi al tribunale e rispondere agli interrogatorí del giu- 
dice. Ecco pertanto l'importanza della questione proposta : il pro- 
cesso istruito dell’ Ordinario di sua propria autorità sui miracoli in 
specie ha un valore giuridico per supplire o completare le prove che 
poi si raccoglieranno nel processo apostolico ? 

A primo aspetto sembrerebbe che si debba rispondere negativamen- 
te, per il principio generale ed assoluto enunciato nel can. 1999, 88 1 
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e 3: « Causae beatificationis Servorum Dei et canonizationis Beatorum 
unius Sanctae Sedis iudicio reserventur. — Ordinarii locorum, iure 
proprio, possunt ea tantum quae In canonibus qui sequuntur eisdem 
expresse demandantur ». Si tratta evidentemente di vera e propria 
limitazione di competenza, e quindi resta invalido ciò che fa I’ Ordi- 
narlo oltrepassando le facoltà che gli sono formalmente concesse dal can. 
2038 § 2: « Ad preces postulatoris Ordinarius, si petitionem admit- 
tendam esse existimaverlt, debet: 1) Scripta Servi Del perquirere; 2) 
Processum informativum instruere super fama sanctitatis, virtutum in 
genere vel martyrii, causae martyrii et miraculorum ; 3) Processum 
instruere super non cultu». Per quello che qui ora ci interessa, è 
chiaro che il processo sulla fama dei miracoli è diverso dal processo 
sui miracoli in specie; ma dal prescritto che analizziamo non segue 
necessariamente che I’ Ordinario non possa fare di più di quello che 
si dice che deve fare: il minimo che deve risultare dal processo in- 
formativo è questo: che realmente esista la fama dei miracoli com- 
piuti dal Servo di Dio; e questo basta, «positis ceteris ponen- 
dis », per ottenere l'introduzione della causa: « Non est necesse ut 
constet in specie de virtutibus, martyrio, miraculis, sed sufficit ut 
probetur 'fama in genere, spontanee, non arte aut diligentia humana 
procurata, etc. » (can. 2050, $ 2); se I’ Ordinario vuole fare di più, e 
raccoglie nel processo informativo non soltanto le prove della fama 
dei miracoli ma anche le prove di qualche miracolo determinato, non 
si può dire che ecceda i limiti della sua competenza e agisca inva- 
lidamente. La legge non lo obbliga a tanto, e neppure lo condanna 
se lo fa: resta libero di farlo o non farlo a tutto suo rischio e pe- 
ricolo; perchè può succedere che resti inutile un tale lavoro, con la 
sua relativa spesa, o per la mancata introduzione della causa, o per 
il mancato riconoscimento delle virtü in grado eroico, o perchè Pef- 
fetto del miracolo non fu costante: la S. R. C. non procede infatti 
alla discussione dei miracoli prima che il Sommo Pontefice abbia 
approvata l’eroicità delle virtù (cfr. can. 2120). 

La pratica comunemente seguita nella istruzione del processo 
informativo, che non si limita a provare la fama delle virtù eserci- 
tate del Servo di Dio, ma raccoglie anche tutte le prove possibili 
dell'esercizio della singola virtü, conferma la fondatezza dell' interpre 
tazione data dal disposto del can. 2038, § 2, n. 2 per cid che riguarda 
la facoltà dell’ Ordinario di istruire il processo sui miracoli in spe- 
cie: se la S.R. C. ammette, senza opporre alcuna eccezione in contrario, 
che il processo informativo raccolga le prove delle virti in specie, 
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quantunque la legge non parli che della fama delle virtù, è segno evi- 
dente che non ritiene giustificato il dubbio che ciò facendo I’ Ordinario 
oltrepassi i limiti della sua competenza ; e perciò lo stesso vale cer- 
tamente anche nel caso in cui l’ Ordinario non si limiti a provare 
la fama dei miracoli, ma raccolga le prove della loro realtà: la 
stessa legge, formulata negli stessi termini, ha lo stesso significato 
rispetto ai due oggetti a cui si riferisce. 

In una Istruzione pubblicata dalla S. R. C. nel 1878 si dice 
espressamente che i processi ordinarii «Oltre all'essere un requisito 
necessario per l' introduzione della causa presso la S. Congr. e come 
la base sulla quale debba poi fondarsi il Papa nel segnarne la Com- 
missione; uniti in seguito ai processi compilati con autorità aposto- 
lica servono ordinariamente a fornire le più piene prove nelle mag- 
giori sedi di giudizio. Sebbene quindi al fine immediato di ottenere 
l'introduzione della causa sia bastante che l'inquisizione ordinaria 
si faccia sulla fama di santità, virtù o martirio, miracoli e segni; 
nondimeno, procedendosi dipoi dalla S. Congr. nella causa, come si 
è detto, con duplice processo, è opportunissimo che l'Ordinario si 
valga della sua potestà comprendendo nella sua inquisizione non solo 
la fama, ma anche le prove in specie delle virtü o martirio, miracoli 
e segni » (C. I. C. Fontes, vol. VIII, n. 6104, f. 216). Per avere la 
prova legittima dei miracoli nel processo ordinario occorre che si 
osservi in esso pure quanto si prescrive nei cann. 2118 e 2119 circa 
la necessità e la qualità del voto di due periti designati d' ufficio. 

Occorre peró badare che nel citato can. 2038, S 2 n. 2 si parla 
esclusivamente del processo informativo, il quale precede necessaria- 
mente I’ introduzione delle cause di beatificaz ione’ presso la 
S. R. C. Dunque POrdinario non può più formare di sua autorità il 
processo sui miracoli in specie quando la causa è già diventata aposto- 
lica ; e ciò risulta chiaramente anche dal disposto del can. 2084,81: 
«Edito decreto introductionis causae, Ordinarii nihil ultra circa eam 
agere possunt sine expressa licentia Sacrae Congregationis ». Con Be- 
nedetto XIV gli autori insegnano che sono ipso iure invalidi i processi 
formati dall'Ordinario dopo 1’ introduzione della causa: « In superiori- 
bus etiam visum fuit, non posse Ordinarios devenire ad constructionem 
processum sive super non cultu, sive super casu excepto, sive super 
virtutibus, sive super miraculis, postquam Sedes Apostolica manum 
ad causam apposuit; manus autem appositionem consistere in signa- 
tura Commissionis, quae fit a Summo Pontifice, ita ut processus con- 
fecti ab Ordinariis post manus pontificiae appositionem nullitatis 


320 P. CRISTOFORO BERUTTI 


vitio laborent » (De Serv. Dei Beatif. et Beat. Canoniz., C. Il, c. 53, 
ns). 

Anche in ordine alla canonizzazione, il processo dell? Or- 
dinario sui miracoli non avrebbe alcun valore. A norma, invero, del 
can. 2139, S 1, si deve far subito il processo apostolico, senza l'Ordi- 
nario : « Cum aliquod miraculum ad intercessionem alicuius Beati patra- 
tum dicitur, Sacra Congregatio ad instantiam postulatoris decretum 
edit, si id Sanctissimo placuerit, de resumenda causa et de novis pro- 
cessibus instruendis secundtim normas in superioribus canonibus tra- 
ditas ». Pubblicato il decreto di beatificazione, ia causa résta come 
sospesa, non viene completamente interrotta e non cessa d'essere d'as- 
soluta competenza della S. Sede; quindi, come scrive Benedetto XIV : 
« processus, qui fieret, auctoritate ordinaria ab Episcopo super miracula 
beatificati et non canonizati, prodesse utique posset, ut Deus in isto 
gloria cumularetur, atque christifideles alacrius possent ad eum pre- 
ces fundere in suis necessitatibus; minime vero conferret ad canoni- 
zationem obtinendam; cum ab alibi dictis et infra latius exponendis 
processus omnes, qui fiunt ab Ordinariis post appositionem manus 
Sanctae Sedis, nullitatis vitio laborent » (l. c., 1. Il, c. 1, n. 13). Il 
postulatore non ha che da rivolgere la supplica alla S. R. C. « pro 
signatura commissionis reassumptionis et pro expeditione litterarum 
remissorialium, ut super novis praedictis miraculis apostolica aucto- 
ritate construantur processus » (loc. cit., I. I, c. 26, n. 1). 

Se dopo I introduzione della causa di beatificazione occorresse il 
caso di urgente necessità di raccogliere le deposizioni di testi oculari 
di un miracolo, che potrebbero venire a mancare prima che si possa 
aprire regolarmente il processo apostolico, l'Ordinario potrebbe di- 
sporre che tali testimoni vengano esaminati giudiziariamente ; ma sif- 
fatto processo non potrebbe essere poi compulsato o inserito nel pro- 
cesso apostolico come vera prova giuridica : avrebbe soltanto la forza di 
amminicolo per la conferma delle altre prove. Il grande maestro della 
dottrina delle cause dei santi insegna espressamente che: « Ut aliquid 
in iudicio beatificationis et canonizationis vim plenae vel semiplenae 
probationis obtineat, si de probatione a testibus proveniente loquamur, 
ex alibi dictis, oportet ut testes auctoritate ordinaria examinentur, si 
Sancta Sedes manum ad causam non apposuit, vel auctoritate apostolica, 
si causa canonizationis iam fuerit introducta » (loc. cit., 1. III, c. 12). È 
chiaro nondimeno che le predette deposizioni giudiziarie non si possono 
mettere in dubbio circa la loro autenticità e si possono presentare perchè 
vengano compulsate nel processo apostolico come gli altri documenti 
pubblici che, al dire dello stesso Benedetto XIV, « non probationis, 
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sed ad summum adminiculi vim habere poterint » (ibid). Per qualche 
miracolo, che nel processo apostokhco non si sarebbe potuto provare 
pienamente senza il concorso delle prove raccolte nel processo ordi- 
nario istruito dopo l’ introduzione della causa, si ottenne talora che la 
S. R. C. ne concedesse la sanazione, «si Sanctissimo videbitur » ; 
ma osserva giustamente Benedetto XIV che, impetrata in tal caso la 
sanazione del processo, occorre ancora che se ne discuta la validità 
presso la stessa Sacra Congregazione, quando non si ottenga espres- 
samente dal Papa la dispensa da questa condizione: perché la sana- 
zione non riguarda «nisi unum defectum, confectionis scilicet eius 
post appositionem manus S. Sedis, cum processus ex aliis capitibus 
possit esse nullus » (loc. cit., I. II, c. 53, n. 8). 

Chiarito cosi che l'Ordinario pud formare il processo sui miracoli 
nella sola causa di beatificazione, e prima che ne sia stata segnata 
la commissione d' introduzione, e senza che cessi l'obbligo che si formi 
pure il processo apostolico sui medesimi miracoli, resta da determi- 
nare se tale processo ordinario debba far parte del processo informa- 
tivo o se invece si possa e si debba fare indipendentemente da esso. 

Il codice di diritto canonico stabilisce tassativamente i titoli di com- 
petenza dell'Ordinario per la istruzione dei processi richiesti per P in- 
troduzione della causa: « Ad haec competens est Ordinarius loci in 
quo Sevus Dei supremum diem obiit, aut miracula contigerunt » (can. 
2039, 8 1). Fu proposto il dubbio: « An can. 2039, $ 1 sit ita intel- * 
ligendus ut competens sit ad processum informativum in causis Ser- 
vorum Dei instruendum etiam Ordinarius loci, in quo testes utiliter 
examinandi sunt», e la Pontificia Commissione per l'interpretazione 
autentica del Codice il 25 luglio 1931 rispose: « Standum praescripto 
eiusdem can. 2039, S 1, seu negative»; in altre parole, se i testi 
abitano nel territorio dell'Ordinario che dal Codice è già dichiarato 
competente — in quanto che è l'Ordinario del territorio in cui é 
morto il Servo di Dio, oppure è l' Ordinario del territorio in cui si 
compi un miracolo — tale Ordinario puó formare il processo infor- 
mativo; se invece l'Ordinario del territorio dove abitano i testi non 
ha nessuno di questi due titoli di competenza, egli non può formare 
il processo informativo e soltanto ad istanza dell'Ordinario competente 
potrà fare un processo rogatoriale per esaminare i testi che non pos- 
sono recarsi al Tribunale che forma legittimamente il processo infor- 
mativo. E in tal caso questo processo resta integrato da uno o piü 
processi rogatoriali. ' 

Ma se il processo informativo viene istruito dall’Ordinario del terri- 


322 P. CRISTOFORO BERUTTI 


torio dove mori il Servo di Dio, e Pattore o postulatore della causa creda 
opportuno che si raccolgano subito le prove di un miracolo compiuto 
dal Servo di Dio in un altro territorio, pud egli procedere 
legittimamente anche alla istruzione di questo processo sui miracoli 
in specie? Sembra più logico e più giuridico rispondere negati- 
vamente; perché in tal caso tutti o quasi tutti i testimoni — e forse 
anche la stessa persona su cui si compi il miracolo — non potrebbero 
essere esaminati dal Tribunale che fa il processo informativo, e farli 
esaminare tutti per rogatoria sem bra cosa contraria alla natura della 
procedura giudiziaria. Sarebbe dunque preferibile che il postulatore 
supplichi | Ordinario del luogo del miracolo perchè voglia istruire 
egli stesso il processo sul miracolo, che poi verrà presentato alla 
S. R. C. insieme al processo informativo sulla fama di santità del Servo 
di Dio. 

Per la stessa ragione, quando il processo informativo venga istruito 
dall'Ordinario.del luogo del miracolo, che ne cura la raccolta delle 
prove in particolare, e i testi precipui e più numerosi della fama di san- 
tità del Servo di Dio si trovino nella diocesi dove egli mori, sarebbe pit 
conveniente che, piuttosto che farli esaminare per rogatoria, il postu- 
latore ricorra al detto Ordinario per ottenere che istruisca lui il pro- 


cesso informativo. Si avrebbero cosi di nuovo due processi ordinari, 


separati e indipendenti, da trasmettere poi alla S. R. C. ad normam 
iuris. 

Nei due casi predetti & chiaro ed evidente che il postulatore deve 
presentare all' Ordinario un elenco speciale di testi e una serie spe- 
ciale di articoli o posizioni per la prova dei miracoli, e allo stesso 
modo il promotore della fede deve redigere gli interrogator? speciali 
per gli stessi miracoli; ma anche nel caso, certo assai raro, in cui 
lo stesso Ordinario possa convenientemente inserire il processo sui 
miracoli in specie nel processo informativo, sarebbe sempre neces- 
saria una distinzione precisa tra i testi e gli articoli presentati dal 
postulatore per la. prova della fama di santità del Servo di Dio e 
quelli presentati per la prova del miracolo da lui compiuto ; e anche 
il promotore della fede dovrebbe preparare interrogatori distinti per 
l'esame relativo dei testi proposti per l' una o l'altra prova da rag- 
giungere. Basta poi notare di passaggio che, quando si forma a parte 
il processo ordinario sui miracoli in specie, nella costituzione del tri- 
bunale, nelle norme da osservarsi dai membri che lo costituiscono, 
nel modo di esaminare i testi, nella redazione del transunto, ecc. si 
devono osservare esattamente tutte le stesse prescrizioni, « congrua con- 


ct A 
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gruis referendo », che nei cann. 2050-2056 sono stabilite per la legit- 
tima istruzione del processo informativo sulla forma di santità e 
della virtú e dei miracoli in genere. 

Il detto processo, invero, non é ammesso dalla S. R. C. come 
atto a provare o a confermare le prove del miracolo se prima non 
ne riconosce la validità. 

Giova ricordare qui quanto avvenne proprio ultimamente per la 
ricognizione di un miracolo proposto per la beatificazione della Ven. 
Maddalena Marchesa di Canossa. Il 5 maggio 1867 suor Cecilia Bettoni 
ottenne per la di lei intercessione la istantanea e perfetta guarigione 
da tracheo-laringite e tisi polmonare tubercolare cronica; ne fece il 
processo regolare subito nel luglio dello stesso anno l'Ordinario di 
Venezia ad istanza della Superiora della Casa religiosa, e questo pro- 
cesso — essendo stato nominato dalla suora guarita e da una teste 
nell'esame a cui furono sottoposte nella celebrazione del processo apo- 
stolico per il riconoscimento dello stesso miracolo (dopo un primo pro- 
cesso apostolico incoativo fatto a Verona nel 1882-1883, se ne celebró 
uno continuativo nel 1892) fu compulsato in esso, quantunque non fosse 
stato esibito alla S. R. C. insieme agli altri processi ordinari prima della 
introduzione della causa. La necessità di tale presentazione è esposta da 
Ben. XIV, I. c., 1. II, c. 36, n. 2. Per l'eccezione quindi mossa dal promo- 
tore generale della fede nella discussione sulla validità dei processi, 
la S. C. il 26 giugno 1900 decise: «dilata et ad mentem: mens 
autem erat quod si actores uti velint processiculo isto, quaestio fiat de 
validitate ipsius ». Gli avvocati, credendo di poter far a meno delle 
prove desunte da tale processo, non ne curarono la ricognizione 
della validità; ma il promotore generale insisté di nuovo il 25 nov. 
1939 che senza di esso si avrebbe soltanto la deposizione di una 
téste oculare, che conferma l'attestazione della suora guarita, ambe- 
due ignare atfatto di cose di medicina, e perció per poter condurre 
a buon fine la causa fu chiesta al Santo Padre la dispensa dalla 
discussione giuridica sulla validità del processo ordinario del 1867, 
grazia che fu concessa il 3 marzo 1941 e cosi il 16 nov. dello stesso 
anno fu pronunziato il decreto del Tuto per la beatificazione solenne. 

Da questo esempio appare chiaramente come sia necessario pro- 
cedere con tutta diligenza a norma della legge e della consuetudine. 
Né si pud fare affidamento su un facile sanamus o su una benignis- 
sima dispensa: non saprei infatti se si sarebbe potuta ottenere, la 
dispensa sopra ricordata se nel processo apostolico continuativo di 
Verona del 1892 non ci fosse stata questa esplicita dichiarazione : « In 
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hoc processiculo, constructo, ad instantiam Superiorissae domus, ab 
Ordinario Venetiarum, rogata est eadem Cecilia Bettoni ; rogati sunt 
medici, qui infirmae operam suam praestitere ; rogati sunt testes qui 
morbi sanationisque universam historiam propriis oculis perceperunt ; 
rogati quidem sunt duo periti ex officio, qui sanatae statum post 
impetratum prodigium et iudicum mandato sedulo inspexerunt. Pro- 
cessiculus autem universus ad iuris praescripta rite recteque.conditus 
est; namque adsunt iudices, adest promotor fiscalis, adest notarius 
actuarius : in eo exhibita sunt interrogatoria ed articuli, super qui- 
bus rogati sunt testes, praevia semper iurisiurandi lege ; adsunt, brevi, 
in hoc processiculo omnes iuris solemnitates, adeo ut de eius validi- 
tate minime esset ambigendum » (Veronen., Beat. et Canon. Ven S. D. 
Magdalenae Marchionissae De Canossa — Positio super miraculis, 
Responsio ad Animadvers., pag. 25). 

Da tutto il suesposto risulta dunque che il processo ordinario sui 
miracoli in specie si può formare o prima, o insieme, o dopo il pro- 
cesso informativo, in modo peró che sia esibito alla S. R. C. quando 
si tratta della Commissione dell’ introduzione della causa. 

Ma quid iuris se tale processo, incominciato in tempo utile, non 
: fosse ancora finito quando viene segnata dal Santo Padre la Commis- 
sione dell'introduzione? Credo che il Tribunale dovrebbe interrompere 
il processo al punto cui era giunto il giorno della segnata Commissione 
dell’ introduzione della causa. Da tale momento infatti l' Ordinario resta 
inabile a procedere di sua propria autorità nella causa divenuta di com- 
petenza apostolica. Fino a tale momento il processo ordinario potrà 
essere legittimamente compulsato nel processo apostolico, previa la 
discussione fatta dalla S. R. C. sulla sua validità insieme alla discus- 
sione della validità degli altri processi ordinari. Se ragioni gravi e 
urgenti suggeriscano di continuare a raccogliere giudiziariamente le 
altre prove del miracolo che non erano ancora state raccolte al mo- 
mento in cui fu segnata la Commissione dell' introduzione della 
causa, si chiedano subito alla S. Congr. dei Riti le lettere remisso- 
riali per istruire legittimamente il processo apostolico. Che se non 
si potesse attendere l'arrivo delle lettere remissoriali per il pericolo 
ne pereaut probationes, si potrà ricostituire il Tribunale diocesano 
perché le raccolga in forma canonica; ed esse avranno poi tutto il 
loro valore, se si otterrà la sanazione della continuazione del processo 
ordinario che si fece invece del processo apostolico ; in caso contra- 


rio serviranno di semplice amminicolo o conferma delle altre prove 
legittime. 
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Qualora non si facesse una netta separazione tra la prima parte 
del processo ordinario, istruita in tempo utile, e la seconda parte, 
istruita quando la causa era giá divenuta apostolica, tutto il pro- 
cesso ordinario verrebbe considerato come invalido e molto-più dif- 
ficilmente se ne potrebbe ottenere la separazione. In mancanza di essa, 
anche le prove risultanti dalla prima parte del processo ordinario 
— che era stato celebrato validamente — avrebbero soltanto la forza di 
amminicoli, come le prove raccolte in seguito, quando il processo 
ordinario non si poteva più celebrare validamente. 


P. CRISTOFORO BERUTTI, O.P. 
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DE DELICTORUM CONCURSU IN JURE CANONICO 


Principium generale traditur in canone 2224 quo, expresse edici- 
tur ordinarie * tot esse poenas quot sunt delicta ; legislatorem sc. omnes 
laesiones juridicas a delinquente quomodocumque consumatas, ut 
distincta delicta prae oculis habere, easdemque poenis animadvertere 
ita ut ipsarum nulla debitam retributionem effugiat ac delinquens toties 
puniatur quoties juris laesiones efficere ausus est. Exponitur hic prin- 
cipium juris poenalis Romani? in authenticis collectionibus canonicis 
receptum * ac modo in codicem traslatum. 

Idem declaratur relate ad peculiares Ecclesiae poenas seu ad cen- 
suras in c. 2234 ubi, si bene attendas, nonnisi amplior et accuratior . 
expositio principii C. 2224 invenitur *. 

. Integrum problema de concursu videtur hoc principio contineri ac 
practice moderari: quod si reapse haberetur, non parum simplicitatis 
et claritatis quaestio acquireret,. licet ex alia parte delinquens non 
raro poenis plus aequo sese gravatum experiret® Fatendum tamen, 


e 


t De exceptione, § 2 non loquimur utpote nimis obvia. De, § 3, infra. 

? Ferrini, Esposizione storica e dottrinale del diritto penale romano, in 
« Enciclopedia Pessina », I, pag. 133 sq.; Idem, Diritto penale romano, Milano, 
1899; Alibrandi, Del concorso delle azioni, in «Opere giuridiche storiche », 
1896, pag. 163 sq.; Masucci, Concorso di reati e di pene, in « Il digesto italia- 
no », VIII, pagg. 392-94. : 

3 c: 1 Decret, L.V. T. 37; Cfr. Glossa ibi; c::27 T 39, c.-4:L. IV, T. 13; 
c. 2 Clem. L. V, T. 10. Animadvertit Heinberger, Aus dem Strafrecht des « Co- 
dex luris canonici», Leipzig, 1923, pag. 78, nota 2, textum ex libro .:.. quarto 
Decretalium a Gasparri relatum non esse ad rem, quia Pontifex hic loquitur 
de duplici delicto, non de duplici poena, cum simpliciter rescribat « qui etiam 
(reus) pro incestu et adulterio... juxta moderamen tui arbitrii poenitentiam 
agens...» Adnotamus tameu doctrinam ante codicem vidisse in casu poenarum 
multiplicationem. Cfr. Abbas Panormitanus, Commentaria, Venetiis, 1588, ibi, 
n. 4; Roberti, De delictis et poenis, Romae 1930, pag. 235, nota 1. 

* Morem Auctorum Codex in hisce sequutus est, qui libentius et abun- 
dantius et postrema aetate ante codicem fere unice de censurarum multipli- 
catione exposuerunt. 


5 Saltem quoad poenas I. s. pro quibus non occurrit moderamen C. 2224, 82. 
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immutatis manentibus juris canonici dispositionibus, aliter de concursu 
delictorum doctrinam antiquam quae usque ad editum codicem exsti- 
tit, aliter doctrinam novissimam sentire. Quia vero haec quoque cano- 
‘ nes legitime interpretare autumat, quaestio fit num forte hodierna disci- 
plina poenalis sit mutanda, atque, novo insolitoque rigore adjuncto, * 
alia ratione lexsit explicanda ; quod ut perspique pateat, utraque doc- 
trina prius examinanda est, ac dein videndum quamnam tendentia 
codex sequatur. | 


I 


SISTEMA JURIS CANONICI DE CONCURSU DELICTORUM 
JUXTA HODIERNAM DOCTRINAM 


Quaestio de concursu delictorum quondam * sat clare et, pro tem- 
porum conditione ac juris poenalis evolutione, profunde tractata, pau- 
latim obsolevit ita ut jam ante codicem vix a quibusdam innueretur 
et potius relate ad censurarum moltiplicationem, quam ad poenas vin- 
dicativas. Nec post editum codicem excitata compertur, cum plerum- 
que DD. de materia poenali tractantes 3 vel saepius, strictiore ratione, 
de censuris tantum *, canones heic simpliciter exponant, nullis addi- 
tis explicativis verbis, quandoque vix quibusdam ut fieri solet de re 
jam ex se perspicua. Nonnulli tantum quaestionem aliquatenus evol- 


1 Quod lamentatur Salucci, pagg. 119-120, in Codice, /I diritto penale se- 
condo il codice di diritto. canonico, Subiaco, 1926. 
? Praesertim saec. XIV-XVI. 

779 Cfr. Blat, Commentarium textus codicis iuris canonici, Romae, 1924, V, 
pag. 63; 98.99; Eichmann, Lehrbuch, 2 band, pag. 491; Woywod, A pratical 
commentary on the code of canon Law, New York, 1929, t. 2, pag. 644; Pruem- 
mer, Manuale iuris canonici, Friburg, in Br., 1927, pagg. 649, 655; Perathoner, 
Das kirchliche Gesetzbuch, Bressanone, 1931, pagg. 671-680; Mothon, /nstitu- 
tions canoniques, Paris, 1924, t. 2, pag. 644; Adrien Gange, Le cod de droit 
canonique, Paris, 1932, t. 3 pag. 346, Clays Bounaert, Ill, pag. 330,5 n:3152255 
pag. 341, n. 537; Wermeersch-Creusen, Epitome iuris canonici, t. Ill. pagg. 205- 
206 ; 217-218; De-Meester, Iuris canonici et iuris canonico-civilis Compendium, 
Brugis, 1921-1928, Ill, pag. 147; 167, n. 173; Cocchi, Commentarium in codi- 
cem iuris canonici, Taur. Augustae, 1928, VIII, pag. 59, n. 36; pag. 105, n. 68. 

4 Cfr. Cappello, Tractatus canonico-moralis de censuris, Taur. Augustae, 

1925, n. 47, pag. 46; Cavigioli, De Censuris, Taurini, 1919; Cerato, Censurae 
vigentes, Patavii, 1921, n. 14, pag. 27; Cipollini, De censuris, Taurini, 1925, 
n. 27, pag. 24; Noldin Schoenegger, De censuris, Oeniponte, 1935, pagg. 18, 19. 
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vunt *, Juxta communem interpretationem hodie vigentem, doctrina codi- 
cis quoad concursum breviter enunciari sic potest : Codex, nulla attenta 
ratione qua plures laesiones a delinquente perpetrantur, constanter 


recognoscit concursum materialem delictorum, et pro quolibet statuit ` 


imponendam poenam. Facile hinc deducitur non modo retinenda esse 
plura delicta et plures poenas cum actio delinquentis est multiplex, 
nec laesiones connexae; sed etiam cum laesiones, sive ejusdem sint 
sive diversae speciei, distincta actione perpetratae, vinculo inter se 
uniuntur ; aut, non connexae, in unica actione cumulantur. Probatur 
assertum c. 2244 juxta quem censurae l. s. pro laesionum pluralitate 
multiplicari dicuntur, sive a distincta, sive ab unica coactione proce- 
dant ?. 

Principio generali limitationem quidam ? inveniunt si eadem laesio 
pluries eadem actione * consummetur, quod ex contrario c. 2244, 
S 2, n. l arguunt. Legislator, in casu, regulas concursus delictorum 
prout ex delicti definitione deducuntur excipiens, nec non peculia- 
rem normam inducens, multiplices laesiones ad unicum reduceret cri- 
men (concursus formalis) atque unicam statueret poenam. Nonnulli 
etiam c. 2224, 8 3 heic recolunt, aliam exceptionem principio gene- 
nerali adstruentes, quin tamen valorem istius dispositionis ejusque 
amplitudinem accurate determinent *. 


1 Cfr. Roberti, op. cit., n. 206, pag. 234; Chelodi, /us penale, Tridenti, 1933, 
n. 22, pag. 23; Stocchiero, Diritto penale della Chiesa e dello Stato italiano, 
Vicenza, 1932, pag. 278; Michiels, De delictis et poenis, 1934, pag. 331 sq.; Au- 
gustine, A commentary on the new cod of canon law, 1924, VIII, pag. 123 sq. ; 
Eichmann, Das Strafrecht, pag. 48 sq.; Cavigioli, Manuale di diritto canonico, 
Torino, 1932, pag. 715. 

? Cfr. Roberti, loc. cit. 

3 Cfr. Roberti, loc. cit.; Stocchiero, loc. 'cit, ; Idem, in « Palestra del Cle- 
ro », 1931, pag. 509 sq.; Michiels, op. cit., pag. 335 probabilem tenet limita- 
tionem; Augustine, op. cit, pag. 126: « The code ist not againsto this assum- 
ption ». Contra Blat, op. cit, pagg. 98-99. Silent ceteri. 

* Quid intelligatur «unica actione» clare non patet. Ex allatis exemplis 
videretur interpretanda vox de simplici actu ut in eo qui uno ictu plures necat ; 
secus si successive licet incontinenti. Cfr. Roberti, op. cit., n. 206, pag. 235; 
Augustine, op. cit., pag. 227. 

5 Cfr. Eichman, Das Strafrecht, pag. 49: «Bei zusammentreffen von Delikt 
und Deliktsversuch gilt das absorptions prinzip; poena major absorbet mi- 
norem (c. 2224, S 3, 2213, 8 1)». Cfr. et Salucci, op. cit., pag. 122; Cavigioli, 
Manuale, pagg. 715-716, qui subiungit c. 2224, 8 3 snpponere quod inter cona- 
tum delicti ejusque consumationem temporis intervallum succedat. 

Sole, De delictis et poenis, Romae 1920, pag. 71, n. 99 doctrinam ex The- 
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Quoad delictum continuatum, omnes de hac figura disserentes * 
ipsum retinent ut aliquid natura sua unum, ideoque ad paucas laesio- 
num species quae unico voluntatis actu committi possunt restringunt, in 
delictis directe personam laedentibus illud excludentes. Ipsum insuper 


sauro et Lega resumens aliquatenus insistit. « Denique notetur quod si plura 
facta suapte natura criminosa adhibeantur, quasi actus executivi unius crimi- 
nis, incontineuti, eodem impetu ac proposito, haec plura facta quae in unum 
coalescunt ob rationem medii ad finem, censentur quasi unum crimen, illud 
nempe quod est gravius crimen, ad quod perficiendum ordinata erant. » et hac 
ratione explicat canonem 2224, § 3: «quia conatus sive proximus sive remo- 
tus est inchoatio delicti et natura sua ad delictum consummatum dirigitur. 
Jamvero actio praeambula seu mediüm comprehenditur in fine; consequenter 
ob relationem medii ad finem conatus in unum coalescit cum delicto consum- 
mato. Si igitur unum habetur delictum, una tantum poena infligenda est i. e. 
poena in consummatum delictum statuta. Quomodo autem intelligendum sit 
enuntiatum principium clare non patet. Quoad facta criminosa pro executione 
delicti adhibita cujus naturae esse debent? Potestne unitas poenae servari si 
hujusmodi facta praeambula diversae sunt speciei a delicto quod perficiunt ? 
Dein si puniendum est delictum gravius «ad quod perficiendum ordinata 
erant» cetera, quid dicendum cum ex intentione agentis crimen majus ordi- 
natur ut medium ad delictum minus ? Forte auctor ad hos casus canon non 
urget, sed ad facta tantum quae progressione quadam et natura sua, neces- 
sario ad delictum consummatum conducunt ; ideoque contra idem bonum juri- 
dicum diriguntur quod diversa gravitate laedunt. Tipicum exemplum extat in 
c. 2351, $ 1, provocatio vel acceptatio duelli ad illud perficiendum. Certo con- 
stat posteriores auctores ipsum referentes hac strictiore ratione canonem inter- 
pretare. Cfr. De Meester, op. cit., pag. 147 ; Cocchi, op. cit, pag. 62: « Nam post- 
quam delictum fuit consummatum, conatus censetur inchoatio seu medium 
ad delictum vere patrandum, quod ideo in fine continetur» et asserit multi- 
plicari censuras in eo qui clericum percutit, c. 2343, 8 4, ut ei species conse- 
cratas auferat ad malum ‘finem, c. 2320; Salucci, op. cit, I, pagg. 118, 122; 
Chelodi, op. cit, n. 22, pag. 23; Michiels, op. cit, pag. 340; Wermeersch, op. 
cit, III, pag. 208. Posset demum quaeri utrum c. 2224, 8 3, applicetur poenis 
I. s. quae effectum statim absque temporis intervallo sequuntur. AA., si unus 
Blat loc. cit. excipiatur qui negat, hanc quaestionem non proponunt. Doctrina 
itaqae est non parum perplexa quoad hunc canonem, et, quamvis verbis in- 
nuere videatur modo generali delicto complexo (delicto medio et delicto fine 
constituto) cui unica poena applicetur, tamen re non discedit a norma primo 
exposita cuilibet laesioni quomodocumque commissae distinctum delictum et 
propriam poenam respondere. 

1 Ceteri sese limitant ad asserendam delictorum numericam multiplica- 
tionem cum idem delictum «ex intervallo» iteratur, non incontinenti et eodem 
impetu. Cfr. De Meester, pag. 147; Augustine, op. cit., pag. 126; Sole, op. cit., 
n. 96, pagg. 69, 116; Cipollini, pag. 26, qui remittit ad distinctionem numericam 
peccatorum ut plures alii faciunt. 
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ex rigore justitiae existit, non peculiari legislatoris indulgentia, qui beni- 
gne quoad poenae determinationem normam generalem de concursu 
delictorum excipit; logice proinde sistema consequitur de multiplica- 
tione criminum ex principiis generalibus erutum. 

Et hisce continetur jam tota doctrina de consursu in jure canonico. 
Communia habet cum antiquo sistemate principia generalia jam in 
corpore juris existentia atque in codicem ex integro recepta, at horum 
interpretationem exceptionesque non parvi momenti a doctrina vetere 
inductas negligit: * hoc modo, ad simpliciorem rationem reducta, facta 
est magis rigida, cum.realem concursum delictorum fere semper asse- 
veret, ac intempestivo rigore poenarum mitigationem impediat in iis 
casibus in quibus, attenta Ecclesiae notissima clementia, non immerito, 
prout in plurimis codicibus poenalibus laicis factum conspicimus, 
quaedam relaxactio expectaretur À. 


* 


! Ceterum quaestio jam apud DD. ultimae aetatis ante codicem pristi- 
num momentum amiserat, cum ipsi antiquae doctrinae nonnisi genericam, 
quandoque vagam mentionem faciant. Veteris interpretationis neglectu non 
parum quibusdam auctoribus nocuit, cfr. Hinschius, System der katholischen 
Kirchenrechts, Berlin, 1895, V, pag. 944 sq.; Hollweck Die kirchlichen Straf- 
gesetze, Mainz, 1899, 8 9, pag. 79, qui vigentem praxim praeluxerunt. De 
hoc infra. 

? Codices qui de hac materia loquuntur plerumque admittunt concursum 
formalem delictorum quando plura crimina unica actione perficiuntur et tunc 
applicant poenam maiorem. Cfr. Alimena, Del concorso di reati e di pene, in 
«Enciclopedia Pessina », pag. 471 sq. diffuse; Masucci, op. cit., pag. 414; Ca- 
stori, Concorso di reati e di pene, in « Completo trattato teorico e pratico di 
diritto penale» di P. Eogliolo, Milano, 1899, I, pars III, pag. 1306. Inter codi- 


ces recentiores: Cfr. C. P. Argent., 1921, art. 54 (Annuaire de Legisl. Comp., 


1921, pag. 416); schema C. P. Gall. art. 111, Cfr. Sotgiu, Progetto preliminare 
del nuovo codice penale francese, Napoli, 1933, pag. 72; 32-33. Practice concur- 
sum idealem a reali non distinguunt C. P. Russ. 1926, art. 49; Cfr. Napolitano, 
Il codice penale sovietico, pag. 45; Scuola positiva, 1, 1926 pag. 434; C. P. Pol., 
1932, 8 1, art. 31, cit.; schema C. P. Germ., 8 63; Cfr. Scuola Posit. 1925, I, 
pag. 190; C. P. Ital. art. 81 qui statuit semper cumulum materialem poenarum. 
In delicto complexo generatim concursum delictorum realem admittunt. Con- 
cursum delictorum ejusdem speciei attenuant plures Codices per institutum 
continuationis. Cfr. Alimena, op. cit, pag. 415 Sq. Leone, Del reato abituale 
continuato e permanente, Napoli, 1933, pag. 203. 


m 
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I 
DOCTRINA DE CONCURSU DELICTORUM ANTE CODICEM VIGENS 


Sistema de concursu delictorum in Decretales ex jure Romano 
receptum, doctrina canonica * necessitate medendi rigidis consectariis, 
vitandique gravissimum poenarum cumulum prout ex obiectiva et 
nimis materiali delicti notione deducebatur, ita temperavit ut veri 
nominis exceptionis principiis absolutis induxerit. Retinuit nempe nor- 
mam de reali delictorum multiplicatione cum plures laesiones sive eju- 
sdem sive diversae speciei temporis intervallo perficiebantur, nulla 
inter easdem connexione existente, ut si clericus hodie calumnietur aut 
verberetur, cras iterum, aut occidatur ? ; item si laesiones unica actione 
connexae specie differebant ?; tandem si laesiones omogeae, contra 
idem * aut diversum * subiectum passivum, eadem actione patrabantur. 


1 Haec tantum prae oculis habemus, civilista remissa. Quaestio tamen 
nostra eamdem evolutionem apud hanc subiit; quod patet propter utriusque 
juris commune fundamentum et connexa studia. Cfr. quoad jus laicum Calisse 
Svolgimento storico del diritto penale in Italia, 467 ss. Relate ad evolutionem 
delicti continuati Leone, op. cit., pag. 177 ss. 

? Cfr. Jo. Andreas, Commentaria, Venetiis, 1581, in VI reg., 76, n. 6; Ugo- 
linus, Tractatus de censuris ecclesiasticis, Venetiis, 1597, tab. I, c. 16, S 3, pag. 216, 
n. 5; Socinus, in V Decret., t. 37, c. I, n. 13; Covarruvias, Var. Res. Il, c. 10, 
n. 8, pag. 308-309; Thesaurus I, c. 8, n. 1; Farinacius, Praxis et theoria cri- 
minalis, Francof., 1622, I. 1, t. III, q. 22, n. 2 et 4; Alterius, De censuris eccle- 
siasticis, Romae, 1616, t. I, disp. 10, c. 8, pag. 377; Sgroi, Lux praelatorum 
praesertim regularium, Venetiis, 1673, pars VII, c. 3, pag. 800, n. 129; Suarez, 
De Censuris, t. 23, disp. V, sect. 3, n. 1-3; Sayrus, Thesaurus casuum conscien- 
tiae, Venetiis, 1618, I, 1, c. X, nn. 9-10; Wernz, Jus decretalium, Rati, 1913, 
t. VI, n. 58, pag. 68; Hinschius, pag. 945-3* ; Hollweck, § 9, pag. 71, n. 1 et 3. 
Cfr. c. 2244, 8 2, nn. 1 et 2. 

3 Jo. Andreas, op. cit, n. 13; Ugolinus, op. cit, n. 4; Socinus, op. cit. 
n. 66; Felinus, Commentaria in V libros Decretalium, Venetiis, 1570, in c. Lite- 
ris, n. 1 sq. c. 12 Decret. L. I, t. 23, n. 1 sq.; Panormitanus, in c. 4 Decret. 
L. IV, T. 13, n. 4; Covarruvias, pag. 309, 1 col.; Thesaurus, n. 4; Farinacius 
cit.; Sgroi cit.; Suarez, op. cit., n. 13; Ameno, T. 1,8 4, n. Oi TIS; 
nn. 42-43; Wernz, pag. 68 cit. et pag. 164, n. 157 ; Hinschius, op. cit., pag. 944, 
n. 2; Hollweck, n. 1 et nota 2. 

4 Jo. Andreas cit.; Socinus, op. cit., n. 20; Felinus, in c. Sicut, n. 3 (c. 9 
Decret. L. II, T. 20); Covarruvias cit.; Panormitanus, in c. 1 Decret. L. V; 
T. 33; Farinacius, n. 6-7. 

5 Jo. Andreas, op. cit., n.5; Ugolinus, op. cit., n. 8; Socinus, op. cit, n. 57; 
Thesaurus, n. 4; Alterius cit.; Sgroi cit.; Suarez, op. cit., n. 8; Ameno, Mane 
§ IV, pag. 191, n. 51; Hinschius, op. cit, pag. 944, 1. 
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Ex reali delictorum concursu materialem poenarum cumulum ser- 
vandum iniunxit, eo praesertim cum de poenis latae sententiae ageretur 
quae, ipso facto consummationis delicti, nullo interveniente judice, incur- 
runtur !. 

Haec tamen principia non tam absoluta ratione, sicut hodie fit, 
interpretavit ut nunquam posset contraria doctrina defendi; sed re- 
stricte quodammodo, hinc inde quae extrema videbantur ac praeter 
justitiae necessitates, caute vitando. Extremum autem et iniquum exi- 
stimavit delinquentem cumulo poenarum materiali animadvertere cum 
delicta, unitate finis consequendi seu intentionis vinculo, coniungeban- 
tur: quia vero connexio in pluralitate delictorum, sive ejusdem sive 
diversae speciei aeque fit, ita duplicem limitationem sistemati generali 
induxit, duas etiam ad poenarum cumulum materialem restringendum 
peculiares delictorum figuras creavit, delictum continuatum et com- 
plexum, illud pro omogeneis, hoc pro laesionibus diversae speciei, 
primum existens cum delicta ad eumdem finem successive et partia- 
liter consequendum, tendunt ; alterum cum delicta intentionaliter sunt 
connexa tamquam media ad finem. 

Praestat de hisce institutis quae vetus doctrina seu sit, sive quoad 
naturam seu constitutionem, sive quod conditiones ad existentiam ne- 
cessarias, praecise determinare. 

Explicite enim DD. admittunt, ex rigore juris, juxta genericam delicti 
notionem, in crimine continuato pro qualibet interatione ? ; item in 
complexo pro qualibet laesione, veram pluralitatem delictorum. At- 
tamen, ad publicam vindictam quod attinet, ne delinquens poenarum 


! Admittitur insuper cumulus censurarum ratione ejusdem delicti dum- 
modo auctoritate distincti sint superiores easdem infligentes cfr. Thesaurus, I, 
c. 12; Alterius, pag. 378; Sayrus, op. cit. 1, I, c. 10, pag. 50, n. 11; Diana, 
Opera, Lugduni, 1667, tract. 2, Resol. 53, pag. 156, tom. 5,8 7; Candidus, /{lu- 
striorum disquisitionum moralium, Lugduni, 1638, c. I, disp. 22, a. 12, pag. 268 ; 
Dicastillo, Tractatus de censuris, Antverpiae, 1662, Dubit. 17, p. 38, n. 265 sq. ; 
Schmalzgrueber, /us ecclesiasticum universum, Romae, 1845, in L. V Decret., 
T. 39, 8 1, nn. 51-55; Reiffenstuel, lus canonicum universum, Antverpiae, 1755, 
T. IV, in L. V, Decret, t. 39, n. 85; Bucceroni, De censuris, Romae, 1889, 
pag. 38; Ciolli, Commentario pratico delle censure, Siena, 1895, pag. 22; etc. 
Contra, Ugolinus, op. cit., n. 9. 

? Iteratio quae magis apud AA. usuvenit illa est quae contra idem subie- 
ctum passivum fit, plures percussiones puta etc. Quod facile intelligitur. Juxta 
enim delicti notionem ipsum etiam in hoc casu multiplicatur. At hic praeser- 
tim ed exaggerationes in poenis vitandas necessaria: erat limitatio. 
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cumulo plus aequo gravetur, moderamen statuitur in hisce casibus in 
quibus licet delicta plura perficiantur, una tamen est motio voluntatis 
qua delinquens ad actionem impellitur, ideoque minor est poenalis 
imputabilitas. 

Distincte designatur hoc modo et institutorum natura quae ficticia 
est, cum re agatur de plurimis delictis; et finis propter quem ipsa 
invecta sunt, ad emolliendas nempe poenas ex sistemate multiplica- 
tionis delictorum derivantia. Finis porro strictius naturam fictionis 
juridicae ejusque provinciam delimitat. Cum haec instituta ad modera- 
men poenae inserviant, in favorem delinquentis constituta sunt; quo 
obtento, ratio existentiae ipsorum cessat *. 


1 1°) Quoad delictum continuatum. Cfr. Jo. Andreas, op. cit., n. 17, relate ad 
plures percussiones: «primo dico... quod licet ex rigore juris videatur tot 
excommunicationibus ligatus quot ictus intulerit, tamen una sententia sola sit 
ligatus, eo quod simul uno impetu illos intulit ». Socinus quaestionem movet 
quando plura delicta in foro externo punienda sint pluribus poenis (n. 1), ac 
respondet hoc non fieri cum ad eumdem tendunt finem et effectum (nn. 12-16). 
Licet «de rigore percutiens videatur pluribus excomm. ligatus quod plura 
intulit vulnera, tamen melius est ut dicamus, ipsum una sola sententia ligatum 
esse» (nn. 20-22); 24 «Licet unumquodque delictum habeat in se principium 
et finem, tunc ratione continuationis quandoque pro uno tenentur et reputan- 
tur». Panormitanus, in L. V. Decret. T. 37, c. 1; Felinus, in L. I- Decret. T. 20; 
c. 9, Hoc fieri ratione minuendae poenae tantum, asserit Covarruvias, op. cit., 
pag. 309 cit. «Si ejusdem actus et criminis eodem impetu et continuatione 
iterato fiat, unicum tantum crimen censendnm est, non plura, saltem quoad 
publicam vindictam et punitionem ....» < Quinto... ejusdem criminis ex intervallo 
iterationem concurrentem .... quantum ad punitionem et publicam vindictam 
unum et idem crimen censeri, ita quidem ut poenae repetitio non fiat... Et 
tamen vere plura sunt crimina et tot quot interationibus possunt numerari ». 
Cfr. et De Bictis Tract. 10 q. 2, n. 7, pag. 443; Epitome Dra 300) (E RISE 
pag. 305, nn. 23 24; Farinacius, op. cit, n. 17-18: «Secus in successivis in 
quibus unica imponenda est poena etiam quod plura sint (delicta) et ex inter- 
vallo commissa ». Thesaurus, n. 3; Sgroi, op. cit, pars VII, c. 3, pag. 802, 
nu. 131-133; Pichler, /us canonicum, Venetiis, 1758, vol. I, in L. V, Decret., 
TRAS Sul, n. 7, pag. 650; Maupied, vol. II, 8 5, pag. 103; Schmalzgrueber, op. 
cit, n. 24; Lega, De del., pagg. 33-34; Prael., pag. 152; De Luca, pag. 54, 2%; 
Latini, Elem. juris civilis canonici et criminalis, Reate, 1832, pag. 58, reg. 11; 
Hinschius, op. cit, pag. 947 5°; Hollweck, op. cit, pag. 72, n. 9; Schiappoli, 
Diritto penale»italiano, in Enciclopedia, Pessina, pag. 749. 

2°) Quoad delictum complexum ; Socinus, op. cit, n. 16; Covarruvias, op. 
cit, pag. 308; Farinacius, op. cit, nn. 19-22; Decisiones, Dec. 61 et add.; 
Thesaurus, pars. 2, c. 10, pagg. 101-102: «Et ordinario non multiplicatur 
poena quando multa delicta (diversae speciei) subordinantur incontinenti ad 
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Licet haec doctrina apud AA. de censuris, more moralistarum de 
iisdem tractantes, obscuretur *, de ipsa tamen serio dubitari nequit 
apud canonistas ?. 

Statuta fictione juridica, eaque pro poenarum cumulo vitando de- 
terminata, aliae conditiones enumerantur sub quibus delictum conti- 
nuatum et complexum existere debent, suasque functiones explere. 


unum effectum » …; De Ameno, De delictis et poenis, Romae, 1754, t. I, 8 4, 
n. 9, t. IV, 8 4, n. 51-52; Barbosa, Votorum, t. Il, I. III, vot. 116, n. 81; The- 
saurus, pars. I, m. 2 cit. Oranus, apud Farinac. Decis. S. R. Rotae Dec. 61, n. 20: 
« Etenim communiter receptum est quod quando unum crimen ad aliud fuit or- 
dinatum, si eodem tempore .... neque delinquentem diversis poenis affici .... nam 
licet unumquodque delictum habeat principium et finem, tamen plura delicta 
pro uno reputantur » ; Idem principium invenitur apud recentiores ; Latini, Elem. 
Juris cit, pag. 68, reg. 10: «Si plura delicta uno eodemque tempore patrata 
sint atque ad eumdem finem tendant, una sola poena est imponenda .... » Cfr. 
et Reg. 11 et 12; De Luca, op. cit., pag. 53, n. 62; Lega, cujus constans asser- 
tio est plura delicta connexa unicum constituere crimen et unicam poenam im- 
poni; De del. cit., pag. 33-34; Prael. cit, III, 1, pag. 152, n. 1. Minus explicitus, 
Wernz, op. cit, pag. 68, n. 58; Unum tenuit delictum, Hinschius, op. cit., 
pagg. 945-946 et notae, Tacent, Schiappoli, Hollweck cit. 

t Ratio est, quia ipsi a principio procedunt censuras dari propter pecca- 
tum; ideoque huic numerice commensurari. Quoad delictum continuatum cfr. 
Ugolinus, op. cit, n. 4; Suarez, De cens. cit., n. 1; Alterius, op. cit., pag. 377; 
Bonacina, op. cit., t. I, disp. I, q. I, n. 5; Leander, Quaestiones morales, t. IV, De 
censuris, Lugduni, 1664, I, disp. 3 q. 41, pag. 26; Candidus, op. cit., pag. 266, du- 
bit. 3-7; art. 11, pag. 267; Dicastillo, op. cit, n. 270; D’ Annibale, in Constit. 
cit, pag. 14; Bucceroni, op. cit, pag. 38; Cipollini, op. cit., pag. 26. Sed cen- 
sura est poena delicti; delicti autem et peccati multiplicatio non eodem modo 
procedit ut supra notavimus ; et ipsi Auctores persentiunt atque expresse notant 
cum coguatur admissum ante a principium remittere. Cfr. Suarez, op. cit., n. 11; 
qui post diversas propositas dubietates cui adstringitur concludit pluras infli- 
gendas esse censuras quia plura sunt delicta: « Quia illa censentur simpliciter 
plura omicidia et hoc sufficit in ordine ad censuras, sive in rigore peccata sint 
plura, sive non». Cfr. et Alterius, op. cit., pag. 378. Restringitur hoc modo a 
DD. provincia delicti continuati; cfr. et Bonacina, op. cit, n. 6; Suarez, op. 
cit, un. 6-7; Alterius cit. Nec delictum complexum agnoscunt praecitati AA., 
si Alterium excipias, op. cit, pag. 377; item t. I, disp. 10, c. 4, pag. 580, sensu 
tamen restricto. Nihil apud Sayrum, Diana, Ciolli, Bucceroni, 

* Quod probat etiam distinctionem quam aperte insinuant inter forum exter- 
num, in quo juxta principia unum reputatur delictum ; et forum: conscientiae, 
in quo e contra singula peccata sunt confitenda, ut puta singulae fornicatio- 
nes, adulteria, etc.; Cfr. Felinus, in L. II Decret., t. 20, c: 9, n. 3; Boich, in 


LAV, Decret; 137, CA 3; Socinus, op. cit., n. 24 et 70; Thesaurus I, c. 8, 
n. 3; Lega, De del. cit, pag. 34, n. 1. 
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1* Quoad delictum continuatum nihil aliud, si bene attenditur, 
exigitur pro Ipsius constitutione nisi quod laesiones sint ejusdem speciei 
et vinculo continuationis inter se uniantur. Illud esplicite innuit do- 
ctrina cum de iteratione ejusdem delicti loquitur ; hoc vero, cum re- 
quirit quod ad eumdem effectum vel finem tendant ; quod unitatem eju- 
sdem propositi in successivas laesiones perdurantis postulat *. 

Non requirit temporis unitatem licet in hoc sensu saepe loquatur *. 
Unitatem enim moralem accipit et ad unitatem potius elementi subie- 
ctivi continuationis ipsi, non bene noti salvandam ; — certo nam- 
que unitas propositi facilius obtinet si incontinenti, eodem impetu 
et tempore, laesiones succedant?. Expresse attamen docet delictum 
continuatum temporis intervallo non impediri *, si, uti patet eadem, 


s 


1 Elementum subiectivum delicti in unitate propositi existere clarissime 
patet. Cfr. Socinus, op. cit, n. 24 et 35; Covarruvias: «unicum delictum esse 
censendum .... quoties ejusdem criminis iteratio fit etiam ex intervallo ad eum- 
dem effectum tamen » (op. cit., pag. 308; item, pagg. 309-310) ; Farinacius, Praxis, 
n. 26 limita IV et 27; Lega, De del; cit. pag. 24; Prael. cit., Ill, pag. 152, nota 1, 
etc. Claritate carent et confusionem ingerunt Moralistae qui continuatione ex 
unitate actionis moraliter non interruptae desumunt. Cfr. Alterius, op. cit. 
pagg. 377-378; Suarez, op. cit, nn. 2-8, De Cens.; Leander, op. cit, q. 37 sq. ; 
Diana, op. cit, Resol. cit, 54, S8 1-4; Candidus, op. cit, pag. 265, dub. 2, 
pag. 266, dub. 4; Bonacina, op. cit, nn. 5-7; Sayrus, op. cit., n. 9, etc. His 
adde Schiappoli, op. cit, pag. 749; Hinschius, pag. 947. 

* Jo. Andreas, op. cit, n. 17; Covarruvias, op. cit., pag. 309, n. 4; Thesau- 
rus, I, c. 8, n. 3; Ugolinus, op. cit., n. 6; Socinus, op. cit, n. 13; Farinacius, 
Praxis, cit., n. 28; Bictis, Compendiosa etc. Tract. 10, q. 2, n. 7, pag. 443; De 
Ameno, op. cit., t. 3, § VI, n. 18, pag. 135; Sayrus, op. cit, n. 9. 

3 Idem valet de unitate impetus seu passionis quae saepe memoratur. 
Cir. Jo. Andreas, op. cit, nn. 16, 17; Covarruvias, op. cit, pag. 309, n. 4; 
Farinacius, Praxis cit., n. 29, etc. 

4 Jo. Andreas, op. cit., n. 15; Sgroi, op. cit., pag. 804, n. 132: « nec regula 
supra posita (plural. del.).... procedit in pluribus delictis successivis et con- 
tinuatis ex intervallo commissis et ju ejusdem generis »; Covarruvias, op. cit., 
pag. 309, nn. 5 et 310; Farinacius, Praxis cit, n. 17; Ugolinus, op. cit, n. 6: 
« quamvis aliquod temporis intervallum interiectum sit»; De Ameno, op. cit., 
T. 3, § VI, n. 18; Pichler, in L. V Decret., T. 37, pag. 550; Maupied, op. cit, 
pag. 103, 8 5; Lega, De delictis cit, pag. 34; Schmalzgrueber, op. cit., n. 24; 
Latini, op. cit, Reg. 11; De Luca, op. cit, pag. 54, n. 62; De Bictis, Epitome 
cit, tract. 10, q. 108, nn. 29-33; Boich, op. cit, n. 2; Thesaurus, I, c. 8, n. 3; 
Notandum quod adulterium continuatum unica poena puniebatur, non quia 
haec erat initerabilis ut quidam dixerunt; Felinus, op. Cit eens Scien eo 
(L. Il Decret. t. 20 c. 9); Socinus, op. cit., n. 21 referens Bartolum; sed quia 
continuatim; Cfr. Covarruvias, op. Cit., pag. 310, generatim sequutus, 
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intentio perseveret, Nec aliam genericam causam adducit, qua vinculi 
unitas impediatur, necnon provincia delicti continuati ad quasdam 
criminum species restringatur. Limitationes igitur, quae hic illic in 
doctrina exponuntur, non sunt interpretandae ut condictiones restri- 
ctivae constitutionem delicti continuati arctius determinantes, sed po- 
tius imperfectae evolutioni scientificae hujus instituti, praesertim eju- 
sdem. elementi subiectivi, sunt tribuendae. Haec est causa praecipua 
contradictionum et incertitudinum quae in doctrina deprehenduntur *. 
Pacifice enim doctores consentiunt in existentia continuationis pro iis 
facilioribus casibus in quibus intentionis unitas statim per totam lae- 
slonum seriem deprehenditur ?; sed eamdem negant pro aliis diffici- 
lioribus *, quia nesciunt unitatem vinculi continuationis invenire. Hoc 


1 Hinschius, op. cit., pagg. 946-947 aliam causam indigitat, confusionem sc. 
inter delictum continuatum et alias figuras criminum. Notanda confusio quae 
saepe apud auctores invenitur inter delictum continuatum et complexum. Cfr. 
Socinus, op. cit, nn. 22-25; Ugolinus, op. cit., n. 5; Oranus, n. 20, et Seraphi- 
ni, nn. 3, 5 apud Farinac., Decis. cit, 61; Pichler, op. cit., pag. 650, S 1; Co- 
varruvias, op. cit, pagg. 309, 4; De Ameno, op. cit., t. IV, S 4, pag. 191, n. 52; 
Sgroi, op. cit, nn. 129-131. 

? Ut in furtu continuato, in falsa productione successiva testium in eadem 
lite et sic porro. Covarruvias, op. cit., pag. 309; De Bictis, op. cit., tract. 10, 
q. 2, n. 7, pag. 443: «Item plures ad eumdem finem falsos testes producens, 
plura simul falsificans instrumenta ....; ad diversos vero fines e contra»; Epi- 
tome cit., nn. 31-34; Thesaurus, I, c. 8, n. 3 quoad adulterium; De Ameno, op. 
cit., t. 3, pag. 135, n. 18, quoad furtum continuatum quod «fit unum ab inten- 
tione furis perseverantis in semel fixa intentione»; Ugolinus, op. cit., n. 5; 
Schmalzgrueber, in L. V Decret. de furtis, § 1, n. 10; Pirhing, op. cit. ibi, § 3, 
n. 23; Socinus, op. cit, nn. 35, 42; Sgroi, op. cit, nn. 132-133. 

? Diu disceptatum est an repetitio ejusdem laesionis incontinenti habita 
unicum crimen coustituere. Thesaurus, I, c. 8, n. 3; Socinus, op. cit., n. 12 sq; 
Covarruvias, cit. Prima sententia pluralitatem delictorum admisit et cumulum 
poenarum: «si aliquis uno impetu... decies pugno percusserit decies... com- 
demnabitur, tot enim sunt poenae quot alapae ». Boich, op. cit., n. 2. Alia nega- 
vit: «Non enim quidquam refert, quod percussus ex pluribus percussionibus 
fuerit occisus, quasi omnes percussiones ad eumdem effectum fuerint repetitae, 
nempe ad occidendum; nam idem procul dubio erit dicendum ubi percussus 
occisus non fuerit, nec percussus eumdem actum iteravit ad homicidium, sed 
tantum ad percutiendum ». Covarruvias, op. cit., pag. 309, n. 4 sq. Thesaucis 
hanc habet quoad poenas, l. s. «veriorem et communiorem ». Ita Farinacius 
Praxis, cit, nn. 6, 16; Hinschius, op. cit, pagg. 946-947; Lega, De del. ad 
pag. 34. Est tertia sententia media quae distinguit ex verbis legis, prout in té 
vel in personam tendunt, et tribuitur Jac. de Arena. Vide de hoc civilistas 
apud, Calisse, Svolgimento storico del diritto penale delle invasioni barbariche 
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praecipue de laesionibus personalibus, plurimis offensis subiectis pas- 
sivis, dicendum est'. Nec mirum, cum de hac subtili quaestione ad 
nostros dies contentiones perduraverint, ac doctrina canonica hodierna 
antiquae adhuc assentiat. 

Jure itaque concludi potest delictum continuatum, juxta antiquam 
doctrinam, veram pluralitatem delictorum ejusdem speciei supponere 
unitate vinculi subiectivi connexorum ; atque hisce tantum constitui, 
absque alio elemento magis determinativo; — quod non parum con- - 
fert latitudini instituti. Unitate enim vinculi subiectivi invecta, ipsum 
latissime patet, nec peculiaribus delictorum generibus obstringitur, sed 
omnibus, personalibus necne, potest applicari, exceptionem, quae ad 
poenam minuendam concursui reali delictorum fit, magis universalem 
efficiens. Quae si comparentur cum hodierna doctrina canonica, sta- 
tim prodiit in quibus haec ab illa recesserit. Prorsus consentanea anti- 
quae, cui substantialiter adhaeret, instituti evolutio apud civilistas hodi- 
ernos prout supra innuimus, quorum deductiones legitimas ostendit *. 


alle riforme del sec. XVIII, pag. 513 sq. Canonistae generatim adhaerent. Jo. An- 
dreae pro secunda sententia (n. 17); Cfr. Socinus, op. cit, n. 20 sq; Ugoli- 
nus, op. cit, n. 5 etc. Reapse heic adest unitas intentionis, licet non tam clare 
appareat sicut in percussione ad homicidium ; repetitur enim laesio «ad per- 
cutiendum ». Et hoc vidit secunda sententia. Unitas intentionis effugit primae 
sententiae et tertiae, Cfr. Bartolus «non tamen ordinata ad unum finalem effec- 
tum», in L. numquam (D. 47, I, 2). Hac ratione sententia- explicat Seraphini, 
apud Farinacio, op. cit, Dec. 61, n. 5. 

1 Doctrina generatin in casu non agnoscit continuationem criminosam et 
defendit cumulum poenarum. Cfr. Socinus op. cit, n. 57; Thesaurus, l, c. 8, 
n. 3-4; Schiappoli, op. cit, pag. 750; De Ameno, op. cit., tit. 4 8 4, pag. 191, 
n. 52. Moralistae vident in casu pluralitatem laesionum : Ugolinus, op. cit. n. 8; 
Suarez, De cens., cit, n. 8; Contra: Verde t. 2 lib. 4 tit. II, n. 226; Leahder, 
op. cit., q. 43. 

2 Ceterum non desunt apud AA. antiquos quaedam alia quibus innuisse 
otiosum non erit. De sententia judicis continuationis impeditiva, cfr. Covar- 
ruvias, op. cit., pag. 309, 5 et 310: « Unde si esset haec continuatio interrupta : 
maxime ex eo quod semel fuerit crimen ad judicium deductum et punitum ; 
secuta postmodum iteratio novum esset crimen etiam quoad punitionem » ; 
Sgroi, op. cit, n. 133, 137; Pichler, cit, ; Maupied, cit.; Schmalzgrueber op. 
ei b Decret, 7 3'8 1, d: 24. Quidam effectus iste da litis contestationem 
extendunt. Cfr. Sgroi op. cit., n. 137: «Imo dicitur etiam interrupta continua- 
tio si lis esset tantum contestata super primo delicto, unde si postea idem 
delictum continuatur, continuatur poena». Cfr. De Bictis, op. cit., tract. 10, De 
del. q. 108, n. 35, Continuatio idem cessat si primum delictum absolvatur, vel 
alia ratione auferatur cfr. Sgroi, ibi: «idem etiam si pro primo delicto inter- 
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2%) Quoad delictum complexum gravior fit quaestio et frequentio- 


res opiniones. f | 
Delictum enim medium intelligi potest obiective, natura sua ad 


delictum finem ordinatum, ita ut naturale et necessarium iter reprae- 
sentet ad istud (laesio personalis ad homicidium) vel, peculiaribus dum- 
taxat circumstantiis, non natura, (laesio sepulchri vel cadaveris ad fur- 
tum cc. 2328, 2354); aut demum simplici delinquentis voluntate illud 
prae aliis eligente ac coordinante ad propositum finem (species sa- 
cras abducere ad exercendam superstitionem cc. 2320, 2325). — Item 
diversimode interpretari potest specifica delictorum differentia ; aut ea 
quae genere fit, ut sacrilegium et homicidium ; aut quae specie inter 
laesiones ad unicum genus proximum commune reducibiles, ut laesio 
personalis et homicidium. — Demum, cum de criminibus agatur diversis 
gravitate et varia ratione mulctatis, quaestio exsurgit a quo delicto unica 
poena sit desumenda ; a delicto fine, aut absolute a delicto graviori. 

De natura, deque necessitate elementi subiectivi laesiones diversae 
speciei disponentis ad unicum finalem effectum, non ambigitur *. 

Et quoad primum licet quidam DD. hanc figuram criminosam ad 
sola delicta media restringant, quae natura sua sunt ordinata atque ne- 


veniat absolutio vel alia provisio .... unde si iteratur delictum post absolutionem 
censetur novum delictum .... Similiter si post primum delictum secuta esset abo- 
litio per indultum generale ». Perfecte respondet hoc scientiae hodiernae de 
delicto continuato. Quod unica poena pro tota continuatione debeat augeri 
aperte insinuant: Covarruvias, op. cit, pagg. 309, 4; Sgroi, op. cit., n. 137; 
Pichler, cit.; Farinacius, op. cit, n. 7; Judicium de continuationis existentia 
necne judici spectat (Farinacius, op. cit., t. II, q. 50, n. 16) relate autem ad 
quaestionem quae naturam poenarum l|. s. consequitur, quandonam scilicet 
hujusmodi poena tempore continuationis incurratur doctrina silet. 

1 Cfr. Farinacius, Praxis, cit, n. 29: «ad eumdem finem et effectum »; 
Socinus, op. cit., n. 16; Thesaurus, I, c. 8, n. 2; Seraphini et Oranus apud Fa- 
rinac., Dec. 61, n. 1 sq. et 20; De Bictis, op. cit, Tract. 10 q. 2, n. e, pag. 449; 
Epitome, cit., Tract. 10, De del. q. 108, nn. 36-37; De Ameno, op. cit., tit. IV, 
8 4, pag. 191, n. 51; tit. I, 8 4, n. 9; Barbosa, Votorum Decis, t. II, 1. 3, vot. 
116, n. 81; Sgroi op. cit, n. 130, pag. 802; Lega, De del. pag. 33; Wernz, op. 
cit, pag. 68, n. 58; De Luca, op. cit, pag. 53, n. 63; Latini, Elementa, cit., 
pag. 58, reg. 10; etc. Naturam vinculi subordinationis medii ad finem aperte 
ostendit, Thesaurus, II, c. 10: « Limitantur autem a nonnullis gravissimis DD. 
dictae Constit. et poenae, contrafacientes cavalcatas seu collectas ut supra la- 
tas, ut procedant solum, quando talis coadunatio sit simplex et sola, seu de 
per se et primario intenta, aut saltem non ordinata ad aliud delictum ...} Si enim 


fieret coadunatio ad effractionew carceris, vel ad homicidium ... non intrant poe- 
nae facientis coadunationem ». 
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cessaria ad finem obtinendum ‘, longe tamen praevalens doctrina ab- 
sque restrictione ipsam admittit pro criminibus quoque subiective tantum 
connexis seu intentione delinquentis. Sufficit itaque quod delinquens 
ita de obiectis quibus delicta connectuntur disposuerit, ut unum ad 
alterius consecutionem libere omnino coordinaverit: — quatenus sci- 
licet alia extabant media juridice prohibita seligenda, ad eumdem finem 
pariter apta, pro quibus delinqueus non sese pronuntiavit?. Eamdem 
latam interpretationem inferunt in alteram quaestionem de diversitate 
delictorum. Laesiones possunt esse diversissimae non tantummodo spe- - 
cie, sed toto genere; applicationem autem criminis connexi, in favo- 
rem delinquentis non impediunt *. 

Ex parte igitur elementi obiectivi criminis complexi nulla obstat 


1 Cfr. AA. plures apud Farinac., Praxis, cit., n. 22 sq.; De Ameno, op. cit., 
tit. IV, § 4, n. 51; qui admittit delictum complexum cum crimen medium ten- 
dit «univoce ad unum delictum quod est majus» — secus nisi «primum prae- 
cise sit propter secundum » poenae cumulantur; ut retentio pecuniae apud re- 
ligiosos ad crimen carnale: — et hoc non ordinatur praecise ad crimen carnale 
ut arma et insultus ad percutiendum (exemplum tipicum apud DD., sed plurium 
aliorum instrumentum est» ; et asserit hoc in praxi observari. — Sed est ali- 
quid quod in ipso exemplo allato assertum inficit; insultus enim non tendit 
« praecise » ad percutiendum sed « plurium aliorum instrumentum est» — et 
tamen valet exceptio a cumulo poenarum. Cfr. Etiam Sgroi, op. cit, n. 1355 
Hinschius, op. cit, pagg. 945-946, et notae. 

2 Cfr. Farinacius, op. cit, n. 25: «Obstant exempla supra tradita .... ubi 
delicta infra se non tendunt ad eundem finem necessarium, potesque unum 
commode patrari sine alio et tamen secundum communem traditum est, unicam 
tantum poenam posse imponi ...». «De jurisprudentia canonica fidem facit de- 
cisio S. R. R. 17 febbr. 1592 ab eodem Farin. relata, (decis. 61), ubi de quodam 
viro qui ut suos, a praefecto Civitellae carcere reclusos, liberaret coadunatio- 
nem armatorum fecerat (crimen laesae maiestatis pluribus poenis l. s. puni- 
tum; Cfr. Thesaurus, Il, c. 10) ac, effracto carcere, suos detinuerat. Ad quaestio- 
nem «au hic possint considerare plura delicta pro quibus plures potuerint 
infligi poenae... vel potius ex maiori delicto consumato ad quod praeordinata 
fuerint cetera... ita ut unicum delictum dicendum sit, non autem plura», Cle- 
mens VIII rescripsit pro altera sententia. Cfr. et Additio, « Firmissima conclu- 
sio... quod quando plura delicta diversi generis... unica tantum imponi possit 
poena ». | 

3 Cfr. Exempla plura apud Socinum, op. cit, 16; Farinac. op. cit., n. 22 
Hujusmodi sunt, ex. gr., muros civitatis conscendere ad furandum, ostium fran- 
gere, laedere domicilium ad struprum committendum. Cfr. et Farinacius Decis. 
cit, dec. 61. E contra vulnus et homicidium sub genere veniunt laesionum 
corporalium, licet dici possint diversae speciei. Thesaurus, Il, c. 10. 
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difficultas ut, absque limitatione, omnibus delictis intentionaliter con- 
nexis, applicetur. 

Demum, cum laesiones ita inter se connecti possint ut delicta medía 
quandoque sint minora, seu mitioribus poenis punita ; quandoque vero 
maiora, delicto fine, poenae determinatio in hoc casu doctrinam divi- 
dit. Duae hinc opiniones '. Altera, ratione forte magis logica, absolute 
docet poenam imponendam esse pro delicto fine ?. In ipsum siquidem 
delinquentis intentio principaliter et per se dirigebatur; in medium 
nonnisi ratione secundaria. Siquando igitur delictum medium graviori 
oneretur poena, putat institutum criminis connexi non procedere, ne, 
contra aequitatem, qui gravius deliquit minus puniatur ac commodum 
capiat?. Altera * e contra, hujus benignae institutionis originem po- 
tius perspecta, tenet poenam esse imponendam quae gravior est, sive 
delicti finis sit propria, sive medii. Hoc modo poenarum mitigatio non 
parum exstenditur ac semper procedit quacumque ratione delicta di- 
versae gravitatis ideologice connexa inter se disponantur. Haec est 
sententia practice secuta *. | 

Relate ad tempus, eadem valent quae pro delicto continuato dixi- 


1 Cfr. Thesaurus, 1, c. 8, n. 2; Farinacius, op. cit, Decis. 61 Additio. 

2 Cfr. Thesaurus, cit.; Sgroi, op. cit., nn. 130, 136; Seraphini et Oranus apud 
Farinac., cit., nn. 7, 21 sq. ubi tamen traditur absolute poena mitior; Wernz 
op. cit, pag. 68, n. 58. 

? Sgroi, op. cit., n. 136: «quod in casu omnes dicunt quod utraque poena 
tenetur ». Re 

4 Cfr. Socinus, op. cit., n. 25; De Ameno, op. cit., t. IV, § 4, n. 52, pag. 191; 
T. 1,8 4, n. 9; Farinacius, n. 19, Praxis: « Quando talia delicta sunt patrata 
tunc majus delictum absorbet minus et unica tantum poena sc. majoris delicti 
imponitur et non plures» ; Idem Decis. cit., Additio: «Imponenda est ea poe- 
na quae maior est non autem minor, etiam quod illa minor si poeña princi- - 
palis delicti ad cujus finem alia praeordinabantur »; Barbosa, cit., n. 81; Hin- 
schius, op. cit., pag. 945, 4; Thesaurus, II, c. 10; Lega, De de: aes pagg. 33, 
34; Latini, op. cit., pag. 58, reg. 10; De Luca, op. cit, pag. 52, n. 62. Ceterum 
apud AA. ultimae aetatis ante codicem hujus delicti deest, es pro delicto 
continuato, diffusa tractatio. Principium brevissime exponitur ac vulgari exem- 
plo probatur delationis armorum et insultu ad homicidium, ac deest necessa- 
ria evolutio. 

* De praxi quotidiana fidem facit, Additio ad Dec. 61 apud Farinacium ; 
« Et ita apud nos quotidie servatur ; quod si quis vulneravit cum atehibústlto: 
licet vulneratus non obierit, ebndesiwdrt tamen vulnerans in poenam mortis 
juxta formam Constitutionum Apostolicarum pro delatione archibusetti ». Con- 
sentit sententia civilistarum vetus, supra perpensa. Cfr. Carrara, Programma 
del Corso di diritto criminale, Firenze, 1924 cit., § 168 sq. 
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mus. Temporis identitas apud DD. saepissime recensita invenitur *; 
sed potius ad unitatem probandam elementi subiectivi? (cujus natura 
et existentia semper pro ipsis difficilis probationis est), quam ad iden- 
titatem chronologicam stricte dictam asserendam. 

Obstant enim contrariae assertiones *, exemplaque * communiter 
relata quae nobis clare ostendunt de unitate morali esse verba inter- 
pretanda, et actionis intervallum, necnon diversa tempora, comportare ; 
supposita semper, ut patet, intentione finis. 

Quod poenas 1. sent. attinet, delictum complexum pro ipsis etiam 
obtinet, sive ejusdem sive diversae naturae sint, dummodo ab eodem 
legislatore latae *. 

: His concluditur doctrina canonica antiqua de concursu. Agitur ergo 

de duobus aliis principiis moderatoribus, quae paulatim DD. elabo- 

rationes im praxi, veluti pars totius sistematis de concursu delictorum 

et cumulo poenarum, principiis romanis in collectionibus canonicis 

receptis adiuncta sunt, ipsaque non parum, in durioribus conclusioni- 

bus, modificarunt °. Ceterum, quoad ipsum cumulum poenarum feren- 
È ^ 


1 De Ameno, op. cit., tit. I, 8 4, n. 9: «non diversis temporibus > ; tit. IV, 
$ 4, n. 51; Oranus apud Farinac., Decis., op. cit, 61, nn. 13, 20, et Additio. 

? Ad hoc magis inservit alia ratio dicendi, «eodem impetu», quae ple- 
rumque etiam recolitur. Cfr. Boich, op. cit., n. 3; Thesaurus |, c. 8, n 8 Lega, 
De del., cit, pag. 33; etc. Identitas temporis reprobaverat ut criterium inep- 
tum. Bartolus in I. numquam plura, n. 5 (D. 47, 1, 2): «Hoc dictum gl. intel- 
ligit si fiant tempore secus ex intervallo. Puto quod glossa bene intellexit 
sed male locuta est. Immo debemus dicere ; aut omnia ista fiunt eodem im- 
petu, aut non .... et contra si te vulneravi et persecutus sum per plures horas 
et finaliter occidi, teneor de occiso tantum, licet ex intervallo; quia eodem 
impetu ». 
- 3 Cfr. Socinus, op. cit., n. 16; De Bictis, Compendiosa, cit., tract. 10, q. DI 
n. 7; idem, Epitome, tract., 10, q. 108, n. 37: « Sublimitatur haec regula in iis 
delictis quae se habent invicem, ut unum dicatur praeparatorium ad aliud, 
quae et si fiant diversis temporibus ....»; Sgroi, op. cit, n. 135; Farinacius, 
Praxis, nn. 5 et 19 sq.; Latini, op. cit., pag. 58, Reg. 10 et 11; De Luca, op. 
cit., n. 62, pag. 54. 

4 Cfr. Farinacius, op. cit, Decis. 61. 

5 Cfr. Thesaurus, I, c. 8, n. 2; Farinacius, op. cit, Decis. 61; Thesaurus, 
II, c. 10; Alterius, |. C., pag. 377 et Disp. XI, c. 1., pagg. 588-89; idem Disp. 
X, c. 4, pag. 580; Covarruvias, op. cit, pag. 308; Lega, pag. 38, De delict., cit., 
Contra Wernz, op. cit., pag. 68, n. 58: «Nisi, pro singulis actibus prepara- 
toriis statutae sint poenae diversae, una tantum incurritur poena delicti prin- 
cipaliter intenti ». 

6 Contra Hinschius, op. cit., pagg. 947-948, juxta quem jus canonicum in 
hac quaestione adhaesit juri romano nullam specialem normam proponens ; eo 


342 . JACOBUS FISSORE 


dae sententiae, saepe apud DD. insinuatur non adesse strictam obli- 
gationem multiplicandi poenas in casibus ordinariis, cum nulla suppetit 
fictio juridica facienda; posse e contra, justa de causa, unicam poe- 
nam auctam applicare *. 


Il 


CODEX DOCTRINAM ANTIQUAM IMMUTATAM RELIQUIT 


Discrepat doctrina nova a vetere in eo quod crimen complexum 
non admittit, et delictum continuatum stricta nimis ratione interpretat, 
atque rectam ejusdem notionem subvertens, ipsum a sistemate concur- 
sus delictorum excerpsit. 

At codicem immutatam reliquisse doctrinam antiquam negative 
et positive constat. Nulla enim exstat nova dispositio qua sistema 
traditionale immutetur, aut diversa ejusdem interpretatio imponatur ?. 
Principiorum comparatio in cc. 2224 et 2244 contentorum cum iis 
quae ante codicem vigebant, perfectam ‘nobis ostendit hac in re pa- 
ritatem*. Cum legislator jus vetus in novam legislationem ex integro 


vel magis quod impedlebatur poenis I. s. quaelibet absortio; dum jus civile 
strictiore necessitate impulsus medendi poenis corporalibus et capitali usu 
frequentioribus, praxim induxit tractandi concurrentiam realem et idealem- 
diversa ratione a jure romano. At ipsi AA. relati illegitimitatem assertionis 
ostendunt. 

1 Cfr. Felinus, in L. II Decret, T. 23, c. 13, quoad adulterium incestuo- 
sum: «Potest quis de utroque puniri » ; Fagnanus, in L. II Decret., T. I, c. 10; 
Pirhing, in L. V, Decret, T. 10, 8 4, u. 25 et In EX IIl Decret Tech) 
8 4; Chiavetta, Instit. Juris canonici, Panormi, 1713, in I. 3, pag. 2, c. 8 pà- 
gina 208; pro pluribus dellctis.... vel saltem una graviori imponi; Latini, op. 
cit, pag. 58, reg. 12; De Luca, op. cit, pag. 54, n. 63; De Ameno, op. cit., 
t. IV, S 4, nn. 50, 52. Hanc normam recepit Codex, c. 2224, § 2. 

? Reliquimus heic quia nimis notum principium cui innuebamus ex c. 2244, 
§ 2, n. I deductum. Hinc pluralitas delictorum contra diversa subiecta pas- 
siva quae verificari vidimus etiam in eodem actu, veluti unum a legislatore 
accipiuntur. Cum successive multiplicantur adest delictum continuatum. 

3 Nova est dispositio c. 2224, 8 3 relate ad conatum delicti, quatenus 
deerat non in doctrina, sed in dispositione legis, et dicendi rationem quorum- 
dam Seriptorum ante codicem reflectere videtur. Cfr., x. gr., Wernz, op. cit, 
n. 57, pagg. 67-68: « At poena conatus in poena delicti ex illo consummati 
absorberl dicenda est»; nec aliquam substantialem mutationem, ut melius 
patebit, juris novi a vetere importat. C. 2244 cum non sit nisi amplior elu- 
cidatio c. 2224, 8 1, quoad censuras latae sententiae, jam continebatur in ve- 
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receperit, illius communis interpretatio, apud probatos AA. recepta 
atque in praxi secuta, est heic retinenda, nec, donec certo discrepantia 
probetur, ab eadem est recedendum *. 

Hoc unum itaque remanet faciendum: principia ante codicem vigentia 
eadem ratione interpretare; hoc est non absolute ac si numquam 
posset iisdem derogari, sed cum debitis exceptionibus. Viget, vi 
legum, delictorum concursus ac poenarum cumulus materialis, quotie- 
scumque nullo. vinculo subiectivo connectionis vel continuationis 
laesiones plures ejusdem vel diversae speciei inter se ligantur, sed 
independenter abque coordinatione existunt; — sufficitur tamen, 
propter benignam at legitimam legum interpretationem earumdem 
provinciam limitantem, poenarum absorptio ex ficta laesionum compo- 
sitione in unicum delictum, cum hujusmodi laesiones ad unicum fi- 
nem consequendum connexae inveniuntur. Absoluta ratio dicendi co- 
dicis, quae hanc interpretationem praepedire videtur, jam veteris legis 
propria est, nec, cum haec latiorem DD. interpretationem non impe- 
diverit, maiorem exigit nunc considerationem. 

Nec difficultatem facit natura poenarum I. s. quae ipso facto °, seu 
logice potius quam chronologice, delictum sequuntur, ideoque sin- 
gulas laesiones, continuatas vel connexas, successive commissas cito 
afficiunt, applicationem principii absortionis impedientes. 

Et ratio invenitur in voluntate legislatoris, qui sufficientem existi- 
mans ad vindictam criminis et castigationem delinquentis poenam 
unam, ejusdem cumulum non intendit; ac propterea delicta plura 
veluti unicum considerans, ejusdem poenae repetitionem vitat. Con- 
sentit doctrina antiqua. 

Ceterum si stricte urgetur applicatio principii c. 2217 par. 121252 
cito experitur propositam difficultatem verificari etiam in iis delictis 
quae pluribus actibus constant atque modo pro delicto natura sua 
uno habentur; ut in percussione clerici pluribus actibus successivis, 
at incontinenti eodem impetu peracta. 


tere jure. Conclusiones tamen hac in forma recepit ex doctrina. Silet c. 2244 
de pluribus laesionibus ejusdem speciei unico actu patratis ex quo DD. dedu- 
cunt non multiplicari poenas nec delicta. Non tamen hoc recolligi videtur ex, 
§ 2, n. 1, qui loquitur de «diversis» (specie) delictis (cfr. Roberti, op. cit., 
pag. 235) sed ex, § 2, n. 2, qui loquitur de delictis ejusdem speciei, sed suc- 
cessive tautum patratis; «pluries repetatur ». Et haec est doctrina (Cfr. Ro- 
berti, ibid.). 

1 Cir. c. 6, «nn: 2- et 4: 

CUR 1514, 1002. 
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Naturae enim poenae latae sententiae est ut delicti consummatio- 
nem sequatur non ordine chronologico, quasi in momento proxime 
successivo consummationis, sed ordine logico, consequentiali, absque 
temporis successione, seu eodem momento quo delictum consummatur. 
Crimen autem perficitur non delinquentis desitione ab externo opere, 
sed statim ac omnes conditiones occurrunt quae necessario ad na- 
turam delicti constituendam exiguntur. Cum igitur, quaelibet percussio 
injuriam gravem clerico afferat!, ac de se delictum laesionis .consti- 
tuat, pro ipsius repetitione poena latae sententiae juxta c. 2217, $ 1 
n. 2 multiplicari deberet; — succedit enim unaquaeque quando su- 
perior de se perfecta et propria poena perculsa, jam cessavit, nec 
habet unde uniatur cum inferioribus ad unius criminis efformationem. 
Unicam attamen existimatur poenam delinquens incurrisse ; et merito, 
quia censetur quod legislator principio cumuli poenarum tam arcte 
urgere noluerit ne delinquens nimis gravaretur. 

Sicut heic sufficit unica poena, ita et illic cum laesiones tempore 
distincto succedunt. Ratio limitationis est eadem, utrobique vera plura- 
litate laesionum existente ?. 

Succurrunt etiam positiva argumenta quibus probatur codicem 
expresse delictum continuatum et complexum agnoscere atque suffi- 
cienter eorum naturam ac provinciam innuere, ex quo jure argui po- 
test ipsum ab antiqua disciplina non deflexisse. 

De crimine continuato loquitur ubi de praescriptione delictorum, 
c. 1705, 8 3, quo edicit ipsam, in hoc genere criminis, non procedere 
nisi post ultimum delinquentis actum. Haec fortuita notitia delicti 
continuati, extra principalem sedem habita, merito nobis ostendit quod 
legislator explicite recognoscit hujusmodi figuram, eam ex novo non 
constituit, sed potius eam supponit et aliunde desumit; — immo 
cum de ipsa nihil determinet, certo insinuat quod eam ex integro ac- 
ceptat prout communiter in doctrina et jurisprudentia canonica tra- 


1102/28343: 

? Unica poena igitur applicatur continuationi criminosae vel delicto com- 
plexo, non singulis delictis ? Hoc non inferimus, imo pro poenis latae senten- 
tiae excludimus. Et ratio est quia in delicto continuato et complexo adest 
stricte dicta pluralitas delictorum ; unitas re non efficitur, sed fingitur tantum 
ad poenarum cumulum. Poena autem latae sententiae juxta suam naturam in- 
haeret effectui reali, non fictioni, nec exitum continuationis vel delicti com- 
plexi attendit. Ipsa igitur de more, singulis delictis consummatis, statim incur- 
ritur; non tamen quod effectus urgetur, nisi una. De hoc uberius infra. 
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dita invenitur. Quae autem fuerit doctrina canonica vetus quoad de- 
lictum continuatum, praesertim quoad ejus naturam ficticiam, finem et 
extensionem vidimus. — Sed aliud occurrit in relato canone argu- 
mentum quo haec omnia confirmantur. Supponitur enim quod effe- 
ctus, etiam inter se longo intervallo separata — ita ut eorumdem di- 
verso tempore praescriptio occurrat — possunt nihilominus in conti- 
nuationem venire. Ac, juxta criminis definitionem ab ipso codice pro- 
positam, probavimus hujusmodi facta, vera delicta indipendentia certo 
constituere. Multiplicatio namque delictorum numerica, ut relinqua- 
mus ipothesim repetitionis ejusdem laesionis in eadem actione, de 
qua forte magis animus nutat, indubitanter. verificatur quoties actus 
ejusdem speciei temporis intervallo interantur, licet ab eodem initiali 
proposito numquam rectractato procedant. In delicto igitur continuato, 
juxta tenorem principiorum quae nobis a codice suppeditantur, expli- 
cite eruitur vera pluralitas delictorum ; quod certiores nos facit de 
ejusdem natura ficticia, deque aliis connexis consectariis. 

De delicto complexo loquitur expresse c. 2224, S 3. Difficilis ta- 
men‘, ejusdem interpretatio modo determinanda. 

Si enim in verborum litérali significatione insistimus, videretur 
restringendum ad delicta poenis f. s. mulctata; conatus item stricto 
sensu esset accipiendus, pro iis tantum criminibus quae, natura sua, 
necessario et univoce ad determinatum delictum conducunt. Conatus 
enim initium criminis signat?. Sed cum strictissima ratione accipitur, 
. insolubilis difficultas obstat, canonis nempe perfecta inutilitas, vix in 
codice delicto existente ? quod naturam conatus hujusmodi participet. 

Vitandum pariter aliud extremum quo valor canonis ita extenda- 
tur ut delicta omnia comprehendat, connexa quidem, sed non rela- 


1 Cfr. Manzini, Trattato di diritto penale italiano, 1920, II, pag. 410 ; item 
ed. 1933, pag. 538; qui videt in c. 2224, 8 3 ipothesim concursus idealis 'sc. 
factum unum plures laedens leges et in nota 2 ipsum habet ut dispositionem 
« evidentemente superflua » ; Leone, Del reato abituale continuato e permanente, 
Napoli, 1933, pag. 190, n. 1, rectius refert ipsum ad crimen progressivum. 

? Cfr. cc. 2212, 2213; Roberti, op. cit., pag. 201, n. 173 sq.; Michiels fuse, 
op. cit, pag. 256 sq. 

3 Non igitur quilibet conatus, licet quilibet conatus in jure jam consti- 
tuat delictum punibile, cfr. cc. 2213, § 1, 2235. Cfr. Noval, De conatu etc., in 
«Jus Pontificium », 1929, pag. 118 sq. sed ii tantum qui peculiari poena ani- 
madvertuntur c. 2212, § 4. Exemplum conatus sensu stricto adest in c. 2351 
provocatio, acceptatio relate ad perpetrationem duelli et in c. 2354, 8 2 cle- 
ricus qui vulnerat ad homicidium committendum. 


1947. — Ephemerides iuris canonici. 23 
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tione progressiva minoris ad maius, aut nulla habitudine inter se unita, 
nisi illa quae ex delinquentis intentione provenit. Quamquam enim 
quodlibet delictum medium, respectu delicti finis, conatus ejusdem aliquo 
modo haberi possit, dispositio tamen canonis relationem progressivam, 
vel saltem delictorum aequalitatem, evidenter supponit, cum expresse 
edicat, admissa consummatione, poenam incurri in delictum consumma- 
tum statutam. Absonum est legislatorem, in delictorum concursu, poe- 
nam, unicam et minorem imponere. Consultius igitur canonem applicare 
debemus ad illas laesiones minores quae disponunt, seu quemdam 
ordinem dicunt, etsi non necessarium et univocum, ad delictum majus, 
ut in exemplo classico, apud doctrinam veterem delationis armorum, 
insultus ad homicidium, constat. Armorum delatio et insultus non 
necessario tendunt ad homicidium, quia potest hoc crimen etiam sine 
ipsis consummari ; nec stricto sensu eorum perpretatio appellari po- 
test conatus; non est tamen negandum ad homicidium et aptissime 
disponere et progressive conducere. Ad hoc genus laesionum putamus 
canonem esse applicandum *, remissa consideratione temporis? quo re- 
late ad consummationem delicti committuntur ; remissa pariter quae- 
stione de natura poenarum. Quoad hanc, licet canon 2224, S 3 ver- 
bum «infligi » usurpet, quod codex ad poenas ferendae sententiae 
praesertim refert?, non desunt tamencasus in quibus promisque adhi- 
betur etiam pro poenis latae sententiae *; nec ceterum alia ratio in- 
venitur cur debeat ab his poenis dispositio canonis excludi *. 


t Sub hac ratione saepe DD. delictum complexum definiunt veluti con- 
stans pluribus laesionibus quae praeambulae sunt seu preparatoriae ad aliquod 
crimen principale. Cfr., ex. gr., Lega, De del. cit, pag. 33; pag. 26, nota 1: 
Sole, op. cit, pagg. 71-72. Hujusmodi laesiones praeambulae reputantur ne- 
cessariae ad delictum principale (cfr. Farinacius, Praxis cit., n. 22). 

? Canonis dispositio non exigit quod laesiones eodem actionis contextu 
ponantur, sed est indolis generalis. Principium igitur applicatur sive conatus 
immediate praecedat consumationem, sive ab hac intervallo separetur. 

* Cfr. Cc: 2217.8 on 2 52210. S 2 etc. 

* Ctr. cc. 2225; 2241, § 2: «Censurae, praesertim 1, s. ne infligantur .... » 
Hoc fit praesertim cum vis cauonis est generalis atque utrumque genus poe- 
narum attendit ; ut in casu nostro verificatur; prima enim pars canonis 2224 
8 3 quibuslibet poenis aptatur: «Si poena constituta sit » .... Í 

Š Hoc modo c. 2224, 8 3 frequentiorem invenit applicationem: v. gr., in 
= qui fabbricat documentum Sedis Apostolicae et eo utitur, c. 2360; contra 
D Annibale, In Constitutionem Apostolicae Sedis qua censurae I. s. limitantur 
commentarium, ed. 4.a, Prati, 1894, pag. 103: qui falsas reliquias conficit et 
vendit vel exponit, c. 2326: qui sepulchrum violat vel cadaver et furatur 


5 2328: qui mulierem rapit et cum ea peccat c. 2353. Item cc. 2318, 2360, 2362 
alsat documenta et utitur, 2320 abducere et retinere, 
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Profecto legislator mentem suam clarius aperire potuisset, espli- 
cita canonis determinatione quae et poenas pro quibus adhibendus 
et delicta ipso comprehendenda definiret. Hujusmodi codicis dispo- 
sitio nihil aliud nobis ostendere videtur nisi defectum evolutionis cri- 
minis complexi prout in proxima aetate ante codicem deprehenditur: 
cum AA., quaestionibus omnibus neglectis de natura deque latitudine 
istius istituti- juridici, ipsum simpliciter annuntiant ac vulgaribus exem- 
plis explicant, absque sufficienti penetratione atque interpretatione 
valoris eorumdem. 

Quidquid, sit, certum est c. 2224, 8 3 delicta respicere quae delin- 
quentis intentione ut media adhibentur ad aliud delictum finem con- 
sequendum, quaeque proinde figuram criminis complexi constituunt ; 
quod sufficit ut asseri possit codicem hoc genus delicti non ignorare, 
immo aliqua saltem ratione recognoscere. Et hoc maximi momenti est. 
Canonis autem dubia vel restricta vis non impedit quominus hodierna 
jurisprudentia et doctrina veteri accedat eamque adoptet atque, ipsius 
ductu, normas concursus delictorum et cumuli poenarum interpretet, 
cum nullam prohibitivam dispositionem legislator interposuerit. 


IV 
NATURA POENAE IN DELICTO COMPLEXO ET CONTINUATO 


Unicam poenam in crimine continuato et complexo, ex doctrina 
antiqua codice non mutata, adoptandam probavimus. Urget nunc pro- 
fundior inquisitio ad difficultates solvendas quae relate ad poenas latae 
sententiae occurrere possunt. Diversimode enim intelligi potest delicta 
hujusmodi unica poena puniri; nec adhuc ostendimus quid directe 
ipsa afficiat, an figuram criminosam, aut delicta singula quae vinculo 
uniuntur. Ex diversa quaestionis solutione, diversae etiam deductiones 
occurrunt ea praesertim quae momentum respicit irrogationis poena- 
rum l. s.; aptius etiam definitur quid importet exceptio concursui 
delictorum et cumulo poenarum in his poenis. Doctrina vetus silet, 
nec, asserta unitate poenae, ultra investigationem peragit; multo mi- 
nus loquilur codex. Qua ín re cunctas oportet examinare probabiles 
opiniones, ejusque consectaria ponderando, ut comperatur quae sit 
menti legislatoris magis conformis et practice adoptanda. 

Triplici ratione potest legislator unam l. s. pro pluribus delictis 
continuatis vel connexis statuere. Et primo statuendo quod poena 
hujusmodi non delicta singula, sed potius totam figuram criminosam 
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ex illis formatam, tamquam ejus immediatum obiectum, attingat, ita ut 
poena unica delictum fictione unum necessario consequatur atque delin- 
quentem afficiat cum series laesionum continuatarum vel complexarum, 
agentis intentione complenda, ex integro consummatur. 

Secundo autem, opposita ratione decernendo ut poena unica de- 
lictum individuum, non totam figuram criminosam, directe spectet ; 
et illud quidem quod voluntate legislatoris prae ceteris. puniendum 
est, puta delictum maximum, vel, inter aequalia gravitate, delictum 
primum. Ceterae poenae aliis delictis continuatis vel complexis de- 
bitae non cumulentur ; seu, quod idem est, cetera crimina impunibilia 
poena I. s. efficiantur; — poena vero infligenda tunc incurratur cum 
delictum puniendum occurrit. 

Tertio demum determinandum ut poena delictum singulum atten- 
dat, atque juxta peculiarem suam naturam inde a primi criminis con- 
summatione eo ipso delínquentem percellat ita ut ipse statim sese 
gravatum experiatur; — non tamen multiplicetur, sed constanter in 
‘successione vel repetitione delictorum quoad effectus poenales unica 
maneat et illa quidem suae prae aliis gravioribus consectariis subiec- 
tum onerat. Hoc modo poena l. s. suam naturam conservat et ad teno- 
rem c. 2217, S 1, n. 2 statim contrahitur. Successivé autem delictis 
multiplicatis poena non cumulatur, sed inter concurrentes illa valet 
et in foro externe a legislatore consideratur quae major est, i. e. gra- 
vius delictum consequitur. Ceterae, licet ex natura sua contractae, 
tacent, nec urgentur ac si nullo modo existerent. 

Prima interpretatio, licet et simplicitate et facilitate solutionis optima 
videatur, nequit admitti. Impedimentum maximum est in ipsa natura 
delictorum quae in considerationem veniunt. Crimen continuatum et 
complexum unitatem ficticiam admittunt, nec ad omnes effectus juridi- 
cos, sed ad limitandas poenas tantum, servata ceteris in casibus, ut 
vetus doctrina canonica docet, singulis delictis propria indipendentia. 
Reapse hujusmodi instituta juridica veram pluralitatem delictorum prae 
se ferunt, ac propterea nihil quod istorum naturam spectat atque inde- 
pendentem existentiam mutant. Poena vero l. s. natura sua obectivam 
delicti consummationem sequitur, ideoque effectum realem attendit, 
numquam fictionem juridicam : nec, in codice, peculiarem istius poenae 
speciem comperimus quae his figuris aptata earum unitatem ficti- 
ciam prosequatur. Suppositio igitur quod unica poena l. s. directe et 
immediate delictum continuatum vel complexum afficiat inani funda- 
mento innititur, ipsa nempe supponit obiective una, quod est falsum. 

Sed et consectarium grave occurrit sententiam impediens: impu- 
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nitas sc. delinquentis quoties ad finem propositum, quacumque de 
causa, non pervenerit, sed operationem criminosam imperfectam reli- 
. querit. Unica poena l. s. compositum afficiens in casu non currit, hoc 
deficiente, nec alia existit qua possint crimina jam commissa animad- 
verti, eo quod intentione agentis debebant continuari ac propterea 
impunita evaserunt. 

Nec altera sententia potest tuto defendi. Nam ea tantum ratione 
singula laesiones poenis non percelluntur quatenus delictum perfectum 
in se non constituunt, aut poenis l. s, affici impediuntur, Utrumque 
falsum: illud quia delicti continuati et complexi naturam destruit, 
pluralitatem criminum in ipsis negando ; hoc quia poenam 1. s. per- 
vertit, cum eiusdem sit delictum, quacumque ratione commissum, ne- 
cessario sequi, nec possit impediri poenae applicatio, quin eo ipso 
deleatur; quod codici videtur contrarium propter consectaria princi- 
piis ejusdem adversatia. Etenim quoad delictum complexum, ut con- 
stat, doctrina docet unicam poenam incurri delicti gravioris, vel juxta 
aliam opinionem, delicti finis. Ita fieret ut delinquens nonnisi ultimo 
vel graviore crimine consummato, poena incurreret, ac toto decurrente 
tempore inter delicta non punibilia et crimen punibile, liber a poena 
evaderet; immo si ob quamlibet circumstantiam crimen poena mul- 
ctatum non consummaret, vel consummatum non posset puniri, nullam 
poenam delinquens incurreret; non illam quae constituta est a legisla- 
tore, deficiente causa; nec illam delictis alias puniendis debitam, eo 
quod ex supposita voluntate legislatoris debuit, nec potest nunc, revi- 
viscens, effectus poenales producere. Quoad delictum continuantum ea- 
dem verificantur incommoda, cum laesionibus constituitur ejusdem 
speciei, sed gravitate diversis et diversa poena affectis. Sive asseratur 
poenam cito incurri pro primo delicto, sive potius pro graviore, dif- 
icultates permanent ?. 

Remanet interpretatio tertia juxta quam poena l. s. pro natura sua 
et finibus sibi a legislatore propositis in hujus poenae adoptione, in- 
curritur semper et cito.*Limitatio in delicto continuato et complexo 
imposita non respicit crimina, nec per se dirigitur ad poenas numero 
minuendas, sed proprie ad effectus poenales restringendos in delin- 
quentem derivantes. Legislator enim vult quod in his adiunctis delin- 
quens illis tantum effectibus poenalibus obstrictus maneat qui uni 


1 [n primo casu pluralitas delictorum poena una et minore puniretur, quod 
fines aequitatis laedit, in altero casu difficultates eaedem occurrunt quam pro 
delicto complexo. 
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delicto debentur et quidem graviori. Quod ut obtineat singula delicta 
connexa in sua nalura non mutat; posset hoc M iniuriae 
esse potiusquam utilitatis, nec per se poenas |. . impedit quod se- 
cundum propriam rationem operentur : idem d ac ipsas destruere, 
persaepe cum aequitatis evidente nocumento. Haec exigit, ut bonum 
societatis non pessumdetur. ‘Ad hoc itaque sese limitat, ad evigilan- 
dum ne delinquens effectibus poenalibus nimis gravetur. Opportune 
hinc disponit ut tantum poena major a delinquente exigatur, licet 
plures existant, seu una tantum coram societate effectus exerat, ac 
si ceterae quae-in continuatione operationis criminosae accedunt non 
esisterent omnino; atque de una tantum rationem societati reddere 
debeat. Hoc modo delinquens, consummato delicto totius seriei primo, 
eo ipso debitam poenam incurrit cui ad effectus poenales quod atti- 
net statim in utroque foro subiicitur ad tenorem c. 2232; cum autem 
delicta multiplicat novae accedunt, sed ex omnibus una, legislatore ita 
iubente, praevalebit, ea scilicet quae graviores effectus poenales producit. 

Optima videtur interpretatio, a ceterarum defectibus aliena, atque 
poenae l. s. magis aptata. Juxta ipsam haec poena constanter et in 
omnibus operantem inducitur secundum suam naturam, dum eodem 
tempore applicantur instituta juridica quoad minutionem effectuum poe- 
nalium. Hujusmodi enim naturae est poena l. s. ut judicis officium 
substituat quoad Res et saltem ex Dans: quoad observantiam 
seu executionem * 

Quod, comio delicto, a judice fieri deberet operatur hoc genus 
poenae statim ac delictum consummatur. Sicut autem judicis est reum 
aequa ratione punire quoties eum deliquisse comprehendit, etsi opera- 
tionem criminosam, continuatam vel complexam, intercipit et in quo- 
cumque momento ejusdem, quin attendere possit operis exitum et 
propositi consecutionem, delictum majus vel finem poena mulctandum 
agnoscat — ita poenae l. s. est eadem peragere. Salvatur hoc modo 
conditio ad. poenae I. s. existentiam necessaria qua exigitur ut imme- 
diate, eo ipso, sit in delictum operativa, atque permagna evitatur diffi- 
cultas in quam alias vidimus interpretationes incurrere. Cum ipsa inde 
a primi delicti consummatione existat effectusque poenales producat, 
delinquens, in quocumque momento operationem criminosam interrum- 
pere velit aut debeat, semper poenae 1. s. obstrictus manebit, nec indebi- 
tam utilitatem, qua beneficia poenalia instrumentum fierent iniquitatis, 
ab instituto continuationis vel criminis complexi carpiet. 


i ¢. 2232 § 1: 
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Attamen eodem tempore sapienter consulitur ut delinquens, etiam 
in poenis Ll. s., commodum a legislatore concessum pro his delictis 
percipiat, seu effectus poenales inde a primo crimine recepti pro acces- 
sione criminum non multiplicentur, sed il tantum urgeant qui graviori 
delicto sunt adnexi et majore gravamine delinquentem afficiunt. In 
poenis itaque I. s. haec instituta non afferunt per se minutionem poe- 
narum, sed tantummodo reservationem affectuum earumdem. 

Judici nihil aliud remanet nisi sententia declaratoria firmare, quod 
ipso jure factum est. Unum habet complendum, quod jure non ope- 
ratur, augmentum poenae in iis delictis a doctrina requisitum. 

Facile accomodantur haec principia, cum in delicto continuato aut 
complexo laesiones, aequali vel diversa poena affectis, brevi intervallo 
succedunt aut incontinenti et sub unica actione. Exigitur in casu poenà 
major. Idem evenit cum delicta, tempore conspiquo separata, eadem 
poena plecluntur ; aut poena ejusdem generis, sed aggravabili. Ita obser- 
vatur ex. gr. in percussione plurima ejusdem vel diversi clerici etiam ex 
intervallo facta, si ab eodem proposito procedat; unica erit poena ex 
c. 2343, § 4. Nec aliter proceditur, cum quis ex vindicta in clericos Cu- 
riae et Praelatos, necnon in ipsam personam Pontificis violentas ma- 
nus iniit. Unica erit semper excommunicatio quae augetur quoad reser- 
vationem aliasque poenas accessorias infamiae et degradationis c. 2343. 

Verum inter laesiones continuatas vel connexas vidimus notabile 
quandoque intercedere temporis spatium. Hujusmodi circumstantiam 
doctrina vetus non describit, immo plerumque hic vinculum unionis 
subiectivum rejicit. Existit tamen ac, sufficiente probatione accepta, 
debet admitti. Videntur tunc, si poenae quibus laesiones plectuntur 
sunt diversae, non paucae implicationes oriri, vanam reddentes lau- 
datam interpretationem. Ex dictis patet, in explicatione operationis 
criminosae plures succedere posse poenas quibus successive, pro tem- 
pore quo vigent, neca majoribus sufficiuntur, delinquens, ad effectus 
poenales quod attinet, obstringitur. De una igitur in aliam. poenam 
delinquens transibit, diversis effectibus modo detentus, modo liber; 
quod non parum quaestionem involvit atque insolitam praxim in jure 
canonico inducit *. 


t Quoad personam delinquentis practice difficultas non existit. Pro ipso 
quaestio de numero poenarum aut de genere poenae cui subiicitur est minimi 
momenti in operatione criminosa. Cum seriem delictorum prosequatur licet 
poenis se gravatum agnoscat de earumdem observantia, aut quoad censuras, 
de absolutione certo non cogitat. Ceterum hoc dubium existere potest etiam 
in.sistemate concursus realis delictorum et cumuli poenarum. 
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: At in censuris, quarum excommunicatio est maxima, ceterasque, 
scilicet suspensionem et interdictum, quoad effectus poenales saltem 
post sententiam declaratoriam absorbet ! difficultas fere evanescit ". 

Unde si ipsa primo incurritur, aliae jam non exiguntur ; siquidem 
continentur: si e contra primo istae delinquentem afficiunt illa subse- 
quente, eidem locum cedunt; seu, quod re idem est, effectus poenales 
augentur. : 

Si sibi succedant suspensio et interdictum alterutra praevalet juxta 
latitudinem suspensionis?. De ipsis itaque valent plus minus quae 


! Quod intelligitur. Excommunicatio enim delinquentem a corpore Eccle- 
siae separans, privationem omnium Jurium et privilegiorum, quae in corpore 
Ecclesiae custodiuntur importat; quod aliae censurae ex parte tantum operan- 
tur. Cfr. cc. 2257-2285. Est tamen quaedam parva differentia. Excommunicatio 
ante sententiam declaratoriam effectus suspensionis non exaequat undequaque. 
Haec enim importare potest privationem fructus beneficii c. 2280, $ 1 ita ut 
qui ipsos post habitam poenam perceperit, eosdem restituere debeat, S 2; 
quod excommunicatione non fit, nisi sententia praecesserit, c. 2266. In codice 
tamen unica habetur poena l. s. (c. 2371) privationis beneficii. Tunc tenent 
quae inferius dicemus. 

* Ex. gr. clericus pro eadem causa et ex eodem proposito in diversas 
instantias apud tribunal civile trahens alium clericum qui interea consecratur 
episcopus vel fit Legatus S. A., aut Cardinalis c. 2341. In casu effectus suspen- 
sionis ab officio absorbentur a superveniente excommunicatione simpliciter aut 
speciali modo S. A. reservata. 

* Adest heic quoque quaedam diversitas. Interdicti enim carent ecclesia- 
stica sepultura, c. 2275, n. 4-2277; suspensi vero nonnisi quatenus fuerint pec- 
catores publici et manifesti, c. 1240, 8 1, n. 6. Dein interdictus nequit abso- 
lute (c. 2275, n. 4) sacramenta recipere, et post sententiam nec sacramentalia 
atque prohibetur eadem conficere et ministrare, n. Il, ex tenore c. 2261; 
suspensus vero sub conditione c. 2284. Demum interdictum jurisdictione non 
privat, nec beneficio; suspensio et jurisdictionem potest vetare (post senten- 
tiam declaratoriam sub poena invaliditatis actus c. 2384) et beneficio privare 
c. 2280, ipothesim autem interdicti personalis 1. s. duos cc. contemplant: cc. 
2338, $ 3, 2339 (interdictum ab ingressu Ecclesiae); c. 2338, S 4 indolis gene- 
ralis pro iis qui causam dederunt interdicto locali aut in communitatem seu 
collegium. Suspensiones 1. s. quae jurisdictione privant reducuntur ad c. 2366, 
s. ab audendis confess. pro eo qui a reservatis absolvit; c. 2341 s. ab officio 
pro clerico qui ad tribunal laicum alium clericum trahit; c. 2402 s. a jurisdi- 
ctione pro Abbate vel Praelato nullius qui benedictionem non receperit con- 
tra c. 32, 8 2; c. 2386 s. generaliter lata pro religioso fugitivo (potuit gau- 
dere jurisdictione); c. 2371 s. generalis pro iis qui ad ord. promoverint vel 


promoti fuerint per simoniam; hic privatur delinques etiam beneficio. Haec 
solventur juxta principia modo exponenda. 
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superius diximus relate ad delicta poena ejusdem generis, sed: aggra- 
vabili, punita. 

Cum poenae succedunt quae invicem non absorbentur, ut sunt 
generatim poenae vindicativae, vel eaedem cum censuris concurrentes, 
principium identidem currit. Prima poena incursa juxta superius dicta 
suos producit effectus qui manent et exiguntur. Alia graviore super- 
veniente, cum impediatur absorptio, habetur substitutio ; minor siqui- 
dem ex principio generali codici conformi juxta quod nequit delinquens 
in iis casibus pluribus poenis gravari, urgere cessat, dum altera effectus 
‘poenales exerere incipit. Quia prima poena tempore quo viguit effectus 
produxit; ii manent et computantur usque ad sostitutionem ut, cum 
aliis gravioris poenae, cumulentur A, 

Haec juxta naturam poenarum I. s. procedunt per se, absque nul- 
lius interventu ; judici autem nihil remanet faciendum nisi declarare 
quae ipso facto evenerunt. Cognita igitur causa et poenarum succes- 
sione effectuumque cumulatione utraque declarabit et exiget *. 

Res tamen raro evenit et quaestio proposita magis inservit ad 
limitationem, quam legislator in multiplicatione delictorum quoad poe- 
nas I. s. inducit, accurate determinandam. Persaepe enim, praesertim 
in delictis complexis, in quibus majores et frequentiores occurrerent 
difficultates, delicta brevi temporis intervallo alicujus horae vel 
unius alterius diei sibi succedunt ita ut notabiles effectus positivos 


1 Generatim poenae canonicae sunt spirituales praesertim poenae 1. s. ac 
proinde sese limitant ad delinquentem privandum juribus spiritualibus nec 
semper sub poena validitatis actus, ut in suspensione perpetuá vel temporanea 
ab aliquo ordine. Cfr. cc. 2374, 2410. Immo etsi actus sub poena invaliditatis 
vétantur, plerumque nonnisi: post sententiam declaratoriam hoc verificatur, ut 
fit ex. gr. quoad infamiam juris: cfr. cc. 2356-2357, § 1, et exclusionem ab 
actibus legitimis ecclesiasticis ; cfr. cc. 2353, 2354, 2375, 2385 (cfr. cc. 167, 8 1, 
nn. 3 et 5; 765-766; 795-796; 1470, 8 4; 1589, 8 1; 1657, § 1; 1757, 82, n. 1; 
1795, 8 2; 1931) vel quoad amissionem juris patronatus cc. 2346, 1470, 8 3. 
Insuper delinquens a poena 1. s. vindicativa vel medicinali observanda excu- 
satur quoties eam servare nequit sine infamia c. 2232, 8 1, quod non raro fit. 
In hisce casibus, cum poena nonnisi actus illicitos, vel ne illicitos quidem 
producat, difficultas evanescit. Si quosdam actus invalidavit poena nonnisi 
actus illicitos, vel ne illicitos quidem producat, difficultas evanescit. Si quo- 
sdam actus invalidavit poena prior aut fructibus beneficii privavit aut quid 
aliud, haec, succedente alia poena, cum ipsa cumulantur. 

2 Idem observatur cum delicta connexa aut continuata poenis diversae 
naturae puniuntur f. et 1. s. ‘ 
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nequeant oriri. Cum magis perdurant facilius potest in delictis publicis 
continuatio vel connexio criminum sententia judicis interdici. 


COROLLARIUM 


Praestat, quoad instituta quorum in jure canonico hodierno existen- 
tiam probavimus, aliquid dicere de ipsorum applicatione quae fieri 
potest ad singulos canones poenales ut eorum momentum practicum 
appareat. In nostro jure delictum continuatum et complexum eadem 
quoad sanctionem disciplina moderantur ; utrumque scilicet unica poena 
majoris delicti animadvertitur; quod merito fit, cum crimina haec 
aequaliter ab unica pendeant voluntatis intentione: — quia tamen 
ratioconnexionis laesionum substantialiter mutat prout de alterutro agi- 
tur, et per ipsam etiam natura necnon diversi applicationis modus, 
distincte de delicto continuato et de complexo agendum est. 

1°) De delicto continuato recolenda sunt heic quae superius 
vidimus doctrinam recentem docere ex logica evolutione antiquae, et 
quoad omnia juri nostro sunt applicanda. Vidimus igitur ad existen- 
tiam delicti continuati, ex parte elementi obiectivi, non requiri nisi quod 
crimina in continuationem deducta sint omogenea, quatenus successi- 
vam assecutionem ejusdem obiecti consequuntur. Idem elementum obiec- 
tivum servatur imprimis in repetitione ejusdem figurae delicti. Hinc 
verificari potest crimen continuatum in editione sticcessiva plurium 
librorum haereticorum qui haeresim propugnant, ex unica pactione 
2318, 8 1, — in lectione vel defensione continuata pluribus vicibus 
talium operum. 

ltem iteratio Missae diebus successivis, puta integrae Missae Gre- 
gorianae, ab eo qui alibi Missam ex officio, jam celebrat, vel ejusdem 
celebratio non servato ieiunio (c. 2321); pluries species sacras abdu- 
cere vel abiicere (c. 2320) ; Missam simulare pluries ad stipem obti- 
nendam, vel multas Confessiones audire aut sessiones habere ad car- 
pendum aliquod secretum (c. 2322); ab eodem mandato Pont. varias 
appellationes movere ad Conc. Ecum. (c. 2332) ; vel in eodem nego- 
tio contra S. Sedem ad lalcam potestatem recurrere (c. 2333); item 
de cc. 2334, 2336 plures conreos absolvere ab excommunicatione etiam 
diverso tempore (c. 2338 $ 1), aut adiuvare in crimine criminoso 
(S 2) ; eodem modo plures complices eodem peccato turpi quasi ex 
condicto absolvere (c. 2367); successive laedere sigillum. sacr. ex 
eodem proposito (c. 2369); in eadem causa saepe documenta fabri- 
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care aut falsare (cc. 2360, 2362, 2405); iniurias et contumelias in 
eamdem personam continuare (c. 2344) in ephemeride ; etc. 

Obiectum omogeneum non mutat cum diversae figurae ejusdem 
naturae delicti consummantur, dummodo continuate hoc fiat. Notum 
est quosdam canones poenales, sive taxative sive non’, diversos pro- 
ponere modos quibus idem bonum juridicum violatur ; ii omnes, licet 
inter se distincti non constituunt delictum specie diversum, sed ejus- 
dem naturae, ideoque inter ipsos optime dari potest delictum conti- 
nuatum ?. 

Ita est de eo qui diversa ratione, ex unica tamen intentione, spe- 
cies sacras violat, modo.abiiciendo, modo easdem abducendo (c. 2320). 
Idem fieri potest de eo qui continuative docet et defendit doctrinam 
damnatam non uti haereticam (c. 2317); qui violat cadaver et sepul- 
chrum (c. 2328); idem de c. 2329 qui sacerdotem sese simulans, ob 
aliquem finem, Missam celebrat (c. 2322 n. 1), et alia numera usurpat 
(n. 2); qui turbas commovet, scriptis et sermonibus excitat, subscrip- 
tiones promovet ad impediendum aliquod exercitium jurisdictionis 
(c. 2337) ; qui delinquentem absolvit (c. 2338, S 1) et adiuvat in cri- 
mine crimin. (8 2); qui fabricat et falsat (cc. 2360, 2362); pluries 
laedit ex eodem proposito sigillum sacr. modo directe, modo indirecte 
(c. 2369) ; pluries: bona Ecclesiae alienat, licet diversi valoris (c. 2347, 
nn. 1-3); plures complices absolvit et fingit absolvere (c. 2367) ; etc. *. 


1 [n illis scilicet canonibus in quibus constat evidenter, sive ex expressa 
legislatoris declaratione sive ex tacita, posse in pluribus modis delictum con- 
summari. Huc veniunt praesertim canones indolis generalis. Cfr., e. g., 2322, 
n. 2: «Si alia munera usurpaverit » ; 2325: «salvis poenis jure statutis contra 
aliquos, actus superstitiosos vel sacrilegia » ; 2331, $ 1: «aliaque similia age- 
re»; 8 2: «qui multitudinem quoquo modo excitat»; 2338, $ 1: «impenden- 
tes quodvis auxilium » ; 2355: « vel alia quavis ratione » ; etc. 

* [deo delicta quae uniuntur in continuationem possunt esse diversae gravi- 
tatis. Unumquodque tunc suas tenet circumstantias aggravantes vel minuentes : 
quod valet si quodlibet ipsorum non est punibile vel absolvitur etc. Ita diver- 
sae possunt esse poenae. Applicatur major sive ejusdem naturae sit cum aliis 
ut in cc. 2341, 2343, ubi habetur excommunicatio ut poena fundamentalis et 
pro gravitate criminis restringitur facultas absolvendi; sive non. 

s Delictum omogeneum inveniri potest etiam in diversis canonibus ac prop- 
terea delictum continuatum. Cfr. c. 2334 leges edere contra libertatem Eccl., 
n. 1, vel jurisdictionem impedire n. 2 relate ad 2336 clerici hujusmodi perpe- 
trantes, si perdurante continuatione delinquens mutet statum ; 2345 usurpare 
vel detinere bona Eccl. Rom., et bona ecclesiastica 2346; fabbricare vel fal- 
sare documenta S. Sedis 2360 et alla documenta ecclesiastica 2362. Ex quo 
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Quoad vinculum subiectivum vidimus ipsum non destrui pluralitate 
subiecti passivi, sed eadem ratione sive cum uno sive cum pluribus 
posse componi. Relate ad unicum obiectum passivum, crimen conti- 
nuatum habebitur in eo qui, ex proposito in celebratione matrimonii 
sumpto, (c. 2319 § 1, n. 2) prolem baptizandam tradit ministro acatho- 
lico vel instituendam, aut baptizandam et instituendam (nn. 3-4); in 
eo qui plura laedit cadavera vel sepulcra (2328), puta ad reperiendum 
thesaurum ; qui recurrit ad laicam potestatem ad impediendos actus 
Sedis Apost. et ejusdem Legati (c. 2333); qui sigillum sacramentale 
pluries violat plurium peccata revelans (2369)'. Relate ad diversa 
subiecta passiva, ut in violatione privilegii canonis vel fori contra 
plures personas ecclesiasticas etiam diversae dignitatis (cc. 2343, $ 1-4, 
2341), quod fieri potest si incontinenti in plures clericos familiae Pon- 
tif., in ipsum demum S. Pont. violentas manus iniiciuntur, vel in eadem 
causa plures conveniuntur apud tribunal laicum; in delicto abortus 
apud eos qui studiose prolem vitant (c. 2350) si tamen propositum, 

puta in confessione, non retractaverint; item in cc. 2352-2355. 
Delictum continuatum absque interruptione potest longo tempore 
perdurare °. Exemplum offertur a c. 2319, $ 1, n. 3 2334 edentes 
leges contra libertatem aut jura Eccl. cum gubernium suscipitur a fac- 
tione radicali quae programma antireligiosum legibus successive appli- 
cat; nisi sententia competentis superioris continuatio fuerit interrupta. 
2*) De delicto complexo? animadvertendum est ipsum existere 


patet imperfecta ratio dicendi eorum qui elem. obiect. delicti contin. determi- 
nant in laesione ejusdem legis; quod non evitat Lega, pag. 54 De Del. «ha- 
betur per laesiones ejusdem legis...» Quoad poenas idem servatur quod supra. 

! In his delictis elementum obiectivum non constituitur directe laesione 
juris stricte personalis sed juris realis; ut in laesione rei sacrae, cc. 2328, 
2329, 2369 bonum sacrawenti. Ut innuimus delictum continuatum semper admit- 
tendum est, eadem laesione contra idem obiectum passivum incontinenti repe- 
tita, ut plures percussiones blasphemiae et similia. , 

* Nisi, ut supponitur, interveniat interruptio juridica. Quid de litis conte- 
statione cui DD. quidam, ante Codicem, vim interrumpendi continuationem tri- 
buunt? Cum nullus effectus in Codice Jitis contestationi tribuatur relate ad 
continuationem, censendum est in jure hujusmodi effectus non verificari. Con- 
tinuatio tamen perseverat etiam si delicta in diversis territoriis perticiantur ; 
quod olim videbatur negari. Cfr. Thesaurus, I, c. o. n. 2; Serafini apud Farin., 
op. cit., Dec. 61, nn. 3, 6. Haec circumstantia dat locum praeventioni (cfr. Ro- 
berti, De processibus, I, pag. 138). 

i Quoad delictum complexum eadem valent relate ad naturam et alia con- 
sectaria quae de delicto continuato. Exceptio tamen aliqua facienda videtur 
relate ad praescriptionem. Haec iuxta principium. generale fieri deberet in 
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posse inter crimina sive ejusdem, sive diversae speciei. Quoad delicta 
ejusdem speciei duplici ratione verificatur ; aut per repetitionem eju- 
sdem figurae criminosae, cum quis e. g. ut possit occidere Titium 
occidit Caium qui eum defendit et impedit finis assecutionem ; aut per 
repetitionem diversae figurae criminosae ejusdem tamen naturae. De 
prima, potius rara, nihil dicendum, quia nimis evidens. Altera exstat 
in conatu proprie dicto relate ad delictum consummatum, necnon inter 
delicta ejusdem speciei quae ordinario referuntur, vel saltem possunt 
ita inter se a delinquente disponi ut quaedam sint praeparatio ad alia. 
De conatu proprie dicto jam actum est ubi probavimus inter conatum 
et delictum consumatum non existere continuationem proprie dictam, 
sed potius connexionem medii ad finem. De altero disponit c. 2224, § 3. 

Exempla supra retulimus sive conatus stricte dicti sive alterius 
latioris rationis !. 

Restat aliquid de connexione inter crimina diversae speciei dicere. 
Quaedam delicta in Codice extant quae, ex ordine rerum prout com- 
muniter manifestatur, aliquem ordinem fere naturalem dicunt ad aliud 
delictum, ideoque solent, in conscientia delinquentis, repraesentari ut 
media praeparatoria ad aliud. Datur ordinario in his casibus delictum 
complexum. Ita studiosa violatio clausurae (c. 2342) aliam generatim 
intentionem secumferre solet, e. g. furti (c. 2354) vel homicidii aut 
cujuslibet laesionis personalis (c. 2343) vel etiam libidinis explendae 
(c. 2357) si delinquens est laicus (c.c. 2358-2359, 8. 2) si est cleri- 
cus; raptus mulieris (c. 2353) solet fieri, ut ipse canon innuit, ad 
explendam libidinem (c.c. 2357-2359), vel ad intentandum matrimo- 
nium (c. 2356) si est bigamus, (c. 2388) si est clericus. Consummato 
delicto fine, currit limitatio quam legislator pro crimine complexo 
determinavit. Quod. valet etiam de abductione et retentione specierum 
sacrarum (c. 2320) ad exercendam superstitionem vel aliud turpe 
committendum (c. 2325); de violatione sepulcri aut cadaveris (2328) 


favorem delinquentis a die patrationis singulorum delictorum. Codex pro 
delicto continuato expresse in c. 1705 excipit et disponit praescriptionem de- 
currere ab ultimo delicto patrato. De crimine complexo nihil dicit, nec in doc- 
trina antiqua de hac questione fit sermo. Et admissa in legibus poenalibus 
stricta interpretatione c. 19 et expressa prohibitione analogiae de casu ad casum 
c. 20. Cfr. Roberti, op. cit, pag. 81, putamus favendum esse reo, ideoque sin- 
gula crimina quae delictum complexum constituunt proprium habere tempus 
praescriptionis. 
1 Vide supra, pag. 30, nota 2. 
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ad furtum (c. 2354); de iniuria verbali (c. 2355) ad laesionem realem 
vel homicidium (c.c. 2354, 2343). 

Ordinario tamen delicta inter se connexa inveniuntur unice ex di- 
spositione delinquentis, quatenus nulla relatio dependentiae per se 
obtinet. Ita Missae simulatio (c. 2322) ad eleemosinam capiendam 
(c. 2354) ; confessionis usurpatio (c. 2322) ad diffamationem (c. 2355)% 
appellatio ad Conc. Ecum. (c. 2332), recursus ad laicam potestatem 
(c. 2333), ad negandam oboedientiam (c. 2331, $ 1), vel ad impe- 
diendam jurisdictionem eccl. (c. 2334, $ 2), fuga a religione (c. 2386) 
ad matrimonium intentandum (c. 2388) vel ad concubinatum (c. 2359) ; 
laesio realis (c.c. 2343, 2354) ad furtum (c. 2354); furtum ad com- 
mittendum delictum contra sextum (c.c. 2356-2359); actuum falsatio 
(c.c. 2360, 2362, 2405, 2406) ad confessiones audiendas (c. 2366), 
vel Confirmationem administrandam (c. 2365), vel consecrationem 
episcopalem (c. 2370); audire confessiones (c. 2366) ad violandum 
secretum sacramentale (c. 2369) : sollicitatio poenitentis (c. 2368) et 
perpetratio delicti contra sextum etiam extra sedem (c. 2359, 88 2-3); 
negligere tonsuram vel habitum ecclesiasticum (c. 2379) ad excer- 
cendain mercaturam (c. 2380) vel alia delicta facilius perpetranda 
(c.c. 2358-2359) ; residentiam non servare (c. 2381) ut alibi vita sae- 
cularis ducatur (c. 2379); etc. 

Cum delictorum connexio nullam ex parte laesionum limitationem 
admittat — quatenus extendi potest etiam ad delicta diversae naturae — 
et ab intentione delinquentis unice pendeat, possent certo delicti com- 
plexi multiplicari exempla; quod tamen utilitate caret. Potius haec 
delicti complexi latitudo, ex qua benignitas legislatoris apparet, adiu- 
vare videtur alicuius quaestionis solutionem in favorem delinquentis. 
Constat quandoque fieri posse ut delictum continuatum et complexum 
simul socientur, i. e. connexio continua habeatur ; exemplum praebet 
qui clausuram pluries violat ad rem furtivam successive auferendam. 
Potest in casu utraque poenarum mitigatio adoptari ? Cum nulla exi- 
stat prohibitio, attenta magis hujus institutionis juridicae benignitate, 
putamus delinquentem utraque mitigationis occasione frui posse, ita ut 
de laesionibus connexis et continuatis unam poenam recipiat, scilicet 
majorem duplici causa aggravatam, connexione et continuatione. 
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Doctor in iure canonico 


ANIMADVERSIONES 


DE IURE APPELLANDI 


A) De appellatione a solis sententiae rationibus 


In sententiis pluribus praesertim dubiis respondentibus contingit interdum, 
quod rationes, quibus ad unam perveniatur solutionem seu partem dispositi- 
vam, praeiudicant decisionem dubii alterius. Et hoc sive per consequentiam 
logicam (ubi eadem militat ratio, eundem habere debet etiam effectum) sive 
per cohaerentiam ontologicam (quod valet de uno, pari aut meliori iure valere 
debet de alio). Proinde, quamvis allatis huiusmodi rationibus decidendi pars 
adversa succumbat, earundem inductionem etiam pars vincens nihilominus aegre 
ferre potest, cum per easdem ipse aut alio capite succumbat aut eas saltem 
suo intento suique iuris integritati inopportunas habeat, immo et periculosas, 
attento praesertim futuro rerum statu, postquam sententia in rem transierit 
iudicatam. Pars quidem victa, si solis rationibus iniuste se gravatam habeat, 
directe semper contra partem dispositivam appellare valet, victor tamen ex 
solis rationibus gravatus per se nullam habet ansam nec intentionem oppu- 
gnandi decisionem ipsam, in sui favorem latam. Et nihilominus sententia gra- 
vatur, rationibus nempe, quibus innititur. Quod valet etiam de illis dicisioni- 
bus, quae unico tantum capite totam definiunt causam. 

Quaeritur proinde: an gravamen a sola ratione decidendi ortum et non ab 
ipsa sententiae decisione seu verbis dispositivis resultans appellabile sit, seu, 
an contra rationes favorabilis etiam sententiae nihilominus pars appellare pos- 
sit, vel simpliciter: an contra tationes decidendi detur appellatio. 

Ad hanc quaestionem affirmative respondendum esse censemus et proba- 
mus ex iure, doctrina et iurisprudentia. : 


$ 


a) EX IURE 
1) Ex veteri iure 


lam iure romano 1.10, C, VII, 64 et clarius in 1.39, C, VII, 62 proxime et ge- 
neraliter invenimus utrique parti integrum fuisse appellare «si quid iudicatis 
opponere maluerit», et sententiam impetere pro ea parte quae sibi minus 
favet. Et iam iure romano sententia continere debuit, uti videtur, motivationem, 
seu enuntiare fundamenta quibus innitebatur (cfr. 1.1, § 1, D, 49,8; 1.7, § 1, 
D, 16, 2; Vidal, /nstit. luris Civ. Rom., Prati 1917, n. 190, 2°). L. autem 37, C, VII, 
62, statuitur: «In offerendis provocationibus .... liceat quidem non solum victo, 
sed etiam victori consultationem ad unum vel duos iudices mittendam .... No- 
vas etiam adsertiones a partibus addi .... permittimus », et 1.10, C, VII, 64, inter- 
dicitur «alteri parti quae vicit pro hoc tantummodo, quod nihil capere 
pro sumptibus litis et detrimentis vel minus quam oportuerat iussa est, pro- 
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vocationem offerre, cum ipsam decisionem litis recte factam esse confiteatur ». 
Ex quo elucet parti quae vicit non interdictum fuisse pro alio fine, uti con- 
tra rationes, quibus decisio per se et aliunde recte facta nititur, provocare. 

In iure autem canonico iam antiquo tempore ab ipsis iniuste damnatis 
sic dicti obpressi distinguebantur: «ab ea (S. Sede) omnes obpressi auxilium, 
et iniuste dampnati restitutionem sumant» (c. 10, C. II, q. 6). Et, uti ait Gra- 
tianus, iuxta hanc interpretalionem « obpressi intelliguntur aliqua iniuria affe- 
cti» (ibid. Gratianus). lam Anacletus autem Papa rescripsit: « Omnis obpres- 
sus libere sacerdotum (si voluerit) appellet iudicium et a nullo prohibeatur » 
(c. 3, C. II, q. 6) et Zephyrinus Papa (ibid. c. 8): «Ad romanam ecclesiam ab 
omnibus, maxime tamen ab obpressis est appellandum... ut a suis obpressio- 
nibus releventur ». Quapropter in c. 38, X, 2, 28, ubi agitur de sola appella- 
tione iudiciali (non extraiudiciali, sc. a decretis, uti antiquitus dabatur), distin- 
guitur expresse inter appellationem a gravamine et appellationem ab iniusta 
condemnatione, aliis verbis: non tantum datur in iudicio appellatio ab ipsius 
sententiae dispositione, uti condemnatione, sed etiam ab aliis iniuriosis gra- 
vaminibus extra sententiae dispositionem, quae gravamina proinde etiam ratio- 
nes dispositionis de cetero favorabilis esse potuerunt, contra quas pariter 
appellatio concedebatur. Ita etiam c. 53, X, 2, 28, quaestioni, an ab omni gra- 
vamine liceat appellare, respondetur nullo respectu habito fontis gravaminis : 
«si appellans fuerit gravatus iniuste, gravamen huiusmodi. per superiorem 
poterit emendari ». Ergo, sive a dispositione sententiae sive a rationibus di- 
spositionis seu decisionis datur appellatio. 

Couformiter in legislatione subsequenti distinctionem invenimus inter 
appeliationem a sententia definitiva, vel vim habenti definitivae (sc. interlocu- 
toria, hodie can. 1880, 6%), et appellationem a gravamine, quod per definitivam 
sententiam reparari non possit (Conc. Trid., sess. XIII, cap. 1, de ref.; sess. XXIVa 
cap. 20, de ref.; S. C. Episc. et Reg., 16 oct. 1600, Gasparri, Fortes, n. 1586 
ad 3; Ben. XIV «Ad militantis », 30 martii 1742, § 43, Gasparri, Fontes, n. 326, 
pag. 731, ad 43). Quae distinctio pro nostra quaestione probat gravamen etiam 
extra sententiae dispositionem appellabile esse et non tantum dari appellatio- 
nem a gravamine ipsius sententiae dispositionis. Immo si gravamina antece- 
. dentia et irreparabilia per definitivam appellabilia sunt, eo magis gravamina 
ex ipsius definitivae sententiae rationibus orta. 


2) Ex iure vigenti 


Legitur in can. 1873 § 1: «Sententia debet: 3° Continere rationes seu 
motiva quae dicuntur, tam in facto quam in iure, quibus dispositiva sententiae 
pars innititur». Et in can. 1874, § 4: «.... subsequatur pars dispositiva senten- 
tiae, praemissis rationibus quibus innititur ». 

Elucet proinde ex his iuris dispositionibus rationes decidendi pertinere 
ad sententiam, materialiter et formaliter consideratam ; easdemque constituere 
in iure et in facto fundamentum, quo pars dispositiva innititur et stat ipsa 
pronuntiatio; constituere proinde partem ita essentialem sententiae formalis 
ut ea deficiente sententia nulla est, nullitate quamvis sanabili (can. 1894, 20), 

Can. 1873, § 2 deinde praescribit: «In tribunali collegiali motiva ab exten- 
sore desumantur ex iis quae singuli iudices in discussione altulerunt, nisi ab 
ipsa iudicum maiore parte praefinitum fuerit quaenam sint motiva proferen- 
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da ». Cum enim diversae rationes ad eandem decisionem conducere possint, 
inter easdem selectio fieri valet; quae selectio iudicum praefinitioni seu solius 
ponentis (coll. hac $ cum can. 1584) placito relinquitur. Rationes decidendi 
taliter potiores consideratae parti dispositivae substruuntur et cum eadem ut 
sententia definitiva publicantur. ; 

Jamvero can. 1879 disponit: «Pars quae aliqua sententia se gravatam 
putat... ius habet a sententia appellandi.... ». 

Consulto non dicitur: « pars succumbens » nec minus: « quae aliqua sen- 
tentiae dispositione » se gravatam putat, sed tantummodo : « pars » et «aliqua 
sententia», generali ergo modo et comprehensivo, sine limitatione et distin- 
ctione. Ait Regula iuris 80 in VI: «In toto partem non est dubium contineri », 
et n. 35: «Plus semper in se continet quod est minus », et valet adagium : « Ubi 
lex non distinguit neque nos distinguere debemus». «Pars» autem est etiam 
victor in causa et rationes decidendi pertinent, uti dictum, essentialiter ad 
formalem sententiam. Ergo analysi istius can. 1879 enucleatur et elucet dari 
in iure etiam appellationem contra rationes decidendi, vel saltem non excludi. 
Pari modo art. 157 Normarum S. R. Rotae: « Appellationis libellus gravaminis 
motiva innuere debet» generaliter omnia gravaminis motiva comprehendit, 
quae proinde dari posse etiam in ipsis rationibus decidendi non excluditur. 

Ominis lex intelligenda est secundum propriam verborum significationem, 
et, si dubia sit, etiam ad legis finem ac circumstantias est recurrendum (can. 18). 
Finis autem can. 1879 est, ut defensio detur ex sententia iniuste se gravatum 
habenti. Quae defensio per se competit ex iure naturali. Gravatum autem quis 
se habere potest etiam ex rationibus decidendi a sententiae extensore allatis, 
praesuppositis aliis rationibus ad eandem decisionem perducentibus, quae gra- 
vamen minime secumferrent, eo magis si sententia diversa contineat capita 
seu decisiones, et rationes unius dispositionis, qua pars vincit, praeiudicent 
aliam, qua eadem pars succumbit. 

Etsi proinde quaedam dispositio in favorem partis pronuntiet, gravatam 
tamen pars se habere possit prolatione talium rationum decidendi a iudice . 
inter alias selectarum, quales victori minus placeant, cum easdem in casu, e. 
g. non existentes reputet, aut diffamantes, aut alteri parti plus aequo deferen- 
tes aut leves aut iniustas et erroneas, inopportunas aut periculosas habeat. 

. Appellatio de cetero non censetur negata, nisi expresse excludatur. Nul- 
libi autem in iure excluditur expresse (cfr. can. 1880), quod non posset contra 
rationes decisionis, per quas iniuste gravatum quis se habet, appellari et ad 
superiorem iudicem provocari, ut istas rationes odiosas e sententia expurget 
et per alias iustitiae et aequitati conformes substituat. 

Appellatio porro admittitur regulariter ad corrigendos errores. Error au- 
tem in dispositionem etiam favorabilem irrepere potest, ita nempe ut ratio- 
nes quibus decisio innititur minus aut minime concludant, concludentes tamen 
rationes decidendi in actis et probatis non desunt. Proinde etiam victori ob 
periculum tranquillitatis sui iuris gravato ad salvandam et in tuto ponendam 
dispositionem fas esse debet provocandi ad iudicem superiorem, ut errorem 
corrigat. Huiusmodi enim error materialis non iam corrigi potest a iudice a 
quo sententia prodierit, ad normam can. 1878, §§ 1, 2, proinde provocari de- 
bet ad iudicem ad quem, ne transeat sententia tam debiliter et perperapı suf- 
fulta in rem iudicatam. 


1947. — Ephemerides iuris canonici. 24 
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Si succumbenti in causa, in foro interno se iuste condemnato habenti, 
appellare liceat, quia in foro externo iudex probationes et proinde rationes 
non sufficientes habuit ad condemnandum, aliis verbis, si huiusmodi succum- 
bens a gravamine insufficientium rationum appellare valet, eo magis victor, 
cui persuasum est et odiosum, iudicem non protulisse rationes sufficientes aut 
meliores etsi adsint in actis et probatis, ut decisio firmiori et magis favora- 
bili fundamento staret. hig À! 

Certo refutanda est omnimoda appellatio frivola, irrationabilis et frustra- 
toria; certo sine gravamine iniuste e sententia orto non datur appellatio. Ani- 
madvertendum tamen est, non iudicis, sed ipsius partis iudicio a iure relinqui 
an sese gravatam habeat: « Pars quae se gravatam putat, ius habet ap- 
pellandi » (can. 1879). Ergo etiam victor, qui putat se gravatum, non plene sati- 
sfactum saltem rationibus allatis, ius habere debet, nec a iudice a priori et 
theoretice excludi potest — quod neque ab ipso iure fit — victorem in causa 
quia victorem se gravatum habere posse sententia sibi de. cetero favorabili. 


b) EX DOCTRINA 


Etsi iam in iure romano sententia continere debuit rationes seu motiva 
decisionis, hoc in veteri iure canonico communi non exigebatur. « Quamvis 
enim iudex possit apponere causam, quae ipsum movit ad sic sententiandum, 
ad hoc tamen regulariter non tenetur » (Reiffenstuel, /us Canonicum Universum, 
lib. II, tit. XXVII, n. 99; cfr. Wernz, lus Decretalium, V, 361, 669 ad V). Requi- 
rebatur demum expresse a S.C.S. Officii in Instr. ad Ep. Rituum Orientalium 
a. 1883, n. 24 (Gasparri, Fontes, n. 1076, pag. 399) et a S. Congr. de Prop. Fide 
pari Instr. a. 1883, ad 24 (/bid., n. 4901, pag. 482 sq.). Denique Lege propria 
S. R. Rotae et Sign. Apost., 29 iunii 1908 (ibid., n. 6459, can. 32, § 3) et Regu- 
lis servandis in iudiciis S. R. Rotae, 4 aug. 1910, § 181, n. 1, cet § 182 (ibid. 
n. 6461, pag. 581), ubi rationes sub poena nullitatis requirebantur. Mirum proin- 
de non est, si AA. antiquo iure de specifica quaestione, an detur appellatio 
contra ipsas rationes decidendi, expressis verbis se pronuntiandi et de hoc . 
tractandi ansam non habuerunt. Ast, de quaestione in se spectata non omnino 
silent, tractando nempe in genere de gravamine appellabili. Quandoquidem 
tamen optimas etiam conclusiones ad rem subministrant. 

Scaccia in suo Tractatu de Appellationibus, Romae a. 1612 edito, scribit : 
« Constituo regulam, quod omnis oppressus seu iniuste gravatus potest appel- 
lare et quod condemnatus et quilibet gravatus possit appellare», et declarat 
eandem regulam non solum locum habere in eo qui est gravatus sententia 
iudicis, iniuste lata, sed etiam in eo qui potest esse gravatus considerato pos- 
sibili futuro statu; quare licet sententia iudicis secundum acta et probata sit 
iustissima, tamen ex quo secundum facti veritatem melius probandam sicque 
considerato possibili futuro statu causae gravat, potest appellare (op. cit., qu. 
5, nn. 1-3). Quae verba aperte nostram quaestionem intrant et admittunt ap- 
pellationem etiam contra rationes decidendi. Porro: « Potest etiam appellari 
a sententia iustissima ad finem ut suppleantur omissa et deducantur non de- 
ducta », et statim subiungit, quod appellatio detur etiam tunc propter 'grava- 
men. Ergo gravamen appellabile in casu non a sententiae dispositione ortum 
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sed sive a defectu dispositionis, sive a defectu rationis (op. cit., qu. 3, n. 1, in fine). 
Gravamen tamen sit semper rationabile seu ortum ex causa rationabili et tunc 
appellatio non est prohibita, etiam in casu quo prohibetur appellari, et iudex 
tenetur appellationi deferre (op. cit., qu. 17, limit. 4,'n. 47 sqq.). Ad conoscen- 
dam autem causam rationabilem seu legitimam A. quattuor notat criteria, non 
tamen necessario cumulanda, sc. 1) an causa gravaminis appareat in actis cau- 
sae; 2) an causa sit expressa in iure; 3) an reperiatur expressum in iure quod 
appellatio non recipiatur in illa causa — quod si in iure non est expressum, 
tunc erit recipienda; 4) an in sua conscientia probabiliter dubitet, utrum ap- 
pellationi sit deferendum, quia iudex in dubio debet deferre appellationi (op. 
eit., qu. 11, n. 8). Uti apparet, A., qui ex professo de materia tractans nullibi 
appellationem a solis rationibus excludit, e contrario appellabilitati etiam gra- 
vaminis ex rationibus orti omnino est favorabilis. Î 

Reiffenstuel (op. cit, lib. If, tit. XXVIII, n. 16) dicit: «Appellatio a 
definitiva (extra casus in iure exceptos) potest semper proponi, quoties 
per eiusmodi sententiam sese quis gravatum senserit», quod etiam contingit 
rationibus sententiae, et utramque partem una eademque sententia gravari 
posse admittit: «Potest interdum contingere, quod utraque pars appellet 
ab eadem sententia, quatenus haec utrique parti contraria est.... nam 
absque gravamine locum non habet appellatio » (ibid., n. 36). Admittere ergo 
videtur iam his verbis gravari quempiam posse quacumque causa, etiam ra- 
tionibus decidendi ideoque locum haberi ab huiusmodi gravamine appellatio- 
nem. Tractando autem de causis appellandi ipsas nullibi distinguit, admitten- 
do omnes, sive a dispositione sive a rationibus dispositionis promanent (op. 
cit, lib. II, tit. XXVIII, S 4). Causa autem appellandi, contra interlocutoriam 
generatim alleganda, non est afferenda et valet appellatio per se sine expres- 
sione causae: «quando causa gravaminis consistit in mero iure, adeo, quod 
nullam requirat probationem in facto; puta quando ex forma, tenore, et in- 
spectione ipsius sententiae coustat de gravamine: prout fieret si in ea expri- 
matur causa a iure reprobata » (ibid., n. 104). Ergo A. expresse profert, non 
solum a decisione seu parte dispositiva sententiae dari appellationem, sed 
etiam ex sententiae forma, tenore, inspectione et causa (ratione) in ea 
expressa gravamen appellabile haberi. È 

. Pariter appellationem admittit, «si sententia lata sit contra ius obscurum 

sive dubium, hoc est, de cuiusvero intellectu variae sunt Doctorum senten- 
tiae; nam sententia contra istud lata valet, ac transit in rem iudicatam, nisi 
intra decem dies ab ea fuerit appellatum » (op. cit., lib. II, tit. XXVII, n. 74). 
Quae appellatio autem in casu nihil aliud est quam impugnatio gravaminis 
orti ex interpretatione dubii iuris in determinatum sensum, seu ex mera opi- 
nione iuris, aliis verbis: appellatur a gravamine ex rationibus decidendi. Cfr. 
etiam casum ab A. ibid., n. 73 allatum, ubi cumulatur inter rationes decidendi 
error contra ius cum ratione secundum ius, quae sententia his suffulta valida 
dicitur, cum utile non debeat per inutile vitiari (R. I. 37 in VI). Quae tamen 
sententia, etsi in decisione iusta evadat, attamen ex altera ratione decidendi 
seu errore iuris ratione gravaminis appellabilis est. 

Schmalzgrueber scribit: « Regulariter appellare permissum est omnibus 
qui gravamen aliquod... patiuntur», et praeter condemnatum per sententiam 
etiam ceteri omnes quorum interest nomine proprio seu quibus ex sententia 
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praeiudicium vel damnum pervenire potest, quamvis contra ipsos directe non 
sit lata sententia, appellare possunt. « Ratio est quia appellatio est quaedam 
defensio, quae nemini facile denegari debet » (Jus Eccl. Univ., P. III, tit. XXVIII, 
8 2, n. 7, 8 3, n. 16). «Interdum appellare ab eadem sententia potest pars 
utraque litigans, si probent per eandem utrisque praeiudicium afferri... ita 
ut tam victus quam victor gravatum se sentiat (¿bid., § 2, ad 9). 

Quod hoc gravamen tamen praecise ex rationibus decidendi et non ex 
decisione in se iusta derivari contingit, illustratur exemplo ab eodem A. al- 
lato. In casu quodam enim iudex ipse contra propriam sententiam appellavit 
postquam parti successerat, et nunc qua pars probavit rationes sententiae in- 
sufficientes fuisse, etsi sententia iusta a se sit prolata (ibid., ad 9, 4). Aperte 
iudex in casu non sua decisioue iuste prolata se gravatum habere potuit, sed 
rationibus et probationibus insufficientibus, quas antea qua iudex supplere ex 
officio non potuit. Et hoc exemplum A. invenit in glossa quadam ad 1 1, D, 21, 
3 iuris romani. Admittitur ergo gravamen a solis rationibus illatum et datur 
appellatio contra huiusmodi gravamen, seu rationes decidendi. 

Conformiter legitur etiam apud Wernz : « Appellatio generatim permissa - 
est omnibus, qni gravamen quoddam .... patiuntur ...., nisi specialis obstet iuris 
prohibitio. Quare non solum is, qui victus est in causa, ad subsidium appel- 
lationis confugere potest, nisi speciali iuris prohibitione impediatur, sed etiam 
victor, si sese laesum existimat, immo uterque litigator. Neque ab appellatione 
arcendi sunt, quorum interest nomine proprio, sive quibus ex sententia lata 
damnum quodam oriri polest, licet directe contra ipsos sententia non fuerit 
lata » (Wernz, Jus Decr., V, n. 692). « Regulariter appellatio ab omnibus gra- 
vaminibus, sive iudicialibus sive extraiudicialibus, est permissa, nisi iis in 
casibus, quibus denegatio appellationis in iure speciali ratione est expressa. 
Nam appellatio est defensio contra iniustum gravamen, quae non censetur 
negata nisi expresse excludatur » (op. cit., n. 696). 

Sub iure autem Codicis AA. in re tam patenti nullum inveniunt problema. 
Aiunt, e. g, Vermeersch-Creusen: « Appellare possunt pars victa, pars etiam 
vincens, sed quae totum intentum iniuste, ut putat, non obtinuit »- (Epitiom 
iuris canonici, MI, n. 237). Quod intentum etiam rationibus’decidendi, uti liquet, 
illudi potest, proindeque praecise ex rationibus sententiae gravamen emanat. 
Et haberi potest etiam cum sententia dispositione favorabili. 


c) IURISPRUDENTIA 


Quae in iure anteriori ad quaestionem quamvis implicite statuuntur et in 
doctrina canonistarum explanantur, invenimus etiam in iurisprudentia, S. R. 
Rotae praesertim, applicata. Nullibi certe, etiam indefessa perscrutatione quam- 
. plurium decisionum voluminum, sive « Recentiorum », Sive « Nuperrimarum », 

sive editionum «Coram », sive « Volantium », et compendiosarum Indicum, 
explicite invenitur allegatum in iure, dari appellationem etiam contra solas 
rationes decidendi, ast neque unquam certo certius negatur, sed res de facto 
semper in praxi tribunalium indubia resultat, nulla quaestione de hoc mota 
et in admissione appellationum numquam de hoc videtur. | 

Appellationis fundamentum semper est gravamen (expresse in Decisione 
551, n. 4, in parte 1 Recentiorum) et ubicum que admittitur ubi adest gra- 
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vamen manifestum (expresse in Dec. 6, n. 10, pars 9, tom. 1 Recent.) et ideo 
gravatus debet a gravamine appellare ad effectum sibi non praeiudicandi 
(Dec. 273, n. 2 pars 1 Recent.) Et in una Aquilegien. coram Manzanedo, 21 
maii 1610, expresse edicitur: « De iure canonico admittitur a quocumque 
gravamine», concurreute tamen rationabili causa (Dec. 287, n. 7, pars 2; Dec. 
79, n. 1, pars 3 Recent.). Quapropter admittitur etiam a gravamine per iudi- 
cem facto-in non admittendo probationem de sui natura relevantem, in una 
Calaguritana coram Sacrato, diei 2 iulii 1604 (Dec. 79, n. 2, pars 3 Recent.) 
qua non-admissione certo rationes decidendi praeiudicari possunt et gene- 
ratur iuxta casum gravamen, etiamsi pars victrix evadit. 

Attenditur in tribunali etiam distinctio inter gravamen quacumque causa 
ortum et iniustam condemnationem. Appellabile proinde habetur non solum gra- 
vamen sententiae qua partis dispositivae, sed etiam gravamen aliunde in iudi- 
cio ortum. Metropolitanus, uti legitur, e. g., in una Cervier., Bonorum, coram 
Ghisilerio, 29 martii 1647 (Dec. 36, n. 13, pars 10, Recent.) «non debet admittere 
appellationem quando constat eam, vel a gravamine, vel ab iniusta condemna- 
tione non fuisse porrectam ». Hoc sensu intelligitur, si in una coram iuniore Mar- 
cello Crescentio (eiusdem, tom. 4, P. 35, dec. 424, n. 13) edicitur: « Quisque 
collitigantium valet in partibus sibi contrariis impugnare sententiam iudicis a 
quo», quae « partes sibi contrariae » non sunt solummodo ad dispositiones 
seu condemnationes trahendae sed etiam de solo rationum gravanime valent. 

Et si in casibus, quibus sententia fuerit concepta sub unica verborum 
structura et diversa iura sint connexa et complicata, ratione individuitatis pars 
appellabilis trahit in appellationem etiam aliam per se ex iuris praescripto non 
appellabilem, sicut habetur in una Bononien., Haereditatis (Dec. 145, nn. 8, 9, 
pars 17; etiam Dec. 80, n. 15, pars 4 Recent), eo magis rationes decidendi, 
qua sententiae pars (integralis in hodierno iure) frui debent appellabilitate 
ipsius partis dispositivae, quacum suut individuitate de facto connexae, cum 
ratio dicatur causa et spiritus dispositionis (Dec. 54, n. 1, pars 10 Recent.), 

In una autem Romana, Pecuniaria, coram Emerix, 4 aprilis 1672 (Dec. 
104, ad 10) admittitur appellatio contra sententiam ratione relationis pe- 
riti interposita, qua innititur sententia. Cui relationi unus creditorum, etsi 
maiori summa scutorum in definitiva vicerat, non acquievit.. Appellatione 
deinde contra gravamen ex ratione decidendi pro determinata summa, rela- 
tione nempe erronea computatoris, ortum, suspensa est non solum relatio sed 
etiam sententia fundata in eadem relatione (cf. Dec. 302, n. 9, pars 17 Recent.). 

Quae indicia, ex ingenti mole decisionum rotalium faciliter augenda, suf- 
ficiant ad demostrandum appellabilitatem rationum decidendi indiscussam 
et quietam fuisse possessionem iurisprudentiae antiquae. 

Praxis autem S. R. Rotae post Codicem eandem doctrinam tenet. Ita in una 
Mediolanen., coram Jullien de 17 febr. 1930 (S. R. Rotae seu Sent, vol. XXII, 
pag. 82), supra citata Calaguritana coram Sacrato, 2 iulii 1604, allegantur et 
receusentur exempla gravaminum a sententiis interlocutoriis illatorum, quae 
influunt in definitivam qua rationes in uno sensu decidendi et non in alio, 
quamvis non contradictorio; et appellabiles sunt, etiam si non appelletur a 
definitiva (cfr. can. 1880, 6°). Nihil refert quod agatur de veris sententiis seu 
decisionibus sc. interlocutoriis, quia respectu definitivae, quam suo influxu 
determinant, sunt totidem causae et rationes taliter decidendi, 
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Ita etiam in una Poenarum, coram Guglielmi, 30 iulii 1930 (S. R. R. Dec. 
seu Sent. XXII, pag. 499, ad 5) edicitur, ab actibus iudicialibus, etsi decreta 
audiant, respicientibus probationes et exceptiones, quibus sententia postea 
innititur, quae ergo in ea suo influxu rationes efformant decidendi, appellari 
licere. Quapropter etiam post sententiae publicationem contra huiusmodi ratio- 
nes decidendi datur appellatio, etiamsi sententiae dispositio per se iusta gra- 
vamen non infert et eapropter non est appellabilis. Immo ex praxi S. Rotae 
eruitur quod verba can. 1880, 6^ «habere vim definitivae » eo specifice sensu 
etiam intelligenda sunt: determinare rationes decidendi definitivae, vel con- 
stituere in se rationes decidendi (S. R. R., 1. c., pagg. 498, 499). 


n 


: CONCLUSIO 


Tota quaestio an detur appellatio directe contra rationes decidendi, seu 
an rationum decidendi gravamen sit appellabile, praesupponit separationem 
in corpore sententiae decisionis a ratione decisionis, seu dispositionis a ra- 
tione taliter disponendi. Ratio tamen est causa et spiritus dispositionis, uti 
legitur in cit. Dec. 54, n. 1, pars 10 Recentiorum. Sententiae dispositio proinde 
non datur nisi rationé vel rationibus procreata. Tota autem iuris historia sive 
in legislatione, sive in doctrina, sive in iurisprudentia, numquam cogitavit 
caesuram inferre et abscindere quoad effectum appellationis rationem a deci- 
sione, quae naturali modo connexae sunt ad invicem intima penetratione. Nil | 
mirum si quaesitum nostrum hucusque sub ista formula inauditum fuit. Arbi- 
trarium esset et per nefas negaretur causae quod effectui conceditur, appella- 
tio nempe a gravamine. Indefensum relinqueretur saepius ius laesum. Et incon- 
sequeas apparet admittere sine dubio appellationem contra iniustas rationes 
iniustae seutentiae, via nempe indirecta, negare autem appellationem contra 
gravantes rationes quamvis iustae sententiae. Criterium unicum appellationis 
semper est gravamen rationabile subiectivum, et non an iusta sit vel non, an 
favorabilis sit vel minus sententiae decisio. Etiam iuris rigor et strictissima 
formalitas et solemnitates in ordine iudiciali inconsequentiam logicam, inae- 
quitatem moralem et iuris naturalis laesionem non iustificarent et de facto 
neque admiserunt. 1 

In iure, ergo, doctrina et iurisprudentia sub omni respectu quaestione con- 
siderata et examinata, ad quaesitum, an appellatio detur contra solas rationes 
decidendi, affirmative respondemus, seu partem, etiamsi verba mere disposi- 


tiva sententiae sibi sint favorabilia, appellare posse, si nihilominus a rationi- 
bus decidendi se gravatam habeat. 


B) De appellatione a dubiis ex officio concordatis 


Dum quaestio praecedens de appellatione a rationibus decidendi versatur in 
corpore ipsiusmet sententiae, hac altera quaestione non solummodo sententia 
tangitur, inquantum enim dubium concordatum eiusdem decisionem ab extrin- 
seco determinat, sed etiam retroceditur ad actum iudicialem separatum a sen- 
tentia iam sub ipso initio iudicii existentem et totum eius cursum determi- 
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nantem. Iuris enim cognitio, sicut ipsa decisio, sequitur dubium, seu iudicii obie- 
ctum in dubiis concordatum, ideoque iudex litis contestantionem egredi non 
valet in sententiae definitione et dispositione. Quid proinde in casu quo par- 
tes in concordato dubio non convenerant et iudex officio dubium seu dubia 
decrevit ? Uti liquet, iudex sua dubiorum concordantia iam, cum determinet 
iudicii obiectum, praeiudicium infert in totum processum et consequenter in 
sententiam definitivam. 

Quaeritur proinde: An pars contra tale decretum dubia ex officio statuens 
appellare possit; et hoc adhuc post sententiam latam, etiamsi favorabilis sibi 
evaserit sententiae dispositio. Dupliciter ergo videndum est, sc. primo de 
appellatione contra decretum dubia ex officio statuens qua tale, et secundo 
de appellatione contra idem decretum lata iam sententia, etsi favorabili. 


I. - An appellari possit a decreto statuenti ex officio dubia concor- 
danda qua tali. 


Respondendum esse censemus affirmative, probationibus ex iure, doctrina 
et iurisprudentia allatis. 


a) EX IURE 
1) Ex iure anteriori 


Legitur in « Regulis servandis in iudiciis apud S. R. Rotae Tribunal » diei 
4 aug. 1910 (Gasparri, Fontes, n. 6461) S 32, nn. 2, 3: «Partibus non concor- 
dantibus, Ponens... potest nihilo secius proponere ex officio formulam dubio- 
rum, quae disputanda sunt .... Si partes non conveniant in formula dubiorum .... 
quaestio ad turnum remittitur, et id locum habet etiam in casu, quo partes 
appellationem a dubio concordato ex officio interponant, 
de qua incidentali quaestione agit can. 24 (Lex propria)». Et in Tituto III De 
incidentibus, in S 82, n. 1: « A decretis a Ponente emissis competit appella- 
tio ad turnum. Quare si utraque aut alterutra pars non acquiescat decreto .. 
quaestio per appellationem defertur ad turnum », et citatur pariter can. 24, 8 3, 
Lex propria, ubi de casu quo partes non conveniant in formula dubii, et haec 
quaestio incidentalis a turno per decretum definitur (ibid., n. 6459). 


2) Ex iure vigenti 


In primis fontibus iuris vigentis appellatio a decretis non iam admitti vi- 
debatur. Dicitur in can. 1880: « Non est locus appellationi : 6% A iudicis decreto 
vel a sententia inlerlocutoria, “quae non habeat vim definitivae, nisi cumule- 
tur cum appellatione a sententia definitiva », ex cuits stricta proinde interpre- 
tatione quodcumque iudicis decretum esset inappellabile. Et secundum can. 
1868 terminus «interlocutoria » valet tantum pro sententia, quae nempe diri- 
mit incidentem causam iudiciali modo pertractatam, « decreta » autem vocan- 
tur ceterae iudicis pronuntiationes. ^ 

Et in « Normis S. Romanae Rotae Tribunalis » diei 29 iunii 1934 dicit art. 76 
in 8 2: «Si vero partes dissentiant. aut earum conclusiones Ponenti non pro- 


. 
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bentur, in huius arbitrio erit vel formulam dubiorum ex officio statuere, vel - 
controversiam remittere iudicio Turni, qui, quaestione incidentali discussa, 
decretum ad rem feret». Art. 114 deinde in $ 1: «Contra decretum Turni de 
quaestione incidentali statuens, … non datur appellatio, nisi haec cumuletur 
cum appellatione a sententia definitiva ». (Quoad praxim tamen cfr.. infra sub 
c ex iurisprudentia S. R. Rotae allata). | 

In Instructione autem S. Congr. de disc. Sacr. diei 15 aug. 1936 (de eius- 
dem naturae iuridicae problemate v. Torre, Processus matrimonialis, Neapoli, 
1947, pag. 2 sq.) art. 214 datur legis evolutio vel saltem interpretatio exten- 
siva (cf. Torre, o. c., pag. 148). Ibidem enim legitur, 8 1: «A sententia inter- 
locutoria vel a decreto interlocutorio (Tit. XI) ad superius tri- 
bunal appellari potest tunc tantum quando habet vim definitivae » (cfr. can. 1880, 
n. 6); § 2: «Sententia vel decretum turc censentur habere vim definitivae, quum 
gravamen inferant, quod non potest per definitivam sententiam reparari ». 

Admittitur ergo iterum, verbis indubiis, appellatio etiam a decreto iudicis 
interlocutorio, et hoc tantum quaudo vim fiabet definitivae, i. e. (S 2) quando 
gravamen infert, quod non potest per definitivam sententiam reparari. 

Quandonam autem decretum sit interlocutorium, instruimur re- 
missione ad Titulum XI eiusdem Instructionis, ubi de causis incidentibus. 
Ibidem in art. 190, 8 1, quoad meritum refertur can. 1840, § 1 et attento etiam 
art. 192, § 1, consequitur, decretum definiens quamcumque causam incidenta- 
lem non servata forma iudicii esse interlocutorium articuli 214, appellabile si 
vim habeat definitivae. Incideutalis autem causa habetur quoties incoe- 
pto saltem per citationem iudicio — can. 1725; quae citatio fit ante litis con- 
testationem seu proprio in ordine ad litis contestationem et ad dubia concor- 
danda — quaestio proponitur, quae ita ad causam pertinet ut resolvi plerum- 
que debeat ante quaestionem principalem (can. 1837). 

Quaestio ergo de dubiorum concordantia orta et a partibus dissentienti- 
bus non solubilis, certo tamen resolvenda ante quaestionem principalem, cuius 
est fundamentum, dicenda est incidentalis eiusdemque definitio a iudice per 
decretum est decretum interlocutorium. 

Huiusmodi decretum interlocutorium autem est appellabile, quando habet 
vim definitivae, seu cum gravamen inferat quod non potest reparari per sen- 
tentiam definitivam (art. 214, § 2). Quod pariter, immo a fortiori de decreto 
interlocutorio dubia ex officio definienti valet. Nam: 

Primo, sententiae non est dubiorum gravamina reparare, sed dubiis semel 
pro semper statutis respondere. ludici quidem fas est in extensione sententiae 
dispositionis aliquem defectum formulae dubiorum suo responso explanare, 
attamen dubia in sententia non iam potest mutare seu tenori eorundem vim 
inferre. Etiam can..1729, § 4, de possibili mutatione dubiorum formulae novo 
iudicis decreto, ut remedium gravaminis ante sententiam non semper est ef- 
ficax, cum mutatio ab eodem iudice, qui ex officio formulam statuerit, difficile 
Qbtineatur, Et gravamina ex dubiorum formula orta existere pergunt data etiam 
postea favorabili responsione vel decisione. Et pars revera se gravatam putare 
potest ex dubiorum formula, sub alio enim respectu ac decisionis se gravanti, 
ideoque ius appellandi habere debet, data legis dispositione. Art. quidem 212 
cit. Instructionis et can. 1879 solummodo de sententia loquuntur, in articulo 
autem 214 sub eodem Capite II (De appellatione) Tituli XIII Instructionis sub- 
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sequenti sermo est et de sententia interlocutoria et de decreto interlocutorio 
pari iure appellabili, et consequenter in art. 212 (can. 1879) subauditur etiam : 
pars quae aliquo decreto interlocutorio se gravatam censet (seu pulaty ius 
habet appellandi. 

Secundo autem, gravamen a dubiis concordatis ortum non potest reparari 
pet sententiam definitivam etiam sub respectu appellationis a definitiva. Nam 
cum sit definitivae dispositio favorabilis, contra eandem non appellatur seu, in 
linea generali saltem dicendo, appellatio esset irrationabile et non admittenda; 
quapropter etiam cumulationis cum appellatione a definitiva (can. 1880, 6°) non 
est casus. Et etiamsi appelletur a definitiva, dubia in prima instantia concor- 
data non sint mutanda, quia in gradu appellationis « litis contestatio in eo tan- 
tum versari potest, ut prior sententia vel confirmetur vel reformetur sive ex 
toto sive ex parte» (can. 1891, 8 1). 

Ergo concludimus ex ipso iure seu interpretatione can. 1880, 6°, collato cum 
Instructione S. Congr. de disciplina Sacramentorum diei 15 aug. 1926, admitti 
appellationem etiam contra solum decretum dubia ex officio statuens. 


b) EX DOCTRINA 


In suo Tractatu de Appellationibus, edito a. 1612, ergo post Concilium Tri- 
dentinum prohibens in sess. XIII, cap. 1, de ref., et generaliter in sess. XXIV, 
cap. 20, de ref., omnem appellationem ab interlocutoria non habente vim defi- 
nitivae et cuius gravamen potest reparari per appellationem a definitiva, scri- 
bit Scaccia: « Ubi partes discordent in formatione dubii seu puncti, debet iudex 
ipse tunc punctum formare, et debet punctus .... dari partibus ut videant, an sit 
plene formatus ... Si partes discordent in formatione puncti...., iudex potest 
eas ad concordiam reducere, et, si noluerint concordare, poterit interloqui, fa- 
ctum sic se habere, prout ipse format, et, nisi appelletur, stabitur inter- 
locutoriae suae » (op. cit., qu. 16, limit. 1, n. 141). «Consulte agit Rotae Audi- 
tor, cui causa est commissa, dum studet, ut partes concordent de dubio, nam, si 
nollent concordare, teneretur ad instantiam properantis ad expeditionem inter- 
loqui, dubium esse sic formandum, et a tali intelocutoria daretur appellatio » 
(ibid, n. 142). «A formatione puncti ... caute appellabit pars, quae in ea se 
videt laedi, et ubi prius contadixerit.... et quando pars ex huiuscemodi puncti 
explanatione laeditur » (op. cit., qu. 17, limit. 12, n. 215). Et expresse in subli- 
mitatione IV quaestionis 17, limit. 47, memb. 1, ubi de appellatione ab interlo- 
cutoria vim definitivae habenti exempla affert, in exemplificatione decimasepti- 
ma scribit in n. 203: (Habetur vis definitivae et datur appellatio, n. 171) «in 
explanatione puncti... quia pars, quae se praetendit laesam in puncti forma- 
tione, seu explanatione, quam facit iudex, potest appellare ». 

Huic doctrinae a ceteris Auctoribus non contradicitur vel eadem indiscussa 
remanebat, immo confirmatur, ubicumque de appellatione ab interlocutoriis 
loquuntur (e. g., Bouix, Tractatus de iudiciis ecclesiasticis, tom. II, Parisiis, 1884, 
pag. 260 seq., qu. 8), et transiit, uti vidimus, in Regulas servendas in iudicis 
apud S. R. Rotae Tribunal diei 4 aug. 1910. Post Codicem autem iam ante 
Instructionem S. Congr. de disciplina Sacramentorum diei 15 aug. 1936 aliqui 
AA. can. 1880, 6? sensu latiori interpretabantur (uti A Coronata, Institutiones 
Juris Canonici, vol. III, n. 1409; cfr. etiam Torre, I. c.). 
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Si apud Lega-Bartocetti (Commentarius in Iudicia Ecclesiastica, vol. II, Ro- 
mae, 1939, pag. 553 sq., ad n. 7) legitur: «Sed non est locus appellationi quia 
‘ agitur de decreto et appellatio datur tantum, praeterquam a definitiva, ab interlo- 
cutoria sententia, quae vim habeat definitivae ; arg. can. 1880, n. 6. Quia res est 
de decreto, iudex ad iustantiam partis potest idem mutare. Si non mutet, par- 
tis cuius interest, si ex dubiorum concordatione quaestionem incidentalem 
damnum sibi proveuisse retineat, de hoc gravamine ius est petere indemnita- 
tem in appellatione a definitiva», ad singula iam per supra in iure allata re- 
sponsionem dedimus, considerato etiam casu, quo a definitivae dispositione non 
appellatur nec appellari potest. Et etiam quae habentur apud Wernz-Vidal 
(lus Canonicum, tom. VI, pars I, Romae 1927, n. 402, in fine): « Ab hoc de- 
creto non videtur dari appellatio (can. 1880, 6°) », cum verba citato canone 
innisa valde titubent, supra deducta et probata non perturbant. Postea autem, ubi 
idem A. can. 1880, 6° commentatur (op. cit., n. 606, ad 6%), latiori interpreta- 
tione decretum sententiae interlocutoriae aequiparat et edicit: « Decretum vel 
sententia habet vim definitivae, si damnum causat quod per sententiam defini- 
tivam reparari non possit, aut sit talis, ut efficiatur definitivam sententiam 
necessario determinato quodam sensu esse pronuntiandum »; quae imprimis de 
decreto dubia ex officio statuenti valent. 


c) EX IURISPRUDENTIA 


In citata iam Mediolanen., diei 17 febr. 1930, coram Jullien (S. R. R. Dec. 
seu Sent., vol. XXII, pag. 78), quae totam fere iurisprudentiam ad rem facientem 
inde a Concilio Tridentino vigentem refert, legitur: « Simplex denominatio non 
immntat rei naturam, et iudicis ordinatio, quamquam dicatur decretum, cau- 
sae meritum potest attingere eique praeiudicare; res igitur recidit in quae- 
stionem incidentem » (n. 5). « Vim definitivae habent sententiae interlocutoriae, 
eae imprimis quae imponunt finem litis... vel parantes in negotio principali 
praeiudicium, ita ut definitiva sit ferenda in praefinito sensu » (n. 7), quod prae- 
cipue de decreto dubiorum obtinet. Et loquendo de can 1880, 6%, cuius « de- 
cretum »- refert iuxta praedicta ad «sententiam interlocutoriam », ita ut verba 
cit. canonis sequentia etiam decretum intendant, edicit: « Hodie ergo, iure 
Codicis I. C. vigente, quemadmodum antea ex iure Tridentino, vim sententiae 
definitivae habet ea sententia iuterlocutoria, cuius decisio influit in sententiam 
definitivam » (n. 10), quae omnia plane etiam de decreto dubia ex officio sta- 
tuenti valent, contra cuius gravamen proinde datur pariter appellatio. 

In una Lycien, deinde, coram Heard, diei 20 iun. 1936 — adhuc ante Instr. S. 
Congr. de disc. Sacram. — (S. R. R. Dec. seu Sent., vol. XXVIII, pag. 396, n. 4), 
non obstante art. 114, 8 1 Normarum S. R. Rotae, quem supra sub a), 2) ex iure 
vigenti retulimus, inter decretum et sententiam interlocutoriam non distingui- 
tur et allegatur (ex Noval, De processibus, n. 644) eam etiam interlocutoriam 
vim definitivae habere « quae efficit ut sententia definitiva necessario pronun- 
tiari debeat determinato quodam sensu », quod uti liquet a fortiori valet de 
decreto ex officio dubia statuenti. i 

Et una Rheginen., coram Teodori, diei 16 iulii 1937 (S. R. R. Dec. seu Sent. 
vol. XXIX, pag. 512, 3), aperte can 1880, 6° latius interpretatur (contormiter 
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cum Instr. S. Congr. de disc. Sacram., diei 15 aug. 1936, art. 214), decretum ae- 
quiparando sententiae interlocutoriae. Interrogatur ibidem: «Quando modo 
decretum iudicis vel sententia interlocutoria habet vim definitivae ?», et ex iuri- 
sprudentia tum iudiciaria tum doctrinali eruitur: etiam a decreto dari appel- 
lationem, si sit actus iudicialis sententiae interlocutoriae aequivalens ad effe- 
ctum appellationis, si nempe damnum a decreto illatum per definitivam reparari 
non possit aut decretum sit tale, ut efficiat definitivam necessario determinato 
sensu esse pronuntiandam. Quae omnia principaliter valent de decreto dubia 
ex officio statuenti, a quo proinde admittitur appellatio (cfr. etiam aliam Rhegi- 
nen. coram Heard, diei 28 iulii 1938, S. R. R. Dec. seu Sent. vol. XXX, pag. 474 
sq, n. 3). 


IL. - An appellari possit a decreto, quod statuerat ex officio dubia con- 
cordanda, etiam post definitivam sententiam etsi favorabilem. 


Ad hanc questionem, inquantum nobis patet neque in doctrina neque in 
iurisprudentia tractatam, affirmative pariter respondendum esse censemus, li- 
mitate quidem et sub conditione, iuxta sequentem considerationem in iure. 

Dubiorum concordatio est lapis angularis seu fundamentum iudicii quo totus 
processus et a fortiori tota sententiae decisio innititur. Etsi dispositiva sen- 
tentiae pars dubiis concordatis respondeat tantum, attamen iisdew iam deter- 
minatur quodammodo responsio, et ita efficitur, ut dubia sese habeant ut to- 
tidem motiva seu rationes decidendi. Etsi non sunt ab intrinseco rationes 
logicae et concludentes, cur enim iudex ad hanc vel illam conclusionem per- 
venerit, attamen sunt rationes ab extrinseco determinantes, ut iudex de hoc 
vel illo concludat et non de alio, partis intento magis forsan satisfacienti. Quare 
non immerito dubia concordata habentur ut species rationum decidendi, immo 
ut rationes principaliores sententiae pronuntiationem determinantes. Si enim 
dubium aliud fuerit conceptum, alia certe secuta esset pronuntiatio. lta qui 
totum intentum sententiae prolatione etsi de cetero favorabili non obtinuerit, 
praecise ob dubiorum gravantem conceptionem — contra sententiae autem di- 
spositionem appellare nec rationabile habeat nec opportunum — per se ab hoc 
gravamine dubiorum ius appellandi habere debet etiam iis omnibus ex ratio- 
nibus iam ad quaestionem de appellatione a rationibus decidendi allatis, 
inquantum enim hic agatur de rationibus decidendi, latiori quidem sensu. 

Ast, potestne huiusmodi appellatio contra decretum sub iudicii initio latum 
adhuc interponi post sententiam definitivam ? 

Certo pro appellatione a decreto datur pariter terminus fatalis decem die- 
rum ab eiusdem accepta notitia, can. 1881, Instr. citata art. 215 8 1. Attendendus 
est tamen can. 1879 et. art. 212, $ 1, qui admittunt subiectivam persuasionem 
de gravamine (« putat», « censet »), quae opinio seu persuasio faciliter demum 
oriri potest perspecta sententiae dispositione seu responsione ad dubia, dum 
primum in exspectatione sententiae nondum gravamen ex dubiis a iudice de- 
cretis experiebatur. 

Quod, uti liquet, tunc praesertim accidit, si sententiae dispositio plura ca- 
pita contineat, quorum unius dubium favorabile quidem responsum accepit, 
sed sua formula praeiudicavit responsioni alterius capitis. At gravamen a dubio 
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profluit tunc in gravamen a sententiae dispositione, alterius nempe capitis, 
contra quam appellare semper fas sit et quaestio redundat in cumulationem 
appellationis contra decretum cum appellatione contra sententia, pro: qua aliud 
dubium ex connexione sese habet ad instar rationis decidendi. (Cfr. etiam 
art. 114, 8 1 Normarum S. R. R.: « Contra decretum Turni de quaestione inci- 
dentali statuens... non datur appellatio, nisi haec cumuletur cum appellatione 
a sententia definitiva »). 

Ubi tamen unum tantum dubium ex officio statutum est et per consequen- 
tiam dispositio sententiae unum tantum caput continet et hoc sit favorabile, 
potestne tunc adhuc post sententiam latam contra solum decretum quod dubium 
statuerat, appellari, sine appellatione contra sententiae decisionem ? Lapsa sunt 
fatalia decem dierum post acceptam decreti notitiam. Per se negative ergo re- 
spondendum est. Sed quid, si probatur, tunc appellandi ansam non fuisse, defi- 
ciente persuasione gravaminis ; nunc autem, data sententia et admisso chara- 
ctere dubii formulae qua rationis decidendi, gravamen cognosci, etiamsi unica 
dispositio sit favorabilis ? Appellatio non datur simpliciter a notitia emanati 
decreti sed a notitia gravaminis seu a gravaminis cognitione quod iam con- 
cluditur ex c. 8, Il, 15, in VI: «infra decem dies, postquam sciverit », sc. gra- 
vamen, «si velit, appellet », et in rubro eiusdem Capitis legitur: «infra decem 
dies, ex quo scivit gravamen, appellare debet ». Et commentatur Reiffenstuel : 
« Praedictum decendium … est computandum ab hora latae sententiae, seu 
illati gravaminis, huiusque scientia... et non currit ignoranti » (op. cit. 
Lib. Il, Tit. XXVIII, n. 157). «Quinimo non sufficit scire solummodo actum 
factum; sed etiam est necesse scire, sese ex eo esse gravatum .... Accedit ratio: 
tum quia appellatio conceditur ad iustam defensionem; nemo autem potest 
defendere, nisi sciat se ab alio gravari. Tum quia hoc decendium iure con- 
cessum est ad deliberandum, num quis velit stare sententiae, aut gravamen 
illatum sustinere, necne; et consequenter est computandum a tempore scien- 
tiae eius, cum ignorans non possit deliberare » (ibid, n. 158). Ita etiam Bouix 
(op. cit., pag. 251, ad Il): «infra decem dies post cognitum gravamen ». Ideo ad- 
mittenda nobis videtur etiam in hoc casu appellatio, cauto tamen et limitate 
omnino ut probetur gravaminis cognitionis ante sententiam ansam non fuisse, 
quae probatio difficilis semper remanebit. 

Et ideo non dicendum est, hoc modo via denuo aperiretur, quam iam Tri- 
dentinum prudenti consilio occluserat, appellandi nempe in infinitum a quo- 
cumque gravamine quandocumque orto, etiam ab interlocutoriarum interlocu- 
toriis, et causae principalis decisio diutius semper impediretur et lites iterum 
aeternae evaderent. Concludenter enim probanti terminum appellationis inde 
a gravaminis cognitione esse servatum concedere beneficium appellationis nihil 
aliud est quam iustitiae et aequitati iurisque praescripto deferre. 

Admisso tamen, si vis, quod dubium sit in iure, valet principium : « Ap- 
pellatio in dubio sive de iure sive de facto est admittenda » (Scaccia, op. cit., 
qu. 17, ampl. 17, n. 60). Et hoc ita valet, ut etiam in casu quo appellatio sit 
regulariter prohibita, nihilominus, si adsit dubitatio circa admissionem vel non- 
admissionem, debet admitti, quia in dubio sit deferendum potius appellationi 
quam sententiae seu decreto et iudex a quo debet supersedere in executione 
(ibid., et n. 64). Dicit cl. Auctor: «Iudex a quo in cognoscendo, an debeat de- 
ferre appellationi. debet sequi hanc instructionem, divisam in tribus casibus, 
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et non errabit:.... Secundus casus est: quando dubitat, numquid appellatio sit 
legitima et admittenda, et isto etiam casu dico, quod tenetur eam admittere » 
(op. cit., qu. 11, n. 6). 


CONCLUSIO 


Ad totum ergo quaesitum, an appellari possit ab eo qui se gravatum putat 
a decreto dubia ex officio statuenti, respondemus, salvo meliori iudicio, affir- 
mative; et appellare valet etiam post sententiam definitivam, si probet fata- 
lium observationem post gravaminis cognitionem. 


P. ELMAR WAGNER O.F.M. 


e Studio S. Romanae Rotae 


RECENSIONES LIBRORUM 


MATTHAEUS CONTE A CORONATA, Institutiones iuris canonici. De sacramentis tra- 
ctatus canonicus. vol. Il, De ordine, pagg. X1-400, Domus Editorialis Ma- 
rietti, Romae, 1946. 


Il chiarissimo A., il cui grande amore per gli studi e l'alacrità indefessa meritano di essere 
senza indugio segnalati, offre in questo volume una compiuta trattazione istituzionale del sacra- 
mento dell'ordine, pubblicata con la ben chiara consapevolezza, quasi si direbbe con l'ambizione, 
di sentirla imperfetta, se è vero che nella imperfezione c' è sempre qualche speranza di avveni- 
re: « Opus certe non est perfectum; et hic atque illic aliquid de eius difficile elaboratione pro- 
manare lectori intelligenti facile apparebit ». 

Non v'ha dubbio che il lavoro, nato nella scuola e approntato per essa, limpido saggio di 
una nobile attività, abbia piuttosto il carattere della esposizione che della ricerca; una descrizione 
insomma limitata alle grandi linee del panorama, seppure forse talora troppo attaccata alle minu- 
zie, fedele e aderente alla immediata e concreta realtà pratica del diritto positivo. 

L'A., invero, sa ed espone una gran quantità di cose, si che, se si hanno delle idee chiare, 
nell'opera si possono pescar dentro delle notizie e magari qualche intuizione. Ma quanto alla effi- 
cacia formativa del libro, si mentirebbe se non si avanzassero dei dubbi, ché non sembra l’A. sia 
riuscito ad infondere al suo lavoro tanta vita da imporre alle menti dei lettori i problemi che 
tratta, si da farli divenire loro problemi, da destare insomma quella vivacità critica e polemica 
ch'é segno sicuro dell'opera felicemente compiuta. 

Il lavoro è diviso in sei capitoli ai quali sono premesse, in breve, alcune nozioni generali e 
seguono cinque appendici contenenti alcuni documenti pontifici inerenti all’ordine sacro. 

Il primo capitolo tratta del ministro per il conferimento della sacra ordinazione ; nel secondo 
si parla degli ordinandi con un ampio excursus circa la vocazione allo stato ecclesiastico ; nel 
terzo ci si sofferma sulle formalità preliminari (scrutini, lettere testimoniali, dimissorie, esercizi 
spirituali, ecc.); nel quarto capitolo vengono descritti i riti e le cerimonie della sacra ordinazione 
secondo le norme dei libri rituali; nel quinto e sesto sono riferite le disposizioni concernenti il 
tempo, il luogo, la testimonianza, la registrazione, l'annotazione dell'ordinazione. 

Esaminare e discutere i vari paragrafi del volume sarebbe, oltretutto, opera impari alle 
troppo modeste forze del recensore. 

Soltanto a giustificazione — sia pure parziale — del dubbio d’ indole generalissima sopra 
avanzato (lavere cioè l'A. troppo ceduto a ragioni tutte empiriche, finendo talora con l’offrire 
uno scarno elenco di notizie slegate e frammentarie), si formula qualche sommesso rilievo per 
quanto tocca l'esposizione relativa all'ordinazione compiuta per violenza (88 61-66). 

L’argomento della violenza è uno dei più suggestivi che si incontrano nel diritto; ora non 
si direbbe che il P. Conte da Coronata abbia sentito tutta la suggestione del tema nè che abbia 
ficcato lo viso in fondo, come meglio sarebbe piaciuto. 

Così, per esempio, non si è soffermato affatto a dar ragione del perchè il legislatore cano- 
nico non poteva qui, come del resto non poteva nel matrimonio, accordare la rescissione per 
il vizio della violenza; come pure non è spiegato affatto perchè, tra le due sole vie possibili, la 
validità o la nullità ipso iure, il c. j. c. abbia scelto per la sacra ordinazione, a differenza che 
nel matrimonio, la prima. Il che, oltretutto, non pare possa — didatticamente — costituire una 
semplificazione. 

Quanto alla violenza fisica o materiale si legge (pag. 76) che «ordinatio hominis vi phisica 
coacti ef prorsus reluctantis, profecto non solum gravissime illicita sed etiam ex ipso iure divino 
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manifeste irrita est». Peraltro, sarebbe stato opportuno (specialmente trattandosi di opera isti- 
tuzionale e quindi — per ció stesso — diretta a principianti) aggiungere subito che in questo caso 
la invalidità non & determinata dal metus, ma dalla deficienza della intentio, mentre di ció il 
lettore viene tardivamente avvertito alcune pagine dopo (pag. 81) ed in modo affatto marginale. 

Ancora, lá dove si parla del difetto della ratihabitio (pag. 78) si sarebbe forse dovuto pre- 
cisare che, in tal caso, la sentenza ha soltanto carattere dichiarativo. 

Che dire, infine, della sistemazione data alla trattazione del difetto del consenso, di cui si 
parla in uno scholion aggiunto a conclusione del quarto capitolo relativo ai riti ed alle cerimonie 
della sacra ordinazione ? 

Si potrebbe continuare (anche la controversia intorno al valore del decreto pro Armenis di 
Eugenio IV ed il potere del Pontefice di dare ai semplici sacerdoti la facoltá di conferire gli ordini 
sacri avrebbe richiesto un approfondimento più accurato), ma i rilievi, espressi o taciuti, non in- 
tendono scemare il pregio intrinseco dell'opera, né intaccano l'ottimo apprezzamento dell'A., il 
quale é in grado di offrire — come ha offerto per il passato — contributi di notevole interesse. 


L. SCAVO LOMBARDO 


V. HEYLEN, T ractatus de matrimonio, editio nona, pagg. 776, Dessain, Mechli- 
niae, 1945. 


Materia huius tractatus theologici de matrimonio distribuitur in quatuor partes, quarum 
prima tractat de sponsalibus, non solum de eorundem natura, forma et effectibus, h. e. de spon- 
salibus sub aspectu iuridico, sed etiam de quibusdam obligationibus nupturientium, alterius erga 
alterum (v. g., circa obligationem revelandi defectus damnosos vel probrosos comparti), et erga 
parentes, necnon de officiis parochi et confessarii quoad instructionem et inquisitionem privatam 
nupturientium, quoad investigationes publicas et proclamationes seu banna, Altera pars tractat de 
iustitutione, natura, finibus, proprietatibus et effectibus matrimonii, necnon de materia matrimo- 
nialis cousensus atque formae iuridicae et liturgicae matrimonii. Impedimenta dein proprie dicta 
occupant tertiam. voluminis partem, dum quarta et ultima pars dedicatur ad dispensationes, ad 
convalidationem et ad declarationem nullitatis matrimonii. 

Necessaria brevitas operis, quippe quod tam vastam materiam cogere debet, praesertim ad 
usum scholasticum in Seminario Mechliniensi, non impedit quominus, huc illuc, sermo fiat de 
quibusdam quaestionibus peculiaribus inter DD. exagitatas, v. g., quoad fines matrimonii, quoad 
consensus matrimonialis vitia, etc. 

Amplus annonationum apparatus, praeter generalem indicem bibliographicum, tabulae com- 
parationis inter canonicam legislationem et belgicam in re matrimoniali, formularium, in appen- 
dice contentum, tractatum complent eiusque, ceterum pluries probatam, utilitatem augent. 


H. GRAZIANI 


Lucius RODRIGO, De relatione inter matrimonii nullitatem et nullitatem consensus 
matrimonialis philosophico-iuridica relectio, pagg. 78, Comillas, Universi- 
tad Pontificia, 1945. 


Ex prima fronte, videlicet ex titulo voluminis, substantia operis bene non apprehenditur, 
at textus can. 1085, qui titulo subiicitur in ipsa voluminis fronte, statim monet non agi de plana 
relatione causali, quae iungit consensus nullitatem et nullitatem matrimonii, quod facit consensus, 
sed agi, contra, de re longe maioris momenti. Quam A., non solum in iure sed etiam in philosophia 
multum versatus, strenue aggreditur et intime ingreditur, ita ut, post lectionem octo et sepiua- 
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ginta pagellarum, quibus constat volumen, intentam sed haud laboriosam, cum oratio facilis, etsi 
adstricta, conceptuum difficultati optime moderetur, animadvertimus nos ad conclusiones perve- 
nisse, stabili ductos manu a quodam qui materiam plene dominatur. 

Duplex quaestio exagitatur : una in prima, altera in secunda parte relectionis. 

Quaestio quae in prima parte disceptatur ab A. resumitur his verbis «utrum causa annul- 
lativa matrimonii, etiam non apprehensa, sed ut obiective et realiter existens atque ignorata, 
irritet per se ipsam, necne, etiam ipsum consensum matrimonialem ; unde patet in qualem sen- 
sum tractatur de relatione inter matrimonii nullitatem et nullitatem consensus. 

Quaestio quae in altera parte agitatur est ipsa iuterpretatio critica can. 1081: «Scientia 
aut opinio nullitatis matrimonii consensum necessario non excludit ». 

Quoad primam quaestionem, praemissa affirmatione quod causae nullitatis consensus non 
sunt externae, atque ratíone habita de distinctione inter inexistentiam et iuridicam inefficaciam 
consensus, refutatur doctrina, inter veteres DD. validissima, secundum quam existentia causae 
annullativae matrimonii (utputa, impedimentum dirimens proprie dictum, vel vitium formae) 
secumferret nullitatem consensus, prout cadentis in rem non matrimonialem, seu super inhabi- 
lem materiam, usque dum concluditur: «nec dirimens impedimentum ullum etiam iuris divini, 
nec nullitas consensus ab altera parte praestandi.... nec defectus ullus iuris mere ecclesiastici 
invaliditativus matrimonii... vim ex se ipso habet ullam ad necessario inferendam nullitatem 
‘consensus matrimonialis .... » (pag. 39). 

In hoc A. sequitur communem doctrinam, quae affirmat ignorantiam impedimenti, quod 
obstat valori matrimonii, non afficere voluntatem, nec ideo impedire quominus contrahens, quan- 
tum in se est, vere consentiat (Ben. XIV, Sanchez, Vlaming, Gasparri, Cappello, etc.). Huiusmodi 
enim consensus iuridica inefficacia pendet ex inhabilitate personae, non autem ex defectu, qua 
tali, voluntatis. - 

Ad secundam quaestionem quod attinet, seu de persuasione opinativa vel certa nullitatis 
matrimonii, A., e contra, refutat theoriam possibilitatis consensus sub scientia aut opinione de 
eiusdem effectiva inefficacia. Hoc quoque in casu, cum nempe adsit impedimentum dirimens et 
partes sint in mala fide, communis doctrina (Ben. XIV, Lugo, Gury, Gasparri, Chelodi, Cappello) 
tenet posse haberi consensum matrimonialem, quia, ut in praecedenti hypothesi, pars potest esse 
animo disposita, licet obstet lex, ad tradendum-acceptandum vero actu voluntatis, quantum in 
se est, ius coniugale, 

Quaestio iuridica involvit quaestionem exquisite philosophicam de possibilitate voliti, quam 
A. enucleat in tribus capitibus (pagg. 46-56), distinguens duplex genus impossibilium : absolute 
impossibile et non absolute impossibile. Circa obiectum quod certo cognoscitur impossibile neu- 
tiquam dari potest volitio ; secus accidit ciaca obiectum non absolute impossibile, etsi praevi- 
deatur inassequibile pro nunc quando nempe actus assecutivus ponitur (cir. pag. 56). 

Quamobrem, haec principia ad quaestionem nostram applicando, A. concludit possibilem 
esse consensum, vere in se ipso matrimonialem (etiamsi contrahens opinionem vel certidudinem 
habeat de existentia causae annullativae matrimonii), dummodo iste contrahens praevideatur ut 
possibilis vel error in sua opinione vel cessatio causae annullativae coniugii. 

Aliis verbis, prorsus denegatur illimitatus valor can. 1085, quoniam, dum confirmatur per- 
suasionem de nullitate matrimonii, sive veram sibe falsam, sive opinativam sive certam non im- 
pedire quominus voluntas erumpat in consensum vere matrimonialem, concluditur hoc fieri posse 
si nullitas illa «non praevideatur tamquam certa absoluta et perpetua ». 


H. GRAZIANI 
a 


ALFREDO BOSCHI, Questioni matrimoniali, pagg. VI-86, Casa Editrice Marietti, 
1944. 


Il p. Vermeersch aveva raccolto alcune sue considerazioni sull'enciclica Casti connubii di 
Pio XI in un Catechismo del matrimonio cristiano. Un'Appendice a questo commento e il pre- 
sente volumetto, che vuole essere soprattutto una guida ai sacerdoti. Vi si tratta della lotta con- 
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tro l’onanismo, della continenza periodica nel matrimonio, dell'eugenetica e della sterilizzazione. 

Temi, dunque, di teologia morale che non interessano il canonista se non indirettamente e 
di riflesso, come quelli che riguardano problemi relativi alla liceità o meno di taluni atti nella vita 
coniugale o di procedimenti diretti ad impedire la procreazione. 

Soltanto un punto chiama direttamente in causa il canonista, cioè quello che riguarda la 
questione se la sterilizzazione totale, antecedente al matrimonio e perpetua, integri un caso di 
impotenza muliebre e quindi costituisca impedimento dirimente del matrimonio, Questione inti- 
mamente connessa ad uno. dei temi più dibattuti tra i canonisti in materia di impotenza: quello 
della impotenza o meno della mulier excisa. 

L'autore si dichiara favorevole alla tesi dell’ impotenza, perchè ritiene che l'ovulo femmineo 
sia elemento essenziale ed ugualmente necessario come lo spermatozoo maschile; ed argomenta 
così: «Se quindi tutti ammettono che un uomo, il quale manchi di ambedue i testicoli, è certa- 
mente impotente a contrarre il matrimonio, si deve dire lo stesso della donna perfecte excisa o 
sterilizzata totalmente in ambedue le ovaie». 

Si sarebbe desiderato che, sia pure nei limiti di una nota, l’autore avesse messo a contri- 
buto gli studi che egli afferma di aver compiuto sul complesso argomento, per confutare le obie- 
zioni mosse dai fautori della tesi contraria alla sua. Semprechè, naturalmente, gli stud? da lui 
compiuti lo avessero messo in condizione di dire qualche nuova parola sopra una questione nella 
quale — salvo qualche rara eccezione — l’inerzia mentale offre uno spettacolo quanto mai edi- 
ficante. 

BRE? 


AGOSTINO GEMELLI, La fecondazione artificiale, pagg. 75, «Vita e Pensiero », 
Milano, 1947. 


Il problema della fecoudazione artificiale presenta molteplici aspetti che interessano varie 
discipline: @ un problema biologico, medico, sociale, morale e giuridico. Soprattutto in questi 
ultimi tempi esso ha richiamato l'attenzione di medici, moralisti, giuristi, e politici. Non si tratta 
di un problema puramente teorico, come taluno potrebbe credere; basta leggere le dettagliate 
notizie fornite dal p. Gemelli per quanto riguarda i paesi anglo-sassoni per convincersi della sua 
preoccupante attualità: negli Stati Uniti d'America è opinione diffusa che accanto alle cosiddette 
«banche» di sangue e di cornee si debbano costituire « banche» di seme, a cui possano attin- 
gere le coppie infeconde. ’ 

Il p. Gemelli, oltre a riassumere brevemente quanto, nelle sedute del 29 marzo e del 19 
aprile 1945, fu detto a Londra in seno alla Camera dei Comuni in materia, e a rendere conto dello 
stato dell'opinione pubblica inglese, riferisce ampiamente i vari punti di vista degli studiosi stra- 
nieri ed italiani sull’ uno o sull'altro aspetto del problema: pareri discordi, più o meno scienti- 
ficamente motivati, ma comunque rivelatori di diverse sensibilità e di diversi atteggiamenti men- 
tali rispetto a talune manifestazioni e conseguenze di una pratica novissima che — se al comune 
sentire delle coscienze non facesse velo una dissennata interpretazione di alcuni valori eterni, 
che induce a porre sotto la comoda etichetta di « vecchi pregiudizi» anche le più meridiane e 
conclamate verità — nessuno esiterebbe a condannare, anche al di fuori di ogni considerazione 
religiosa, come contraria alla morale e al buon costume dei popoli civili. 

H nostro autore s'indugia in particolar modo a considerare le opinioni dei moralisti per 
poi prendere posizione di fronte ad esse. Tutti d'accordo i moralisti cattolici nel ritenere illecita 
la fecondazione artificiale propriamente detta, in considerazione dell' illiceità del modo in cui 
il seme viene ottenuto, essi sono del pari concordi nel ritenere lecita la fecondazione artificiale 
impropriamente detta, cioé quel procedimento mediante il quale non si fa altro che usare alcuni 
«aiuti» per rendere idonea alla fecondazione una copula regolarmente compiuta, pur dissentendo 
circa il modo di intendere i cosiddetti « aiuti ». 

Il p. Gemelli non si limita a ribadire l’illiceità della fecondazione artificiale propriamente 
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detta, facendo capo a considerazioni di morale naturale ed agli insegnamenti della morale catto- 
lica, ma sostiene altresi, contro la comune opinione dei moralisti, l’illiceità della fecondazione 
artificiale impropriamente detta, ritenendo giustamente che la espressione «aiuti» alla feconda- 
zione naturale usati per compiere una fecondazione artificiale impropriamente detta celi un equi- 
voco, in quanto «non vi sono, nell’atto coniugale, due azioni: la deposizione del seme e poscia 
un'azione diretta a far salire gli spermotozoi nell’ utero; ma vi è un’ unica azione naturale, la 
quale consiste nella deposizione del seme nella vagina; ciò che segue (la salita degli spermato- 
zoi neila cavità uterina) è un fatto naturale che si attua di per se stesso senza intervento della 
volontà umana ». 

Net complesso problema della fecondazione artificiale non mancano aspetti che interessano 
direttamente il canonista. Uno dei più interessanti, anche dal punto di vista pratico, è questo : 
si ha consumazione del matrimonio in caso di fecondazione artificiale? La definizione canonistica 
della copula perfetta postula la soluzione negativa nel caso di fecondazione artificiale propria- 
mente detta, ma non anche nel caso di fecondazione artificiale impropriamente detta, perchè, 
mentre in quella manca l’actio humana — penetrazione del membro virile nella vagina muliebre 
ed effusione in essa del vero seme —, che è necessaria e sufficiente ad integrare la copula per- 
fetta, nella fecondazione artificiale impropriamente detta sussistono tutti gli elementi della copula 
perfetta, riferendosi i cosiddetti «aiuti» all'opus riaturae. 

BES 


ADAMO REINA, Contributo alla classificazione analitica dei diritti di sepolcro, 
pagg. VII-120, Milano, 1947. 


L'Autore, compreso della necessità di coordinare e superare le conclusioni cui sono arrivate, 
spesso in contrasto, dottrina e giurisprudenza, in materia di diritti di sepolcro, dei quali non si 
è riusciti del tutto nemmeno a sceverare il contenuto patrimoniale da quello personale, si è pro- 
posto, anche attraverso una attenta indagine storica dell' istituto, di recare il suo contributo cri- 
tico nelle dispute fin qui dibattutesi. : 

É da riconoscersi che il volumetto del Reina, molto denso, ricco di richiami ad autori, di 
cui confuta, spesso brillantemente, l'opinione sull'argomento, raggiunge lo scopo di dare agli 
studiosi una trattazione completa ed organica della difficile ed ingrata materia. 

L'autore svolge con particolare competenza il capitolo III, ove affronta l'arduo tema della 
natura giuridica dello jus sepolcri. Ci sia peró consentito rilevare che lo sforzo che il Reina accusa 
per ricondurre il diritto di sepolcro sotto la specie dei diritti di superficie (sia pure con i tempe- 
ramenti di cui alla ultima parte del S 11) non sembra, a nostro avviso, coronato da successo. 
Tutte le argomentazioni da lui addotte, con acceso spirito polemico e con vera conoscenza della 
dottrina, non valgono a smuovere la obiezione per noi fondamentale, ed a distruggere l'ostacolo 
pitt forte ad una tale classificazione: il diritto di superficie & illimitato, uno jus in re aliena che 
non può tollerare vincoli di sorta, mentre il diritto di sepolcro che si esercita su un bene dema- 
niale, quale l'area cimiteriale, nasce di per sè con tali e così peculiari limitazioni e tradisce una 
natura cosi singolare da non potersi scartare, anche oggi, la solida opinione del Fadda, per il 
quale esso deve ritenersi uno jus sui generis, di per sè inclassificabile. 


E. UGHI 


EDUARD FOURNIER, Nouvelles recherches sur les Curies, Chapitres et Universités 


de l'ancienne Eglise de France, pagg. 262, Nouvelle Société Anonyme du 
Pas-de-Calais, Arras, 1942. 


Ce volume comprend trois parties, d' importance très inégale, La première traite des cha- 
pitres cathédraux. Une très longue introduction, qui occupe la moitié de l'ouvrage, décrit l'orga- 
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nisation monastique avant le X siécle en examinaut taut les origines de l'exemption que le róle 
du propriétaire laïque, la part prise par les moines à l'élection de l'abbé et le mode d'organisa- 
tion interne des abbayes. Plusieurs idées, considérées comme bien établies, sont renversées par 
l'auteur. Selon lui, par exemple, élection de l'abbé est, à l'origine, un droit du propriétaire, 
qu'il soit laïque ou ecclésiastique ; la libre élection n’apparaît que plus tard et elle découle d' un 
privilége (pag. 57). De méme, les prétendues spoliations de l'époque carolingienne ne sont que 
l'application des principes qui ont toujours régi les relations du propriétaire laïque avec l'abbaye 
ou l'évéché dont, au sens juridique du terme; il possédait les biens. 

La règle canoniale d' Aix-la Chapelle (816), qui s' inspire des institutions monastiques, s' im- 
posa non seulement aux chapitres collégiaux, mais encore aux chapitres cathédraux. L'exemption 
des biens composant la mense canoniale est à l'origine de l'exemption presque complète (et 
s'étendant à une partie de l'église cathédrale) dont les chapitres jouiront vis-à-vis de l'évéque, 
tant au temporel qu'au spirituel, jusqu'au Concile de Trente, et, dans certains cas, jusqu'au 
XVII siècle. La lutte victorieuse des chanoines contre leur prévôt, la détermination de diverses 
prébendes dans une mense capitulaire unique complètent cet exposé, intéressant à plus d’un 
titre. 

La deuxième partie reprend sans modification un ouvrage antérieur de l’auteur: Questions 
d' histoire du droit canonique, Paris, Sirey, 1938. Elle montre comment les Décrétales de Gregoire 
IX, ainsi que celles d’Innocent IV ont été immédiatement traduites en français, et même résu- 
mées. Cela donne l’occasion à l’auteur de reconstituer la première collection d' Innocent IV en- 
_voyée à Paris, et de fixer à 41 le nombre des décrétales de ce pape à insérer au Corpus Juris. 
Examinant ensuite le cas de Franciscus Vercellensis, canoniste du XIII siècle, 1’ A. nous révèle 
son vrai nom: François d' Albano, et décrit sa Lectura sur les constitutions de Grégoire X, con- 
tenue dans le ms. St. Omer 446, Lectura que Jean d’ André a utilisée dans sa Novella ainsi que dans 
sa Glose sur le Sexte. Le même ms. contient une répétition du même auteur sur le c. Vestra 
duxit, 7, X, de cohabit. cler. et mulier., III, 2. M. E. Fournier croit y découvrir une allusion à 
un commentaire perdu de François de Verceil sur les Décrétales de Grégoire IX, commentaire dont 
parle Jean d' André dans le prologue de sa Novella in Decretales. M. St. Kuttner, dans son com- 
pte-rendu de la Zeitschrift der Savigny-Stiftung, Kan. Abteilung., t. 26, 1937, pagg. 468-470, a 
montré que les raisons alléguées n'avaient rien de contraignant. Nous aurions aimé connaitre 
la réponse de M. E. Fournier, mais celui-ci ne souffle mot du compte-rendu. Relevons aussi la 
méprise qu'il commet à la pag. 228, en confondant la Glose ordinaire du Sexte avec la Novella 
de Jean d' André sur le méme Sexte. 

La dernière partie de l'ouvrage décrit l'origine des doyens. L'auteur la place vers 823, date 
d'un capitulaire de Louis le Pieux. Dépendant à la fois de l'évéque et de l'archidiacre, le doyen 
a un pouvoir de visite, de sourveillance et de correction. Ses attributions varient selon les dio- 
céses. L'étude se termine par une briève étude des attributions des doyens dans le diocèse de 
Liège. 

Nous retrouvons dans ce volume les qualités et les défauts de l'oeuvre précédente. Les 
documents présentés sout nombrenx, le matériel étudié remarquable par son ampleur. Parfois 
cependant, on se demande jusqu' à quel point la démonstration est concluante. Il n'eüt pas été 
inutile, quoi qu'en pense l'auteur, de discuter les opinions des adversaires afin de déceler clai- 
rement les vices de leurs raisonnements, ou d'indiquer les documents essentiels qu'ils ont né- 
gligé et qui justifient la position diamétralment opposée adoptée par l'auteur. L'ouvrage en 
eüt peut-étre été quelque peu alourdi, mais il n'aurait certes rien perdu en valeur. 


G. FRANSEN 
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CRHRONTCA 


La «Semaine de droit canonique » de Paris ' 


; , (22-26 avril 1947) 


Pour célébrer le cinquantenaire de la Faculté de droit canonique érigée 
en 1895 s’est tenue à Paris une « Semaine de droit canonique ». Organisée sous 
la direction de M. P Abbé Andrieu-Guitrancourt, doyen actuel, elle connut le 
plus franc succès. Il pouvait paraître un peu présomptueux de réunir un nom- 
bre considérable de participants en faveur d’une science traditionnellement 
réputée pour son aridité. Cependant, le rayonnement de la Faculté de Paris 
s’est manifesté par une assistance qui s’est maintenue avec persévérance, 
et la salle prévue s’est avérée trop exigue. C’est d’un heureux augure pour 
l'avenir des études canoniques. 

La «Semaine» débuta par une Messe célébrée dans l'église des Carmes. 
Dans une magistrale allocution, S. E. Mgr. Blanchet, recteur de I’ Institut catholi- 
que, montra l importance du droit canonique pour les études ecclésiastiques 
en France et mit particulierement en relief les vigoureuses personnalités des 
Abbés Pierre Gasparri et Boudinhon, premiers maîtres de la Faculté. 

La séance inaugurale présidée par S. E. Mgr Roncalli, nonce apostolique, 
fut occupée par un discours de M. l'Abbé Andrieu-Guitrancourt. L' historique 
de la création de la Faculté fut retracé avec ses multiples péripéties, oppo- 
sant la persévérance romaine aux réticences de l'épiscopat francais retenu par 
les préoccupations que lui causaient la situation intérieure du pays et les ré- 
percussions que ne manquerait pas d'avoir la fondation d' un institut de droit 
ecclésiastique repandant les doctrines romaines. 

La matinée du mercredi commença par une communication de M. H- La- 
lou, doyen de la Faculté libre de droit. L'histoire de l'établissement du 
divorce en France y fut retracé de main de maître. Le conférencier dégagea 
surtout les buts poursuivis tant à la fin du XVIII siécle qu'en 1884: le divorce 
fut imposé à l'opinion francaise et au pays pour de motifs d'ordre philosophi- 
que. Ce sont bien en ce cas «les lois qui ont fait les moeurs ». 

M. le Chanoine E. Fournier, doyen honoraire de la Faculté qui, malgré 
son áge, avait tenu à répondre à l'appel de ses anciens élèves, fit ensuite une 
étude extrémement fouillée montrant le lien existant entre le secretarius regius 
et le secrétaire d'évéché en France. On rencontre ce dernier dés le milieu 
du XIV siécle et son importance dans la curie diocésaine ne cessera de croitre. 

Enfin, le R. P. Creusen, professeur à l'Université grégorienne, dans un 
travail plus technique expose le système adopté par le Code de droit cano- 
nique en ce qui touche la réserve des censures ab homine. 

M. le Chanoine H. X. Arquilliére, doyen de la Faculté de théologie, ouvrit 
la séance de l'aprés-midi par un examen du probléme posé par le pardon de 
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Canossa. Grégoire VII a-t-il entendu réintégrer Henri IV dans la communion 
de l' Eglise seulement, ou aussi dans la fonction royale ? Contre la thése sou- 
tenue par A. Fliche, le conférencier maintient sa position antérieure et déve- 
loppe de nombreux arguments tant pour l'étayer que pour répondre aux diffi- 
cultés qui ont été soulevées. 

M. G. Le Bras, professeur à la Faculté de droit, dans une communication 
que le nombre des assistants indique comme spécialement appréciée, s'attache 
ensuite à l'étude de la «formation du droit romano-canonique ». Sans doute, 
le Décret de Gratien manifeste déjà une certaine influence du droit romain 
sur le droit ecclésiastique tel que la réforme grégorienne l'a constitué, mais 
c'est surtout avec Huguccio que s’opère la fusion du courant canonique et du 
courant romaniste. Le phénomène s'accentue avec la naissance des officialités, 
l'organisation bénéficiale et le développement de la science canonique. Bien- 
tôt, à la coopération entre droit romain et droit canonique succède la récep- 
tion du premier par le droit de l' Eglise avec les corrections et aussi les com- 
pléments qui seront jugés indispensables. Parmi les conséquences de ce fait 
capital ressortent surtout le recul et l'expulsion du droit germanique, une 
moditication du droit canonique én un sens plus technique et moins paterna- 
liste, sans parler de risques, plus graves peut-être, pour I’ Eglise, 

Enfin, Mgr. Bernier, secrétaire de l'épiscopat canadien et ancien profes- 
seur à l' Université Laval, exposa comment l'organisation paroissiale se déve- 
loppa au Canada et quels assouplissement lui furent apportés en raison de 
la situation du pays. 

Le jeudi 24, M. de Boüard, professeur à l’ Ecole nationale des Chartes, 
attire l'attention de l'auditoire sur le probléme du développement du notariat 
public dans la seconde partie du XII siècle. Dans l'Italie lombarde, les glos- 
sateurs se trouvèrent à son origine et permirent ainsi une plus grande sûreté 
dans les rapports de droit privé. En France, par contre, le méme résultat fut 
obtenu, non par imitation, ni par emprunt, mais par la réception du droit 
romain dans les juridictions ecclésiastiques : de cette manière, le tabellionnage 
fut créé et s'étendit progressivement avec ses heureux effets sur les relatious 
juridiques. 

M. Clerc, doyen de la Faculté de droit de Neuchâtel, retrace ensuite l'évo- 
lution suivie par la jurisprudence du Tribunal fédéral suisse, en ce qui con- 
cerne la reconnaissance du droit canonique. Le Constitution de 1874 partait 
du principe d'un contrôle de l'Etat prenant des mesures d'exception contre 
l'Eglise. Depuis, plusieurs décisions de la juridiction supréme ont admis soit 
le caractère supplétif du droit canonique, soit méme sa valeur légale, ainsi 
pour la protection des usages religieux ou pour l'admission des sanctions 
ecclésiastiques à l'égard des catholiques. 

L'aprés-midi, M. Olivier-Martin, professeur à la Faculté de droit, mem- 
bre de l'Institut, mit en relief certains aspects de l'influence exercée par le 
droit canonique sur le droit public de l'ancienne France. L'éminent conféren- 
cier, négligeant à dessein les problémes déjà connus de la prévention et de 
la nomination aux offices royaux, insiste sur le róle joué au point de vue lé- 
gal par les principes du droit ecclésiastique. Il lui fut aisé de montrer qu'en 
matière de priviléges, dans la concession des lettres patentes, pour ce qui 
touche les clauses réservatives des droits des droits des tiers, et encore dans 
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les lettres de justice et de grâce, le droit canonique avait profondément influencé 
la pratique française. 

Avec M. Dauvillier, c'est une étude de l' influence des droits orientaux sur 
P Evangile qui passe au premier plan. Le savant professeur à la Faculté de 
droit de Toulouse, bien counu par ses travaux canoniques, dégage dans la 
célébre parabole de l'enfant prodigue quelques traits qui accusent de la part 
de l'auteur de l Evangile la connaissance tant du droit commun oriental de 
l'époque, que du droit national juif, du droit privé romain et des institutions 
araméennes, «nouvel argument, dit-il en conclusion, en faveur de l'authenticité 
de I’ Evangile ». 

Puis le R. P. Jombart, professeur à la Faculté de droit canonique de Tou- 
louse, insiste sur le rôle respectif de la tradition et du progrès dans l'évo- 
lution de certaines institutions canoniques : quelle que soit l'immutabilité qu’on 
lui attribue, le droit canonique ne reste pas à l'écart du mouvement qui anime 
les organisations humaines. 

Le vendredi matin, l'Abbé Ch. Lefebvre, professeur à la Faculté de théo- 
logie de Lille, indiqua comment les tendances de l'équité canonique pouvaient 
aussi ressortir de l'évolution suivie par les canonistes. Reprenant l'étude du 
vice de crainte, il n'eut pas de peine à souligner une fois de plus que seule 
la théorie du droit naturel avait fait échec sur le point considéré à la tendan- 
ce individualiste du droit canonique. 

M. H. Mazeaud, professeur à.la Faculté de droit, aborde ensuite le pro- 
bléme de la lésion. Il rappelle l'influence jadis exercée à ce sujet par la légi- 
slation ecclésiastique et indique les solutions maintenant admises par le droit 
frangais avec le développement des relations économiques. La comparaison 
avec le droit canonique actuel lui permet en terminant de préciser le róle joué 
par les facteurs économiques et sociaux. 

M. le Chanoine Denis, professeur à la Faculté de droit canonique de Pa- . 
ris, lui succéde et apporte une intéressante contribution à l'étude des origi- 
nes de la Faculté en montrant, avec exemples à l'appui, la conception que 
s'était fait de sa fonction celui qui devait plus tard étre le Cardinal Gasparri. 

M. le Chanoine H. Wagnon, professeur à la Faculté de droit canonique 
de Louvain, connu par sa remarquable thése sur le droit concordataire, releva 
dans la séance de l'aprés-midi quelques récentes controverses soulevées par 
l'application des concordats. 

M. J. Gaudemet, professeur à la Faculté de droit de Strasbourg, fait 
ensuite le point de la situation respective du droit romain et. du droit cano- 
nique durant la période troublée des IV et V siècles en Occident. Il indique 
les principes à suivre en vue de dégager l'influence qu'ils ont pu exercer 
lun sur l'autre au moment de la pénétration des institutions germaniques. 

Enfin, avec M. Imbert, professeur à la Faculté de droit canonique de Pa- 
ris, c'est de nouveau un probléme concernant I’ Evangile qui appelle une solu- 
tion: quelle fut la raison pour laquelle le Christ fut traduit devant la justice 
' et condamné à mort? ? 

La dernière journée est inaugurée par une importante contribution de M. 
le Chanoine W. Onclin, professeur à la Faculté de droit canonique de Lou- 
vain, à l'étude de l'organisation des pouvoirs de l'Eglise. A l'opposé de ce 
qui se produit dans le droit moderne où l'emporte le principe de la sépara- 
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tion des pouvoirs, le droit ecclésiastique se caractérise par leur concentra- 
tion; les conséquences de cette position en sont ensuite magistralement ex- 
posées. - : 

M. A. Rouast, professeur à la Faculté de droit, revient sur un des pro- 
blèmes qui marquent le mieux Popposition entre droit canonique et droit civil. 
Il souligne les tendances de la législation française à être à I’ heure actuelle 
de moins en moins stricte: les futurs se trouvent ainsi dans une situation 
relativement voisine de celle tradition nettement soutenue par la législation 
ecclésiastique qui tient a assurer le plus possible leur entiére liberté, seraitce 
à l'égard des parents eux-mémes. 

. En fin de matinée, M. l’ Abbé Guizard, professeur et secrétaire de la Fa- 
culté de droit canonique de Paris; rappelle l'importance du rôle joué dans 
l'histoire de la Faculté par l’éminent canoniste que fut Mgr. Boudinhon, pre- 
mier doyen. i d 

M. L. Rigaud, psofesseur à la Faculté libre de droit, apporte, au début de 
l'aprés-midi, une intéressante contribution à l'étude de l' influence exercée par 
les cononistes sur l'élaboration des plus anciennes théories du droit interna- 
tional privé. II acheva cette communication avec un aperçu de l'influence 
qu'eut ce dernier sur la composition du Code de droit canonique. 

Enfin, l'Abbé des Graviers, professeur à la Faculté de droit canonique 
de Paris, termine la Semaine en étudiant la personnalité de Mgr. Many, qui 
devait étre appelé au Tribunal de la Rote. 

La période relativement troublée qui marque les années d'aprésguerre a 
empéché une participation plus immédiate de le part de certains professeurs 
d' Italie, d'Autriche, d'Allemagne, d’ Espagne ou d'Amérique du Sud, mais ni 
les uns ni les autres n'ont manqué d'assurer la Faculté de Paris de leur par- 
ticipation morale: en particulier, le jour de l'ouverture, S. E. Mgr. Blanchet, 
_recteur, donna connaissance d' une lettre de la Faculté de droit canonique d'Inn- 
sprück manifestant avec ses regrets combien elle avait été touchée de l'in- 
vitation. 

Ces belles journées, qui furent un succés inattendu, montrent l' intérét 
croissant apporté en France aux études de droit canonique et constituent un 
heureux présage pour l'avenir scientifique et le rayonnement d'une Faculté 
qui a su réunir autour d'elle, avec tant de ses anciens élèves, des collabora- 
teurs venus d'un peu partout et s'intéressant au progrès de la science cano- 
nique. 

CHARLES LEFEBVRE 


La «segunda semana española 
de derecho canonico » 


Antecedentes 


Al terminar, en 1939, la guerra civil española que puso fin a la persecución 
de que la Iglesia habia sido objetto con intensidad creciente desde 1931, se 
sintió en todo el país un magnífico resurgimento religioso: gran número de 
vocaciones acudieron a los Seminarios y casas religiosas; la Acción católica 
adquirió una expansión desconocida hasta entonces y el peublo demostró, en 
cuantas ocasiones se le brindaron, sus convicciones religiosas. 

En esta coyuntura era lógico esperar una mayor expansión en los estudios 
superiores eclesiásticos. Y, efectivamente, en Noviembre de 1940, se restable- 
cieron, por Decreto de la Sagrada Congregación de Seminarios, las Facultades 
de Teología y Derecho Canónico que constituyeron la restablecida Universidad 
eclesiástica de Salamanca, gracias a la generosa aportación económica del 
Estado. 

Por otra parte, el mismo Estado, por Ley de 24 de Noviembre de 1939 que 
creó el Consejo Superior de Investigaciones Cientificas, se ocupó de impulsar, 
de acuerdo con la Jerarquía ecclesiástica, esos mismos estudios. En la misma 
Ley fundacional se creaba el Instituto «Francisco Suarez», de Teología, que 
ocupaba el primer lugar entre todos. Después se han creado los correspondien- 
tes a otras ciencias eclesiásticas: «Padre Flórez », de Historia Eclesiástica, y 
«Sto. Toribio de Mogrovejo », de Misionologia. 

Por Decreto de 29 de abril de 1944, se creó el Instituto « San Raimundo 
de Peñafort », de Derecho Canónico. La experiencia obtenida a través del de 
Teología, que radica en Madrid, demostró ampliamente que no es posible sepa- 
rar los centros de investigación de los de la enseñanza superior correspondiente 
y, por eso, el nuevo Instituto se creó en Salamanca, junto a la facultad de De- 
recho Canónico, aunque con plena independencia de ella. 

El Instituto carece, de la misma manera que los demás del Consejo, de 
funciones docentes, estando consagrado únicamente a la investigación, bajo la 
dirección del Sr. Obispo de Salamanca y Gran Canciller de su Universidad 
Pontificia, pues se tiene como norma adoptada que los Institutos de ciencias 
eclesiásticas tengan por director un Obispo. Para cumplir sus fines edita una 
revista cuatrimestral — « Revista Española de Derecho Canónico » —; propor- 
ciona becas a jóvenes licenciados que cooperan en las tareas investigadoras; 
tiene colaboradores en la Universidad Pontificia de Comillas, en Barcelona y 
en Madrid para mantener contacto con los canonistas allí residentes y colabora 
con el Instituto de Historia Eclesiástica en la preparación de la edición crítica 
de la colección canónica « Hispana ». 
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Para hacer posible una eficaz labor de orientación y estímulo de la inve- 
stigación canónica pareció, sin embargo, que era necesaria una serie de con- 
tactos personales, de intercambios de puntos de vista entre todos sus cultiva- 
dores. Es lo que se persiguió con la convocatoria y celebración en Salamanca, 
en el mes de octubre de 1945, de la primera Semana de derecho canónico. Se 
trataba de algo aún preliminar, a manera de recuento de fuerzas. Por eso el 
tema central fué: Situación actual de la ciencia jurídico-eclesiástica, especial- 
mente en España, recorriéndose en las diversas ponencias cada una de las 
ramas: Derecho público, Filosofía e Historia del Derecho, « Texto », etc. El éxito 
fué realmente halagüeño y estimuló al Instituto a celebrar una segunda Semana, 
que ha tenido lugar en Madrid, del 12 al 17 del pasado mes de Mayo. 


La Semana 


El tema central de la Semana, escogido después de madura deliberación 
fué la Recepción mutua del derecho canónico y civil según el sistema jurídico 
moderno. En torno a él se fijaron una porción de temas parciales que eran o 
bien presupuestos doctrinales del mismo o bien partes o, finalmente, aplicacio- 
nes concretas a Portugal y España. En la selección de los ponentes se tuvo un 
criterio de máxima amplitud. Se comprometieron a desarrollar los temas (aunque 
no todos llegaron a realizarlo de hecho) dos profesores de facultades canóni- 
cas de Roma, dos portugueses, cuatro juristas seglares, el Decano de la Facul- 
tad de Derecho de Madrid y varios Profesores de las Universidades de Comi- 
llas y Salamanca. De esta forma se esperaba que se produjera, como de hecho 
se produjo, un saludable contraste entre diversas opiniones y un fructuoso con- 
tacto entre estudiosos procedentes de ambientes muy diversos. 

Sin descender a detalles, cuya prolijidad haría fastidiosa la lectura de estas 
notas, diremos algo de cada una de las ponencias, que llegaron a desarrollarse, 
reservando para el final un comentario de conjunto a todas ellas y al ambiente 
general de la Semana. 


1. — Posición del « Codex luris Canonici» en el sistema jurídico español. 

Tuvo caracter de introducción y la desarrolló el Rector Magnífico de la 
Universidad Pontificia de Salamanca, Dr. Miguélez. De vez en cuando suele 
agitarse en España el problema de si el Codex puede considerarse o no ley 
española, no faltando algún ejemplo de decisiones administrativas favorables a 
tenerle por tal. El ponente, sin embargo, después de un estudio a fondo, que ha 
sido casi el primero en realizar, se pronunció por la negativa, explicando cuál 
es la verdadera eficacia jurídica que el Codex tiene en el ordenamiento español. 


2. — La recepción del Derecho de obligaciones operada por el Codex: Fué 
el ponente el Dr. Amadeo de Fuenmayor, jóven catedrático de la Universidad 
de Santiago de Compostela, autor de varias monografías y uno de los más 
sólidos valores de la investigación jurídica española. Después de una introduc- 
ción histórica, examinó el c. 1529: a) en cuanto a su naturaleza, defendió que 
se trata de una remisión meramente formal, no receptiva; b) de su extensión 
dijo que es amplisima en cuanto a las materias que comprende, si bien tiene 
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sus límites en cuanto a la capacidad, vicios del consentimiento, beneficio de 
competencia, etc.; c) la valoración y crítica del precepto la hizo notando su 
acierto sustancial, pero también la existencia de algunas imprecisiones y super- 
fluidades que chocan con su extremado laconismo. 
LI 
3. — La recepciôn civil de las causas de nulidad y disoluciôn del matrimonio 
rato y la delegación de las causas de separación a favor de los tribunales civi- 
les: La explicó el Dr. Manuel Bonet, profesor de la Universidad Pontificia de 
Salamanca. Después de sentar como base la doctrina referente a la competencia 
de la Iglesia y del Estado en el matrimonio, defendió que la Iglesia no puede 
delegar a los tribunales civiles las causas matrimoniales de separación y que 
si en el Concordato italiano consiente que las conozcan, ha de interpretarse 
como mera tolerancia. 


4. — La recepción del parentesco legal en el Derecho Canónico : El P. Fran- 
cisco Lodos, S. L, profesor en la Universidad Pontificia de Comillas, dividió su 
estudio en dos partes: /a norma canonizante, o sea los cánones 1059 y 1080 
cuya naturaleza y límites expuso, junto a los problemas de la calificación y de 
la dispensa: y /a norma canonizada, de la que habló primero en general (natu- 
raleza, individuación e interpretación) y después en concreto, de la ley espa- 
fiola que constituye un caso de remisión mutua, afirmando, con los autores 
españoles, que existe el impedimento dirimente. 


5. — La legislación española, liquidadora de las situaciones producidas por 
las leyes del matrimonio civil y del divorcio: Estes leyes, dictadas durante el 
efímero dominio republicano, fueron derogadas por el Gobierno nacional espa- 
ñol que procuró dar a la derogación la mayor fuerza retroactiva que parecía 
posible. El Decano de la Facultad de Derecho de Madrid, Dr. Eloy Montero, 
explicó a los semanistas el contenido de esta legislación derogatoria y los pro- 
blemas que plantea, alguno de los cuales está siendo objeto de estudio para 
tratar de encontrarle solución legislativa. 


6. — La teoría de la ineficacia de los actos jurídicos en el matrimonio ca- 
nonico: Acerca de este tema hablaron dos ponentes: el P. Olís Robleda, S. I, 
profesor en la Facultad de Derecho Canónico de Comillas, y el Dr. Sebastián 
Moro, Letrado de la Dirección General de Registros y Notariado del Ministerio 
de Justicia. Aunque con ciertas discrepancias entre sí, explicables por su diversa 
formación y procedencia, estuvieron de acuerdo ambos en reconocer la utilidad 
indiscutible que pueden aportar al derecho canónico las modernas construcio- 
nes de los civilistas en relación con la validez de los actos jurídicos, aunque 
no todas ellas puedan tener aplicación al matrimonio canónico. 


7. — La ejecución de las sentencias canónicas de nulidad y de separación 
segün el Código civil español: Estuvo a cargo del Dr. Laureano Pérez Mier, 
profesor de la Universidad Pontificia de Salamanca y autor de una obra de 
derecho concordatario que puede considerarse como la mejor que en España 
se ha producido en esa materia. En su ponencia examinó los antecedentes histó- 
ricos, tanto canónicos como españoles, para plantear después la grave cuestión 
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que ofrecen en España las consecuencias que en el orden civil se siguen de las 
sentencias eclesiásticas en las causas matrimoniales. En opinión suya, mientras 
no sea posible separarlas de algún modo, resulta muy dificil admitir la posibi- 
lidad de un procedimiento puramente administrativo. 


8. — Repercusión civil de las limitaciones canónicas de la capacidad juri- 
dica de los religiosos y de los clérigos: Correspondió estudiar este problema, 
cerrando la serie de las ponencias, al Dr. Juan Emilio Luque, abogado del 
Estado en Barcelona. Después de algunos preliminares de carácter general, re- 
corrió los antecedentes históricos del problema y estudió la legislación vigente : 
Código civil, Código mercantil, leyes procesales, políticas y administrativas, 
optando en general por la supresión de toda repercusión. 

Además de estas ponencias se destinó parte de una de las sesiones a 
escuchar la referencia que de los Problemas que plantea el reciente Decreto 
sobre administración de la confirmación a los moribundos, hizo el P. Sabino 
Alonso Morán, O. P., profesor de la Universidad Pontificia de Salamanca, quien 
dirigió la animada discusión que en torno a ellas se produjo. 


La sesión de clausura 


Como ya ha quedado indicado al principio de esta nota, el Instituto « San 
Raimundo de Peñafort» colabora con el de Historia Eclesiástica en el proyecto 
de hacer una edición crítica de la.colección canónica «Hispana». Con objeto 
de que los canonistas españoles conociesen la situación exacta de los proble- 
mas que tal edición entraña, el P. W. M. Peitz, S.L, fué invitado a exponer 
sus teorías lo que hizo en tres conferencias bajo el título común: Una revolu- 
ción científica. Nuevos caminos de la investigación en la crítica de textos y fuen- 
tes, tanto filológica como histórica, demostradas a la luz de sus nuevos resulta- 
dos sobre el origen y la tradición de las antiguas colecciones canonisticas hasta 
Dionisio el Exiguo. ; 

Teniendo en cuenta lo expuesto por el P. Peitz y los resultados obtenidos 
en los trabajos preliminares que se están realizando, el Vicedirector del Insti- ` 
tuto de Historia Eclesiástica y prelado doméstico de Su Santidad, Mons. Pascual 
Galindo, disertó en la solemnísima sesión de clausura acerca de Criterios y 
normas, materiales y trabajos preliminares para intentar una edición critica de 
la colección canónica « Hispana ». El problema en el momento actual. 

A esta sesión acudieron, entre otras personalidades, el Ministro de Educa- 
ción Nacional, que es presidente nato del Consejo de Investigaciones, el Nuncio 
de Su Santidad, el Patriarca de las Indias Orientales, los Obispos de Salamanca, 
Tuy, Sigüenza y electo de Ereso, el Vicepresidente del Consejo de Investigaciónes 
y académico de la Pontificia de Ciencias Sr. García Siñériz, el Director General 
de Asuntos Eclesiásticos del Ministerio de Justicia, el Jefe de la Sección de 
Santa Sede del Ministerio de Asuntos Exteriores, el embajador de Portugal, 
etc., etc. 

Además de la citada conferencia de Mons. Galindo pronunció un magnífico 
discurso el Nuncio de Su Santidad Mons. Cayetano Cicognani acerca de la 
Constitución apostólica « Provida Mater Ecclesia ». Siguiendo las líneas genera- 
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les del transcendental documento fué comentando primero la parte histórica y 
después la dispositiva, poniendo de relieve los rasgos más acusados y haciendo 
alusión al hecho de haber sido español el primer instituto secular. Terminó 
agradeciendo al Gobierno español la protección que ejerce sobre los estudios 
eclesiásticos y estimulando al Instituto a proseguir con renovado entusiasmo su 
labor. | À 


Comentario 


Razón será añadir a esta-escueta y esquemática relación de ponencias un 
comentario, aunque sea ceñido y breve. i 

Si se mira a la «Semana» en si, el resultado ha sido alentador. Es mucho 
el camino recorrido en los dos afios que separan la primera de la segunda. Las 
ponencias fueron mucho más profundas, más trabajadas y precisas. Y el am- 
biente general francamente consolador. A todas las ponencias seguió una discu- 
sión serena, animada, llena de calor y de interés. Trabajaron todos los sema- 
nistas para aclarar unas veces, rectificar otras, añadir algunas y rechazar muy 
raras. Más significativa que la altura alcanzada por las ponencias, fruto sin duda 
del mucho tiempo que se destinó a la preparación de la «Semana», fué la 
lograda en estas discusiones. 

El tema escogido mostró ser interesantísimo. Tanto que aún quedó mucho 
que decir de él, tal vez por exceso en las aplicaciones concretas. Fué lástima 
que a alguno de los ponentes que no llegaron a actuar le correspondiera el 
tema más amplio y general, que hubiera dado mucha luz para los restantes. 
De todas formas se aclararon muchas ideas, se estimuló el interés de todos y 
quedaron patentes asuntos muy interesantes para futuras investigaciones. 

Resultó también consoladora la aportación de los juristas seglares. No sólo 
por su entusiasmo, sino también por la preparación que demostraron. Pudo 
además percibirse un sincero deseo de mutua aproximación, tanto en estos cono 
en los eclesiásticos, unido a la seguridad, por todos compartida, de que de tal 
aproximación han de seguirse resultados muy halagüeños para nuestra ciencia, 
de los que hubo muestras en las mismas sesiones de la « Semana ». 

De los frutos que la «Semana» está llamada a producir aün es prematuro 
hablar. Pero los canonistas españoles tienen la bendición que para sus trabajos 
“recibieron del Romano Pontífice como prenda de que serán abundantes y gratos 
a la Iglesia romana, su madre, por la que se esfuerzan en aumentarlos y per- 
feccionarlos. 


LAMBERTO DE ECHEVERRIA 
Profesor en la Universidad Pontificia de Salamanca 


Prof. Pıus FEDELE - Moderator et sponsor 
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SUR LE PROBLÈME DU DROIT SUBJECTIF 
DANS LE DROIT CANONIQUE 


1. — Notices critiques à propos de quelques théories sur la 
configurabilité du droit subjectif dans le droit canonique. 


SUMMARIUM : 1. Préliminaires. — 2. Débuts historiques du problème. La na- 
ture juridique des intérêts des fidèles en matière sacramentelle dans la 
pensée de Jemolo. — 3. La conception panpublique du droit canonique 
dans la pensée de Fedele. Ses répercussions par égard à la nature 
de l’action et à la protection des intérêts individuels. — 4. Inaccueilli- 
bilité de la théorie de Fedele sur l’action comme moyen visant exclusi- 
vement à la réalisation du droit objectif. Renvoie. — 5. Opinions favo- 
rables à l'accueil du concept du droit subjectif. Tentatives d'utiliser ce 
concept pour la discrimination des compétences entre l'autorité judiciaire 
et l'autorité administrative. 


1. — C'est à la doctrine canoniste contemporaine, et à la doc- 
trine italienne en. particulier, qu’on doit d'avoir aperçu le pro- 
bléme auquel cette étude est dédiée, et de lui avoir donné quelque 
relief : le probléme, c'est-a-dire, de l'accueil dans le droit de 
T Eglise du concept du droit subjectif, et, en sousordre, de l’ iden- 
tification des catégories d'intéróts propres à ses membres desti- 
nés à s'élever au rang de droits subjectifs et à être, comme tels, 
garantis par le législateur. 

Quant à la doctrine moins récente, si elle ne se tait pas tout 
à fait sur ce sujet, on ne peut pas dire toutefois qu'elle ait à 
dessein exploré notre théme. En vérité la doctrine allemande du 
dernier siècle n'a pas manqué d'y apporter une certaine contri- 
bution. Mais il s'agit d'une contribution tout à fait indirecte, 
due aux auteurs qui prirent comme objet de leur étude le pro- 
bléme, substantiellement différent, de la partageabilité du droit 
canonique en publie et en privé, ou bien de sa réductibilité à la 
seule sphère publique *. 


1 La pensée de Vering, Moy et d’autres de laquelle nous aussi nous devrons 
occuper plus loin, a déjà été convenablement mise en valeur par Forchielli, 
Il concetto di « pubblico» e di « privato» nel diritto canonico, dans « Studi di storia 
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Du reste il n’est pas difficile de se rendre compte, s moins. 
en voie de vraisemblable présomption, des raisons de I’ insensi- 
bilité des canonistes moins récents à des problèmes de cet ordre. 
On peut réfléchir que. les juristes mémes qui cultivent le droit: 
de I’ Etat, bien que fort moins enclins que les canonistes à re- 
specter les positions traditionnelles et à se maintenir sur celles-ci, 
n'ont pas depuis très-longtemps aperçu l’éxigence d' une plus nette 
individualisation conceptuelle de la catégorie juridique qui va sous. 
la dénomination traditionelle de facultas agendi, et d’une plus claire 
séparation de cette catégorie des autres situations juridiques su- 
bjectives. A cette recherche, d'ailleurs, la doctrine de I’ Etat a 
été sollicitée surtout par la nécessité d’ éclaircir la distinction 
des compétences de la juridiction ordinaire et de la juridiction 
administrative. Mais le droit canonique ne posait point des pro- 
blèmes analogues de caractère positif et, peut-être, selon l'opinion 
de la plupart, lui sont-ils encore aujourd’ hui étrangers *. On com- 
prend done aisément que les canonistes soient restés longtemps. 
absents à la discussion serrée qui autour du théme du droit su- 
bjectif s’est développée, pendant le dernier siècle, parmi les juristes. 
laïcs. Pour les canonistes le sujet n'offrait rien plus qu’ un intérêt 
spéculatif. Et ce sont cependant toujours les exigences du droit 
vécu qui constituent le ressort de la recherche. 

Je ne me sentirais pas à même toutefois — c'est une hipothèse 
que je fais en passant — d'affirmer que l'élaboration du thémé 
des droits subjectifs canoniques ne puisse jamais avoir un intérêt 
concret et pratique, au moins sous l’aspect des rapports entre la. 
société ecclésiastique et les sociétés politiques. Nous vivons dans 
une époque toute pénétrée d’ idéologies démocratiques. Par consé- 
quence la démonstration que méme le système juridique de 1 Egli- 
se reconnaît à ses sujets un solide patrimoine juridique indivi- 
duel pourra, peut-être, contribuer un peu à sauvegarder autour 
de la sphère juridique de l'Eglise même, le respect qui doit Lui 
être eftectivement reconnu. Tout cela pourra servir, je veux dire, 
à montrer que toute offense au corps de 1’ Eglise réaliserait en 
même temps infailliblement une offense aux droits dont jouis- 


e diritto in onore di C. Calisse», Milano, 1940, II, pp. 526-528; et par Pe- 
troucelli, Brevi osservazioni su l'esistenza di una distinzione tra diritto pubblico 


e privato nell'ordinamento canonico, dans «Il Dir. Eccl. », 1944-45, pp. 138-141. ` 


1 Voir toutefois ce que nous disons plus loin, à la p. 38. 
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sent les associés de la plus grande collectivité humaine. Ce n'est 
pas à cause de cela, cependant, que je voudrai reconnaître des 
droits subjectififs des fidèles, là où honnêtement je n'en apercois 
pas. Et ce n'est du reste point un attachement prévenu pour une 
thése qui m'a conduit à écrire mes réflexions sur ce sujet. 


2. — Un probléme du droit subjectif dans le système cano- 
nique, ne peut se dire clairement posé dans ses termes qu'au mo- 
ment où s’est présenté le doute que les intérêts, dont les mem- 
bres de la communauté ecclésiastique sont les porteurs, soient pris 
par eux-mêmes en considération par le législateur. Qu’ ils soient 
comme tels garantis, et qu'ils prennent ainsi la forme de droits 
subjectifs ; que ces intérêts soient aptes à se consolider dans cette 
situation qui est certainement la plus élevée et la plus parfaite 
de toutes les situations dans lesquelles un sujet peut se trouver 
vis-à-vis d’un bien; ou, au contraire, qu'ils ne trouvent, dans la 
loi, qu’ une plus faible protection, de sorte que il soit nécessaire 
de les reconduire à des catégories différentes de la catégorie du 
droit subjectif. 

Pour découvrir une prise de position consciente, bien qu'in- 
cidentelle, en matière, il convient de se rapporter à un écrit de 
Jemolo *, pas tout à fait récent, où l’on retrouve quelques remar- 
quables affirmations à l'égard d'un des secteurs les plus inté- 
ressants et vitaux du droit canonique : la matière sacramentelle. 
Au sein de l Eglise, remarqua Jemolo, la distinction entre droit 
et intérêt fait défaut ou bien elle parait confuse. Il observa 
d'autre part que les règles de caractère religieux ou liturgique, 
se rapportant à l'administration des saerements, ne se proposent 
point de reconnaitre des droits aux fidéles, mais, plutót elles ont 
pour but direct le développement régulier de l'administration du 
culte, la conservation du dogme et des traditions religieuses, l’ in- 
térét général de la confession considérée dans son ensemble. 

Peut-étre, pourrait-on avertir un certain contraste parmi les 
deux assertions de Jemolo, si d' un côté on nie la distinction droit- 
intérêt au sein du système juridique de l'Eglise, tandis que de l'au- 
tre on en fait application dans la matière sacramentelle, même si ce 


1 Jemolo, Esiste un diritto dei fedeli al sacramento? dans «Riv. Dir. Pubbl.», 
1915, II, pp. 140-142. 
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n'est que pour exclure qu’à ce sujet les fidèles sont titulaires 
de droits. Mais, peut-être, la pensée de Jemolo est bien une au- 
tre; et lorsqu'il dit que la très répandue distinction fait défaut, 
il ne vise pas à dire que le système positif la refuse, mais que 
la doctrine n'a su jusqu'alors I’ y découvrir. Et si c'est ainsi, on 
reconnaîtra, là done, non pas une contradiction, mais plutôt une 
tentative d'éclaircir cette matière, d' identifier dans quels secteurs 
du systéme juridique l'on peut rencontrer de véritables droits su- 
bjectifs et dans quels autres secteurs on doit les exclure. Et pour 
cet A., les fidéles jouiraient de véritables droits uniquement lor- 
squ'il s'agit de ces intérêts, moins importants pour la vie de la 
Confession, qui n'ont pas rapport aux éléments essentiels de la 
qualité de fidéle, mais qui ont plutót un contenu matériel, tan- 
gible. Les coefficients primaires de la qualité de fidèle, au contraire, 
donneraient lieu à des intérêts qui ne trouvent de protection que 
dans les principes généraux qui président à la discipline de la 
Confession. 

Cette conception, c’est inutile le cacher, porte tout droit à 
conclure que dans le système canonique l'on rencontre des caté- 
gories d'intéréts, sans doute de moindre importance, qui trou- 
vent une protection, formellement du moins, plus directe et plus. 
vigoureuse que les autres, d'un ordre incomparablement supé- 
rieur, dont la satisfaction constitue une exigence primordiale 
pour la vie spirituelle du chrétien. Et c'est là, je le dis tout de 
suite, une raison préliminaire de suspicion contre la conception 
que nous venons de délinéer, qui pour moi ne manque pas d' im- 
portance. 


9. — L'idée énoncée par Iemolo a été, cependant, reprise 
par Fedele‘, qui a développé et porté à toutes ses conséquences 


t Fedele, Discorso generale sull’ ordinamento canonico, Padova, 1941, 
pp. 158-170; Id, // mio «Discorso generale sull'ordinamento canonico» di 
fronte alla critica, dans « Arch. Dir. Eccl. », 1943, p. 199; Id., Principii e direttive 
in materia matrimoniale in un discorso di Pio XII, dans «Arch. Dir. Eccl.», 1942, 
pp. 26-27. Adhérent à Fedele se professe Gismondi, // potere di certifica- 
zione della Chiesa nel diritto italiano, Milano, 1943, pp. 93-97; néanmoins 
cet Auteur vient admettre implicitement l'existence de droits chez les fidè- 
les, lorsqu'il écrit que « manca una norma che stabilisca quando & data ai 
diritti la tutela giudiziaria, e quando quella amministrativa » (p. 93). Il opine 
que «gli uffici e i tribunali agiscono esclusivamente in nome di quel supe- 
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la théorie esquissée. Chez Fedele la contestation de l'existence de 
droits subjectifs chez les fidéles, se présente organiquement re- 
liée, comme conséquence naturelle, à l'interprétation, propre de 
cet A., de l'esprit et des lignes générales du droit canoni- 
que. Fedele se base essentiellement sur le postulat téléologique 
du système canonique. La discipline juridique que l’ Eglise a 
donné à soiméme et à ses sujets trouve, selon Fedele, sa raison 
d’être exclusivement dans sa valeur de moyen pour poursuivre 
les buts supérieurs, ultramondains de la société ecclésiastique. 
Devant ce but trascendent, les intérets, les fins individuels s'anéan- 
tissent et vont étre réabsorbés dans ceux de la collectivité. Le 
droit de l’ Eglise a un caractère tout à fait public, où les volon- 
tés des individus se dépersonnalisent, et perdent de relief juri- 
dique à bénéfice ‘exclusif de la satisfaction de I’ intérét collectif 
de l Eglise et de la réalisation du programme général de son 
activité. 

Les répercussions de cette conception se produisent cependant 
paralléelement soit dans le domaine du droit substantiel, soit dans 
le domaine du procès. Dans le premier nous voyons que la sphère 
juridique individuelle se vide et perd toute consistance ; le droit 
subjectif ne trouve pas de place dans le système canonique, ou, 
tout au moins, il vient repoussé à ses marges. Les intérêtes des 
sujets au lieu de s'élever à la plénitude du droit parfait, dégra- 
dent au niveau d' intérêts occasionnellement protégés. Pour ce qui 
se rapporte enfin au procès, l'examen des mécanismes, des leviers 
qui l'animent et le font mouvoir porte F. à nier à l'action la 
fonetion de défense des droits individuels, et de réalisation des 
intérêts des individus, pour lui attribuer exclusivement une valeur 
de moyen de réalisation du droit objectif. 


4. — Cette thèse, qui représente la plus singulière et en même 
temps la plus cohérente prise de position en matière, devra être 
examinée avec soin, et c'est ce que nous ferons ensuite. 

Pour le moment, même à l'égard de la pensée de Fedele, 
bornons-nous à quelque glose critique très brève; et cela con- 


riore interesse della salus animarum, che diminuisce ogni privata garanzia, al 
punto di annullarla del tutto» (p. 97). Et néanmoins il aperçoit dans la 
matière matrimoniale une zone de «interessi privati più accentuatamente 


protetti ». (p. 97). 
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cernera l'aspect de la théorie en question qui reste plutôt mar- 
ginale à notre étude: je fais allusion aux répercussions que cette 
théorie présente vis-à-vis de la configuration de l’action judiciaire. 
Ce qui ne paraîtra pourtant être en dehors de notre oeuvre si l’on 
considère le lien de corrélation qu’il y a entre action dans le mi- 
lieu processuel et droit dans le milieu substantiel. 

J'ai déjà soutenu ailleurs que le droit de l’ Eglise, pas moins 
que d'autres droits, requiert en qui veut agir en justice un in- 
térêt à lui, au résultat du procès, et qu'il fait le plus grand 
compte de I’ intérêt des parties afin que le juge soit appelé à son 
oeuvre pour rétablir l’ empire du droit violé ou menacé *. L’exac- 
titude de ce point de vue m'a été contestée? et cependant je ne 
trouve aucune raison suffisante pour changer d'avis. 

Fedele, conséquent à son point de vue sur la dépersonnalisa- 
tion des intérêts, estime que les sujets qui agissent dans le procès 
canonique n'aspirent pas, en réalité, à satisfaire un intérêt diffé- 
rent de celui qui est poursuivi par le juge; qu’en particulier, 
l’action dans le procès matrimonial n'est point l'instrument de 
défense de l’ intérêt individuel dans un conflit entre des privés, 
mais plutót un moyen pour réaliser un intérét public ?. 

Or done, qu'à travers l'exercice de la fonction juridictionnelle 
on vise à donner raison uniquement et toujours à qui fait valoir 
une prétention conforme au droit objectif, c'est indiscutable ; et 
que de cette manière le procès résulte destiné à la sauvegarde du 
droit objectif, où l'on doit reconnaitre un intérêt de caractère 
général, cela n'est pas moins vrai‘. Mais tout cela n'autorise pas 
encore à déprécier le relief juridique des intérêts individuels, à 
méconnaître la réelle exigence de l'ordre juridique même, d'offrir 
aux fidèles, au moyen de l’action judiciaire, l' instrument pour 
se garantir le reconnaissement de leurs prétentions conformes à 
la loi. Différemment il faudrait renoncer à comprendre le ean. 1667 
qui déclare l’action le munimem des droits, et oublier en méme 
temps l'énonciation programmatique du can. 1552, $ 2 selon le- 


1 Olivero, Le parti nel giudizio canonico, Milano, 1941, pp. 23-26. 


? Ferraboschi, Recension à Olivero, op. cit., dans « Arch. Dir. Eccl. », 1942, 
p. 100. 


3 Fedele, Discorso cit., pp. 164 et 161. 


* Cf. Della Rocca, /stituzioni di diritto processuale canonico, Torino, 1946, 
p. 25. 
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quel sont objet du jugement canonique les iura personarum 
physicarum vel moralium persequenda vel vindicanda. On pourrait 
peut-être soulever le doute que ces. déclarations législatives soient 
de pures et simples réminiscences, ou des transplantations de 
concepts civils presque juxtaposés au système processuel cano- 
nique, qu'elles en forment l'écorce sans toutefois en relever 
l'essence intérieure. Mais pour peu que l’on pénètre dans la struc- 
ture intérieure de l'organisme processuel, l'orientation signée par 
les can: 1552 et 1667 ne résulte pas du tout démentie, mais pon- 
etuellement confirmée et appliquée. Nous en avons une parfaite 
confirmation dans la matière matrimoniale même, quoique toute 
pénétrée d'intérót publie, par le can. 1971. S'il était vrai, en 
effet, que dans la conception canonique de l'aetion'l' intérêt de 
l'individu ne compte pour rien, qu'il est uniquement appelé à 
apporter sa contribution à la réalisation des intéréts généraux, on 
ne s'expliquerait pas pourquoi l'époux coupable, impedimenti causa, 
est privé du pouvoir d'agir en nullité. L'exclusion de la légitima- 
tion à agir statuée contre un des deux époux, si non contre tous 
les deux, ne serait justifiée en aucune hypothése ; tandis que cette 
deminutio capitis est prévue par la loi, comme ponctuelle sanction 
d'gne faute. E converso, comme l’on accorde aux époux l’action 
Seulement lorsqu'ils sont exempts de faute, l’action même vient 
à résulter le praesidium de leur propre sphère juridique *. 
D'autre part si l’ intérêt collectif avait vraiment le poids écra- 
sant et exclusif, qu’on lui attribue, au point de constituer le seul 
moteur propulsif reconnu légitime de l’activité processuelle de tous 
les sujets indistinctement, il serait malaisé justifier logiquement 
une autre règle encore : celle qui circonscrit la légitimation à agir 
du promoteur de justice. Si la théorie que nous contestons était 


‘effectivement adhérente au système positif, le promoteur de justice, 


le seul organe qui donne assurance d’une défense congrue de 
l intérêt public, collectif, dans le procés matrimonial, devrait être 
légitimé à proposer la accusatio dans toutes les hypothèses, inde- 
pendamment de n'importe quelle dénonciation des intéressés, et 


x 


les limitations imposées à son action par le can. 1971, $ 1, n. 2 


1 D'analogues reliefs en: Jemolo, Recension à Fedele, Discorso cit., dans 
« Arch. Dir. Eccl. », 1941, p. 125; D' Avack, Considerazioni su alcune peculiarità 


«dell'ordinamento giuridico della Chiesa, dans « Arch. Dir. Eccl. », 1943, extr., p. 54. 
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et par les art. 38-39 de 1° Instructio de 1936 n'auraient aucun 
sens. | 

On veut que tout raccord entre action et droit substantiel 
manque complètement *. Il est vrai, par contre, que le législa- 
teur moderne ne fait pas bonne mine à l’action populaire, à la 
seule forme, c'est-à-dire, d’impulsion processuelle où l’on verifie 
effectivement le phénomène de la complète scission entre droit 
substantiel et légitimation à agir en justice. A ce paradigme 
de l’action populaire on pouvait bien reconduire quelques instituts. 
canoniques, comme par exemple la denuntiatio evangelica. Mais, 
méme en ne voulant point considérer que ce singulier institut 
présentait une forme d'initiative processuelle à des buts simple- 
ment correctionnels et non contentieux *, cependant ce n'est plus. 
là deshormais qu’ une branche desséchée. Les exceptions à la règle 
de la légitimation à agir se réduisent aujourd'hui à bien peu de 
chose. Le postulat de la legitimatio ad causam, qui marque la cor- 
respondanee de la titularité de l'intérét contesté avec la titula- 
rité du pouvoir d'agir en justice, pénètre et domine presqne incon- 
testé le droit processuel canonique?; ni la présence éventuelle: 
en cause d'organes publics en constitue une déviation, car y corre- 
spondra invariablement l'interférence de l'objet du procès ayec 
le bien public. È 

L'aetion est done vraiment le munimen du ius. Et si elle est. 
accordée, et en manière d’habitude exclusive, au titulaire d' une 
situation juridique déterminée, difficilment l’on pourra croire que 
ce rempart entoure et protège une forteresse vide. Et quel est: 
son Contenu on le verra par la suite. 


5. — Pour le moment hâtons-nous de conclure notre rapide 
revue des opinions les plus signifiantes jusqu'au présent manife- 
stées autour du problème de l'existence des droits subjectifs chez 
les fidéles. 

Il a déjà été question des voix contraires. Quant’aux Auteurs 
qui se sont prononcés pour l'affirmative, rarement ils se sont appré- 


t Fedele, Discorso cit., p. 159. 


? Pour quelques notices en propos: Scavo, Il promotore di giustizia nel 
processo canonico, dans « Riv. Dir. Proc. Civ. », 1937, pp. 136-137 ; Blanc, s.v. Cor- 
rection fraternelle, dans «Dict. Théol. Cath. », III, P. II, col. 1907. 

3 Olivero, Le parti cit, p. 83 et suiv. 
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tés à donner une démonstration convenable de leurs assertions ‘. 
Surtout on a négligé de préciser quelles seraient en concret les 
eatégories des droits, au relief plus remarquable, attribués aux 


^ 


fidèles: ce qui constitue, à mon avis, l'aspect le plus ardu du 
sujet *. 

Une place toute particulière dans cette sommaire revue est 
due à l'opinion proposée en premier lieu par Ojetti? et dévelop- 


1 Il faut toutefois tenir particulièrement présent Ciprotti, qui s'est pro- 
noncé en polémique contre Fedele, Considerazioni sul « Discorso generale sull’or- 
dinamento canonico » di P. Fedele, dans « Arch. Dir. Eccl.», 1941, pp. 469-470. Voir 
aussi, plus amplement, du méme A.: Lezioni di diritto canonico, Padova, 1943, 
pp. 129-131. 

Nous n'énumérons pas, parmi ces Auteurs, ceux qui (D'Avack, Conside- 
rarazioni cit, p. 45, et suiv.; Petroncelli, Brevi osservazioni cit., p. 141 et 
suiv.; Forchielli, // concetto cit., pp. 551-553) ont pris en considération plu- 
tót que le sujet dont nous traitons, le probléme de la qualification publique 
du droit canonique. Les observations de ces derniérs Auteurs en matiére, 
doivent cependant étre tenues en considération méme par qui étudie le pro- 
bléme du droit subjectif, auquel elles peuvent apporter une trés remarquable, 
quoique indirecte contribution. 

2 Del Giudice, /stituzioni di diritto canonico, 2e éd., Milano 1932, pp. 435- 
436 a dressé une liste plutót ample des plus importants biens qui constituent 
objet des exigences de chaque fidéle. Mais il n'a pas cru indiquer à l'égard 
de quels parmi ces biens, les fidéles vantent un précis droit subjectif. 
Falco aussi, Introduzione allo studio del Codex luris Canonici, Torino, 1925, 
pp. 142-147 aperçoit la subsistance de droits subjectifs canoniques, mais ib 
ne prend pas une nette position à l'égard de la catégorie la plus importante 
de prestations appartenants aux fidéles: les Sacrements. Il s'en tient à indivi- 
duer ici, peut-étre sous l'influence des concepts de Jemolo, «un interesse 
generale alla soddisfazione del bisogni spirituali ». : 

Pour quelques notices, voir aussi: Wernz-Vidal, /us canonicum, 1, Romae 


1938, p. 75 note 30; Hilling, Die allgemeinen Normen des Codex luris Cano- 


nici, Freiburg i. B., 1926, pp. 89-90. Un développement de remarquable am- 
pleur est donné à l'étude du droit subjectif par Van Hove, Commentarium 
Lovaniense, Prolegomena, 2e éd., Mechliniae-Romae 1945, pp. 6-15; qui semble 
néanmoins l'esquisser plutôt dans le cadre de la théorie générale du droit, 
que par relation à l’ordre positif canonique. 

3 Oietti, De Romana Curia, Romae 1910, p. 18 et suiv., suivi par San- 
tachiara, Giustizia civile e giustizia ecclesiastica, dans « Rass. Dir. Eccl. », 1911, 
p. 438 et passim. Contra, c'est-à-dire, dans le sens que la distinction entre les. 
compétences repose seulement sur la forme administrative ou bien contentieuse 
daus laquelle la question est traitée: Cappello, De Curia Romana, 1, Romae 
1911, pp. 48-53; Del Giudice, Privilegio, Dispensa ed Epicheia nel diritto cano- 
nico, dans « Scritti in memoria di F. Innamorati », Perugia, 1932, p. 266. 
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pée ensuite par Bernardini 1 opinion qui nécessairement suppose 
‘déjà résolu, en sens affirmatif, le probléme dont il s'agit. Ges 
écrivains s'étant mis à la recherche d'un criterium substantiel . 
discriminatif des compétences des Congrégations et des Tribunaux 
de la Curie Romaine, ont cru l’apercevoir dans la distinction 
entre droits subjectifs et intérêts protégés. Et ils ont par con- 
séquent proposé d'attribuer dans le droit canonique à la distine- 
tion susdite un róle tout à fait analogue à celui qui lui est re- 
connu dans le droit de Y Etat où il remplit la tache de séparer 
le domaine des compétences entre les organes de la justice ordi- 
naire et de la justice administrative. - 

Si cette opinion était fondée, la détermination du concept de 
droit subjectif ne présenterait done plus seulement un intérêt 
spéculatif, mais elle entraineraît toute une série de conséquences 
sur le terrain du droit positif. Mais ce n'est pas de cela qu'il 
convient pour le moment de se soucier. Il est du moins préma- 
turé, à l'état actuel de la doctrine, s'associer au point de vue de 
Ojetti, qui, en substance, charge tout le poids trés lourd de diseri- 
mination des compétences à une distinction conceptuelle pas encore 
bien affermie et démontrée valable et agissant dans l'ordre juri- 
dique de |’ Eglise. D'autre part il ne faut jamais oublier de tenir 
bien distincte la question de droit substanciel, relative à la direc- 
tion téléologique de la loi, par laquelle l’ intérêt est sauvegardé, 
de la question de droit formel relative à la compétence et à la 
procédure dans la réalisation de cette sauvegarde ?. 

Pas tout droit subjectif (cela en ligne générale et sans rap- 
port à aucun système positif) est protégé par action judiciaire ; 
et ce n'est point parce que celle-ci fait défaut que l’autre dispa- 


1 Bernardini, Problemi di contenzioso amministrativo canonico specialmente 
secondo la giurisprudenza della Sacra Romana Rota, dans « Acta Congressus luri- 
dici Internationalis », IV, Romae 1937, p. 357 et suiv. Dans un ordre analogue 
d'idées: Johnson, De distinctione inter potestatem iudicialem et potestatem admi- 
nistrativam in iure canonico, dans «Apollinaris» 1936, pp. 258-259. Pour la criti- 
que de cette opinion, outre les écrivains cités à la note précédente, voir: 
Roberti, De processibus, 2a éd., I, Romae 1941, pp. 119-122; Mörsdorf, Rechts- 
sprechung und Verwaltung im kanonischen Recht, Freiburg i. B. 1941, p. 42 
et sulv.; Kienltz, Klageinhalt und Klageänderung im Zivilprozessrecht des Codex 
„Juris Canonici, München 1932, p. 47 et suiv. 

2 Cf. Zanobini, Interessi occasionalmente protetti nel diritto privato, dans 
«Studi in memoria di F. Ferrara», Milano 1943, 11, pp. 711-712. 
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rait aussi. Même dans le droit de l’ Etat il ne manque pas des 


exemples de droits dépourvus d'action judiciaire. Ce serait donc 


d'autant moins légitime dans le droit canonique, où toute cette 
matière se trouve à l'état d'élaboration à peine ébauchée, pren-- 
dre comme point de départ, sans hésitation, la nature de l'organe 
compétent à connaître d'un rapport juridique, et déduire, sans 
plus, de la soumission de ce dernier à la compétence des Tribu- 
naux ou des Congrégations, que les sujets du rapport même sont, 
ou ne sont pas, dans l'ordre substantiel, titulaires d'un droit 
subjectif. C’est la question de droit substantiel qui doit être réso- 


lue la première et non pas viceversa 


Il. — Le droit canonique comme source de droits subjectifs. 


SUMMARIUM : 6. Impostation et délimitation du thème. — 7. Concept et gé- 
nése du droit subjectif dans la doctrine juridique de Thomas d' Aquin. — 
8. de Suarez, Molina et Lessius. — 9. Le probléme de la conciliabilité- 
du concept de droit subjectif avec les caractéristiques du systéme cano- 
nique. — 10. La position des fidèles au sein de I’ Eglise: ses répercus- 
sions sur le problème. — 11. La réalisation des buts personnels des fidèles. 
comme munus de l'Eglise. — 12. Le relief juridique des intérêts spirituels- 
des fidèles. — 13. L’ humanisation du ¿us divinum das le ius canonicum. — 
14. La liaison entre intérêts individuels et intérêt collectif. 


6. — Ainsi que l’on peut constater à travers les observations, 
bien que rapides et nécessairement fragmentaires, que nous venons. 
d'exposer, les canonistes modernes se représentent tous, qui plus 
qui moins explicitement, la distinction, élaborée dans le cadre 
de la théorie générale du droit, entre droit subjectif parfait et 
intérêt indirectement (occasionellement, réflèxement, conditionel- 
lement) protégé, et ils se demandent cependant si et quelle corre- 
spondance trouvent dans le système juridique de l’ Eglise |’ une et 
l’autre figure, dans quels bornes l'une et dans quels bornes l'autre. 

Il est, peut-être, même superflu, de notre part, relever que 
le terme d'intérét (indirectement) protégé est étranger soit à la 
doctrine canonique traditionelle, soit au législateur actuel. Et sur 
la valeur méme du terme droit, là où on le trouve employé dans 
des textes de loi, on a avancé des réserves dont nous devrons 
nous rendre compte. Ce n'est pas là, cependant, question de no- 
menclature, mais, plutôt de discipline substantielle, effective des 
intérêts dotés de relief juridique. 
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Il a été écrit par Thon‘, avec beaucoup d'esprit, que le droit 


subjectif est à l'intérót qu'il protège comme la coque au no- 
yau. Et justement il s'agit d'établir quelle est l'épaisseur et la 
robustesse de la coque qui renferme le noyau des intérêts des 
fidèles. Hors de métaphore, ce que précisément l'on veut savoir 
c’est quel compte le législateur canonique fait en réalité de ces 
intéréts des sujets. 

C'est là l’ interrogatif qui doit être pris comme point de dé- 
part. Et ce même point de départ, relevons-le tout de suite, 
détermine nécessairement les lignes de développement de la re- 
lative recherche, qui se trouve ainsi dirigée à établir si le patri- 
moine juridique des fidéles consiste essentiellement, pour ado- 
pter la terminologie habituelle, de véritables droits subjectifs, ou 
bien d'intéréts doués de moindre protection. 

Nous sommes en principe contraires à conduire les recher- 
ches eanoniques par la méthode de postuler a priori des caté- 
gories générales extraites des droits laïcs, et de chercher de re- 
eonduire à celles-ci les différents instituts positifs canoniques, 
presque à vouloir renfermer le contenu d'instituts vivants dans un 
schéma rigidement préformé. Au contraire plus adéquat est cer- 
tainement le eritérium d'examiner avant tout les instituts cano- 
niques dans leur substance, les phénomènes qui se déroulent dans 
la sphère du droit de l’ Eglise dans leur réalité, pour passer en- 
suite à en opérer la systématisation opportune, qui pourra réus- 
sir conforme ou difforme des schémas propres des droits civils. 
Mais, en vérité, si nous convenons de nous rapporter dans le 
développement de ce sujet, comme déjà d'autres ont fait, au 
binóme droits subjectifs-intéréts indirectement protégés, nous ne 
croyons d'emprunter ainsi rien du tout aux droits positifs laïcs, 
mais simplement de nous refaire à deux catégories que la logique 
juridique abstraite même permet de formuler et dont la validité 
conceptuelle ne s'appuie sur la base d'aucun système positif dé- 
terminé. 

Le codex diete une série presque indéfinie de devoirs, à charge 
soit des fidéles que des autorités ecclesiastiques, devoirs tour à 
tour positifs ou négatifs, catégoriques ou hypothétiques. De I’ im- 
position d'obligations à charge de certains sujets, il résultera bien 


1 Thon, Rechtsnorm und subjektives Recht, Weimar, 1878, p. 219. 
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souvent un bénéfice pour d’autres sujets : ces derniers auront par- 
tant un indéniable intérêt à l'observance de l'obligation de la 
part de ceux qui y sont assujétés. Mais, et c’est celui-ci le pro- 
blème réduit à ses termes élémentaires, il s'agit de décider si 
limposition du devoir (à charge, je répéte, des fidéles ou de 
l'autorité ecclésiastique même) a pour but essentiel la sauvegarde 
d'un intérêt général directement et immédiatement pris en con- 
sidération par la loi, d’un intérêt de la société ecclésiastique pri- 
se dans son ensemble, d'un intérét objectif de l'ordre juridique 


tout entier. Et si telle est la direction de la loi, les intérêts des 


individus, qui par aventure, s'avantagent par l'imposition de ce 
devoir, ne pourront pas se dire pris en considération prééminente 
par la loi méme, mais ils seront par elle seulement indirecte- 
ment garantis. Il est hypothisable, au contraire, que l’oblögatio, le 
munus, le debitum résultent disposés au but immediat de satisfaire 
certaines exigences individuelles de chaque sujet, même si rac- 
eordées en manière plus ou moins étroite avec des exigences de 
caractère collectif. Et dans cette hypothèse nous devrons consi- 
dérer |’ intérêt individuel comme muni d'une protection juridi- 
que parfaite; et logiquement en déduire que son titulaire a un 
pouvoir décisif de faire valoir la sauvegarde qui lui est conférée 
par la loi. 

Selon ces lignes nous développerons donc notre recherche. 

Il importe moins, au contraire, à nos buts, s'enfoncer dans le 
probléme tout à fait abstrait si le droit subjectif doit se qua- 
lier comme une sous-espèce du pouvoir juridique, ou bien s'il 
forme catégorie à lui méme, en opposition à la catégorie des 
pouvoirs en sens strict, s'il se résout en une facultas, ou en un 
agere licere*. Comme concept purement technique, je crois moi 
aussi avec d'autres, le concept de droit subjectif peut valoir pour 
tous les temps et pour tous les systèmes juridiques. En rapport 
à un système déterminé, et particulièrement s'il s'agit du sy- 
stème canonique, qui pour certaines particularités à lui, se dé- 
tache de tous les autres, autre chose est ce qu' il importe le plus ; 
et prócisément, comme nous avons dit plus haut, déterminer 


1 A ce propos, récemment: Pugliese, Actio e diritto subbiettivo, Milano, 
1939; Barbero, /! diritto soggettivo, dans «Foro Ital.», 1939, IV, col. 1 et suiv.; 
Garbagnati, Diritto subbiettivo e potere giuridico, dans « Jus» 1941, p. 550 et suiv.; 
Sperduti, Contributo alla teoria delle situazioni giuridiche soggettive, Milano, 1944. 
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comment cette figure se concrète dans le système positif con- 
sidéré, à quels autres concepts de ce même système elle se re- 
joint, quelle importance elle y revêt d’un point de vue politique 
et social, etc. *. i 

Tâchons done d'orienter en ce sens nos recherches. 


7. — Il conviendra nous charger, avant tout, d’un important 
relief de caractère préliminaire qui a été fait, conformement au- 
quel l’idée même de droit subjectif serait étrangère à la doc- 
trine thomiste, à laquelle se rapportent tous les éerivains, même 
modernes, pour définir les concepts juridiques fondamentels, tan- 
dis que la distinetion entre droit objectif et droit subjectif et 
les respectives définitions, accueillies par des canonistes et des 
moralistes récents, ne seraient que le fruit de l'assomption de 
leur part de concepts d'origine civile ?. : 

La question a, dans un certain sens, un caractère préjudiciel, 
car ici on ne nous dit plus seulement que le droit positif de 
l'Eglise n’ investit pas ses assujétés de ce pouvoir, pleinement 
et directement garanti par la loi, que nous dénommons droit sub- 
jectif, mais on met en doute aussi que l'éthique chrétienne, des 
prineipes de laquelle le systéme canonique ne peut ne pas étre 
totalement imbu, connaisse le concept méme de droit subjectif. 

Arrétons-nous un peu sur cette question préliminaire. Je le 
estime nécessaire non pas pour esprit polémique, mais parce que 
je présume que de la détermination de la valeur, de la fonction 
du droit dans l’économie générale de l'éthique chrétienne l'on 
puisse tirer une contribution fondamentale à notre thème. 

Je reconnais sans plus comme pleinement plausible, pour re- 
trouver le filon pur de la pensée ético-juridique de I’ Eglise, de 
remonter à l' Aquinien, en raison de la place prééminente qu'il 
occupe parmi les moralistes chrétiens, et en raison de sa position 
d'interpréte officiel de la doctrine de 1’ Eglise. 

Il est hors de discussion que dans la tractation De Jure l'Aqui- 
nien définit le droit non comme loi, ni comme faculté, mais exelu- 
sivement sous le profil objectif, comme la même res iusta 3. Et 


1 Cf. Sperduti, Contributo cit., p. 1, note (2). 
? Fedele, Discorso cit., p. 159. 
* Thomae Aq., Summa Theol., Ila ae, Qu. 57, art. 1, ad pr.: Nomen iuris 
primo impositum est ad significandum ipsam rem iustam ; postmodum autem 
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sur ce profil s'arrêtent presque tous les interprètes de sa philoso- 
phie juridique *. Mais nous allons courir le risque de nous four- 
voyer gravement dans l'évaluation de sa pensée si nous tirons 
de là l'illation que l'Aquinien a ignoré le phénomène de la su- 
bjectivation du droit; que dans sa doctrine juridique il n'a pas 


LA 


formulé une catégorie apte à recueillir et unifier les multiples 
formules législatives représentatives du pouvoir reconnu et garanti 
par la loi à un sujet à l'égard d’un bien. 

La conception toute objective du droit qui est propre à Tho- 
mas tire son origine et sa justification des caractéristiques de sa 
morale et de sa métaphysique même ?. Si nous voulons compren- 
dre pourquoi dans la Qu.57 le ¿us est concu exclusivement com- 
me la même res iusta, il faut remonter au principe de la méta- 
physique des actes selon lequel les actes sont individués dans leur 
essence et ils trouvent leur qualification par rapport à leur objet 
(actus specificantur ab obiecto)*, en ce que les facultés de l'àme 
sont conçues comme ayant une relation trascendentale à leurs 
objets *. C'est done l'objet qui individue l'aete et non viceversa. 


est derivatum ad artem qua cognoscitur quid sit iustum; et ulterius dicitur 
etiam quod ius redditur ab eo ad cuius officium pertinet iustitiam facere. 

4 Cf.: Lehu, Philosophia moralis et socialis, Parisiis 1914, n. 354; Lottin, 
Le droit naturel chez S. Thomas et ses prédécesseurs, Bruges 1931, p. 97; De- 
los, Notes à la traduction française de la Summa, Tr. De Justitia, Paris n. d., 
pp. 229-231; Lachanche, Le concept de droit selon Aristote et St Thomas, Mon- 
tréal-Paris 1933, pp. 400-401; Lumbreras, De Justitia, Romae 1938, p. 6 
et ib. note 1; Graneris, L’amoralità del diritto di fronte alla dottrina di S. To- 
maso, dans «Riv. Filos. Neosc.», 1940, pp. 139-41 et passim ; Olgiati, 7/ concetto 
di giuridicità e S. Tomaso d' Aquino, Milano 1943, pp. 188-190. 

- 2 Fort bien Graneris, L'amoralita cit, p. 142: Come in metafisica egli 
non aveva costruito né sull’ Zo, né sulla volonta, né sul pensiero, ma sull’ente, 
così egli doveva basare la sua concezione giuridica non sull’io del soggetto 
che afferma la sua potestà, né sulla volontà o sul pensiero del legislatore, con- 
cretati nella legge, ma sull'oggettivo ordinamento delle cose. 

3 Cf.: Thomae Aq., Summa Theol., la, Qu. 77, art. 3; Ia, Qu. 89, art. 6; 
Ila Jlae, Qu. 26, art. 7. 

4 Zigliara, Summa Philosophica, 1, Romae 1876, p. 379: Relatio trascen- 
dentalis, quae a Scholasticis secundum dici appellatur, est ordo non constituens 
sed consequens essentiam rei, in qua includitur et de qua dicitur, seu est ipsa 
rei absolutae entitas ex sua essentia ad aliud destinata. Vocatur trascenden- 
talis quia ultra omnia genera est, et in omnibus rebus includitur. Ita anima 
dicit relationem trascendentalem ad corpus, cuius est forma, materia ad for- 
mam, facultates animae ad obiecta etc. 


1947. — Ephemerides iuris canonici. 21 
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Mais l'objet méme postule l'acte et permet d'y remonter. L’acte, 
l'opération subjective, postule à son tour la faculté psychologique 
du sujet qui le pose. Et cette faculté en ce qu'elle est sujette aux 
règles essentiellement destinées à discipliner les actes humains (rè- 
gles éthiques) vient intégrer un pouvoir moral. Le sujet humain 
qui agit en fonction d'un but à atteindre, d’un bien à conqué- 
rir, ne peut que disposer ses propres actes en conformité des rè- 
gles qui lui sont immanents, des règles, c'est-à-dire, que le sujet 
porte dans sa nature même. L' homme est raisonnable et partant il 
doit organiser son activité conformément à la raison. Cette potestas 
propre de l’homme est celle qui le constitue organisateur de sa 
vie, de ses actes, dont il est réputé être lui-même la cause, parce 
qu'ils dépendent de sa raison et de sa volonté. Mais cette faculté 
organisatrice, entrant en action, ne peut que se faire diriger par 
les règles dont elle-même tire sa justification. L' homme peut ou 
ne peut pas agir, doit ou ne doit pas agir selon le précepte dont 
son action tire justification, validité, orientation. 

Tout cela nous le lisons ponctuellement en Thomas: Differt | 
homo ab irrationalibus creaturis in hoc quod est suorum actuum domi- 
nus. Est autem homo dominus suorum actuum per rationem et vo- 
luntatem. Manifestum est autem quod omnes actiones quae proce- 
dunt ab aliqua potentia, causantur ab ea secundum rationem sui 
obiecti. Obiectum autem. voluntatis est finis et bonum. Unde oportet 
quod omnes actiones humanae propler finem sint‘. Les actions 
humaines sont iei considérées sous l'aspect éthique. Et dans le 
monde éthique il n'y a pour Thomas aucune section ou aueun 
coin de l'aetivité humaine qui ne gravite autour d'une vertu, 
comme autour de son propre centre ?. A quelle vertu se rappor- 
tent les relations intersubjectives? A la vertu de la justice. Si 
l'homme était seul, il serait un absolu, il n'aurait pas besoin d'un 
ius et la vertu de la justice n'aurait pas d'objet. Ce sont les rap- 
ports avec les autres sujets qui font ressortir l'exigence d’un 
tustum, d’ une aequalitas. C’est en ce cadre de relations qu'entre 
en jeu la justice, dont l'office est d'ordinare hominem in compa- 
rationem ad alium?. Et de cette fondamentale adéquation, qui 


t Thomae Aq. Summa Theol, la lae, Qu. 1, art. 1. 
* Ainsi Graneris, L'amoralità cit, p. 139. 
3 Thomae Aq., Summa Theol., Ila IIae, Qu. 58, art. 5. 
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soude l'ordre juridique à l'ordre moràle, en ce que la juridicité 
s'appuie toute entière sur la vertu morale de la justice, jaillissent 
et la règle juridique et le pouvoir Juridique: 1°) la règle en ce 
que c’est office des lois de refléter et imposer le iustum; 2°) la 
potestas que les lois reconnaissent comme prétention à obtenir 
le iustum. Cette potestas se pose ainsi en stricte dépendance de 
l'ordre morale et comme dérivée de cet ordre. Elle n'est pas 
encore à son tour un aspect, une manière d'être du droit, mais 
bien une dépendance du ius, de ce qui est juste. De sorte que il a 
6té opportunément remarqué que «se un Soggetto vanta un suo 
diritto, ossia reclama qualeosa in nome della giustizia, 6 inevita- 
bile che in tanto egli puó affermare quel suo potere o facoltà 
morale, in quanto si appella all’ id quod iustum. est in sè. I diritti 
soggettivi sono una conseguenza della giuridicità obbiettiva » !. 
Thomas, en vérité, ne fait pas de place dans son système à /' ius 
subiective sumptum; et nous croyons d'en avoir indiqué suffi- 
samment les raisons. Mai ce n'est pas vrai qu'il ignore ou mé- 
connaît cette potestas, appelée d'habitude, parmi les moder- 
nes, droit subjectif. Voici du reste un passage, d’ indiscutable 
signification, que nous nous étonnons de ne pas voir utilisé par 
les commentateurs autant qu'il le mériterait: « Ante primum 
septennium nulli contractui homo aptus est, sed in fine primi 
septennii incipit esse aptus ad aliqua promittenda in futurum, 
praecipue de his ad quae ratio naturalis inelinat magis; non 
autem ad obligandum se perpetuo vinculo, quia adhue non fir- 
mam voluntatem habet; et ideo tali tempore possunt contrahi 
sponsalia. Sed in fine secundi septennii iam potest obligare se de 
his quae ad personam ipsius pertinent, velad religionem, vel ad 
coniugium. Sed post tertium septennium etiam potest de aliis se 
obligare; et secundum leges constituitur ei potestas de rebus suis 
disponendi post vigesimum secundum. annum » ?. 

C'est lá, par lignes sommaires, le graduel développement de 
la pensée thomiste, du pouvoir psychologique au pouvoir moral, 
et enfin au pouvoir juridique *. Maintenant nous pouvons, peut- 


1 Olgiati, Il concetto di giuridicità cit., pp. 159 et 191. 

? Thomae Aq. Summa Theol., Suppl. P. III, Qu. 43, art. 2. 

? La doctrine thomiste, qui procéde à l'élaboration du concept de pou- 
voir juridique (droit subjectif) par le moyen du pouvoir psychologique, et qui 
reconnait dans celui-ci le présupposé du pouvoir juridique, se heurte peut-être 
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étre, nous en former, bien que dans la nécessaire briéveté impo- 
sée par le caractère de cette étude, une adéquate évaluation, qui 
nous fournira en méme temps la base pour d’ ultérieures illations. 

Nous pouvons désormais avant tout constater qu'à Thomas 
n'est pas étranger le concept de pouvoir juridique subjectif, qu’ il 
indique comme potentia ou potestas ou facultas * ; de sorte que La- 
chance méme, qui est parmi les commentateurs récents le défen- 
seur le plus ardent de l'intégrité du concept du droit donné par 
le Maître, n° hésite pas à admettre qu «il serait exagéré de croire 


à l'objection si clairement présent à l'esprit des juristes modernes, que si 
le droit subjectif était un pouvoir de la volonté (pouvoir psychologique) on ne 
'comprendrait pas comment ceux qui sont naturellement incapables d' entendre 
et de vouloir, comme les fous et les enfants, pourraient avoir des droits su- 
bjectifs ? (cf. surtout: Ihering, L'esprit du droit romain, trad. Meulenaere, Paris 


1880, IV, p. 321 et suiv.). Je pense que cette objection, qui a si souvent en- ` 


travé la construction du concept de droit subjectif chez les modernes, n' infir- 
me pas la pensée de l'Aquinien, si l'on réfléchit que: Etiam amentes et pueri 
ante usum rationis sunt capaces dominii kabitualis; habent enim et ipsi intel- 
lectum et voluntatem, licet istis potentiis non possint actualiter uti. Actualís usus 
autem rationis et voluntatis minime requiritur pro dominio; secus etiam dor- 
mientes et ebrii amitterentur dominium. Unde S. Paulus tribuit parvulis verum: 
hereditatis relictae dominium (ad Galatas, IV, 1). (Ainsi: Prümmer, Manuale 
"theologiae moralis secundum principia S. Thomae, M, Friburgi Br., 1915, p. 13). 
Ainsi, à mon trés modeste avis, la pensée de l’Aquinien doit être interprétée. 
Je ne veux pas omettre toutefois de rappeler comment, selon d'autres (Ver- 
meersch, Theologia moralis, Bruges 1927, II, p. 279 note 1; Van Hove, Pro- 
legomena cit, p. 5) cette facultas ne subsiste pas dans les enfants et dans. 
les fous, car ils disent que lorsque: facultas tota est moralis, facultas sine 
exercitio est facultas quae non habetur. Ces auteurs sont donc logiquement obli- 
gés à conclure que: essentialis nota iuris subiectivi non est in facultate mora- 
li, quia facultas moralis dicit possibilitatem activam, quae nulla est in amenti- 
bus, infantibus et personis moralibus, quae proinde non forent vera iuris. 
subiecta. Mais, si je ne me trompe, cet orientement que je viens de signaler, 
a un vice d'origine: ses fauteurs n'ont pas tenu compte de la relation trascen- 
dentale des facultés de l'áme à I’ égard de leurs objets, que nous avons rap- 
pelée plus haut. 

1 Il faut avertir toutefois que Thomas, en de nombreux passages, se con- 
forme au language commun, et emploie le terme ins en sense subjectif: is 
contradicendi, la Ilae, Qu. 58, art. 2; dominii, Ma ae, Qu. 62, art. 1 ad 2; 
possidendi, Ila Ilse, Qu. 66, art. 5 ad 2; accipiendi decimas, Ma Mae, Qu. 
87, art. 3; accedendi ad mensam Domini, MI, Qu. 67, art. 2; successionis, 
Suppl. P. III, Qu. 57, art. 1 ad 7 etc.. Voir a ce propos: Hering, De iure 
sublective sumpto apud S. Thomam, dans Angelicum, XVI, 1939, pp. 295-297. 
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qu' il ignore le pouvoir moral du sujet sur son droit. Les mots 
Jicitum, potest, potestas dont il se sert assez fréquemment nous 
assurent du contraire »'. En second lieu il nous résulte ainsi 
la raison pour laquelle Thomas tien distingué le us (obiectum) de 
la potestas qui dérive de lui: cette derniére en effet n'est pas 
conçue encore à son tour comme un aspect, une manière d'être 
du droit, mais comme un pouvoir constitué par lui et qui en dé- 
pend. Enfin, et surtout, il jaillit des passages rapportés un rayon 
de lumière sur la raison profonde de cette conception juridique 
qui plaee la potestas moralis humaine en relation de stricte dépen- 
dance et dérivation du sus. Ce lien de subordination s'harmonise 
avec le postulat fondamental de la trascendence des buts de l’hom- 
me; avee l'exigence, à mieux dire, de maintenir dans le do- 
maine des rapports juridiques la subjection de l’homme au prin- 
cipe éthique, et en définitive, à l'Auteur de ce même régime 
éthique. Qu'est-ce en effet cette potentia qui est du ressort de 
l'homme? Une dot de son patrimoine moral. Et comme telle, elle 
doit se conformer à l'ordinatio rationis qui s' impose à l’homme 
au nom de l’auteur de l'ordre méme (Dieu) et au nom du but 
de chaque action humaine (Dieu encore). 

De là on établit la supériorité originaire et téléologique du 
droit, entendu comme opération correspondant à la vertu de la 
justice, sur la potentia conférée au sujet. Cette dernière se sou- 
tient et a sa raison d'être en ce que l'ordre juridique la supporte 
et l'homme I’ imploie secundum rationem sui obiecti, c’est-à-dire en 
vue du but de toutes les actions humaines: détournée de son but, 
la potestas moralis humaine se vide de l'intérieur, l’action perd 
sa légitimité. Et c'est là, peut-être, et nous nous repromettons 
de.le faire résulter ensuite, le trait distinetif que la figure du 
droit subjectif revêt dans le système moral chrétien, et, par ré- 
flexion, dans le droit canonique qui s' inspire à ce système ; l'élé- 
ment caractéristique qui grave sur la phisionomie du droit subjectif, 


i Lachanche, Le concept cit, p. 401. Et Olgiati, L'amoralita cit., p. 189: 
É un'esagerazione quella di non pochi tomisti antisuareziani dei giorni nostri, 
secondo i quali S. Tomaso e in genere la letteratura del secolo XII e del se- 
colo XIII non avrebbero mai ricorso al termine ¿us per significare la facoltà 
o il potere morale di avere, di fare, di esigere qualcosa in nome della giu- 
stizia ed avrebbero considerato il diritto sempre oggettivamente, mai sogget- 
tivamente. 
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et, je voudrais dire, qui la sublime dans l'application que ce droit. 


en fait. 


Nous avons de propos insisté sur ce point, précisément pour 
acquérir de tels éléments qui pourront conférer ensuite un no- 


table apport de clarification à notre recherche. 


8. — Or nous ne pouvons point ici nous arrêter sur les déve- 
loppements successifs du concept du droit chez les théologues et 


les moralistes, pas même pour ce que nous avons dédié à la con- 


ception de l'Aquinien. 

Il est pourtant indispensable remarquer que la potestas mora- 
lis de Thomas devient le droit comme attribut du sujet, le droit 
subjectif, dans la pensée de Suarez et de ses contemporains, qui 
la conçoivent comme un aspect, un moment du droit méme: 


solet proprie ius vocari facultas quaedam. moralis, quam unusquis- 


que habet, vel circa rem suam, vel ad rem sibi debitam *. 

C’est justement au célèbre Grenadin que l’ on attribue com- 
munément d'avoir introduit ce concept dans la pensée juridique 
chrétienne, ou d'autant moins, de l'avoir porté en premier plan. 
On n'a pas beaucoup approfondi, en vérité, cet aspect de la pensée 
suarézienne, et le peu qu'on en a écrit, pèche, à mon goût, d'ex- 
cessif esprit polémique. Pour les écrivains d'école jésuitique, Sua- 
rez n'entendait pas, par sa notion, de supplanter la conception 
thomiste. Dans sa pensée l’une constituait le prolongement de 
l'autre. La facultas moralis devait se fonder et se régler préci- 
sément sur le droit-objet dans le sens thomiste. Suarez aurait 
qualifié le droit subjectif comme ¿us proprie dictum dans le but 
de distinguer plus complètement le concept du droit de celui de 
la loi, ed de rendre explicite ce qui dans la doctrine antérieure 
restait plutôt latent?. De mon côté je crois, bien que je ne peux 
m'arréter sur ce point, que l'on doit reconnaître qu'entre l'Aqui- 
nien et Suarez il n' y a pas une pure différence de nomenclature, 
que la potestas moralis oceupe dans les deux systémes une diffé- 


4 


PEL: 


; Pour quelques commentaires voir: Ugarte de Ercilla, Suarez filosofo del 
diritto, dans «Riv. Filos.», Neosc., 1918, pp. 76 et 82. 


? Voir à ce propos: ;Brouillard, s. v. Suarez, dans « Dict. Théol. Cath. >, 


col. 2706 2707. 


t Suarez, Tractatus de Legibus ac Deo legislatore, Lugduni, 1613, I, chap. 2,- 


srt 
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rente position, vis à vis d'autres concepts, d'autres valeurs; qu'elle 
prend chez l'un et chez l'autre une importance substantielle dif- 
férente. C'est là une donnée, selon moi, ineffacable qui pour ceux 
qui examinent ces conceptions du point de vue philosophique ac- 
quiert le plus grand relief. Pour nous toutefois qui nous nous rap- 
portons à ces théories exclusivement en fonction du droit positif, 
ce qui compte le plus, et qui apparait suffisant, c'est la constata- 
tion que dans tous les deux ces très grands représentants de la pen- 
sée juridique chrétienne, il y a le reconnaissement de la subsistance 
de la potestas moralis des sujets. Suarez en fait un aspect du droit, 
conformément à sa définition que nous avons rappelée. Et le suc- 
cès que sa conception a eu, et dont nous trouverons d' importantes 
eonfirmations, démontre qu'elle.répondait à une véritable exigence 
de la réalité juridique; de sorte que nous ne sauriohs convenir avec 
qui juge infelix omni ex parte instauratio sic dicti iuris subiectivi *. 

Molina et Lessius puis apportent à la définition de Suarez, 
devenue ensuite habituelle, une adjonction qui se retrouve, elle 
aussi, jusque parmi les auteurs les plus proches à nous °, adjonction 
qui aura peut-être seulement la valeur intrinsèque d' un éclaircis- 
sement, d' une illation, mais qui se présente de notre point de vue 
assez significative. Jus, dit Molina *, est potestas cui si sine legi- 
tima causa contradicatur, iniuria fit cum habenti; et Lessius * 
analoguement : cuius violatio iniuriam constituit. 


1 Ainsi Van Overbeke, De relatione ordinem iuridicum inter et ordinem mo- 
ralem, dans « Ephem. Theol. Lovan. », 1934, p. 344. 

? Scavini, Theologia moralis universa, éd. XI, Mediolani, 1869, L. II, 
p. 197; Führich, Rechtssubjekt und Kirchenrecht, 1, Wien u. Leipzig, 1908, 
p.70 et suiv.; Cathrein, Filosofía morale, trad. Tommasi, Firenze, 1913, I, 
p. 553; Wernz, lus decretalium, 1, Romae 1905, pp. 54-55; Fourneret, s. v. 
Droit, daus «Dict. Théol. Cath. ». 

3 Molina, De iustitia et iure, Lugduni 1713, T. I, tract. II, disp. 1. 

4 Lessius, De iustitia et iure, Venetiis, 1617, L. Il, chap. Il, p. 15: lus 
est potestas legitima ad rem aliquam obtinendam, vel ad aliquam functionem, 
vel quasi functionem ; cuius violatio iniuriam constituit. Primo est potestas, 
idest, habitudo quaedam ad aliquid, unde dicimus aliquid posse; haec autem se 
habet, vel in modum potentiae activae, ut quando est ius ad aliquid agendum, 
vel retinendum; vel potentiae passivae, ut in iure quod habes ut alaris, ut 
custodiaris, ut tibi serviatur; vel potentiae resistendi, ut in iure quod habes ne 
quis aedificet tali loco, ne aperiat fenestram in tuum hortum, vel aream, 
ne altius attollat murum, ne officiat tuis luminibus. Secundo legítima, idest, a 
lege concessa: lex autem hanc potestatem concedens, vel est divina positiva, 
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Cette précisation qui, je répète, est devenue commune et qui 
est venue intégrer la définition du ¿us subiective sumplum, nous 
avertit, je crois que mon affirmation n'ést pas hasardée, que ces 
écrivains réalisaient clairement l’idée du droit subjectif parfait, 
comme nous l'entendons, en opposition à des situations juridiques 
subjectives de degré inferieur. Molina et Lessius nous disent en- 


somme que la transgression de l'ordre juridique est sans plus inté- , 
crée par la contradiction, par la résistance à la facultas moralis mé- 


me *. Tl ne faut qu'aueun autre extrème se réalise pour que l'ordre 
juridique soit lésé et par conséquence qu' il réagisse, en investant le 
titulaire de l’ intérét conforme à la loi d'un moyen de défense: 
normalement l’action. La violatio de la facultas moralis revêt en 
soi-même les caractères d'une iniuria. Afin que l’ iniuria se vé- 
rifie il n’est pas nécessaire done qu'il se produise aussi la lésion 
d'un autre intérêt, même général, concrètement divers et con- 


x 


ceptuellement opponible à celui du sujet titulaire de la facultas. 
Celle-ci est ainsi prise en considération en soi-méme par la loi 
dont elle dérive; l'intérêt, auquel la facultas de son titulaire 
est inhérente, est directement sauvegardé par le législateur. Bref, 


ut ad Sacramenta percipienda, vel est-naturalis, ut ad usum membrorum, ad 
vitam per cibum et potum systentandam, ad matrimonium ineundum, ad vim 
vi propulsandam, et similia; vel est humana, ut ad successionem hereditatis. 

! Ces vieux docteurs n'ont pas aperçu, ainsi qu’il me semble, et par con- 
séquent ils ne se sont pas souciés de résoudre un probléme, touchant au rap- 
port entre droit subjectif et commandement législatif, qui surnage justement 
à ce point: la violatio l'acte antijuridique est conçue comme contradiction au 
droit subjectif; mais en méme temps puisqu'elle constitue une iniuria, déjà 
elle se qualifie pour cela méme, comme une contradiction au droit objectif. Et 
certainement, dés que le commandement juridique est émané, le devoir de le 
respecter se précise sans plus. Sa violation, justement comme telle, déjà se 
. qualifie pour acte illicite, sans qu'il soit nécessaire se rappeler à l'idée du 
droit subjectif. Mais cette conclusion porterait par soi à faire perdre consi- 
stance au droit subjectif dans le champ substantiel, pour le reléguer dans la 
sphére du procés, comme pouvoir de provoquer la sanction du tort. 

Le probléme, certainement grave, appartient à la construction abstraite du 
concept du droit subjectif, et non pas à sa réalisation vis-à-vis d'un systéme 
concret. Partant il ne demande pas, de notre part, une spécifique prise de 
position. La doctrine moderne prévalente le résout en attribuant à la loi une 
fonction de commandement abstrait, et au droit subjectif une fonction du pou- 
voir concret. Voir toutefois, contre cette solution, les remarques critiques de 
Barbero, JI diritto soggettivo cit., col. 4 note 11 et col. 19-25. 
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cette facultas moralis inviolabilis ‘ intègre dans toutes ses élé- 
ments la figure du droit subjectif. 

Pour quelle raison puis, ce pouvoir est conféré à l’homme, 
quelle fonction lui est assignée, quelle en est la justification 
dans l’ordre naturel, tout cela n’est pas difficile à mettre en clair. 

Pour mettre en relief l'aspect téléologique du droit subjectif, 
nous n’avons qu’à tirer un corollaire de tout ce qu’on vient de 
dire: à l'homme sont assignés iure naturae des buts, des fins 
qu'il doit nécessairement atteindre. Mais puisque cette nécessité 
est une nécessité non pas physique, mais morale, puisque, en d'au- 
tres termes, les buts prédéterminés à l’homme doivent être attein- 
ts par lui moyennant des comportements humains, fruit de la 
raison et de la libre volonté, ainsi on ne peut ne pas lui confé- 
rer des pouvoirs adéquats pour rejoindre sa destination, pour pui- 
ser aux biens convenables à sa nature, pour repousser de lui toute 
illégitime ingérence perturbatrice des associós: à de telles exi- 
genees correspond la facultas moralis, le droit subjectif ?. 

Ainsi se eonstruisent les nombreux droits fondamentaux qui 
appartiennent à l’homme sur le plan de la société civile ordon- 
née en conformité avec les dictamens du droit de nature, en com- 
mençant par la propriété privée qui tire son origine de la natu- 
relle faculté humaine à dominer les choses extérieures, à laquelle 
superadditur per adinventionem rationis la proprietas possessio- 
num ; pour continuer au droit des rapports de famille touchants 
à la commixtio maris et foeminae et educatio liberorum *, et ainsi 


de suite. 


1 Führich, op. cit, pp. 7071: Das Wort inviolabilis zum Ausdrucke 
bringt, dass dem Berechtigten die Macht innewohne, den Willen anderer 
zu binden, so dass in ihnen die Pflicht entsteht, diese Macht zu respektieren 
und sich in ihren Handlungen ihr zu konformieren. 

? Voir amplement à ce propos: Führircli, op. cit., p. 14 et suiv; Cathrein, 
op. cit., I, p. 560. Et aussi: Girerd, s. v. Droit, dans «Dict. prat. des connais- 
sances réligieuses», T. II, Paris, 1925, col. 940: La loi morale m'oblige à ten- 
dre à ma fin; pour cela elle doit m'en assurer le pouvoir. Ce pouvoir est ce 
qui constitue mon droit. J'ai le devoir de vivre, de travailler, de faire mon 
salut, etc. ; il faut que j'aie les moyens nécessaires, que je puisse les acquérir 
si je ne les possède pas, et les défendre si je les aie. 

3 Thomae Aq. Summa Theol, Ila Ia, Qu. 66, art: 2. 

4 Thomae Aq., Summa Theol., la Mae, Qu. 94, art. 2. 
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9. — Ayant ainsi résumé l'attitude de la pensée juridico-mo- 
rale chrétienne, il faut cependant se représenter un grave obsta- 
cle, e& plus qu' un obstacle, un interrogatif, qui empèche de con- 
sidérer applicables sans plus les principes et concepts exposés, dans 
le droit de l’ Eglise. 

Les moralistes, qu'on le remarque, développent leur construc- 
tion juridique surtout sur le plan des rapports naturels; ils étu- 
dient l'homme dans son monde originaire, dans la société civile 
et en relation à celle-ci ils analysent la vertu de la justice com- 
mutative et distributive. 

Le droit de I’ Eglise, ce modo giuridico della teologicità, ainsi 
qu'il a été heureusemente appelé, discipline par contre une so- 
ciété qui pour son origine et sa structure, pour les moyens dont. 
elle dispose et les biens qu’elle répand, autant que pour son but, 
est toute pénétrée d'éléments surnaturels. C’est le monde de la. 
grâce, du gratis datum, en antithèse formelle au mond de la nature. 
Donc, il y a de quoi se demander : les mêmes principes, les mêmes. 
valeurs juridiques sont-ils aussi valides en celui-là qu’en celui-ci ? 
Les mêmes leviers, les mêmes mécanismes fonctionnent-ils ? les. 
mêmes instances ont-elles caractère légitime aussi bien dans I’ un. 
que dans l'autre? En concret: peut-on reconnaître au fidéle au 
sein de l’ Eglise les mêmes pouvoirs que nous savons attribués à. 
l'homme dans le domaine des rapports naturels, et des rapports. 
civils dérivant d'eux ? Est-ce qu'il appartient encore au chrétien. 
en ordre aux biens surnaturels, gratis data, une potestas moralis: 
inviolabilis s'appuyant sur les fondations que nous avons indi- 
quées, également protégóe dans sa réalisation? Ou au contraire 
les intérêts des fidèles uti singuli sont-ils pris en considération. 
seulement en ce qu'ils se trouvent rattachés avec un intérét gé- 
néral de la collectivité, dans laquelle ils se confondent, tels les. 
voix d'un choeur, de sorte que les individus manquent d'un in- 
strument juridique de réalisation des intéréts personnels? 


10. — Le probléme des relations intercurrentes entre intérêts 
des individus et intéréts de la collectivité, de leur harmonisation, 
n'est au fond que la projection dans le monde du droit d' un drame 
immanent à toutes les sociétés. Il convient done. établir si dans 
la sphère de la société ecclésiastique, la solution de ce problème est 


influencée, et de quelle manière, par les caractères particuliers de 
cette société. 


&i i 
TAN 
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Il a été exactement observé que la conception de la société ec- 
clésiastique est essentiellement antivolontaristica, anticontrattuale '. 

Et c'est là un aspect caractéristique qui la diversifie profondé- 
ment des sociétés civiles. 

Plusieurs, ainsi que l'on sait, sont les théories que l'on a tour 
à tour avaneées autour des fondements de la société. Et la pri- 
mauté de l'une ou de l'autre dans les differentes époques est 
plaeée, non sans raison, en stricte relation avee les événements 
politiques du moment. Selon la conception chrétienne, la vie en 
société et par conséquence la fondation d'une communauté poli- 
tique se reconduisent à une exigence immanente à la nature hu- 
maine ?. Mais que l'on place cette instance ou une autre, comme 
base de la constitution de la société civile, qui trouve sa forme 
juridique dans l’ Etat, il reste néanmoins toujours vrai que dans. 
sa détermination concrète la fondation et la structure de l’ Etat 
ne font pas abstraction du vouloir des associés?. Le pouvoir 
de l'organiser à leur gré leur appartient. Bien que I’ Etat ait un 
caractère de société nécessaire, son fondement positif se présente 
toujours veiné d'éléments volontaristiques, si ce n'est aussi préci- 
sement contractuels. De conséquence il apparait sans plus légitime 
d'affirmer a priori l'existence d' un noyau de droits chez les indi- 
vidus, à faire valoir en rapport à l’ Etat méme ; droits constituants 
comme une réserve originaire de pouvoir, que la volonté collec- 
tive des associós n'aura pas entendu abandonner à l'autorité publi- 
que, mais garder aux individus: et ce seront là, essentiellement, 
des droits de liberté. 

Mais ees phénoménes juridico-politiques n'ont aucun pendant 
au sein de I’ Eglise. La volonté des fidèles n'a aucune part dans 
l'instauration, dans le maintien, dans le règlement de la structure 
de la société ecclésiastique. Il est inimaginable que les fidèles 


1 Fedele, Discorso cit., p. 12. 
2 Thomae Aq. Summa Theol., la Mae, Qu. 94, art. 2: inest homini inclinatio 
ad bonum secundum naturam rationis, quae est sibi propria, sicut homo 


habet naturelem inclinationem ad hoc quod in societate vivat. Voir aussi 
amplement: Taparelli, Saggio teoretico di diritto naturale, M, Napoli 1844, n. 341, 
p. 22. 


3 Voir sur ces problèmes les profondes considérations de Capograssi, 
Riflessioni sulla autorità e la sua crisi, Lanciano 1921, pp. 71-18. 
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puissent intervenir pour modifier ; dans quelque manière que ce 
soit l'extension des pouvoirs dont l'autorité se trouve investie ?. 
Et c'est pourtant inconcevable une réserve de leur part, comme 
«conséquence d'un acte de leur volonté, de droits, de prétentions 
envers l’ Eglise. 

De là cependant, à exelure que les fidèles puissent vanter au 
sein de l’ Eglise, et dans les matières mêmes qui forment le con- 
tenu particulier du droit canonique, des véritables droits su- 
bjectifs, il y a bien du marge encore. S'il n'est pas admissible 
-que'la collectivité des fidèles peut constituer par vertu propre 
«cette dotation juridique à elle-même et à ses composants, il n'est 
par contre pas exelu qu'un patrimoine de droits appartienne et 
-dérive à chaque fidèle en vertu d" une volonté et d? un principe supé- 
¿rieur qui dépasse l'Eglise même et s’ impose à elle. 

L’ Eglise semble présenter la physionomie du régime absolu, 
et elle pourrait done se rapprocher à ce type d' Etat absolu mo- 
derne, que l'on dit totalitaire?. Or bien, absolutisme signifie et 
-cause un affaiblissement de la condition juridique des sujets, une 
-contraction, si ce n’est un anéantissement, de leur sphère de 
pouvoir à bénéfice du pouvoir que l'on exerce au nom de la col- 
lectivité. Et vraiment les Etats totalitaires se sont montrés un 
terrain rien moins que favorable à la prospérité des droits subjec- 
tifs des citoyens?. Mais, nous pouvons l'affirmer sans crainte de 


i Rosmini, Filosofia del diritto, ly Milano 1843, n.os 1572-1576 : Una società 
può esistere di diritto anche senza l’opera dell’ uomo quando il suo concetto 
«sia pieno, cioè ch'egli rappresenti la società compiutamente, di guisa che l'uomo 

non v'abbia da aggiungere nulla di arbitrario, nulla che non sia precedente- 
mente determinato in quel concetto medesimo nel quale egli la intuisce e con- 
templa, nè manchi altro per realizzarla, che il suo assenso. Questo è quel 
carattere che non si riscontra che nella società teocratica, la quale è al tutto 
«determinata dall'autore e perfezionatore del creato. All uomo non rimane a 
far altro, che a riceverla dandovi il suo consenso, o piuttosto ad operare già 
come membro di quella; essendo giuridicamente tale, tosto che il voglia. Con- 
cludasi ; la sola società teocratica esiste qual società di diritto anteriormente ai 
fatti dell’ uomo. | 

Un rapprochement de ce genre nous retrouvons fait, mais A titre pure- 

mente pol&mique, par Jemolo, Recension A Fedele, Discorso cit., dans « Arch. Dir. 
Eccl.», 1941, p. 124. Pour une nette distinction entre constitution-de l'Eglise 
et constitution des Etats absolus se prononce: Giacchi, Sostanza e forma -nel 
«diritto dala Chiesa, dans « Jus », 1940, extr., p. 18. 

$ L'Allemagne national-socialiste a eu toute une phalange de juristes 
porte-voix de l'opinion prédominante, qui se sont empressés de démontre 
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démenti, la remarquée affinité entre le régime de l'Eglise et le- 
régime des Etats totalitaires, est purement extérieure, superficielle. 
L’ Eglise peut apparemment sembler même plus rigidement abso- 
lutiste que les Etats totalitaires, car rien, pas même dans les for-- 
“mes, elle n’accorde à la soi-disante volonté populaire, et elle re-- 
fuse explicitement le prineipe de la souveraineté populaire. A ce- 
dogme, au contraire, les régimes totalitaires aussi, donnent, soit-il 
pour simple hypocrisie, quelques marques d'hommage (que l'on ve-- 
uille se rappeler, par exemple, I’ usage qui avait été établi en Italie, 
d'appeler le peuple, réuni en assemblée, pour répondre par oui. 
ou non sur les plus hauts problèmes de la vie de la nation). Mais 
ce n'est là que la façade. En réalité les régimes totalitaires ne se 
considèrent d'aucune manière liés, dans leurs délibérations autour 
des objets de leur conduite politique, dans la formulation des pro- 
grammes idéologiques à réaliser, et ils ne reconnaissent done pas- 
même de barrières, lorsqu’ ils vont comprimer la sphère juridique- 
des sujets, même au de là des limites que l'exigence du respect 
que la personne humaine réclamerait, que le droit naturel im-- 
poseraib. 

Toto coelo différente résulte au contraire la condition des sujets- 
de I’ Eglise devant l'autorité ecclésiastique. 


l'incompatibilité du droit public subjectif avec les doctrines national-sociali- - 
stes, l'exigence de refouler ce concept perturbateur et désharmonique de la 
Weltanschaung allemande : l’ individu est pour eux intégralment sous-ordonné- 
à la communauté, et son actiou doit tournoyer autour du principe exclusif du: 
devoir, exclue toute forme de droit public subjectif. Ce dernier se fonde sur 
les critériums individualistes de l'intérét personnel, de l'opposition de P in- 
dividu A l'Etat, tandis que l'individu ne peut étre autre chose qu'un docile 
instrument daus les mains du gouvernement. Cfr. Lange, Vom Gesetzstaat zum 
Rechtsstaat, Tübingen 1934, p. 32 et suiv.; Siebert, Subjektives Recht, Konkrete 
Berechtigung, Pflichtenordnung, dans Deutsche Rechtswissenschaft, I (1936), p. 28 
et suiv.; Hóhn, Das subjektive öffentliche Recht und der neue Staat, ibid., pp. 57- 
60; Bonnard, Le droit et L'Etat dans la doctrine nationalsocialiste, 2e éd., Paris, 
1939, p. 60. et suiv. 

Même ceux qui, comme chez nous Pierandrei, 1 diritti subbiettivi pubblici 
nell'evoluzione della dottrina germanica, dans « Memorie dell’ Ist. Giur. della R. 
Univ. di Torino», n. XLVII, pp. 262-272, ont voulu reconfirmer la compatibilité - 
des droits publics subjectifs avec le système national-soclaliste, ont toutefois 
dû adopter un concept différent de habituel, en faisant du droit l’ investiture 
d’une fonction que les individus n'ont que afin de pouvoir coopérer avec la: 
plus grande efficacité à la réalisation de l'intérét collectif. 
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L’ Eglise, avant tout, à la différence des sociétés politiques, 
poursuit des buts essentiellement immuables *. Mais, surtout, 
‚elle ne pourrait, sans se trahir elle-même et manquer à son mi- 
nistére, contraindre d'un pouce la somme de droits que chacun: 
des associés a en qualité d’ homme iure naturae; ni elle ne pourrait 
éluder les expectations qu'à chaque fidèle la parole du Fondateur, 
transmise par l' Evangile, inspire, et qui sont destinées à se réa- 
liser par l'aequisition de la vie ultra-terrestre. 

L'organisation de l’ Eglise nous présente la singulière confi- 
guration d'un pouvoir rigoureusement centralisé, d'un autori- 
tarisme sincère, sans flóchissements envers des formes ni des 
-esprits démocratiques, et où, toutefois, la personnalité des sujets 
est plus franchement respectée et exaltée en considération de son 
-origine et de sa destinée. Le chef qui y règne comme monarque 
absolu, s'orne du titre de servus servorum. Dei. Et cet appellatif 
n'a rien d'hyperbolique, puisque Celui dont il répóte son pouvoir 
déclara d'être venu pour servir, non pas pour être servi ?. 


11. — Ces considérations loin d’être superflues, nous condui- 
sent à nous placer, si je ne me trompe, sous l’exact point de vue 
duquel on peut évaluer la qualification juridique qui au sein de 
l Eglise touche aux intérêts des fidèles; elles nous permettent 
-de trouver la base solide sur laquelle se dressent les droits subjec- 
tifs qui leur sont pertinents. Droits qui se constituent et qui 
prennent vigueur non, ainsi qu'on l'observait, d' un acte de vo- 
lonté originaire des associés mêmes, mais de la volonté de l'Etre — 
-qui préside l'Eglise comme son véritable rógisseur, et des pou- 
voirs duquel elle est la gardienne et l'exécutrice. 

L'ordre juridique de l’ Eglise a été exactement défini un or- 
dinamento-mezzo?; et tel il est en ce que l'Eglise trouve sa 
raison de vie dans le fait d'avoir été constituée intermédiaire in- 
dispensable du salut éternel. Il jaillit done du but même de 


! Voir a ce propos les observations fondamentales de D'Avack, Conside- 
razioni cit., pp. 9-10. i 

? Scitis quia principes gentium dominantur eorum; et qui maiores sunt, 
potestatem exercent in eos. Non ita erit inter vos; sed quicumque voluerit 
inter vos maior fieri, sit vester minister : et qui voluerit inter vos primus esse, 
erit vester servus: sicut filius hominis non venit ministrari, sed ministrare 
(Mathieu, XX, 25-28; Luc, XXII, 25-27). 

3 Fedele, Discorso cit., p. 30. 
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T Eglise son munus, qu'elle réalise moyennant l'oeuvre de ses 
ministres, de pourvoir aux fidéles les moyens du salut. Corréla- 
tivament nous devons reconnaitre appartenant au patrimoine de 
chaque fidèle le droit, nisi obstet obex ecclesiasticae communionis 
vinculum impediens, à recevoir ces prestations. 

Il n'y a aucun obstacle logico-juridique à répéter ponctuelle- 
ment dans la sphère de la société ecclésiastique le même pro- 
cédé déductif qui permet de faire ressortir l'existence de droits 
des individus dans l’intérieur de la communauté politique natu- 
relle : l'analogie s' impose soit en considération de l'identité du 
présupposé, soit du sujet considéré, soit de la donnée téléologique. 

L'auteur de la nature a fixó à l'homme de certains buts 
qu'il a à atteindre, le chargeant d'une somme de devoirs. Cor- 
respondamment, il ne peut ne point lui avoir fourni la som- 
me de pouvoirs nécessaires et adéquats à atteindre ces buts. La 
même chose il faut répéter dans l'ordre des rapports qui con- 
stituent le tissu spécifique du système canonique. 

La réception du baptême pose au fidèle un but surhumain à 
atteindre. Et puisque cette destinée ne peut être atteinte qu’à 
travers les moyens dont l'Eglise est dépositaire, il en résulte le 
droit en chaque fidèle à la prestation des instruments nécessai- 
res au salut surhumain. Le can. 87 déclare que baptismate homo 
constituitur in Ecclesia Christi persona cum omnibus christianorum 
iuribus et officiis; ce serait arbitraire en lire seulement une moi- 
tie, et y voir seulement les officia, et autant arbitraire ne pas 
prendre le terme ¿ura dans le sens le plus rigoureux. Le bapté- 
me imprime un caractère, une spiritualis potestas ordinata ad 
ea quae sunt divini cultus *. Et ce pouvoir, si on le qualifie dans 
l'ordre métaphysique essentiellement comme une idonéité, il in- 
tègre dans l'ordre juridique un droit d'obtenir les moyens du 
salut: per ipsum (sacramentum, baptismi) homo accipit potestatem 
recipiendi alia Ecclesiae sacramenta ? ete. 


12. — Cette interprétation, que je crois la seule exacte, ne 
trouve aucun obstacle dans le fait que l’on est ici dans le monde 
de la Grâce. Il est bien vrai que die übernatürliche Ordnung ist 


1 Thomae Aq., Summa Theol., lla, Qu. 63, art. 2. 
2 Thomae Aq., Summa Theol., IIa, Qu. 63, art. 6. 
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ja ihrem ganzen Wesen nach eine Ordnung der Gnade; sie ist 


Pr : È : 
ein reines, unverdientes: Geschenk gôttlicher Liebe 1. Mais cela n’au- 


torise pas du tout la conclusion que niemand hat einen Anspruch 
darauf?: ou mieux cette conclusion est légitimée seulement 
à l'égard de ceux qui sont hors de I’ Eglise. Une fois que l'on est 
entré par le baptême, ¿anua sacramentorum, dans l'ordre de la 
Grâce, on se trouve à jouer une partie dont l'enjeu est terriblement 
élevé: selon la foi, la béatitude ou la perdition. Et si c’est là un 
dilemme inéluctable, on ne peut ne pas reconnaitre à qui se trouve 
y faire face, pour des raisons de stricte justice, absolument, incon- 
ditionnellement, tous les pouvoirs, les garanties, les moyens. néces- 
saires au salut. Puisque le fidèle ne peut se sauver sans concourir 
par sa propre volonté à l'oeuvre sotérique de I’ Eglise, il doit être 
conféré à sa volonté même le pouvoir de prétendre l’accés à 
tous les biens directement ou indirectement pertinents à son salut. 
Et par conséquence les règles juridiques de l'organisation ecclé- 
siastique ne peuvent ne pas prendre en directe considération et 


x 


garantir fermement cet intérêt du fidéle à repousser tout atta- - 


que, tout comportement illégitime d'autrui, qui le détourne de 
ses buts, à obtenir la prestation du ministère ecclésiastique, et, 
en général, les moyens de perfectionnement de sa personnalité. 
spirituelle. De cette manière le droit canonique élève |’ huma- 
nité sur le plan des choses divines, des biens surnaturels, et il 
confère des droits en ordre à ceux-ci. 


13. — Mais en même temps nous apercevons une autre vir- 
tus propre du droit canonique. 

Quiconque s'enfonce dans la profondeur de l'esprit chrétien 
est conduit à méditer sur l'énorme distance qui passe entre hu- 
manité et divinité. Entre ces deux pôles opposés I’ Eglise se fait 
médiatrice et elle les rapproche. Mais elle procède à cette opéra- 
tion non seulement en soulevant l’homme vers Dieu, mais encore 
en rapprochant, en fléchissant, je ne dis pas en abaissant, envers le 
plan de l'humanité le corpus des vérités, des dons, des dogmes, 
des mystères mêmes, divins, dont elle est dépositaire, en les ren- 


E Bertrams, Das Privatrecht der Kirche, dans « Gregorianum» XXV (1944), 
p. 305. 


? Bertrams, Das Privatrecht cit., p. 305. 


Y 
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dant accessibles, si non même entièrement compréhensibles, à 
l'homme. Le christianisme est une religion faite pour les hom- 
mes. Ht le ius canonicum, qui de la société ecclésiastique est la 
charpente juridique, porte lui aussi une empreinte à lui, un 
caractère à lui, qui n'est, peut-être, pas toujours averti, et qui 
n'est certainement pas approfondi autant qu'il faudrait 1, d’ kuma- 
nisation du tus divinum. Il concourt lui aussi, à son tour, à 
rendre accessibles et aequisibles les objets et les biens religieux 
aux subjets qu'il discipline, à les mettre, dirais-je, à la portée 
de leur main. C'est là un concept qu'il n’est pas facile de ren- 
dre ni de préciser: mais, peut-être, reussirai-je à l'éclaircir, en 
disant que je pense qu'on pourrait répéter du droit de I’ Eglise 
ce que Grégoire le Grand écrivit de Paul, en méditant son 
exceptionnelle personnalité : ecce ¿am coelestibus secretis inseritur, 
et tamen per condescensionis viscera, carnalium cubile perscrutatur : 
et quem sublevatus ad invisibilia erigit, hunc mentis oculum ad 
secreta coniugum inflectit. Coelum. contemplatione transcendit, nec 
tamen stratum carnalium sollicitudine deserit : quia compage cari- 
tatis summis el infimis iunctus, et in semetipso virtute spiritus, 
ad alia valenter rapitur, et pielate in aliis aequanimiter ad ima 
revocatur?. Le droit de l'Eglise aussi se trouve summis et infi- 
mis iunctus: il exploite et il se vaut des dots, des aptitudes, des 
facultés humaines telles qu'elles sont, et, pour les adapter et le 
eonvoyer à des buts ultraterrestres, il les transforme en d'effec- 
tives valeurs, en de valides pouvoirs juridiques, de nature plus 
élevée. 


14. — Cette exaltation du relief juridique des intérêts de tout 
sujet juridique ne veut certes pas aboutir à un renversement de 
valeurs, à l'introduction d'une sorte d'individualisme dans le 
domaine de I’ Eglise; et on ne peut I’ interpréter comme une né- 
gation ou une atténuation du principe de subordination des indi- 
vidus à la collectivité, principe exstensible à n’ importe quelle so- 


1 En cet ordre d'idées il me semble apercevoir Giacchi, Sostanza e 


forma cit., p. 9. 
2 Gregorii Magni, Opera, T. Il, Parisiis, 1705, Epistulae, Lib. I, ep. XXV, 


col. 512. 


1947. — Ephemerides iuris canonici. 28 
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ciété que l'on considère '. Mais cette subordination de r individu 
est justifiée, et en même temps elle est circonscrite, justement 
en ce qu’ il est pars et non aussi secundum se totum *. Mais Il” hom- 
me, comme personne à soi, comme totum, se trouve destiné à 
Paeterna beatitudo ; Y intérêt personnel à la prestation des moyens 
nécessaires à se la procurer apparait partant exiger, pour sa sub- 
stance méme, inconditionnée, péremptoire, directe satisfaction *. 
Ilest done artificieux juger que ces intéróts sont protégés uni- 
quement parce qu'ils se trouvent raccordés avec un intérêt gé- 
néral, et par réflexe de celui-ci. Si les intérêts de I’ individu sont 
offensés ou par d'autres fidèles, ou même par des organes de la 
hiérarchie ecclésiastique, il n'y a pas besoin pour justifier la pro- 


i Thomae Aq., Summa Theol, Ila Ilae, Qu. 97. art. 10 ad 2: Cum homo 
sit pars domus vel civitatis, oportet quod homo consideret quid sit sibi bo- 
num ex hoc quod est prudens circa bonum multitudinis. Bona enim dispositio 
partium accipitur secundum habitudinem ad totum. 

? Thomae Aq., Summa Theol., la lae, Qu. 21, art. 4 ad 3. 

3 Une remarque ne sera à ce point pas superflue. J'ai voulu mettre en 
évidence le relief des intéréts personnels, et en méme temps de la volonté du 
sujet titulaire de droits. Corrélativement j'ai souligné l'exigence de la satisfa- 
ction juridique de ces intéréts; exigence qui résulte effectivement satisfaite 
grâce à la constitution d'obligations correspondantes aux droit mêmes. Mais 
je n'ai pas par cela entendu m’ éioigner de la commune pensée canonique, 
selon laquelle il n’appartient pas à l'essence du droit I’ indéfectible coactivité 
du droit méme; et je me rapporte à ce que j'ai déjà dit plus haut à la p. 37. 

La coactivité du droit se présente seulement comme un naturale, mais per 
accidens le moyen de réalisation peut faire défaut, sans que à cause de cela 
Vessentiale du droit disparaisse. Le droit subjectif se constitue exclusivement 
sur le fondement d'un titre légitime; la coactivité n'ajoute rien à sa figure: 
hac eius violatio impeditur, ius ipsum non fundatur. Cela se tire implicitement 
du can. 1667 méme. Voir en outre: Cappello, Summa iuris publici ecclesiastici, 
Romae, 1923, p. 17; Chelodi, /us de personis, 2e éd., Tridenti, 1927, p. 6; Van 
Hove, Prolegomena cit, p. 25, et dernièrement: Del Giudice, Contributi di S. 
Romano nello studio dei problemi di Diritto canonico e di Diritto ecclesiastico, 
dans «I! Dir. Eccl.», 1947, pp. 279-280. 

De méme j'ai affirmé que à chaque droit d’un sujet corresponde invaria- 
blement une obligation d'un autre sujet, en conformité avec le concept que 
lura et officia sunt correlativa (Suarez, De Legibus cit., 1, chap. 2, n. 5; Tapa- 
relli, Saggio cit., n. 344). Ce qui n' implique pas qu'aussi l'envers soit toujours 
vrai, c'est-a-dire que à chaque obligation corresponde un droit. Celui-ci est 


configurable seulement lorsque la loi reconnaît personnifié dans un sujet 1’ in- 
térét à l'accomplissement de l'obligation. 


i 
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tection juridictionnelle ou administrative, qui est accordé à lof- 
fensé, d'alléguer qu'elle est réclamée avant tout en vue d'un 
intérêt collectif. J'admets sans plus la répercussion, la résonance 
collective des intérêts spirituels, et je souscris que l'intérêt spi- 
rituel d'un individu est en même temps l'intérêt de I’ Eglise 
même *. C'est à dire plus simplement, le salut d' une âme n'est 
point une indifférente affaire privée, mais il intéresse toute 
l Eglise. Pour s’en rendre compte, il suffit de considérer que 
nous sommes là en présence, d’une manière exquise, d' un bonum 
diffusivum sui. 

De là cependant je ne vois pas comment l’on puisse aboutir 
à une abolition de l'intérêt personnel, à une noyade des inté- 
rêts des individus dans la vaste mer de l intérêt collectif. La 
conclusion se manifeste, au contraire, pour moi, antithétique à 
la prémisse. Il est vrai, en effet, d’un côté que chacun est, du 
moins jusqu'à une certaine limite, maître de sa propre destinée; 
personne ne se sauve sans le concours de sa propre vo:onté. Ni 
les tiers, ni la collectivité même, ne sont doués de pouvoirs 
juridiquement appréciables, qui leur permettent de suppléer aux 
défauts du comportement de I’ intéressé*. La volonté de I in- 
dividu a done une valeur décisive dans l’oeuvre de salut, et son 
‘instance est, du reste, généralment non remplacable pour obtenir 
la prestation des moyens normalement indispensables au salut 
même. 

Il y a bien un intérêt connexe de la communauté à la salus 
aeterna de chacun; et partant un rapport entre l’ intérêt person- 
nel de l'individu et cet intérêt collectif s'établit eo épso. Mais 
puisque justement l'intérét de la collectivité a pour objet que 
l individu poursuive son bien, qu'il lui adresse son propre com- 
portement, que personne ne lui oppose d'obstacles, que ses préten- 
tions légitimes soient aecueillies par les pouvoirs publiques, ainsi 
c'est en réalité l’ intérêt collectif qui vient se réaliser par réfle- 
xion de la satisfaction de 1'intérét juridique du fidèle et non pas 
vieeversa: nous en trouverons plus loin d'évidentes confirmations. 
Le raccord entre les deux ne fait pas du tout passer l'intérêt 


1 Fedele, Discorso cit., p. 121. 
? Ciprotti, Considerazioni cit., pp. 468-469. 
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personnel en position de subordination; mais au contraire il le 
sublime, il lui confère un plus saillant relief *. 


(continuabitur) 
GIUSEPPE OLIVERO 


1 Voir les observations pergantes et, à mon avis, pleinement accueillibles, 
de D’ Avack, Considerazioni cit, p. 51, au sujet du probléme de la panpu- 
blicité du droit canonique, problème que cet A. résout négativement : A parte 
quei casi eccezionali in cui ricorra una scandali occasio o si renda necessaria 
una scandali amotio, nei quali si pud dire che le norme canoniche appaiono 
rivolte in modo diretto ed immediato alla tutela e realizzazione dello stesso 
bonum publicum dell'intero coetus fidelium universalis, in tutti gli altri cast 
invece esse, per quanto dirette alla tutela e alla realizzazione della salus: 
aeterna animarum e correlativamente alla prevenzione e alla repressione del 
peccato, anzi appunto perché rivolte a tale specifica finalità, si presentano 
come un complesso di norme aventi in realtà di mira, per lo meno quale loro 
intento e scopo diretti e immediati, prima e soprattutto proprio la tutela e 
realizzazione dell’ utilitas e del bonum privatum dei singoli fedeli e solo con- 
seguenzialmente ed indirettamente quella correlativa di tutta la collettività. 

Daus un ordre analogue d'idées: Petroncelli, Brevi osservazioni cit, ` 
pp. 141-142; Ciprotti, Lezioni cit., pp. 65-66. 
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(Apostillas a las « Osservazioni» de P. Ciprotti) 


Constituyen estas notas el cumplimiento de una promesa que 
hace ya más de un año hicimos, al ocuparnos en otra parte * de 
las innovaciones de carácter jurídico propuestas, con singular 
maestría y competencia, por Ciprotti? Tuvo éste, en efecto, el 
no pequeño acierto de limitarse al estudio del los cánones, sino 
añadir una segunda parte de 119 páginas con propuestas a la 
lengua y terminología en ellos empleadas, que ahora va a ocupar 
nuestra atención. f 

Y empecemos per señalar con alborozo esta iniciativa de Ci- 
protti. La preocupación por el ropaje externo de la Ley empieza 
ya a ganar a los juristas que en más de un caso han tenido oca- 
sión de comprobar las dificultades y fracasos que se siguen del 
menosprecio de la forma. Aún más: empiezan a alzarse voces pi- 
diendo, junto a la claridad y rigor en la formulación de las leyes, 
un estilo y un lenguaje que no desmerezca de su misión *. 

« La bondad formal de la Ley — escribía hace años el actual 
presidente del Tribunal supremo español — depende, en gran 
parte, de su perfección técnica. El lenguaje de la Ley debe reu- 
nir, como cualidades más fundamentales, la de precisión y fijeza, 
no menos que la de fácil comprensión, que le permitan satisfa- 
cer su fin puramente técnico de exteriorización del pensamiento 


jurídico. Pero al lado de esas cualidades, y complementándolas, 


importa también que la Ley ostente cualidades estrictamente li- 


1 L. de Echeverria, Las «observaciones » de Ciprotti, « Revista española de 
Derecho canónico », 1 (1946), 837-840, 

2 Pio Ciprotti, Osservazioni sul testo del « Codex iuris canonici», Roma, 
1944. 

3 En este sentido, con notable erudición y profundidad, se ha pronunciado 
Nicolás Pérez Serrano, El Estilo de las Leyes (Madrid 1947-También puede con- 
sultarse Carlos Sánchez del Rio y Peguero, Notas para un ensayo sobre la for- 


ma de las leyes « Revista general de legislación y jurisprudencia » 181 (1947), 


282-290 quien anuncia una obra extensa sobre este mismo tema. 
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terarias, tales Como claridad, concisión, armonía, fuerza de expre-. 
sión, casticismo y, como consecuencia de todas ellas, elegancia, 
que contribuirán en gran manera a aumentar la precisión de la 
Ley y su valor intrinseco » t. 

Estas consideraciones, válidas para toda clase de leyes, adquie- 
ren un valor muy subido cuando se trata de la ley canónica, lo 
que hace particularmente oportuna la iniciativa de O. Efectiva- 
mente, no existe para el legislador canónico el peligro (obstáculo) 
cierto, aunque soslayable, con que tropieza el legislador civil en 
su empresa de dar elegancia al estilo de la ley : el de hacerla ininte- 
ligible al destinatario °. Porque éste se presenta en el ordena- 
miento canónico dotado de un previo, y con frecuencia intenso, 
cultivo literario, en virtud del cual la elegancia de forma en la 
ley antes es atractivo que embarazo. 

Aún parece que esta consideración de tipo negativo puede 
reforzarse con otras dos de carácter más positivo y concluyente : 

Se trata, en primer lugar, de leyes escritas en la noble y opu- 
lenta lengua latina, rica como pocas, flexible en grado sumo, su- 
sceptible de mil y mil matices llenos de precisión y encanto, donde 
todo primor y delicadeza de expresión parece encontrar acomodo ?. 
Tras una elaboración secular, bajo el peso de una tradición lite- 
raria sin par y, sobre todo, después de haber mostrado sus in- 
mensas posibilidades en el campo de lo jurídico con la acuñación 
de fórmulas intraducibles por lo densas y precisas que hoy son 


1 José Castán Tohenas, Hacia un nuevo Derecho civil (Madrid, 1933), 74. 

2 Nicolás Pérez Serrano, Derecho popular o Derecho de juristas, «Revista: 
general de legislación y jurisprudencia », 169 (1941) 395-413. 

* A estas raziones responde el cuidado de los Papas, sobre todo a par- 
tir de León XIII, no sólo por la elegancia del lenguaje de sus encíclicas, car- 
tas etc. sino por su mismo cultivo y enseñanza, Cfr. Motu proprio «Latina- 
rum litterarum «de 29-Cet-1924 Euchiridium clericorum. (Roma 1938), nn. 1200- 
1202; AAS, 16 (1524 417-420-Digase lo mismo de la preocupación existente 
en los medios eclesiásticos manifestada, entre otras ocasiones, con motivo de- 
la nueva edición del Martirologio y de la reciente versión de los salmos. Cfr. 
Agustin Bea S. 1. nuevo .... El nuevo salterio latino (Barcelona 1947 — Traducción 
de P. Termes) en el capitulo El latin de la nueva versión pagg. 108-141 donde 
se recoge amplia bibliografia — Para el Martirologio pueden verse las-ob- 
servaciones de B. Zimmerman, y Dom H. Oventin (en especial el segundo)» 


Fi en «La Documentation catholique » 15 (1926) col. 1039-1047, 1233- 
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citadas con veneración en todo el mundo, tiene derecho a exigir 
que el legislador que de ella usa lo haga “ sermone .... digno, quam- 
tum liceret, sacrarum maiestate legum, in iure romano tam expresa 
feliciter , *. No ha muerto, pues que aún se usa en la oración, el 
magisterio, la investigación y la enseñanza eclesiásticas. Pero ha 
dejado de ser lengua vulgar, y este su alejamiento del pueblo es 
un acicate para usarla con pureza y elegancia. 

No es menos acuciante el segundo aspecto, la « majestad de 
las leyes» a que hace un momento aludiamos con palabras harto 
autorizadas. Es axioma entre los retóricos que el lenguaje va 
siempre ligado al tema de que se trata y así estarán fuera de 


lugar en una carta familiar expresiones que pueden resultar cor- 


rectas, laudables y aun necesarias en una obra literaria. La ley 
es vehículo de un precepto. Y cuando ese precepto reviste el ca- 
rácter de sobrenatural elevación y religiosa unción de la norma ca- 
nónica toda perfección es poca. « El buen paño, decimos en España, 
en buena arca se vende», con frase más brillante y retorica, Jou- 
bert : « Solo Dios es bello; y, después de Dios, lo más bello que 
hay es el alma; y después del alma el pensamiento; y después 
del pensamiento la palabra. Ahora bien, cuanto más Semejante 
es un alma a Dios, y un pensamiento a un alma, y una palabra 
a un pensamiento; tanto más bello será todo esto ». 


Delimitación. 


Pero se hace necesario limitar más ajustadamente el proble- 
ma. Aún prescindiendo de lo que pudiéramos llamar arquitectura 
de la ley (divisiones internas, uso de rúbricas, ete) el problema 
de su adecuada expresión formal es susceptible de ‘una ulterior 
descomposición en tres aspectos : 

a) la precisión jurídica del lenguaje empleado : Aunque una 
palabra sea incorrecta porque, por ejemplo, constituya en el 
idioma del legislador un extranjerismo, 0 impropia de un texto 
legal, por encerrar, vgr. una expresión excesivamente vulgar, 
puede tener un significado jurídico muy exacto y ajustado. La 
constancia y fijeza en el uso de la misma palabra para expresar 


1 Instrucciones a los consultores y colaboradores de la codificación del 
Derecho canónico, recogidas en el prólogo al Codex del Card. P. Gasparri. 
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idéntica idea, aunque sea algo intensamente deseado por el juri- 
sta, no preocupa al estilista, Aparte que los mismos juristas han 
sido a veces víctimas de sus excesos *. 

b) la elegancia estilística en la formulación de las normas, 
aspecto que es también independiente. Escritos hay de impeca- 
ble valor jurídico que dejan mucho que desear literariamente * 
y en todos los países se da el caso de escritores de fama mere- 
cida y logradisíma a quienes se señalan püblicamente defectos 
en el uso del idioma *. 

c) la perfección filológica, de maner que tanto en la pureza 
del vocabulario euanto en el rigor semántico y en la correcta 
construcción de las frases el idioma se emplee en todo su esplen- 
dor. 

De estos tres aspectos, interesantísimos los tres, O. elije para 
su estudio particularmente el tercero y no en toda su ex tensión, 
ya que prescinde de una faceta también muy interesante : la sin- 
taxis ocasional del Código vgr. frases temporales, condicionales, 
relativas, que debieran estar en indicativo y no en subjuntivo. 
Estudia la perfección filológica pero sin que se trate de una 
tajante exclusión de los primeros. Así desde el punto de vista 
jurídico como desde el estilístico hay en la obra observaciones 
muy interesantes y acertadas, como no podía menos de ocur- 
rir tratándose de aspectos de una misma cosa: la forma de 
la ley. Pero ésta se mira ordinariamente bajo el aspecto filo- 
lógico. 

Con noble sinceridad nos dice que se trata de observaciones 
“ fatte da me occasionalmente e quindi sono incomplete , *. A este 
terreno queremos seguirle nosotros, no intentando un estudio a 
fondo del latín del Código sino tan solo completar, comentar y 
valorar la interesante aportación de C. a un problema que, desde 


‘ Nuestro Federico de Castro recordó no hace nucho el exceso de rigor 
gramatical que llevo a Spiegel a defender la obligatoriedad del servicio mili- 
tar de las mujeres según el Codigo alemán, Derecho civil de España, vol. 1 (Va- 
ladolid s. a. [1942 ?] fg. 391, not. 5. 


eu José Jorro y Miranda (Conde de Altea) El estilo forense (Madrid 
s. a.) ; 
3 Julio Casares dedicó dos obras a recogerlas en autores españoles: Cri- 


tica profana (Madrid s. a.) y Critica efimera (Madrid, 2, 1944). 
Pag. 157. 
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este punto de vista, estaba casi totalmente inédito *. Empero, 
como recorrer eada una de las innovaciones por él propuestas 
daría a estas notas una extensión desmesurada nos limitaremos 
a hacer unas cuantas apostilas de carácter general, y a examinar 
sus propuestas relativas a la lengua y terminología que afectan 
a varios cánones recogidas por él al final de su libro en un apén- 
dice ?. 


Criterio general. 


Empecemos por plantear el problema en toda su amplitud. 
Seneillamente estriba entre dos extremos. Al consultor en la co- 
dificación se le ordenaba de una parte, según más arriba hemos 
recordado, usar « de un lenguaje digno en lo posible de la maje- 
stad de las leyes» (norma VI) pero recomendándole al mismo 
tiempo recoger fielmente, en cuanto pudiese, las mismas palabras 
de los documentos que usase, cuidando a la vez de la concisión 
y de la claridad (norma III). Por este camino llegaron al Código 
expresiones de documentos anteriores a él, redactados en épocas 
de decadencia o por personas notan peritas en el manejo del la- 
tín; fórmulas de cancillería consagradas por un largo uso pero 
alejadas de las expresiones clásicas y hasta frases de baja latini- 
dad, familiares a cuantos frecuentaron escuelas jurídicas. Eso 
aparte de lo que era natural que hubiese de descuido y humana 
flaqueza en una obra de tan extraordinaria amplitud y empuje. 

¿A cual de ellas hemos de inelinarnos ; Se ha de buscar ante 
todo la pureza del lenguaje? O más bien hemos de atenermos 
al enriquecimiento que suponen esas fórmulas, no clásicas, es 
cierto, pero consagradas ya por el largo uso eclesiástico ? 
` Algo vacilante parece O. Así en la «averienza» que enca- 
beza todas sus observaciones nos habla de suprimir palabras y 
construcciones no clásicas o no latinas, pero «senza sopprimere 
espressioni ormai tradizionali » para immediatamente proponer la 


1 Sin que esto sea menospreciar las aportaciones de Mario Falco, /nfro- 
duzione allo studio del C. 1. C. (Turín 1925), pag. 39, y Klaus Mördsdarf, Die 
Rechtsprache des Codex. I. C; Ctr. Eduardo Fernández Regatillo S. L, Sugeren- 
cias acerca del Código canónico, «Revista española de Derecho-canónico », I 
(1946), 296-297. 

2 Pagg. 265-275. 
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supresión de las que lo son tanto como * semel pro semper yy 


« irritare ,, * toties quoties , etc. De un modo parejo nos habla. 


de “curare, prima di tutto .... la chiarezza e la precisione dei con- 
cetti, haciéndolo * anche a scapito della lingua e dello stile , de 
tal manera que la sintaxis, la seleccién de vocablos y la ele- 
gancia se busquen * quando non danneggi la chiarezza e la pre- 
cisione ,. | | 
A nuestro modo de ver, y aunque el criterio contrario sea 
plenamente defendible, no parece que pueda dudarse en adoptar: 
una actitud abiertamente favorable a la mayor pureza y elegan- 
cia del lenguaje que puedan alcanzarse. Y esto por dos razones : 

a) por el mismo genio de la lengua latina, que es suficien- 
temente flexible para adaptarse sin violencia a las necesidades de 
expresión de las realidades jurídicas. Aún en los casos extremos, 
recordados por ©., en que hay que recurrir a la formación de voca- 
blos técnicos y a enunciar conceptos modernos, los nuevos térmi- 
nos pueden perfectamente insertarse en el armazón lingúístico 
latino, con tal que se respeten las leyes de la semántica. No hay 
por qué cerrar el paso a las innovaciones, haciendo de la lengua- 
algo petrificado. Pero lo que ha de pedirse es que las expresiones: 
que vengan a enriquecerla sean motivadas y se adapten a su 
propio genio. Y las que no llenen estos requisitos, han de desa- 
parecer. 

Buena prueba de la validez de esta razón nos la da el mismo: 
O. que acierta, con mañosa destreza y singular elegancia, a pro= 
poner a lo largo de su obra expressiones que siendo del mejor 
gusto latino pueden sustituir en muchos casos con ventaja, a otras: 
que tradicionalmente vienen utilizandose ; 

b) porque no hay oposición alguna entra claridad y elegan- 
cia, sino antes bien estricta alianza si entrambos conceptos se 
entienden debidamente. Porque la más preciada cualidad del len- 
guaje realmente bello ha de ser la trasparencia : « Si necesaria- 
mente se ha de interponer entre el lector y el objeto, ha de ser 
empero a manera de limpio cristal, que, sin atraer hacia sí las 
miradas, las encamine hacia el objeto» *. « Una Ley redactada. 


t José M. Bover, Filosofia de la palabra estética, « Razón y Fe», 117 (1939) 


16. Recomendamos la lectura de todo el artículo (pag. 13-32) que es excepcio- 
nalmente sugestivo. 
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en noble tono, con frase pulida y palabra tersa, será estudiada, 
entendida y aplieada con mayor facilidad que una ley de térmi- 
nos grises y borrosos y de expresión balbuciente y atormentada. 
Porque sigue siendo venturosa realidad aquella alianza de la ver- 
dad, el bien y la belleza, que amorosamente conviven sin es- 
fuerzo»'. Del rigor y fijeza en el uso de los vocablos, de la 
perfecta observancia de las leyes gramaticales, del respeto a la 
condición del lenguaje pocas veces se seguirán obscuridades. En 
cambio, a eada paso vemos que se producen per el exceso con- 
trario ?. A no ser que admitamos que Cicerón expresó sus con- 
ceptos eon menos claridad que los juristas de la decadencia. 

Entrambas razones las comparte plenamente C. Tanto que no 
hemos dudado en decir que « parece algo vacilante », pues no 
pasa de tal apariencia. Antes a lo largo de todas las páginas de- 
dicadas al tema se pone resueltamente, con nosotros, del lado de 
la pureza y la elegancia, y frente a todos los vocablos y construc- 
ciones no clásicos. 


Modelo. 


Hubiese sido ciertamente interesante que C. nos hubiese dicho 
qué entiende por « buon latino » (pag. 265) « latino antico » (pag. 158) 
y las relaciones de éste con el «linguaggio giuridico romano » 
(ibid) Las expresiones, son, como se ve, un tanto equívocas y 
susceptibles de un doble contenido: En el sentido más estricto 
los únicos prosistas verdaderamente clásicos, en los que se en- 
cuentra la sintaxis con toda su pureza, son Cicerón y César *. 
Pero si se toman las expresiones en su sentido más amplio, como 
equivalentes a « período clásico » y éste en su más lata significa- 
ción pueden incluirse Salustio, Tito Livio y Cornelio Nepote. La 


1 N. Pérez Serrano, El estilo..., pag. 14. 

2 Baste recordar la interminable discusión, basada en parte sobre argu- 
mentos gramaticales, que ha venido agitando en torno al articulo 811 del Có- 
digo civil espafíol. Y, en fecha más reciente, la sentencia de nuestro Tribu- 
nal supremo de 11 de febrero de 1943 en la que sólo se discutía la propie- 
dad con que pudiera haberse usado un futuro perfecto de subjuntivo. 

3 Sobre la furia ciceroniana o purista que Erasmo fustigó tan dura y sa- 
tíricamente en su Ciceronianus puede verse Marcelino Menéndez-Pelayo, Bi- 
bliografía hispano-latina clásica (Apuntes sopre el ciceroniniasmo en España) 
« Biblioteca de la Revista de archivos ». t. 1 (y änico) Madrid, 1902, pag. 815 sq. 
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época imperial es, desde el punto de vista de la pureza del len- 
guaje, un período de decadencia, aunque en el renacimiento clá- 
sico se hiciesen esfuerzos por volver al purismo ciceroniano (Pli- 
nio el Joven, Quintiliano, primeras obras de Tácito). 

Sin decirlo expresamente, pues su obra se caracteriza por la 
parquedad más estricta en indicaciones de esta índole, parece C. 
inclinarse al primer criterio y así lo haremos también nosotros. 


Metodo. 


Y pongamos fin a esta introducción de carácter general notando 
algo, que si ha redundando en alguna imperfección de la obra, 
:avalora y acredita el esfuerzo del autor. Nos referimos al descono- 
cimiento por parte de éste de la obra de Laver *, aparecida con tres 
años de anterioridad a sus Osservazioni, que le hubiese permitido 
recoger todos los casos cuya corrección aconseja. A nosotros, que 
la hemos utilizado ampliamente, nos ha permitido observar, que, 
‘a pesar de verse privado de este instrumento de trabajo, ha llegado 
a lograrlo en la mayor parte de las ocasiones, lo que hace for- 


marse una idea altamente lisonjera de su profundo conocimento 
«del Codex. 


Acotaciones concretas 


Entremos ya en materia recorriendo una por una las obser- 
“vaciones que C. ha recogido en su apéndice dándoles un carác- 
ter más general. El autor ha hecho una obra meritísima, pero 
perfectible por varios conceptos. Y a esa mayor perfección de su 


obra, y mediante ella del mismo Codex, tienden nuestras acota- 
«CIONES. 


-« Ac >. 


Tan plenamente puede sucribirse la regla que formula C. que 
no faltan buenos latinistas que lo hagan con mucha mayor rigi- 
dez* El modo más elegante de usarlo es.: 


! A. Laver, Index verborum Codicis iuris canonici, Roma, 1941. 

* « Ac ne se met jamais devan un mot commençant par une voyelle out 
spar un h, et rarement devant un mot commençant par une gutturale, nunco 
ante c, q. Cfr. O. Riemann, Syntaxe latine (París 1932), pag. 558. 


de sun pe 


5 VN YET IAN 
EAM E AN 


EL LENGUAJE DEL « CODEX IURIS CANONICI » 43T 


a) al principio de un período: Ac rursus nova laborum 
facies ; 

b) después de un adverbio que denote semejanza o dese- 
mejanza juxta, pariter, aliter, secus, contra etc.: Haud secus ac 


Si... De esta forma se encuentra en el e. 315, $ 1: < Iisdem obli-- 


gationibus ac Episcopus .... ». 
€) Ac tamen: vgr. ac tamen laudandi .... 
d) Perinde ac: vgr. perinde ac. si mea res ageretur. 

No pueden menos, por tanto, de aceptarse las propuestas del. 
autor referentes a los ee. 351, $ 2 («iura ac officia») 991, $ 1 
(en el que son dos: « ac impedimenta ») y sobre todo la del c. 315,. 
$ 2 n. 1 que tendría la triple ventaja de corregir ademas un 
hiato y una repetición («iura ac officia habet, ac Vicarium ... »). 

En cambio en el caso del c. 1109, $ 2 parecen aconsêjar atque 
el sentido del canon, que pide cierto vigor, y la misma eufonía. 
Y esta misma particula « atque » ha de desecharse, contra el cri- 
terio del autor, en el caso del c. 2061 pues < statim atque» (como: 
«statim quam ») (Ulpiano) es una contrueción incorrecta si se 
quiere significar < simul ac » +, que podría sustituirse por < statim 
ut», «continuo ut »*, «ubi primum, «ut primum» «cum pri- 
mum», o la ya citada «simul ac». Estas mismas expresiones 
conservando además el verbo cono está, podrían emplearse en el 
c. 334, $ 3, pues el «cum», propuesto por C. hace perder fuerza 
a la frase, como lo verá quien compare: < cuando presenten» y 
«en cuanto presenten ». Si es que no se optaba sencillamente por 
suprimir el « ae ». 

La que no parece admisible es la corrección propuesta en el 
e. 1418 «dos, iura et onera», construcción que, aunque admitida. 


alguna vez por Salustio y frecuentemente por Tácito, es incor- 


recta. Podría escribirse «dos … et iura et onera», < dos .... iura, 
onera» o bien «dos... iura, oneraque» que es la construcción 
más correcta del « que » en la mejor época de la latinidad. 
Todavía nosotros propondríamos en el e. 118 «et benificia et 
pensiones » para eliminar la incorrecta mezcla de et y ac entre 
palabras que están en una misma relación, siendo también incor- 


1 Riemann, Syntaxe, pag. 408. 
? Las dos en Cicerón: Ad fam. 1, 9, 19, Ad Att, 2, 12, 4; Verr, Il, 4, 48. 


«continuo ut.... >. 
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recto en este caso el usar un solo ef o ac antes del último tér- 
mino if : I 

Parecidas modificacione podrían hacerse recorriendo los 338 
ac que en total se encuentran en el « Codex ». 


« Ad Tramitem ». 


Con razón, toda vez que «trames» tiene en buena latinidad, 
sin más excepción que Lucrecio, sentido propio y material de 
«via», propone C. sostituirlo por «norma», cuya significacion, 
auque primitivamente fuese material también, es más espiritual 
y cercana al sentido de regla. Tienen además las variaciones que 
propone en los ec. 315, $ 2, n. 1, 1866, $ 4 y 2129 la ventaja de 
«contribuir a la mayor uniformidad terminológica, pues la expre- 
- sion «ad normam » es frecuente en el « Codex »?, siendo, tam- 
bien la expresión ciceroniana.. 

En cuanto al e. 1992, que el A. propone dejar intacto, movido 
sin duda por la significacion de «via» que «trames» tiene en 
él, nosotros propondríamos la introdución de < iudieiario ordine > 
o «iudieiaria forma », de acuerdo con lo que el A. propone en la 
segunda parte * aunque lo olvide en el apéndice. De esta manera .... 
se lograrían los dos efectos buscados : la desaparición de los úni- 
‘cos Casos en que, después de aceptadas la demás modificaciones 
quedaría la palabra. «trames », y la uniformidad de vocabulario. 


< Per Modum ». 


Esta expresión, que, se encuentra en el Código en 18 cáno- 
nes (en dos de ellos repetida), podría a juicio del autor susti- 
tuirse por otras más acordes con el latín clásico 4 y aún con el 
mismo Codex que aunque usa sólo una vez « in modum » (c. 1184, 
$ 2, n. 2) recurre con frecuencia al giro «ad modum »*, 


* Lo mismo en los cc. 213, 8 1 y 223, $ 1, n. 4. En el c. 162, 8 1 pondría- 
mos «statuto modo ef loco ef tempore » (o bien ac... ac....). 

2 «ad norman iuris» cc. 158, 177, § 2, 192, 8 2 y 239, S 1, n. 23; « ad nor- 
mam canonis» cc. 174, 192, 8 2, 208, 211, 8 2 y 224, syl 

* Pag.229. La cita que hace del c. 256, 8 5 la juzgamos como errata de imprenta 
pues este canon no tiene más que dos parrafos. Creemos que se refiere al c. 250. 

* A las citas por él aducidas podría añadirse Cic. Pise. 2710. 


* Véase, además de los cc. aducidos por C. los siguientes : 624 1 2 > 
11783, $ 2, n. 2, 2243, 8 1. g : , 1720, 8 2, 
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La corrección pondría hacerse indiferentemente, con una u 
otra construcción, en los cc. recogidos por C. y en el 17, $ 3, que 
convendría coincidiese con la que se adoptase para el $ 2. En otras 
indica con acierto que habría que recurrir a una de las dos for- 
mas en concreto. No nos parece, en cambio, que sea aceptable 
corregir el c. 1893 con el «semper excipi potest» propuesto por 
él, que destruíria la contraposición entre « per modum (o mejor: 
«in modum ») exceptionis .... « y» per modum (id) actionis .... » 
Acaso fuera también preferible dejar como está el c. 2225 — que 
no lleva la construeción per sino ad — pues quedaría obscuro di- 
ciendo ad praeceptum. 


« Cerliorem Reddere ». 


De acuerdo con la práctica de la mejor latinidad, represen- 
-tada en este caso por Cicerón (« Certiorem me consilii sui fecit ») 
y César (« Ubi per exploratores certior factus est .... >) propone la 
- eliminación de esta construccion, y su similar « certior reddi » en 
cuatro cánones a los que prodrian añadirse los siguientes: 116, 
267, $1, n. 2; 276, $ 2, 718 y 1526. Tendrían estas correciones la 
utilidad de uniformar la terminología ya que las expresiones « cer- 
tior facere >, «certior fieri » y «certiorem fieri» son muy fre- 
euentes en el « Codex » *. 


« Contingere ». 


«Volo hoc oratori contingat — decía Cicerón — ut, cum au- 
ditum sit, cum esse dicturum, locus occupetur », « Huic contingit 
ut Patriam ex servitute in liberatem vindicaret » (Nep). De acuerdo 
eon este modelo propone C. que, como ya se haee en algunos 
tánones ?, se sustituya por «ut» subjuntivo el infinitivo que a 
veces se encuentra? sea no concertado (como en el c. 229) sea 


1 Hemos contado 16 casos de la primera, 5 de la segunda y uno tan 
sólo (1969, n. 2) de la tercera. De «certiore facto» cinco. 

2 Los tres que él cita, y ninguno más contra lo que parece indicar el 
«ecc.» que añade. , 

8 Sin que falten ejemplos clásicos de un parecido uso: « Antecellere om- 
nibus ingenii gloria contigit» (Cic. Pro Arch. 4 y de una manera similar en 
Ad qu. fr. 1, 3, 5). Con el mismo sentido de excepción hallamos en Virg. 
« Contigit oppetere » (Aen. I) y en Quint.: «contigit mihi cognoscere eos», 
y otros. 
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concertado, bien activo, bien pasivo (en los demás casos recogidos. 
por 00) 5 
Hay en el Código además los siguientes Casos : 

a) c. 482 (« detrimentum contingat ») y 1885, $ 1, 2021, 2039,, 
$ 1 construidos, así mismo, rectamente con nominativo, como lo 
hacían Plane. ad Cie. «si mihi vita contigerit» Dig.: « Si quid 
alicui contingit» y el mismo Cie. «Si quid humanitus ei conti- 
gerit >; | 
b) e. 2197, $ 1 («talibus contingit ») rectamente construido 
en dativo como Cic. « oratori contingat > Nep. « huic contingit > 
ete. ; | 

c) e. 1885, $ 2 («si contingerit postquam .... >). 

Con idéntico criterio propone el autor una corrección en el 
c. 495, $ 2 que puede aceptarse: Se refiere al recto uso del verbo 
« accidere > que en los clásicos suele ir así: «accidit quod » °. 


« De consilio ». 


El uso de esta locución se reserva en los clásicos para expre- 
sar la causa motiva, de modo que no parece correcto hacerlo 
cuando el superior es libre de seguir o no la opinión de los con- 
sultados. Por eso, con mucha razón, propone ©. sustituirla por 
«cum consilio » en el c. 105 n. 1, recogiendo una forma ya usada 
en otros cánones *; por «audito » y ablativo en los demás cáno- 
nes que indica, menos los dos que él exceptúa. 

Nosotros corregiríamos también el $ 3 del e. 105 que acaso pu- 
diera redactarse más claramente así: « Omnes quorum consen- 
sus vel consilium requiruntur» en lugar de « omnes de consensu 
vel consilio requisiti ....». Si se aceptase esta modificación y la 
que C. propone para el e. 454, $ 3 se obtendría además una mayor 
uniformidad terminológica. 

No hay en el Oódigo más «de consilio» ni «cum consilio » 
(en singular). 


t En el caso del c. 2214, $ 2, aunque de acuerdo con el A. en que man- 
teniéndose la cita no puede hacerse corrección ninguna, cabría preguntar si 
esto es posible en buena técnica codificadora. 

* Hay en el Código otras ocho formas de este verbo, pero rectamente 
construidas con un nominativo. 

* cc. 400, $ 1, 406, § 1, 2292. 


mi 
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« Crimen ». 


Partiendo el A. del claro predominio de la palabra « delictum » 
Sobre la de «crimen» en el Código, predominio que nosotros 
corroboramos diciendo que se encuentran 224 y 15 veces respec- 
tivamente, sostiene con pleno acierto la conveniencia de sustituir 
en casi todos los casos la segunda por la primera. 

Pondría acaso discutirse la conveniencia o no de distinguir 
jurídicamente las dos categorías de actos ilícitos, o la realidad 
que a lo largo de la historia haya tenido tal distinción, pero una 
vez admitida la identidad no hay por qué mantener la dualidad 
verbal existente en el Código. 


« Dispensare ». 


Acaso en ningún otro punto sea tanta la (discrepancia) entre 
la tradición jurídica y el uso clásico de esta palabra. « Dispen- 
sare >» como intensivo de < dispendo » no tiene otro sentido en 
los elásicos que el de administrar y distribuir (Oic., Plaut., Nep., 
Col., Plin., Ov., Inscr.). Lo mismo ocurre con « dispensatio » que 
se usa como administración (Cic.) o distribución (Cic., Liv., Front.) 
y no en otro sentido. Para nuestra idea actual reservaban otras 
palabras más o menos acomodadas a ella, como « eximere », « sol- 
vere », exolvere « y tratándose de cargas o tributos « immunitas *. 
En ciertas formas de la lengua jurídica se halla también « testa- 
menti, legum solvere» en construcción semejante a la arcaica 
«lavorum levare » ?. 

De otra parte la empresa de sustituir en todas partes la pa- 
labra « dispensare » y su derivada « dispensatio » por,estas otras 
nos parece arriesgada y acaso perjudicial. Oreemos que no es 
posible trasvasar, sin merma de su contenido, toda la riqueza con- 
ceptual de la dispensa a los antiguos términos que acabamos de 
citar. 

De aquí que pueda aceptarse muy bien el eriterio de C.: se- 


1 Ejemplos: «eximere cives servitio» (Liv.). «Exolvere aliquem poena » 
(Tac.). «Solvere aliquem legibus» (Ad Her., Liv.). «lus exemptum restitue 
re » (Ov.). « Exemptus supplicio » (Curt.). 

2 Cic. Leg, 2, 51; Fest. 16 para la primera. Plaut., Rud., 247 para la se- 
gunda. 


1947. — Ephemerides iuris canonici. 29 
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guir utilizando estas palabras, pero corrigiendo las construcciones 
defectuosas. Haría falta un recorrido cuidadoso del Código pues, 
aparte del uso correcto una sola vez de la palabra « dispensator » 
(c. 1518), se encuentran en él 59 formas de « dispensare» y 80 
de « dispensatio ». 
Las modificaciones propuestas por C. nos sugieren lo siguiente : 

a) aeaso no habría tanto inconveniente en usar ciertos ver- 
bos eonstruyéndolos con ablativo sin «a»: En los clásicos : « sol- 
vere legibus », « exolvere poena», « eximere servitio » « exemp- 
tus supplicio » ‘(todas en ablativo sin preposición). Sin embargo 
reconocemos que es preferible en muchos casos el uso de dispen- 
sare construido con ablativo y «a», que se encuentra no sólo en 
los cc. citados por ©. sino también en algunos más: 990, $ 1, 
998 $ 1, 1245, $ 1, y 2; 

b) habría que sustituir «in» por «a» en los dos easos en 
que oeurre en el c. 15 y en algunos otros que escaparon a O.: 
1028, $ 1, 1047 .... 

c) en la sustitución de «super» propuesta por C. para el 
c. 1050 ha de notarse que la construcción está reiterada tres veces. 

d) en cuanto a que la construcción con acusativo tiene el 
sentido de distribuir, nosotros añadiríamos también, sin negar el 
anterior, el de disponer: « Quae dispensant mortalia fila sorores » 
(Ov.). (Las Pareas que disponen a su arbitrio de la vida de los 
hombres). De todas formas, como se ve, deben aceptarse las cor- 
recciones propuestas por C. y extenderlas al c. 1043 y algún otro 
en que se encuentra esta construcción ; 


e) finalmente recordaremos el c. 1041 donde se. ha construido 
con « pro» y ablativo. 


« Dummodo». 


El autor, que con singular diligencia ha recogido todos los 
casos en que se eneuentra en el Código la construccién « dum- 
modo ne» propone, acertadamente, que se cambie por ella, la de 
«dummodo non» que también es frecuente; Exigiría la cor- 
rección un repaso euidadoso del Oódigo, pues además de las in- 


t No aparece, sin embargo, en el c. 4 que el A. indica. Creemos que se 
trata de error de imprenta. 
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dicadas por él son 60 las RR de « dummodo » que en el mismo 
se encuentran. 


En cuanto a « modo ne» y « modo non» el A. ha recogido 
todos los casos. 


« Generatim ». 


Acaso O. ha enunciado con excesiva rigidez su pensamiento 
al decir que esta palabra no tiene en buen latín el sentido de 
generalmente, pues si es cierto que lo más común es usarla en 
otro sentido, no faltan pasajes en que se le da éste (Cic. Quint., 
y Col.). De todas formas no estaría mal aceptar sus propuestas 
para los 16 casos en que aparece en el Código pero nosotros op- 
taríamos, no por el adverbio «regulariter» sino por « genera- 
liter », y mejor aún « communiter ». 

En efecto: El primero, (usado en el C. I. C. en los cinco ca- 
Sos que indica el A. más otros dos) aunque se encuentra en el 
Dig., Hacr., y S. Aug. con el sentido de regularmente que el autor 
busca, es sin embargo palabra un tanto ambigua pues puede si- 
gnificar, aun en los mismos autores, «en conformidad con las 
reglas », expresión expuesta a confusiones tratándose de textos 
jurídicos *. En cambio «generaliter» no tiene más sentido en. 
Quint. y Plin. (de Cic. se puede aducir una cita; pero es del 
« De Inventione », obra de su juventud) que generalmente, uni- 
versalmente, y .en este sentido lo trae el e. 1385, $ 1, 2, que es 
el que, a nuestro modo de ver, mejor ha expresado la idea de ge- 
neralidad. Algún obstáculo puede ser a nuestra propuesta el uso 
que se hace en los ec. 2278, $ 2 y 2281, únicos en que se eneuen- 
tra, pues en ellos equivale más pisa a: «en términos generales ». 

Habría por consiguiente, que pensar despacio la cuestión. 

La proposición del « summatim » parece mas aceptable tratän- 
dose del e. 1708, n. 2 que del c. 1178, siendo su significacion : 
breve, compendiosa, superficialmente (Pic. Varr. Col. Sen., 
Dig. ... no «en suma >. 

No habria tampoco inconveniente en usar en algunos otros 
casos « frequenter » (que ya aparece 10 veces en el Código) « fere » 


1 No nos duele sin embargo declarar que en los 17 casos en que se 
emplea en el Código parece tener la significación que el A. le atribuye. 
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(3 veces) o « plerumque » (seis) y aún introducir (ferme » que no 
ha sido usado. Pero habrían de tenerse en cuenta los peligros que 


señala el A. 


Expresiones Explicativas. 


Aunque, como muy bien observa ©., de acuerdo con la téc- 
nica legislativa * deban ser eliminadas, convendrá para los casos 
en que tengan que quedar utilizar palabras más latinas que « vi- 
delicet » (recogida únicamente en el c. 1866, $ 1), « nempe » (que 
aparece 15 veces) y «scilicet » (13 veces). El Código muestra su 
preferencia por «idest» (32 casos) preferencia a la que presta su 
adhesión C. con expresion un tanto absoluta, ya que no faltan 
en los clásicos algunos casos de uso de los demás términos : « Se- 
nectus est operosa... tale, scilicet, quale....» (Cic.). « Caste lex 
iubet adire ad deos, animo videlicet .... » (Cie). En cuanto a « nem- 
pe» su significado primordial es este aunque en Cie. tenga si- 
gnificado de «acaso», y sea más usado por Plaut. y Ter. 

En euanto a los remedios propuestos nos parecen bien la mayo- 
ría de los casos en que el A. propone supresión de «scilicet », 
« videlicet », adhiriéndonos también a las modificaciones que pro- 
pone a los cänones 1783, n. 2, 2050, $ 3 y 2113? y aun a la tan 
amplia que propugna para el e. 2037, $$ 1 y 4. 


« Incurrere ». 


Aparte de dos casos que el A. señala* a los que nosotros 
afiadiríamos alguna otra construccion *, « incurrere » se eneuentra 
siempre en los clásicos construido con «in» y acusativo. En el 
Código aparece construido así también en las 10 ocasiones en que 
se utiliza «incurit », en singular. Pero sería mejor, dice O., y 
hasta necesario, añadimos nosotros, extender esta forma a los 
demás casos. 


1 Ya recogida por Montesquieu, Esprit des loís, libro 29, cap. 16. 
? Por error habla de advertencias a los tres últimos cánones, siendo así 
que las hace a los tres primeros. 
` 3 « Rediens ab latere Mauros incurrit» (Sal Hist, 8 2, 30). 
* «Incurrere ea gens Macedoniam solita erat» (Liv. 28, 5, 7). 
* « Peditam signa cornibus incurrerunt » (Liv.). 


vm 
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Así, los cánones 192, $ 1 y 2228 presentan un caso de forma 
pasiva (< incurritur ») sin precedentes, que se hace necesario eli- 
minar aceptando para el segundo la corrección propuesta por O. ! 
y redactando con criterio similar el primero: « In ofticii priva- 
tionem quivis (o quilibet) incurit sive ipso iure...» Felízmente 
no hay ningún otro caso de tal construcción en el Código. 

El los cánones 2168, $ 2, 2314, $ 1, n. 1, 2371 bastará la in- 
troducción de «in» («in quas» « in excomunicationem » «in su- | 
spensionem ») En otros haran falta modificaciones más profundas 
como las propuestas para los ce. 2217, $ 1, n. 2, 2230, 2242, $ 2, 
2284 y 2332? por el mismo C. Cree él que sería preferible dejar 
intactos, por razones de brevedad y trasparencia, los cc. 2173 y 
2174, $ 2. ¿No se atendería suficiéntemente a estas razones de esta 
forma: «sub poena, ipso facto, privationis paroeciae »? Acep- 
tando estas sugerencias y lo qua el A. propone para el c. 2217, 
$ 1, n. 2 con el < delinquens > para evitar el « incurratur, queda- 
rían bien construidos todos los casos en que el Código usa el 
verbo « incurrere ». 


« Irritare ». 


Indiea C. que este Verbo en buen latín significa « irritar », y 
no «hacer nula una cosa». (Pero) el « irritare » del Código es un 
verbo totalmente diverso del elássico, introducido en la baja lati- 
nidad que lo formó sobre el adjetivo «irritus» (vano). Los clá- 
sicos lo desconocieron por completo, usando sempre «irritum 
facere ». | 

De todas formas siempre quedará bien patente la conveniencia 
de sustituir por otros giros tanto el verbo «irritare» (usado 12 
veces) como sus afines « irritatio » (3 veces) e « irritabilis > (e. 579 
ünieo en el que aparace y para el que puede aceptarse el «si 
irriti fieri possint » que propone O.). 

Para esta labor de sustitución el autor se inclina al verbo 
« dirimere », ya usado por algún clásico *. Nosotros preferiríamos 


1 Pagg. 245-246. 

2 Pagg. 243, 246, 247, 252 y 255. 

3 «Dirimere nuptias » Suct. El Código hace largo uso de él pues se encuen- 
tra 29 veces y 9 el participio de presente. La referencia que el A. hace al c. 
1568, $ 1 acaso sea errata, debiendo entender c. 1058, 8 2 (cfr. pag. 196). 
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un uso más amplio de «irritum facere» mucho más familiar a 
los eläsicos y de sentido mäs preeiso. Pero comprendemos que se 
trata de una cosa en que las preferencias son libres. Aparte de 
que, en algunos casos, como los de los ce. 1039, $ 2 y, 1073 su 
uso exigiría modificar la frase. 

En cuanto a los casos en que en » el Código aparece la expre- 
sión «irritantes » el A., refiriéndose a los ec. 11 y 15 (a los que 
pueden añadirse los cc. 16, $ 1* y 1039, $ 2 recogido anterior- 
mente por O.) opta por dejarlos como están dada la dificultad de 
encontrar un término que satisfaga. ¿ No podría ser « dirimentes > 
como él mismo insinúa en la página anterior al referirse al c. 1039, 
$ 2? En realidad, ni en un caso ni en otro tendríamos el apoyo 
de citas clásicas. El caso mas semejante sería « dirimere nuptias » 
de Suet. 

Para terminar; y por qué no proponer como sustitutivo del 
«irritare » el verbo «abrogare» que es muy clásico: ut leges. 
abrogaverit, Cic.; magistratum abrogasset. Cic. etc. tiene la ven- 
taja de que ya se halla en el Código (8 veces) asi como abroga- 
tio (por irritatio) y abrogatus. Menos clásico seria abrogans. 

También podría proponerse « rescindere » para algunos casos. 
Cicerön lo da como muy próximo de irritum facere: Ut omnes 
istius injurias rescinderet et irritas faceret... Así mismo rescissio 
sería un equivalente de irritatio (usado per tert. y Dig.). 


« Irrogare, infligere, statuere ». 


Con particular alborozo y aplauso habrán de recibirse las refor- 
mas que C. propone para uniformar la terminología del Código 
en esta materia. Se podrán hacer aquí o allá algunas observaciones 
pero queda siempre en pie la gran necesidad que hay de aeo- 
meter la empresa siguiendo substancialmente los criterios por él 
enunciados. 

Parécenos que será útil presentar en breve sinopsis el modo: 
en que usan, tanto los clásicos como los doetos jurídicos, los vo- 
cablos similares que para expresar esta idea emplea el Código, y 


sus matices conceptuales, para que pueda servir de criterio gene- 
ral en la corrección de que tratamos : 


' El autor se refiere unas lineas depués al 8 2 de este canon, sin duda ` 


por error tipográfico, como comprobará quien lea el canon citado. 


E 
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a) Con sentido penal dice Cic.: irrogare multam; 
Plin.: irrogare alicui tributum : Tac. : Irrogare sibi 
mortem ; Quint.: Poenam irrogare alicui. 

b) Sin sentido penal en el can. que cita O. 


c) No es propio sentido suyo el de: establecer qué 
pena. | 


Irrogare 


Irrogatio: Usado también con sentido penal en Cie. y Plin. 


a) En Cic., como en el can. que cita C. significa in- 
fligir, causar nos dano: Infligere vulnera, mor- 
tiferam plagam etc. pero no imponer una pena sati- 


Infligere sfactoria. 


b) En citas jurídicas darfa su sentido: Infligere alicui 
pretium rei emptae Dig.; Infligere graviores usu- 
ras Dig.; Infligere detrimenta civitati. Just. 


Inflietio: En el Cod. Theod. es, con el sentido de irrogare, la 
acción de aplicar una pena o castigo. 
Es verbo proprio para indiear sentencia o condena. 
Los elásieos lo eonstruyen en diversas formas; 


Statuere eontra aliquem. Cic. 
» in > . Caes. Suet. 


Statuere » de aliquo. Caes. Sall, Tae. Just. 


Así: Statuere de se (quitarse la vida) Tac.; Poenam 
ultimam statuere in aliquem. Suet.; In Pompeiam 
Sabinam exilium statuitur. etc. 


Este verbo tiene un sentido demasiado vago y no 
propiamente juridico. Habría, pues, que utilizarlo 
Applicare con cautela. 

El canon de que habla. O. (7) podría quedar .... Fru- 
ctus .... Fabricae ecelesiae cattedralis applicandos. 


Applicatio; Razón tiene O. en lo que dice sobre el ean. (11) Ap- 
plieatio nunea tiene tal sentido. Decimos de él lo 
mismo que de applicare. 

Sustituere: Sería quizás, de los verbos usados, el más apto para 

- indicar la determinación : de una pena anteriormente 
al quebrantamiento de la ley. 
También Cie. Instituere poenam in aliquem; Ini- 
quam legem .... instituere. 
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| Decernere : Con sentido penal: Supplicium sumendum de aliquo. 
Sall. (proposicion de estilo judicial muy frequente y 
muy clásica). 


Hay en el C. I. C. 


Irrogare. .7 2. v % 127 X 8 62808 

Irrogatio. . . . . . . Can. 1553, $ 1, n. 2 
Infligere Gee se ee easos 

Tuflictio 4.4 EEE 59 

Statuere i. 20.72 2271409 casos 

Applicato/q ak an MONTO » 

Appkeatio cate ada » 

Instituere . 2 2 uu. nr poU » 

Decernero' X. Au u 23 > 


El exámen de todos ellos daría a estas notas una extensión 
desmesurada. Pero repetimos que, salvo algunos detalles, nos pa- 
rece el criterio de C. plenamente aceptable. 


« Octiduum, decendium ». 


Formadas estas dos palabras por añalogía con « biduum » (Cic., 
Nep., Ter., Suet.), « triduum » (Cic., Caes., Plaut., Ter., Plin. y en 
inscripciones « tridum ») y « quatriduum » (Cic., Plaut., Liv.), no 
se encuentran en latín otros casos semejantes, por lo que parece 
indispensable (y no « mejor» tan solo) sustituirlas en los casos 
indicados por el autor que son todos los que ha hay en el Código. 

De paso nos ocurre también notar que « quinto quoque anno » 
en buen latin signifiea como es sabido, « cada euatro anos» « de- 
cimo quoque anno » significa « cada nueve años », « tertio quoque 
die » significa «un día si y otro no», En el Código esas frases 


están usadas en el sentido de < cada cinco anos» cada diez años », 
« cada tres días ». 


« Originalis ».* 


Como el significado de esta palabra equivale a « originario » 
opina el autor que convendría, y si se ha de llevar la corrección 
con cuidado sería imprescindible, sustituirlo por « archetypus » y 
«archetypum », El primer vocablo se encuentra como adjetivo 


ns 
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i 


tan solo en el c. 2054 («acta archetypa ») ‘ y como substantivo 


en los ec. 2055 y 2056 y podria intraducirse en todos los demäs, 
que indica C. 

En algunos casos la palabra «originalis» se elimina de una 
manera indirecta por otras reformas que propone. Pero de una 


forma u otra ha atendido a todos los casos en que aparece en el 
Código. 


« Perinde» y « Pro». 


Recogiendo C. todos los casos en que se usa en el Código pro- 
pone unas euantas modifieaciones todas ellas aceptables. 

En euanto à « pro» al uso frecuentemente improprio que de 
esta palabra se hace en el Código lleva a C. a proponer un gran 
nümero de modificaciones. Examinaremos algunas. 

En el c. 39 propone tan sólo sustituir « pro» eon «ad». No 
sería mejor eliminar el mismo inciso, que ya parece estar com- 
prendido en < essentiales »?? Sea de ello lo que quiera notamos 
de paso, con ocasión de citar este canon, la conveniencia de evitar 
la palabra « validitas », desconocida a los clásicos (sólo la usa Apu- 
leyo, glos. lat-gr.) pero familiar al Código (la usa no menos de 
33 veces) euyo signifieado en el autor que la emplea, más que 
« validez » es « robustez, fuerza ». 

Al referirse al e. 180 creemos que intenta modificar los tres 
« pro» del párrafo segundo, ya que el del primero está bien em- 
pleado, con ablativo, para expresar la idea «en favor de»: « pro 
me » (Cic.) « pro lege » (Cic., Liv.) « pro Agricola » (Col.) etc. ete. 

En el easo del e. 991, en el que se eneuentra repetida tres 
veces la construcción con otras deficiencias, nos parece con el A. 
que lo mejor es rehacerlo. 

De las dos propuestas para el e. 374 (es el $ 2) preferimos la 
primera. Se uniforma y se evita la repeticio in: « ad negotium ad 
quod » No parece aceptable la corrección propuesta para el c. 1044 
pues además de conservar la palabra « casibus » (de la que ense- 
guida hablaremos) se incide en una desagradable repetición de 

«in» No sería mejor decir sencillamente « quando » ? Sin perder 


1 En el 2056, contra lo que insinúa el A., no es adjetivo sino substantivo. 
2 Cfr. acerca de esta cuestión, Olis Robleda S. I., La nulidad del acto ju- 
ridico (Comillas 1947) 134-136. 


450 LAMBERTO DE ECHEVERRÍA 


claridad se ganaría en concisión y elegancia, evitando además el 
uso de « casus ». 

Finalmente, como «cavere» con acusativo significa en los elá- 
sicos « evitar » se podría, si no nos engañamos, redactar con mu- 
chas ventajas al canon 1880, n. 7 del siguiente modo : « a senten- 
tia in causis? quas ius definiri (seu expediri) quam, celerrime 
iubet .... >. Porque el < expedite » que usa aquí y en otros casos 
el Código (siempre en superlativo) tiene en los clásicos, más que 
el sentido de rapidez que quiere darle, el de « fácil» o < libre- 
mente ». 


« Pro ea vice pro eo casu ». 


Ambas expresiones las utiliza el Código para significar « por 
esa vez ». Pero ni una ni otra son de buen latín. En la primera 
la incorrección está más en la construcción con « pro » (la palabra 
« vicis » tiene la significación que se le da aunque, a decir verdad, 
vicis en la época clásica tampoco significa « vez» sino « cam- 
bio», « vieisidud », y el sentido de « vez », amque existe, se in- 
troduee bastante posteriormente). En la segunda, en cambio ade- 
más del « pro» existe el inconveniente de que «casus» en 
buen latín significa más bien caída, desgracia, calamidad, opor- 
tunidad o acontecimiento, que «vez », aunque, como indica C., sea. 
frecuente usarlo cn este último sentido en las fuentes jurídicas, 
por ej. en el Dig: Neque leges neque senatus consulta ita scribi 
possunt, ut omnes casus comprehenduntur. 

Apartándonos, por tanto, del sentir de C., pondríamos, quizas. 
(aunque prefiriendo otra corrección) » ea vice » en el c. 1458, $ 1 y 
en el 1465, $ 1?, suprimiendo sencillamente el « pro» en otros 
que indica, que son todos los que hay en el Código. Ni que decir 
tiene que nos adherimos a la propuesta de suprimir la cláusula 
completa en los cc. 340, $ 3 y 434, $ 3, como innecesaria. 

Para terminar, y como proposición general para este punto, 


t « Cavere aliquem » (Cic.) «cavere pericula » (Gell.) etc. ' 

? Traducen el actual canon por plural Ferreres, Instituciones canonicas (Bar- 
celona 1926), vol. II, pag. 380, num. 801 y los profesores de Salamanca, Código 
de Derecho canónico (Madrid, 1945); pag. 621. 


* Olvidado el segundo por el A. — Los otros 10 casos de ablativo con 
«pro» no llevan demostrativo. 
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recordaremos aqui que las frases o palabras que propone Krebs. 
en su — Antibarbarus — como sustitutivas de «casus» son: 

| ni isto genere 

a) Res causa, genus] cum talis res incidit 

E excepta causa alicuius rei 

b) Tempora 

c) Quod si est 

d) Quod si acciderit 

c) Quod in ita est 

f) Si res postulat 

g) Quidquid id est 


Clausulas estimativas en CC. Penales. 


Supuesto el c. 2218, $ 1, observa, con razón, el A. que huel-- 
gan las frases tan frecuentes en el Código, que inducen a tener en 
cuenta la mayor o menor gravedad del hecho : « pro diversa rea- 
tus gravitate» «pro gravitate culpae », « pro adiunetorum diver- 
sitate >», « secundum diversos casus », etc. pudiendo por tanto su-- 
primirse en los cánones que indica. 

Para su sustitución en otros sugiere el adverbio « congrue », 
que ya se halla en el c. 2170. No sería mejor « congruenter >? 
Al fin y al cabo «congrue » es usada, sí por Pall; pero en cam-- 
bio « congruenter » lo usan, en sentido de convenientemente Cie. 
y Tac., estando admitida,en el Código (ce. 1262, $ 1 y 2338, $ 3). 
En algunos casos podría también recurrirse a « congruens » tam-- 
bién usando en la misma significación por autores latinos * y por” 
el Código (ce. 974, $ 1, n. 2; 1307, $ 2). 

La introducción de «congruas » en el e. 2386 puede ofrecer: 
alguna dificultad pues parece que la cláusula « pro gravitate cul- 
pae» pondera la gravedad del caso y acaso se enderece más a 
ello que a introducir la idea de que pueda haber variedad de gra- 
dos en dicha gravedad (a diferencia de los cc. 2411 y 2412). Es 
decir que aceptar o no estas tres modificaciones depende de una 
cuestión no lingüístiea sino jurídica: se trata de un especificativo 
o de un ponderativo? A nosotros nos parece elaro que es lo pri-- 
mero en los dos cánones últimamente citados. Pero dudamos de 
que lo sea también en el 2386. 


1 Cic., Plin., Sall., Lat., Apul., 
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« Semel pro semper ». : 


Esta expresión, de jerga curial y nada latina, se encuentra 
dos veces en el Código, en casos paralelos (co. 285 y 1594, $ 2). 
El A. propone su sustitución por «stabiliter» 0 < stabili modo ». 
Nosotros optarfamos por el segundo, mucho más usado por los 
„clásicos, pues stabilis lo usan Cic., Liv., Virg., Lucr., Ov., Hor., 
Ter., Caton, Plaut. ; stabiliter solamente Vitr., Surt., Mamert. 
Quizás nos atreveríamos a preguntar ¿por qué no limitarse a 
«suprimir el «pro semper»? Porque no faltan ejemplos clásicos 
en que «semel» tiene la significación buscada de « una vez para 
„siempre » : « Procubuit moriens et humum semel ore momordit », 
(Virg.) («Cayó mortalmente herido y mordió para siempre el 
polvo») « Deperit illa semel (pudicitia) » (Ov.); pero tememos 
„gue resultara oscuro. También podría utilizarse con una correccion 
mucho más clara que.la anterior, «in perpetuum », usado por va- 
rios clásicos (Cie., Liv. Plin., Inser.) y que contribuiría a unifor- 
mar la terminología, pues se usa otras 25 veces en el Código. 


« Toties quoties ». 


Contra la sustitución que propone C. de esta expresión por 
«in singulis casibus» tenemos que oponer lo que arriba quedó 
dicho de la palabra « casus >. Acaso fuera mejor decir < vicibus > 
^0 recurrir al clásico « quotiescumque », usado por Cic. en el sen- 
“tido de: siempre que... cada vez que... No dejando elíptico el 
verbo podría usarse y conservarse correctamente ya el « toties quo- 
ties», ya simplemente « quoties », ya « quotiescumque ». 

Oree O. que no sería oportuno alterar el c. 239, $ 1, n. 24. Acaso, 
‘sin embargo, podría terminarse así < ... toties lucranda quoties con- 
ditiones impleantur ya que esta correlación es clásica; o bien unifi- 
‘car la expresión con la del c. 925, $ 2 : quoties opera injuncta .... >, 
(o « quotiescumque opera .... >) siempre teniendo en cuenta que 
el « quotiescumque » en la prosa clásica, como es sabido, si no 
“es por atracción, se construye con indicativo. 

En euanto al c. 899, $ 2 la modificación propuesta tiene el in- 
conveniente de usar la palabra «casus». Tal vez pudiera expre- 
sarse la idea más concisamente : « quoties, urgente necessitate .... », 
suprimiendo el «si et quando », como redundancia. Quedaría re- 
dactado : «... facultate subdelegandi confessarios sui districtus 
quoties urgente necessitate, ad eos recurrant». Si se desease con- 


«ira EM 
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servar la fuerza del comparativo para no esanchar esta concesiön, 
podría decirse « quoties, in necessitate praecipue urgente ad eos.. 
recurrant ....», Pero acaso estas propuestas estén relacionadas con 
conceptos no filológicos, sino jurídicos. 


« Succesive ». 


Para eliminar esta palabra, no latina, y su similar « succesi- - 
vus > (únicamente usada por Lact.) propone C. su sustitución por - 
« deineeps », cogiendo todos los easos que se hallan en el Código... 

Acaso convendría llevar más allá la reforma del e. 206 de lo . 
que O. propone: ya que los ejemplos clásicos de « delegare » en. 
pasiva no tienen la significación de ser delegado a uno, sino de 
ser uno delegado o entregado ?. Por eso podrían hacerse desapa- - 
recer juntamente esta incorrección y el < succesive » redactando - 
de este modo. « Negotium pluribus diverso tempore (vel: non 
simul) delegatum ab eo expediri oportet cuius mandatum anterius . 
est...» Es cierto que con esta redaeción se destruye el paraleli- 
smo con los dos párrafos anteriores (c. 205, $ 2 y 3), pero es que 
también en ellos convendría introducir una redacción similar para 
evitar el « pluribus delegatis » y uniformarlos todos con los ec. 205, 
$ 1 y 257, $ 1 que están próximos y bien construidos. Esta correc- . 
ción seguramente habría que extenderla a otros lugares del Código. 

En el c. 1299, $ 2 no sería más. sencillo que el «aliam post 
aliam » decir «deinceps »? Ya Cic. decía: «Ut annales Ennii 
deinceps legi possent» (Para que los anales de Enio se pudieran 
leer uno tras otro (ordenadamente) Tal vez, sin embargo, la cla- - 
ridad fuese menor con esta construcción. 


« Teneri » ?. 


Este verbo aparece en latín con varias construcciones que ©. . 
examina con cuidado y singular erudición. Desde luego, la ver- 
daderamente clásica es con ablativo sin preposición, como él mis- 


1 En la pag. 166. 

2 «Nec ancillis nec nutricibus infantes delegantur » (Tac.: no se confían 
los niños ni a las esclavas ni a las nodrizas) « Magia est legibus delegata » 
Apul.: la magia ha sido entregad a las leyes (para ser castigada). 

3 A nuestro juaicio resulta difícil explicar por qué el c. 206 no es el 8 4 
del 205. 
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mo indica. Nosotros añadiríamos que también es clásica la signi- 
ficación de obligar de este verbo en activa, que se usa a veces en 
sentido jurídico: « Leges eum non tenent» (Cic.) < Tenet con- 
demnatio » (Dig.). « Omnes nuntiatio tenebit » (Dig) Por eso no 
habría inconveniente en usarla, por ejemplo, en el c. 247, $ 4 
redactándolo así: <... quam religiosa obligatio teneat eos... ani- 
madvertendi...». Lo que daría más intensidad a la frase que el 
.simple « debere », sugerido por el A. 

De entre las muchas correcciones que propone ©. entresaca- 
rémos algunas que merezcan especial mención : xb 

a) a pesar de lo que dice del c. 415, $ 5, ni en la segunda 
parte, a la que remite, ni en la primera, propone nada acerca de 
.él. Sin duda ha habido un «lapsus» tipográfico, de los que la 
obra se muestra abundante. Entendemos que convendria suprimir el 
« ex », si se conservarra el « teneri ». Podría desaparecer diciendo: 
«... Sciant... eos caritatem urgere ut...» O bien, evitando el 
eos: « Sciant suas conscientias urgeri ut ....; 

b) en el e. 499, $ 1 optarfamos por la segunda forma que C. 
propone. Es más enérgiea y elegante ; 

c) la observación correspondiente al e. 536, $ 1 no está en la 
segunda parte a la que se envía al lector, sino en la primera 
(pag. 20). Su lugar sería, sin embargo, la segunda, pues se trata 
‘de dos propuestas de carácter filológico, aceptables ambas ; 

d) la corrección propuesta para el c. 1103, $ 3 (y no 2 como 
por error tipográfico se dice) es muy aceptable, ya que además 
-de evitar el uso de «teneri» elimina uno de los siete casos en 
«que el Código emplea «in solidum », expresión no muy clásica ; 

e) sustituir «teneantur» por «debeant» en el c. 349, $ 1 
(y no 2 como por error tipográfico aparece) acaso fuera dejar algo 
«ambigua la frase. Por qué no recurrir a la construcción en activa 
a que más arriba aludimos? Quedaría así: « obligatio celebrandi 
in cathedrali non teneat eos » !. 


Versio. 


En la ültima de las observaciones del apéndice se ocupa C. del 
uso de esta palabra en el Código para expresar la idea de traduc- 


1 Prescindimos de la propuesta de C. referente a los jueces y examina- 
dores sinodales ya que más que filológica es jurídica. 
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ción. Nota, con razón, que aunque el verbo « vertere » se usa por 
los clásicos para hablar de « traducir»! la palabra « versio » no 
tiene tal signifieado. Propone sustituirla por «translatio» (ya 
usada en este sentido por Quint. y S. Hier.). Tal sustitución, que 
parece acertada, habrá de hacerse, empero, con cautela, pues 
« translatio > puede también significar « copia» (Sid.) y resultar 
ambigua. El Código la usa en el c. 1382, $ 1 añadiendo un «in 
aliam linguam » que elimina todà duda?. Tampoco habría lugar 
a ella en el c. 934, $ 2 pues quedaría sobreentendido en el « quo- 
eumque idiomate », ni en el e. 1391 (va expreso en «in linguam 
vernaculam »). Finalmente en el c. 1399, n. 1 (bis) corríjase: 
« Translationum in quamvis linguam ». En el 2 caso ya está ex- 
preso. Sustitüyase el « Versiohes ». ; 

En euanto al e. 2037, $ 3 nos inclinamos por su correeción pues 
« eonversio » es poco latino. « Translatio » aquí se entendería bien, 
sin necesidad de aditamentos ya que toda ambigüedad queda eli- 
minada al hablarse inmediatamente de « transeriptionem ». La su- 
presión de « de uno sermone in alium » aligeraría este canon, real- 
mente sobrecargado de palabras °. 

Para el e. 2074 propone C. (pag. 233) una nueva redacción que 
lo altera bastante en su estruetura. Creemos que bastaría susti- 
tuir < versio» por < translatio », toda vez que la frase no resulta 
‚equivoca si se tiene en cuenta que inmediatamente antes se halla 
el inciso « per interpretem probatum » que no permite dudar que 
se trata de una traducción. Y este uso de « interpres » como tra- 
ductor está perfectamente justificado con ejemplos clásicos *. 

Aprovechamos esta ocasión para hacer notar que la palabra 
«idioma» que el Código usa en tres ocasiones * podría ser susti- 
tuida eon ventaja por « lingua » (que el mismo Código usa quince 


1 «Si plane sic verterem Platonem, ut vertentur nostri poetae fabulas » 
(Cic. « Annales acilianos ex graeco in atinum sermone vertit (Liv.) « Philemo 
scripsit, Plautus vertit barbare» (Plaut). 

2 En la nueva redacción de este c. que pronone el A. conserva, con buen 
acuerdo, esta clausula cfr. pag. 206. 

3 El mismo C. propone otras dos supresiones en los, § 1 y 4 (cfr. pag. 232). 

4 « Nec tamen exprimere verbum e verbo necesse erit, ut interpretes indis- 
serti solent ». «Nec verbum verbo curabis reddere fidus interpres ». (Hor). 

5 Cc. 1396, 934, 8 2 y 1388, 8 2. 
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veces) o bien por «sermo» (usado 13 veces, aunque no siempre 
en esta acepción) pues la significación clásica de « idioma » es mo- 
dismo, idiotismo, forma especial de hablar un leuguaje. 


Conclusiones 


De todo lo dicho, y de otras muchas apostillas que depués de 
recogidas hemos tenido que dejar inéditas para no alargar dema- 
siado estas notas, se sigue en primer lugar una gran alabanza 
para el prof. Ciprotti. Arremetiendo casi el primero, con ánimo 
esforzado, una empresa difícil lo ha hecho con gran acierto. Aquí 
o allá le hemos puesto algün reparo pero en la mayor parte de 
las ocasiones se trataba de cuestiones opinables. Estudiada su obra 
con diligencia y cuidado no podemos menos de hacer nuestra. 
sustancialmente sus ideas y aspiraciones. 

Por eso terminamos, como él, por « hacer presente cuán opor- 
tuno sería que se procediese a una revisión general del Código 
desde el punto de vista terminológico y lingüístico ‘, sin acoger 
por eso innovaciones arriesgadas o inoportunas. Llamado el Có- 


digo a estar en manos de todas los juristas del mundo, católicos ` 


o no, muchos de ellos latinistas escrupulosos; siendo, por otra 
parte, portador del más elevado de todos los Derechos es justo 
buscar para él la forma más perfecta que sea posible. Honra es. 
de la Iglesia aparecer perfecta en todo. Realícese, por consiguiente 
la revisión, y con ella el ideal de toda perfección « optima, op- 
time » 


LAMBERTO DE ECHEVERRIA 
Prof. en la Universidad Pontificia de Salamanca: 


* Ya en la introducción hemos hecho notar, por nuestra parte, la conve- 
niencia de extender esta revisión a la sintaxis ocasional del Código. 


CONTRIBUTO ALLO STUDIO DELLA CONDIZIONE 
NEL DIRITTO MATRIMONIALE CANONICO 


CAPITOLO 1 


DELLA VOLONTÀ CONDIZIONATA 


SOMMARIO: 1. Pluralità d'accezioni della voce condizione. — 2. 11 problema 
della volontà condizionata. — 3. Gli accidentalia negotii. 
1. — Pluralità d'accezioni della voce « condizione >. — La voce 


condizione ha, come è noto, una pluralità d’accezioni, riscontra- 
bile persino nei testi legislativi : talora usata a designare una qua- 
lità, una situazione di fatto, talora un requisito, un presupposto 
giuridico, talora, e molto sovente, usata come sinonimo di clausola 
contrattuale e, più genericamente, di determinazione della volontà, 
talora infine (in senso che suol dirsi stretto e proprio) usata a 
designare quella specifica disposizione o clausola, con cui si fa di- 
pendere l'efficacia o la risoluzione del negozio giuridico da un 
avvenimento futuro ed incerto, chiamato anch'esso condizione +. 

Questa molteplicità d'accezioni della medesima voce non é, 
come qualcuno sembra ritenere, un fatto puramente casuale e in- 
giustificabile*; essa, al contrario, è determinata dall'affinità. o 
dalla connessione dei concetti che la voce esprime, riferentisi tutti 
ad un'uniea idea: all'idea di situazione, cioè di quel complesso 
di dati storici ed ineliminabili, su eui deve di necessità fondarsi 
ogni atto dello spirito sia teoretico sia pratico. 

Ogni volizione infatti, quantunque sia atto di libertà, è cor- 
relativa ad una situazione, dalla quale dicesi condizionata; e, 


1 Nel Codex: can. 109 la voce conditio è usata nel senso di presupposto ; 
cann. 1789 e 2218, 8 1 nel senso di qualità o situazione e per gli altri sensi 
cfr. cann. 30, 40, 104, 169, $ 2, 172, $ 3, 746, 747, 748, 749, 752, 941, 942, 1092, 
1417, 1789, 2150, ecc. 

2 «Il termine condizione usato comunemente per designare i concetti più di- 
sparati ....», così Magno, Studi sul negozio condizionato, Roma, Athenaeum, 1930. 
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quando I’ uomo, nella negoziazione giuridica, viene a contatto con 
una realtà aggiunta e sovrapposta alla realtà naturale, ossia con 
la realtà del mondo giuridico, non solo ogni sua volizione, in 
quanto atto pratico, è condizionata dalla situazione di fatto, su 
cui sorge, ma è altresì condizionata dalla situazione giuridica, cioè 
da quel complesso di elementi (non identificabili con quelli natu- 
rali) che sono imposti da norme cogenti e quindi anch'essi ne- 
cessari al fine di conseguire un intento pratico riconosciuto e tu- 
telato dal diritto. 

Questi elementi sono le cosiddette condiciones iuris, alla cui 
statuizione è completamente estranea la volontà dell'autore del 
negozio giuridieo. 

Ma il concetto di condicio turis & molto ampio e impreciso *. 
Esso abbraccia tanto i requisiti, i presupposti, gli antecedenti lo- 
gici del negozio giuridico, quanto le sue conseguenze o effetti 
ordinari, disposti dalla legge in rapporto alla funzione economico- 
giuridica del negozio, e cioè alla causa. 

Orbene codesti effetti, se inderogabili, sono anche essi elementi 
essenziali, quindi necessari (anche se & materialmente possibile 
escluderli, la volontà, in tal caso, resterebbe frustrata sul piano 
giuridico), ma, in pari tempo, formano l'oggetto verso eui la libera 
volontà del negoziatore normalmente tende, in quanto i motivi 
che lo spingono alla realizzazione del suo partieolare intento pra- 
tico vengono normalmente a coincidere (coincidere nel senso di 
non contrastare) con la causa giuridiea del negozio. 

Ma di fronte a questi elementi il soggetto non rimane inerte. 
Non solo li fa suoi, col. volerli, ma anche, nel volerli, li vuole in 
un modo necessariamente individuale, cioè, li specifica, li deter- . 
mina, li circostanzia. 

Nulla gli vieta infatti, nella misura più o meno ampia che di- 
pende dal tipo più o meno fisso e caratterizzato del negozio, di 
riempire (per dir cosi) la trama della figura tipica, precostituita 
dalla legge, con disposizioni sue proprie, con elausole, patti, mo- 
dalità, condizioni : espressioni varie di un unico concetto, del modo 
cioè in cui la volontà si determina e si precisa nel contenuto del 
negozio giuridico. 

Da quanto si è detto appare chiaro che la voce condizione o 
esprime il concetto di situazione e, in ispecie, della situazione che, 


t Coviello N., Manuale di diritto civile, S. E. L., Milano, 1929, pag. 423. 


, 
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nella sintesi volitiva, rappresenta il momento non libero, il « dato » 


sul quale la libera iniziativa del soggetto opera; oppure esprime 
il concetto di « disposizione » della volontà (condiciones volunta- 


lis), cioè della volontà in quanto, nell'operare, si determina, si cir- 
costanzia, ossia, in una parola, si condiziona !. 

Entro questo concetto si colloca, come species nel genus, la 
condizione per antonomasia, cioè la disposizione di volontà intesa 
a far dipendere l'efficacia o la risoluzione del negozio giuridico da 
un evento futuro ed incerto. 

Su questa specifica figura la dottrina civilistica appunta la sua 
attenzione nello studio del negozio giuridico condizionale ; direi, 
anzi, unicamente su questa figura, dal momento che le altre figure 
affini o si comprendono in altre categorie o vengono appena sboz- 
zate, principalmente allo scopo di mettere bene in rilievo i con- 
torni della condizione in senso stretto e proprio. 

Non eosi avviene nella dottrina canonistica, per ció che ri- 
guarda il consenso matrimoniale condizionato. Quivi sul piü lato 
concetto di condizione, intesa come disposizione della volontà, si 
stagliano tre figure: la condizione propria, altrimenti detta de 
futuro, la condizione: impropria o de praesenti vel de praeterito e 
la eosiddetta condizione contra substantiam. 

E anzi è facile rilevare come l'attenzione ben maggiore, che 
si pone nello studio di queste ultime due specie di condizioni, 
lasci spesso alquanto in ombra la figura della condizione propria 
e induea a non rilevare, con 'sufficiente precisione, le note per 
cui nettamente essa si distingue dai concetti affini. 

Denominatore comune di tutt'e tre le specie di condizione é 
la volontà circostanziata : « circumstantia actui adiecta». Ma la 
differenza specifica non pud cogliersi o quanto meno, non risulta 
sufficientemente chiara, se prima non si esamina la funzione della 
volontà nel negozio giuridico condizionale, di quella volontà che 
«in eondieionibus primum loeum tenet easque regit ». (L. 19 pr. 
D. de condit et demonstrat, 31, 1). 


2. — Il problema della volontà condizionata. — Nell'esaminare 
questa funzione ci si presenta subito un grave problema, affron- 


1 Sul punto rileva Del Giudice (// matrimonio nel diritto canonico, Mi- 
fano, Giuffrè, 1946, pag. 38) la inesattezza dell'espressione « matrimonio con- 
dizionato ». « Cid che è condizionato (egli dice) non è già il matrimonio di 
per sé, ma il consenso d'una parte o d'entrambe, come causa del matrimonio ». 
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tato decisamente dalla dottrina civilistica, trascurato da quella 
canonistica e in ispecie dalla più recente : il cosidetto problema 
dei rapporti tra volontà e condizione. > 
Ci si domanda infatti come possa un evento futuro decidere se 
una volontá esista o non esista attualmente, come possa una vo- 
lontà venir distrutta da un evento futuro. 

L'obiezione è evidentemente decisiva. La volontà non può, 
nel tempo stesso, esistere e non esistere, la volontà non può es- 
sere distrutta ma soltanto frustrata, nei suoi effetti, dall'aecadi- 
mento. 

E quando, per dare una soluzione al problema, si afferma (ed 
è questa l'opinione dominante che rappresenta indubbiamente un 
progresso sulla teoria precedente) che il nesso di subordinazione 
non corre tra condizione e volontà ma tra condizione ed effetti 
della volontà, sicchè quel che dalla condizione dipende non è 
l'esistenza della volontà ma l'esistenza dell'effetto voluto, il pro- 
blema non si supera altro che in apparenza. Pensare infatti una 
volontà attuale, cioè un atto di volontà che si pone, nel suo na- 
scere, separato dall’effetto voluto, à concepire un assurdo. Non 
già nel senso che alla volizione non possa mai maneare l'effetto, 
cioè, in altri termini, che ogni volizione coincida col successo, ma 
nel senso che non & neppur concepibile un atto volitivo reale, 
consapevolmente (sia pure in via ipotetica), separato dal suo con- 
creto contenuto +. 

Né d'altronde gli sforzi che fa la dottrina per evadere da questa 
alternativa — che cosa propriamente la condizione colpisce ? la 
volontà? i suoi effetti? — approdano a un convincente risultato. 
Cosi accade quando si sostiene che condizione della volontà, nel 
negozio condizionale, non è l'evento futuro ed incerto, ma il fatto 
che esso sussisterà, cioè non la previsione ipotetica ma la certezza. 


1 Per le due teorie nella dottrina dei pandettisti cfr. fra gli altri Arndts-Se- 
rafini, Trattato delle Pandette, 1, 8 66: «La volontà che si dispiega in un atto 
giuridico puó far dipendere se stessa e gli effetti cui intende da un avveni- 
mento, fallito il quale essa pure s'abbia per non manifestata »; Brinz, Pan- 
dette, pag. 1443 segg.: «Se esista o no attualmente una volontà decide l'av- 
venire ; la volontà sorge quando la condizione si adempie, ma, in questa 
ipotesi, esiste prima dell'avverarsi della condizione ». Cfr. anche Windscheid, 
Diritto delle Pandette, trad. Fadda-Bensa, vol. I, $ 86. Per la critica delle teorie 
dei pandettisti cfr. Betti, Teoría generale del negozio giuridico, Utet, pagg. 325-326 
e Barbero, Contributo alla teoria della condizione, Giuffrè, Milano, 1937. 
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dell’accadimento : concezione questa quanto mai ardita che del 
resto riconosce essa stessa come sua base una ben strana fin- 
zione +. 

Il problema posto negli anzidetti termini non appare cete 
solubile. 

D'altra parte la questione «sulla natura metafisica della con- 
dizione », benchè sia considerata da taluni priva di ogni efficacia 
pratica ?, ei si ripresenta ad ogni passo, quando ci inoltriamo nello 
studio del negozio giuridico condizionale e ne esaminiamo il con- - 
gegno. Non sembra quindi che possa di leggeri prescindersene. 

La soluzione va dunque ricercata, e va ricercata nel campo 
della teoria generale del negozio giuridico, col sussidio di quella 
« metafisica » che vanamente si vorrebbe bandita dalla provincia 
del diritto. Dico vanamente bandita non già per affermare che 
debba legittimarsi ogni intrusione filosofica nei problemi che si 
agitano nel nostro eampo, ben distinto da quello della filosofia 
della pratiea, ma per signifieare che dalla filosofia, in eui omnia 
continentur, non può assolutamente prescindersi quando si sfiorano 
questioni, come son quelle intorno alla volontà, attinenti alle for- 
me dello spirito. 

Il problema dei rapporti tra volontà e condizione, che più esat- 
tamente dovrebbe enunciarsi come il problema della volontà con- 
dizionata — dal momento che non si tratta di relazione tra due 
entità diverse ma di un modo d'essere della volontà — non è che 
un aspetto del problema della volontà nel negozio giuridico. 

Non intendo con ció riferirmi alla più vasta questione che si 
agita in dottrina intorno al cosiddetto « dogma della volontà », 
se cioè la volontà sia (come è) elemento essenziale del negozio 
giuridico o se la dichiarazione debba prevalere su di essa o se in- 
fine sia possibile avviarsi verso soluzioni di compromesso. 

Tale questione non solo esula dalla nostra indagine, ma, per 
quanto si attiene al diritto canonico, e in specie al diritto matri- 
moniale canonico, essa non deve neppure essere posta, in quanto, 


1 Per questa teoria cfr. Magno, op. cit, e il suo richiamo a Leibnitz, Do- 
ctrina condicionum, cap. X, per quanto riguarda la finzione del profeta infalli- 


bile. «Fingo esse in republica prophetam .... ». 
? Giorgi (Teoria delle obbligazioni, IV, n. 296) la chiama « disputa sottile 
ed astrusa» e ritiene « misera questioné » contendere « sulla natura metafisica 


della condizione ». 
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peril principio della coincidenza tra realtà naturale e ordinamento 
giuridico canonico, non è ammissibile che quivi, in considerazione 
di valutabili esigenze pratiche (in fondo di queste si tratta), possa 
darsi risalto più alla dichiarazione di volontà che alla volontà 
stessa, sì da collocare quest’ultima, come suol dirsi, « non in primo 
piano ». 

Non è questa la questione che qui si pone, anche se essa possa 
apparire, per certi aspetti e riflessi, in rapporto di connessione 
con la questione che ci interessa. 

Non ci proponiamo dunque il problema se la volontà costitui- 
sca un elemento essenziale del negozio giuridico, anzi poniamo 
come certo e fuori discussione che ciò sia; e neppure ci prospet- 
tiamo il dubbio che la teoria del negozio giuridico, innegabile 
conquista del pensiero giuridico moderno, debba, ed entro quali 
limiti, essere riveduta *. Noi qui ci proponiamo di rilevare l’esatta 
qualificazione della volontà nel negozio giuridico (volontà negozia- 
le) e dimostrare (in ciò soltanto consiste la connessione tra questa 
disamina e il problema della volontà condizionata) che la volontà 
negoziale non è volizione di un concreto, non è, in altri termini, 
volizione vera e propria. 

La moderna dottrina, nel fissare il concetto « d’autonomia pri- 
vata », nell'enunciare la figura « dell'autocomando », nel riconosce- 
re al negozio giuridico natura precettiva e al suo contenuto il 
carattere di « pronuncia normativa », di « autoregolamento di in- 
teressi privati», operante «una modificazione giuridica »?, ha 
già ben qualificato l'essenza della volontà negoziale e, nonostante 
alcune arbitrarie illazioni che da taluni voglion trarsi?, ha av- 
viato il problema che ci preocupa verso la sua logica soluzione. 


! Cfr. Pugliatti, La volontà elemento essenziale del negozio giuridico, Estratto 
dalla Rivista del diritto commerciale, anno 1940, n. 5 e 6, p. I, pag. 243, n. 1. 

? Cfr. Betti, op. cit. e la sua distinzione delle pronuncie normative in prov- 
vedimenti (atti di comando eferonomo) e negozi giuridici (atti di autonomia 
privata). Carnelutti, Teoria generale del diritto, Roma, Foro it., 1940, specie 
sui concetti di autonomia e autocomando, $$ 60-62. Barbero, op. cit. specie 
sulla « modificazione dell’ordine giuridico » contrapposta alla modificazione del- 
l'ordine fisico (pag. 22). 

* Riconoscere al contenuto del negozio giuridico il valore di pronuncia 
normativa non importa necessariamente la negazione della teoria della volontà 
come invece sembra ritenere il Betti (op. cit., pag. 44) nella sua critica alla 


definizione comune del negozio giuridico, come manifestazione della volontà 
e più esplicitamente a pag. 325. : 


‘ 
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La volonta negoziale — se il contenuto del negozio giuridico 
è un precetto — non può avere natura dissimile dalla volontà 
della legge. 

* Orbene, nella legge v'é un elemento volitivo (l’ imperativo o 
comando o statuizione), ma esso non ha contenuto concreto : suo 
contenuto è una serie o classe d'azioni. 

Viceversa la volizione, la vera volizione — non sembra agevole 
negare questo postulato filosofico — è volizione di un concreto, 
neppure concepibile separata dall' azione, intesa quest’ ultima come 
modifieazione materiale della realtà preesistente, poichó, come si 
dice, «la volizione vive nell’ azione ! ». 

Dunque se la natura del negozio giuridico è precettiva e per- . 
tanto, sotto quest’ aspetto, assimilabile alla natura della legge, la 
volontà negoziale & anch'essa, come la legge, volizione di un astrat- 
to, di una serie o classe d'azioni, e quindi volizione ineffettiva, 
atto volitivo irreale. 

Né ei induea in errore il fatto che il regolamento di interessi, 


. che forma il contenuto del negozio giuridico — non diversamente 


dal praeceptwm, lex singulis data — pud avere per oggetto, anzi- 
ché una serie d'azioni, un' unica azione individua. 

La filosofia ci insegna in proposito che I’ individuo « concepito 
che sia quasi entità fissa, diventa anch'esso un concetto, ossia 
un'astrazione, gruppo serie e classe ? ». 

Volere dunque, come la legge vuole, una classe d' azioni, vole- 
re, come vuole il precetto di autonomia privata, una serie d' azioni 
future, cioè la realizzazione pratica dell intento che si persegue 
(esecuzione del negozio) è volizione di un astratto, non dissimile 
in ciò, salvo che per la possibilità di coercizione eteronoma *, 
dal programma individuale, dal disegno e dal proposito. 


1 Croce (Filosofia della pratica, Bari, Laterza, 1915, pag. 52; cfr. tutto il 
cap. V parte I sez. I sulla identità di volizione e azione, sulla distinzione tra 
volizione e accadimento. Per un cenno a questo postulato filosofico in rap- 
porto alla volontà nel negozio giuridico, cfr. Scialoia V., M negozio giuridico, 
in Nuovo dig. it, vol. VIII, pag. 974 & 2. Per il concetto di legge come volontà 
di un astratto cfr. Croce, op. cit., parte III, Le Leggi. 

? Croce, op. cit, pag. 325. 

3 Secondo il Croce, op. cit, pag. 326 la coercizione o costrizione non 
sarebbe neppure un carattere distintivo tra legge sociale e programma indi- 
viduale. Alla coercizione esterna della legge (coercizione eteronoma) — che 
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D' altra parte, giova appena avvertire che, per formare la legge 


e cosi per porre in essere il negozio giuridico, occorre un atto di 
volontá vera e propria, che ha un oggetto fisicamente determi- 
nabile : la legge o il negozio giuridico nella loro materiale esi- 
stenza di fatti concreti, producenti persino una effettiva modifica 
nella realtà naturale, in quanto sono comunque espressi in una 
entità percettibile. 

Ma da questa volizione concreta (volontà della dichiarazione), 
che si esaurisce nell'emanazione della legge o nella formazione del 
negozio giuridico, va distinta la volontà della legge e, nell’ altro 
caso, la volontà negoziale (volontà del contenuto della dichiarazione), 
nella loro esistenza formale. di legge e di negozio giuridico, quindi 
di volizioni di un astratto che suppongono già compiuta la prima 
volizione effettiva. 

È evidente d’altronde che il soggetto, ponendo in essere una 
norma, non esaurisce il suo intento nel fatto d'aver posto in 
essere qualche cosa che abbia una sua propria compiutezza : questo 
qualche cosa è una norma, un precetto, volizioni quindi anch’ essi, 
ma volizioni di un astratto, e, in definitiva, niente altro che atti 
preparatori a future volizioni concrete, cioè a quelle volizioni- 
azioni che, relativamente alla norma e al precetto, costituiscono 


la esecuzione (realizzazione dell’ intento giuridico), ma in sè con- : 


siderate, sono puramente e semplicemente atti pratici, cioè il supe- 
ramento della situazione individuale mediante l'attuazione d' una 
nuova situazione. 

Volontà negoziale e volontà della negoziazione sono dunque 
due aspetti d'un medesimo atto volitivo : I’ uno (il secondo), ef- 
fettuale, cioè azione, per cui ben può dirsi che, col compimento 
del negozio giuridico, il processo volitivo e deliberativo è com- 
piuto ; l’altro (il primo) ineffettivo, in quanto non identificabile 
con un'azione (modificazione fisica della realtà), ma in un coman- 
do a se stessi, o a se stessi e ad altri reciprocamente (contratto), 
nellassunzione, cioè, di un’obbligazione e nel conferimento di 
un diritto (modificazione giuridica). Obbligazione che potrà essere 
rispettata eseguendola, ma anche elusa; ed elusa anche se l'ese- 


peraltro non è una vera costrizione, ma la minaccia d’una sanzione, idonea a 


provocare l'osservanza della legge — corrisponde, per ció che riguarda la 
violazione del programma individuale « l'autocastigo ». 


—— 
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cuzione è pose con la coercizione “tentes che evidentemente 
non è volizione. 

Tornando ora al problema della volontà condizionata, ben si 
avverte il comune errore che è alla base delle opposte teorie; e 
l'errore consiste, come fu esattamente rilevato +, nell’ illusorio 
assunto «che una volontà condizionata sia volontà in atto >». 

Ma non soltanto la volontà condizionata non è volontà in 
atto, cioè volontà attuale o volizione di un concreto; neppure 
‘la volontà negoziale pura — e in ciò il problema della volontà 
condizionata si identifica, come avvertimmo, col problema più 
vasto della volontà negoziale — neppure la volontà negoziale pura. 
è volizione attuale ed effettiva. 

Se è «un ineffabile ideologismo » P uso del « voglio se» in 
luogo del « vorrei se », non è men vero che il « voglio », contenuto 
in un programma, e quindi necessariamente riferito a un mo- 
mento futuro, è un « vorrò », quindi non è un attuale volere. 

Nè rileva il fatto che il programma si concreti in un comando 
o in un impegno, alla cui formulazione, posta l’ intenzione delle 
parti di obbligarsi, la legge attribuisce efficacia vincolativa, mi- 
nacciando cioè una sanzione nel caso che Pobbligato pretenda poi 
sottrarsi al suo impegno. Questo fatto non può certo mutare la 
realtà dell’atto, ma può solo introdurre nella situazione un al- 
tro elemento idoneo a provocare una reazione nel soggetto (ti- 
more della sanzione), di cui egli non potrà non tener conto nel 
suo comportamento futuro. Ed in ciò proprio consiste quel carat- 
tere preparatorio alla futura volizione, che è stato riconosciuto 
alla legge e conseguentemente va applicato al precetto delPauto- 
nomia privata, contenuto del negozio giuridico. 

. Sotto questo profilo, la volizione ipotetica del negozio condi- 
Aona non è meno irreale di ogni altra volizione di un astratto 
e ben si avverte quindi che nel negozio condizionale non accade 
nè più nè meno di quanto accade in qualsiasi negozio giuridico ? : 
con la conclusione del negozio, la volontà, nel suo aspetto psico- 
logico (potrebbesi dire col Betti) ha compiuto il suo processo. 
Resta la volontà « sotto l'aspetto normativo ». 

Pertanto nel negozio condizionale, l'avvenire, cioè l'evento, 


1 Barbero, op. cit, pag. 12. 
2 Betti, op. cit., pag. 326. 
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non decide se esista o non esista una volontà, se sorgano o si 
distruggano i suoi effetti. Volizione reale ed effettiva di un 
concreto, di quel bene o utilità che ci si ripromette conseguire 
con l'esecuzione del precetto, posto in essere col negozio giuri- 
dico, non è mai esistita e conseguentemente non ne sussistono» 
gli effetti. 

È troppo evidente quindi che l'evento non può colpire nè 
l una nd gli altri; è troppo evidente che non si determina l'as- 
surdo di una volontà attuale che venga distrutta (e come potreb- 
be ?) da un fatto successivo. 

La volizione reale che vi fu, nei limiti dianzi chiariti, si esaurì . 
nel fatto, oramai immodificabile, d’aver posto in essere quel re- 
golamento specifico di interessi futuri e, in quanto precetto, per- 
mane e ha implicita in sè la qualità di volizione irreale. 

Analizzandone ora gli elementi vediamo subito che questa. 
volizione irreale contempla una fattispecie (la fattispecie negoziale), 
contenente, impliciti o espliciti, tutti gli elementi naturali e giu- 
ridici d' una determinata situazione (fattispecie negoziale concreta) 
e insieme < dispone » (cioè prepara) l’azione o reazione correla- 
tiva a quella. 

Orbene nella fattispecie può essere previsto se e quando l'azio- 
ne o volizione effettiva potrà seguire. 

L'avvenire dunque, cioè l'evento (la cui previsione è entrata. 
a far parte della fattispecie negoziale) decide — nè può decidere 
altro — se la norma precettiva, contenuto del negozio giuridico, 
divenga o non divenga giuridicamente operante, ossia entri o non 
entri in vigore, continui ad aver vigore o cessi dall'averlo t, se- 
condo l’assetto che si è dato alla fattispecie negoziale in relazione 
all'evento futuro. 

Per questi riflessi, la distinzione tra negozio giuridico puro e 
negozio giuridico condizionale o anche a termine sta tutta nell’en- 
trata in vigore del precetto. E negozio condizionale e negozio a 
termine vengono, in certo modo, cioè in relazione al loro con- 
gegno, ad identificarsi ®: se si è previsto e deliberato che il pre- 
cetto vada in vigore dopo un certo periodo di tempo, si avrà il 


1 Betti, op. cit., pag. 325. 


? Carnelutti, op. cit., pag. 399 e 401: «la condizione in senso stretto è 
la condizione incerta e il termine è, a'sua volta, una condizione certa ». 
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previsto che il precetto vada 
in vigore soltanto in una certa eventualità o abbia vigore fino- 
ad una certa eventualità si avrà il negozio giuridico condizionale. 

Questa può apparire una soluzione semplicistica del problema 
della volontà condizionata, come quella che evita un'approfondita 
analisi della condizione in rapporto agli elementi essenziali del- 
l'atto e del negozio giuridico !, ma d'altra parte lo sforzo che sem-- 
pre accusa la dottrina nel porre quel rapporto potrebbe anche 
essere un ammonimento e un invito a ridurre il problema in 
termini meno complessi e sopratutto a controllare quanti di quei 
termini rimangano ancora utilizzabili, una volta che in teoria 
generale si è rilevato il carattere precettivo del contenuto del ne- 
gozio giuridico, quantunque troppo spesso di tale conquista scien-- 
tifica non si faccia adeguata applicazione, trascurandosi gli effetti 
che derivano dall'esatta qualificazione data alla volontà negoziale.. 


3. — Gli accidentialia negotii. — Posto e a nostro modo risolto 
il problema della volontà condizionata, ricordiamo il dovere che 
ei incombe di ricercare la differenza specifica per cui, nel comune 
concetto di disposizione di volontà circostanziata, possa individuar-- 
si la volontà propriamente condizionata, e quindi distinguersi dai 
concetti affini. Vediamo allora che la dottrina tradizionale ci porge- 
la soecorrevole mano, dandoci una formula magica : l'aecessorietà 
o accidentalità della disposizione. 

La condizione propria, insieme col termine e col modus, com-- 
pone la classica triade degli accidentalia negotii. Ben si avverte: 
perd che bisogna intendersi sul significato che deve darsi all'ag- 
gettivo accessorio. 

Gli elementi che si dicono accidentali al negozio in tanto si di- 
cono tali in quanto (beninteso) la loro accidentalità è relativa al 
tipo astratto di negozio giuridico, poichè, in concreto, rispetto alla 
volontà di chi li pone, essi sono elementi essenziali, soggettiva-- 
mente essenziali sì, ma nondimeno essenziali. 

Ma relativamente al tipo astratto di negozio non solo la con- 
dizione propria e il termine (parleremo separatamente del modus) 
possono dirsi elementi accidentali. Anche la causa (si osserva da. 


Cfr. in proposito l'ampio esame che fa il Falzea: La condizione e gli” 
elementi dell'atto giuridico, Milano, Giuffrè, 1941, nel capitolo introduttivo... 
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taluni), nei negozi cosiddetti astratti 0 acausali, non è elemento 
essenziale; e quindi anche la causa non è essenziale a qualunque 
tipo di negozio, ma soltanto rispetto a un vastissimo gruppo di 
negozi. E la stessa condizione propria può forse classificarsi tran- 
| quillamente tra gli elementi accidentali del negozio giuridico, 
«quando si rinvengono negozi (l'offerta ai pubblici incanti) « neces- 
-sariamente, per la loro natura e per la loro stessa struttura giuri- 
«dica, condizionati ? » +. 

Dunque, se preme operare la distinzione fra elementi essen- 
ziali ed elementi accidentali del negozio giuridico, non solo è pro- 
babile che debba farsi riferimento a determinate categorie di ne- 
.gozi e non al negozio giuridico in astratto, ma è ben certo che 
non possiamo riferirci alla volontà del soggetto, quale è effetti- 
vamente espressa nel contenuto del negozio giuridico, e precisa- 
mente nella fattispecie concreta, bensì soltanto alla fattispecie 
astratta. 

Mi spiego: nel negozio giuridico v’é un imperativo che si 
«Collega con una fattispecie ed in tanto esiste come imperativo 
in quanto esiste in tutta la sua integrità la fattispecie configu- 
rata. 

Tutti gli elementi che di fatto integrano la fattispecie sono 
pertanto decisivi per la produzione degli effetti del comando, cioè 
per l’esistenza della volontà negoziale. 

Nella composizione della fattispecie configurata dall'autore del 
negozio giuridico non entra infatti un oggetto astratto, ma un 
“oggetto concreto, che il soggetto specifica in grado massimo quan- 
do si tratta di species e in grado minimo quando viceversa si 
tratta di genus, ma che comunque specifica rappresentandolo con 
‘tutte le necessarie qualificazioni. Queste possono essere accesso- 
rie o accidentali rispetto alla funzione tipica del negozio giuri- 
«dico, ma non sono mai accessorie o accidentali in relazione al- 
l'intento pratieo che il soggetto persegue. e 

E poiché la qualificazione dell'oggetto nella fattispecie altro 
non è che l'attribuzione di valore all'oggetto, operata dal nego- 
ziatore, 6 evidente che tale attribuzione di valore pud essere 
data all’oggetto in relazione ad una situazione presente o ad una 
‘ situazione futura, che il negoziatore si rappresenti. 


t Pugliatti, op. cit., pag. 241. 
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Quindi, di fronte alla fattispecie negoziale concreta, tutti gli 
elementi sono allo stesso modo essenziali alla effettiva funzione 
del negozio. 

Ma, se consideriamo la fattispecie negoziale in astratto, ci 
avvediamo subito che alcuni elementi non possono non essere 
presenti, in quanto, come si è detto, la volontà negoziale deve 
sempre cadere sopra un oggetto concreto e quindi più o meno . 
specificato; mentre altri elementi possono qualificarsi accessori in 
quanto non sono riducibili all'oggetto materiale contemplato nella - 
fattispecie. E invero essi non sono qualifieazioni oggettive, ma 
sono il prodotto di un'ulteriore attività rappresentativa, per cui noi 
attribuiamo valore all’oggetto soltanto in rapporto ad un’altra 
nostra rappresentazione. 

Alla quale pertanto, e sempre in relazione alla fattispecie ne- - 
goziale astratta, noi possiamo dare la qualificazione di estraneità 
o accessorietà che dir si voglia. 

In altri e più semplici termini, 4 indubbiamente essenziale 
alla composizione di ogni fattispecie negoziale la determinazione 
più o meno precisa dell'oggetto su cui si dirige la nostra volon- - 
tà, e in tal senso pud dirsi che la nostra volontà è ipotetica, in 
quanto si dirige all’oggetto se esso corrisponde a quello confi- 
gurato. 

Ma non è essenziale, bensi accidentale, alla composizione di 
ogni fattispecie, quindi all'astratta fattispecie negoziale, il se tem- 
porale * e il quando la volontà negoziale debba dirigervisi. 

Sotto questo profilo, non potranno mai qualificarsi elementi ae- 
cessori del negozio giuridico (come meglio vedremo a suo tempo) - 
le condizioni de praesenti o de praeterito, nè potrà mai così qualifi- 
carsi, almeno nei contratti a titolo oneroso, il modus. 

« De modo autem (diremo col Sanchez) major est difficultas » *. 

Quanto impreciso sia, presso taluni serittori, il concetto di 
modus e come esso mal possa distinguersi dal concetto lato di 
condizione volontaria — dalla ‘condizione in senso stretto facil- 
mente si distingue secondo la nota formula «che il modo ob- 
bliga ma non sospende» — è agevole riscontrare. 


1 Anche il Falzea riconosce che il fatto assunto come condizionante 
viene sempre iu considerazione quale evento temporale (op. cit, pag. 55). 
? Sanchez, De sancto matrimonii sacramento, V, 19, 4. 
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Tolgo, in proposito, un passo da un recente scritto in mate- 
ria di diritto matrimoniale *. Quivi, per distinguere la condizione 
dal modus, si adduce quest'esempio : « Vendo tibi hanc domum, 
-dummodo in ea non instituas negotium quod vocatur ‘ dancing’. 
Ubi habetur negotium sub modo... ». 

Senonchè la clausola in esame è tanto poco un « onus accesso- 
æium », annesso al contratto di compravendita, che è fin troppo. 
„evidente come esso, al contrario, formi parte integrante di quel- 
l'essenziale elemento della compravendita, che è il corrispettivo 
«dovuto al venditore ! 

Costui (nel caso) odiatore di Tersicore o per un motivo d’ in- 
-dole morale o per non essere, poniamo, infastidito nei suoi sonni 
dalla sconvolgente sonorità d'un jazz, ha, imponendo l'onere, 
«conseguito una utilità non solo economicamente valutabile ma 
compresa nel prezzo della vendita: ha cioè imposto all'acquirente 
il pagamento d'una parte del prezzo non in numerario ma in 
una limitazione nell'uso della cosa acquistata. 

Per cui ben si rileva che non è possibile logicamente parlare 
‚modus nei contratti a titolo oneroso, ma può parlarsene solo nei 
‘negozi a titolo gratuito, perchè sono questi soltanto che « per loro 
natura non producono l’obbligo di fare qualche cosa in chi riceve ». 

E, nel considerare le diverse opinioni degli scrittori sull’ in- 
-dole giuridica del modus — là dove è solo possibile parlare della 
presenza di siffatta. figura giuridica — ci si avvede subito che, 
tra esse, se ne afferma solidamente una sola: quella che pur 
non negando che la disposizione modale entri a far parte del con- 
tenuto precettivo del negozio giuridico, la fa tuttavia consistere 
An un limite imposto alla liberalità, in una modificazione che, 
senza alterare il titolo di gratuità del negozio, assegna a questo 
«un ulteriore scopo» *, il quale peraltro non costituisce la causa 
«della liberalità, ma trova anzi in essa la sua causa. 

Senza dubbio in tal senso i canonisti parlano del modus come 
‘di quella disposizione della volontà caratterizzata dal fatto che si ` 


«aggiunge a un negozio già perfetto: « modus... advenit actui 
perfecto » ?. | 


Bender, Conditio apposita et matrimonii nullitas, in Ephemerides iuris 
«canonici, Anno I, pag. 54. 


* Betti, op. cit, pag. 447. 
* Sanchez, op. cit., loc. cit. 


CONTRIBUTO ALLO STUDIO DELLA CONDIZIONE ETC. 471 


Ma il matrimonio non pud davvero classificarsi fra i negozi 
‘a titolo gratuito, dal momento che esso importa, per sua natura, 
una prestazione e una controprestazione. Per di più il matrimo- 
nio è un negozio tipicamente causale e i suoi effetti sono pre- 
stabiliti dalla legge in modo tale che il rapporto, coi diritti e gli 
‘obblighi che ne derivano, viene ridotto a un tipo fisso. La causa 
del matrimonio in diritto canonico, cioè la sua funzione economico- 
giuridica o anche etico-giuridica (se sospettiamo che possa darsi 
allaggettivo economico un significato troppo ristretto) consiste 
nello scambio di uno specifico diritto (mutua traditio-acceptatio 
duris în corpus) caratterizzato da due proprietà essenziali (diritto 
| perpetuo ed esclusivo) e dall'ordinazione ad un fine specifico (eser- . 
cizio di atti per sè idonei alla generazione della prole). 

Comunque voglia riguardarsi l'oggetto su cui cade (e giuri- 
dicamente non può non cadere) il consenso matrimoniale, esso è 
specificamente determinato dalla causa giuridica del matrimonio. 
Voglia esso sinteticamente definirsi individua vitae consuetudo ; vo- 
glia più materialmente individuarsi nella « cessio sexuum » come 
nella icastica espressione d'una recente sentenza rotale *, certo 
si è che qualsiasi modificazione pretendessero apportare al rap- 
porto le parti contraenti, essa si risolverebbe in una « eversio » 
e determinerebbe, per così dire, una collisio statutorum, il con- 
flitto cioè tra il precetto dell'autonomia privata e la norma po- 
sta dall'ordinamento giuridico (col necessario prevalere di questa 
su quello) per la non coincidenza della fattispecie del precetto 
individuale con la fattispecie della norma di legge. 
CT suesposti rilievi portano dunque inevitabilmente alle seguenti 
conclusioni : 

a) dato il carattere, che non si puó negare al matrimonio, 
di negozio a titolo oneroso, non pud parlarsi di modus, cioè di 
disposizione aecidentale (sia pure intesa la qualifica con la rela- 
tività, di eui si è discorso), ma dovrebbe soltanto parlarsi di de- 
terminazione specifica del corrispettivo d' una prestazione, e, per- 
tanto, di un elemento non accessorio, bensì parte viva d'un 
elemento essenziale. 
b) data poi l’ inconvertibilità (nel matrimonio) della dispo- 


1 Coram Canestri, 7 giugno 1941, n. 3 in Ephemerides iuris canonici, Anno 
ill, n. 1, pag. 175. 
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sizione cosiddetta modale nella figura della prestazione e del sostan- 
zialmente identico corrispettivo — e ciò per la precisa e immodi- 
ficabile caratterizzazione di questa figura — segue che o il modus 
si risolve in una disposizione di volontá (sempre che di volontà 
e non di velleitá si tratti) in contrasto con la sostanza stessa del 
matrimonio e con le conseguenze giuridiche che da questo atteg- 
giamento volitivo promanano ; o il modus è totalmente estraneo 
alla fattispecio negoziale, quindi al contenuto del negozio, e in- 
tegra di per sé il contenuto d'un altro hegozio autonomo. Que- 
st'altro negozio non puó quindi considerarsi aecessorio al matri- 
monio nè da esso realmente causato, bensi soltanto ad esso connesso 
con quell'approssimativa eonnessione che lega gli atti posti in 
essere da un medesimo soggetto in occasione di un determinato 
assetto che egli voglia dare alla sua vita *. 

A questa seconda ipotesi si riducono le formule indicate tal- 
volta dalla seuola, come esemplificazioni di modus honestus el pos- 
sibilis, apposto al matrimonio (contraho tecum ut des mihi centum), 
ove appare abbastanza chiaramente la coesistenza di due distinti 
negozi. giuridici : il contratto di matrimonio e il contratto di co- 
stituzione di dote. Ché se poi la dote (per restare al caso esem- 
plificato), cioè la ricchezza della comparte, risulta essere una 
qualità pretesa dal disponente, in maniera tale da essere ridu- 
cibile all'oggetto materiale contemplato nella precisa formulazione 
della fattispecie (non si sposa in astratto, ma in concreto, non si 
conferisce e accetta lo jus in corpus senza che vi sia un preciso 
riferimento ad una determinata persona), allora si è evidentemente 
fuori dalla figura giuridica del modus. . 

Alla prima ipotesi si riconduce invece il cosiddetto modus con- 
tra substantiam, misteriosa figura che non si sa come possa di- 
stinguersi dalla condizione contra substantiam — sempre, ripetiamo 
a sazietà, inteso il termine «condizione» in senso lato — se 
tanto nell’ uno quanto nell’altra v'è un’ identica pretesa: la vo- 
lontà di contrarre un’obbligazione materialmente possibile, ma in 
contrasto con la causa giuridica del negozio, e quindi volontà di 
contrarre un'obbligazione giuridicamente impossibile. 


1 Mi sembra pertanto fonte di equivoci chiamare questi patti aggiunti 


al contratto di matrimonio « adiezioni » (cfr. Ferraboschi, JI matrimonio sotto 
condizione, Padova, Cedam, 1937, pag. 51 e segg.). 
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Questa strana figura del modus contra substantiam distinto dalla 
condizione contra substantiam, può, è vero, concepirsi, ma ad un 
patto: al patto di classificarla non come volontà, ma come desi- 
derio o progetto non definitivamente ipotizzato nella fattispecie 
d'un reale precetto. Ma allora si tratta di cosa Be 
irrilevante, di una figura giuridica fittizia, d'una formula priva 
di contenuto che va prontamente sgombrata dal terreno. 

Restano. quindi in campo, per ció che concerne il matrimonio, 
due figure reali di cosiddetti accidentalia negotii: il termine e la 
condizione propria, elementi contraddistinti dall'essere un prodotto 
della volontà del disponente e dall'essere accessori non già alla 
volontà stessa espressa nella fattispecie configurata, ma accessori 
alla fattispecie astratta d'una volontà matrimoniale. 

Resta parimenti in campo, per ció che concerne il consenso 
matrimoniale condizionato, nell’accezione generica che alla voce 
< condizione > legittimamente si dà in diriritto canonico +,  un'al- 
tra figura. Anch’essa è contraddistinta dalla volontarietà, ma non 
può dirsi accessoria alla fattispecie neppure astratta, in quanto pro- 
priamente consiste nella specificazione dell'oggetto su cui cade il 
consenso matrimoniale e quindi, come si è detto, è riducibile ad 
un elemento non mai accessorio alla fattispecie negoziale. 

Nè vale il riflesso che qualora la detta specificazione venga 
operata con l’attribuire all'oggetto qualifiche e circostanze, la cui 
mancanza non porterebbe nessuna alterazione al contratto, que- 
ste qualifiche e circostanze possono chiamarsi accessorie. Se acces- 
sorio non è l’oggetto, se accessoria non è la volontà, non può 
neppure chiamarsi accessorio ciò che in definitiva non è altro che 
la necessaria relazione tra volontà e oggetto, in uno degli infi- 
niti modi possibili nei quali può configurarsi la fattispecie ne- 
goziale concreta. 

Resta infine in campo un' ultima figura. Anch'essa è una di- 
sposizione di volontà, quindi una.condizione, se si riguarda sotto 
il profilo della fonte da cui promana, cioè dell'attività volitiva del 
disponente, nonchè del suo modo di esssere, quale ad essa fu im- 


1 «Sensus verbi ‘conditio’ iuxta Benedictum XIV idem est ac ille qui 
eidem verbo tribuitur in Decretal. IV, Tit. 5, ubi conditio sumitur non taxa- 
tive sed demonstrative et non stricto sensu sed latiori pro quocumque volun- 
tatis actu...» (così in una Neo-Eboracen., coram Cattani-Amadori, 1 marzo 1913, 


SR. DD., V, 16, pag. 191). 


1947. — Ephemerides iuris canonici. 31 
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posto dal disponente. Ma se si riguarda invece in rapporto all'or- 
dinamento giuridico, essa ® una disposizione di volontà negativa- 
mente operante e quindi configurabile soltanto sotto il concétto 
di anomalia del consenso o, per esprimerci con linguaggio cano- 
nistico, sotto il concetto di simulazione. 

Le ulteriori precisazioni di queste tre figure (condizione pro- 
pria, condizione impropria e condizione contra substantiam) risul- 
teranno dall'esame specifico che si condurrà partitamente su cia- 
scuna di esse. 


CAPITOLO II 


DELLA CONDIZIONE PROPRIA 


SOMMARIO : 4. Modo d'essere della condizione propria: condizione sospen- 
siva e condizione risolutiva. — 5. Il futuro e P incertezza dell’evento. — 
6. Effetti della condizione sospensiva. 


4. — Modo d'essere della condizione propria : condizione sospen- 
siva e condizione risolutiva. — La prima figura che dobbiamo ora 
considerare è la condizione propria, nella già precisata nozione 
di disposizione (accessoria) della volontà, intesa a far dipendere 
il valore o la distruzione del negozio giuridico da un evento fu- 
turo ed incerto. 

Che cosa sia la volontà condizionata già si è visto. Quel che 
resta da vedere è come si formi e come s'atteggi la volontà nel 
negozio giuridico condizionale. 

Volontà e condizione, si ripete, formano un tutto inscindibile, 
non essendo questa altro che un determinarsi, un qualificarsi di 
quella. Non si tratta quindi di una volizione che si aggiunge e 
si sovrappone ad un'altra per modificarla — come può sem- 
brare quando si definisce la condizione un'autolimitazione della 
volontà — ma di un unico atto volitivo che si dirige al suo og- 
getto in una mediazione ipotetica, subordinandosi cioè, nel modo 


che si è precedentemente chiarito, alla rappresentazione O previ- 
sione dell'evento futuro. 
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Riguardo al modo d'essere della volontà propriamente condi- 
zionata, la stessa definizione della condizione palesa due distinti 
atteggiamenti volitivi, ben noti sotto il nome di condizione so- 
spensiva e condizione risolutiva. 

, Essi si hanno, a seconda che si sospenda il vigore del precet- 
to — che, come dicemmo forma il contenuto del negozio giuri- 


| dico — fino al verificarsi dell’ evento previsto, oppure che non 


se ne sospenda il vigore, ma si disponga invece la cessatio legis 
al verificarsi dell'evento. 

Di questa diversa disposizione d'animo si dá una esatta giu- 
stificazione psicologica, quando si dice che, se la pressione degli 
elementi che si rappresentano al soggetto e lo sospingono alla 


‘negoziazione è tale da non vincere la resistenza esercitata dalla 


circostanza incerta, il soggetto non si decide piü che « ad impe- 
gnare una situazione giuridica»; e se la pressione di quegli ele- 
menti ó, viceversa, più forte, il soggetto si decide a promuovere 
l'effetto (manda cioè in vigore la sua lex) ma « impegna la situa- 
zione » in modo tale che, se il futuro non corrisponde alla sua 
previsione, l’effetto che non avrebbe in tal caso voluto « si abbia 
per non prodotto » !. 

Da questa precisa ed esauriente deserizione psicologica dei 
motivi che inducono il soggetto a formulare la disposizione in 
un modo ó in un altro, si estrae, per la dupliee classe di condi- 
zioni, la formula: concetto identico, funzione diversa. 

Che la funzione sia diversa, nell’ un caso rispetto all’altro, è 
troppo evidente perché occorra indugiarsi a dimostrarlo; che il 
concetto sia identico puó anche apparire chiaro ove si rifletta che 
il soggetto in definitiva si propone una cosa sola: una situazione 
giuridica diversa dall'attuale, soltanto nell'ipotesi che un futuro 
accadimento alteri (0 non alteri) l'attuale situazione di fatto. 

In altri termini, la situazione, che come dicemmo forma ne- 
cessariamente la base d'ogni atto volitivo (sia esso volizione di 
un eonereto, sia esso volizione di un astratto), viene dal dispo- 
nente integrata con l’aggiungere, alla realtà circostante, la rap- 
presentazione dell'evento: cosa praticamente possibile, perché si 
tratta appunto di disposizione e non di volizione concreta, come 
crediamo avere dimostrato a sufficienza nel capitolo precedente. 


i Barbero, op. cit, pagg. 31-32. 
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L’ unicità del fine cui si tende determina l'identità del con- 
cetto e, come ormai universalmente si ritiene, l’ unicità dell'atto 
volitivo. Per cui la condizione altro non è ché la volontà stessa 
in un suo particolare modo di essere. a 

Di ciò non si è mai dubitato — e non penso possa in alcun 
modo dubitarsi — nei riguardi della condizione sospensiva. Il sog- 
getto non impegna altro che una situazione giuridica. Il merca- 
tante pisano ferma la possibilità che gli si offre. di diventar pa- 
drone del « palagio in riva d'Arno », ma.... sempre che il viaggio 
della nave partita dall Asia si compia felicemente e il suo fon- 
daco venga riempito della preziosa mercanzia «caricata nei porti 
lontani. Mrs 

Di cid si è però dubitato nei riguardi della condizione riso- 
lutiva. Né direi che possa dirsi definitivamente superata (e forse 
neanche facilmente superabile) la teoria di fonte romanistiea, che 
vede nella condizione risolutiva non una vera e propria condi- 
zione (cioè un unico atto volitivo che nasce condizionato), bensi 
una convenzione di risoluzione o revoca, a condizione sospensiva, 
aggiunta al negotium purum. C°è infatti da dubitare del defi- 
nitivo abbandono di questa teoria, non tanto se si accoglie per 
tutte le condizioni impossibili o turpi (come fa per esempio il Co- 
dex) la regola del vitiantur non vitiant, quanto se si distingue, 
nell’ applicare la regola, tra condizione sospensiva e condizione 
risolutiva, come fa il legislatore italiano nei riguardi delle con- 
dizioni impossibili *, 

Infatti, se può giustificarsi il primo atteggiamento legislativo 
col principio del favor — favor testamenti, favor matrimonii — e, 
nel caso dell’ illecito, con l'opportunità della repressione preven- 
tiva, o infine con una presunzione iuris tantum (pro non scriptis 
habeantur), non può in alcun modo giustificarsi il secondo. O può 
giustificarsi solo a patto di scindere il consenso sottoposto a con- 
dizione risolutiva in due distinti atti volitivi: il che poi, ove si 
stesse alla teoria di fonte romanistica, non sarebbe un arbitrario 


è 


1 Cfr. art. 1354 cod. civ., cpv. «La condizione impossibile rende nullo il 
contratto se è sospensiva; se è risolutiva, si ha come non apposta ». Per le 
discussioni in seno alla Commissione parlamentare, durante i lavori prepara- 
tori, e per la giustificazione che volle darsi alla norma, cfr. Codice civile com- 
mentato, Libro IV, Delle obbligazioni, Colombo, Roma, 1942, pagg. 107-109. 


/ 
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agire, ma un riconoscere, nella condizione risolutiva, l'effettiva 
coesistenza di due distinte volizioni. i 

Come potrebbesi invero giustificare altrimenti una norma che 
prevede la nullità del contratto nel caso di condizione sospensiva 
impossibile e la nullità della condizione nel caso di condizione 
risolutiva impossibile ? 

La volontà dell’ uomo, sul piano della realtà naturale, prescin- 
dendo (beninteso) dall’etica, non trova altra effettiva limitazione 
che quella imposta dal materialmente impossibile. E la volontà 
negoziale, intesa a far dipendere il valore del negozio da un evento 
manifestamente impossibile, si converte nell’ irrazionale, cioè nella 
impossibilità psicologica di concepire un assurdo qual’ è quello di 
toccare realmente il cielo col dito! 

Siffatti propositi dunque legittimano due sole ipotesi: o non 
hanno senso e son prova di fenomenale semplicità, forse appena 
da supporsi in un tipo di così «grossa pasta» come era il fa- 
moso Calandrino, oppure sono espressioni enfatiche o ironiche 
per ribadire la volontà di non contrarre. 

In quest’ ultima ipotesi non si verte (è evidente) nell'ambito 
del negozio condizionale, ma del negozio anomalo per difetto di 


: consenso. Nella prima ipotesi invece è ben legittimo che la strana 


proposizione non sia ritenuta cosa seria. Ma che cosa non deve 
essere ritenuta tale? La sola condizione? Oppure la stessa volontà 
negoziale ? È chiaro che, se si dichiara non seria la prima e seria 
la seconda, si vengono a distinguere due atti volitivi : l'uno serio 
inteso a porre in essere il precetto dell’autonomia privata, l’altro 
non serio inteso a subordinarne il vigore all'evento impossibile. 
Ma se volontà e condizione sono un tutto inscindibile deve al- 
lora necessariamente ritenersi che quel tutto non è una cosa seria. 

D'altronde, allorchè s'impegna la sola situazione giuridica, di- 
sponendo che la volontà abbia vigore soltanto in un determinato 
caso, non sembra potersi porre in discussione I’ unicità dell'atto 
volitivo. Allorchè, invece non si impegna la sola situazione giuri- 
dica, ma si dispone che il precetto dell'autonomia privata entri 
immediatamente in vigore, salvo che l'evento futuro venga, per così 
dire, ad operare la già prevista revoca del precetto, non è illegit- 
timo distinguere due atti volitivi (vera e propria autolimitazione 
della volontà): uno diretto all'attuazione pratica della volontà ne- 
goziale, preparatorio quindi dell’azione che dovrà immediatamente 
seguire (l'esecuzione), l’altro diretto ad impegnare la situazione 
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giuridica in modo tale che l'evento condizionante restituisca in 
integrum, per quanto è possibile (factum infectum fieri nequit) la, 
precedente situazione di fatto. 

In tal senso si dice che ogni condizione & sospensiva, in quanto, 
nella condizione che sembra costituire il suo opposto, nella risolu- 
tiva cioè, è sospesa la risoluzione del negozio *. 

Ma in siffatta proposizione c'è un elemento che, a mio avviso, 
si trascura: la volontà dell'immediata esecuzione, volontà questa, 
presente nella condizione risolutiva, necessariamente assente nella 
sospensiva. i 

Senonchè può obiettarsi : l'esecuzione di per sè non decide della 
qualità della condizione, perchè nulla vieta alle parti di dare, in 
pendenza d'una condizione sospensiva, antecipala esecuzione al 
contratto, facendo salvi gli effetti del verificarsi (o del mancare) 
dell'evento ?. 

Questo è evidente: un fatto posteriore non può mutare nella 
sua essenza la disposizione precedente, la quale, di per sè, rimane 
nei termini in cui fu posta. Ma quel che si trascura (0, se proprio 
non si trascura del tutto, non si colloca bene in luce) non è il 
fatto dell'esecuzione, ma è la preordinata volontà dell'esecuzione. 

È esatto dire che l’antecipata esecuzione, in pendenza di condi- 
zione sospensiva, può conciliarsi con la volontà intesa a sospen- 
dere il vigore del negozio giuridico; quel che conta però è che 
non si tratti d'esecuzione già disposta dalla stessa volontà nego- 
ziale, poichè in tal caso le conseguenze appaiono ben differenti. 

La questione non è puramente teorica. Vi sono, come vedremo 
subito, eventi di tal natura, che presuppongono, per la possibilità 
di verificarsi, l'esecuzione del negozio e, se si vuole, l'esistenza di 
quegli atti che la integrano. 

Rilevo un caso reale offertoci dalla materia matrimoniale e va- 
lutato da una non remota decisione della S. R. Rota * : Carlo aveva. 


1 Laurent, Principes du droit civil, vol. XVII, n. 392: « La condition résolu- - 
toire ne rend pas le contract conditional; le contract est pur et simple; c'est 
seulement sa résolution qui est suspendue ». E ancora: «La condition réso- 
lutoire implique une condition suspensive: toute condition en réalité est su- 
spensive », 


2 Cosi in una sentenza della Cassazione, 9 aprile 1934, in Mass. Foro it... 
1934, 1000, Barcellona est. 


* Coram Morano, 25 novembre 1933, vol. XXV, dec. 169. 
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accusato il matrimonio contratto con Alessandra, assumendo che, 
durante il fidanzamento, egli, mosso dal dubbio sulla natura ed 
entità d'una malattia sofferta dalla fidanzata in epoca anteriore, 
aveva sottoposto il consenso matrimoniale alla condizione espressa 
che dal matrimonio nascesse prole. La convivenza maritale fu re- 
golarmente instaurata. Il matrimonio fu consumato, ma non fu 
fecondo. Infine Carlo venne a scoprire che la natura del male 
sofferto da Alessandra, prima del matrimonio, era tale da aver 
prodotto I’ inemendabile sterilità della donna. Onde il defectus con- 
ditionis. 

Superiamo qui innanzi tutto un dubbio di fatto relativo alla 
esatta qualifiea della disposizione di volontà del soggetto come 
condizione de futuro (vedremo in seguito che la qualifiea potrebbe 
anche esser diversa) e poniamo che oggetto della condizione 
sia propriamente l'evento futuro ed incerto della nascita della 
prole: si prolis e matrimonio nascatur. 

Orbene, in tal caso, il soggetto, da una parte, è tenuto, e non 
solo dalla legge, ma dalla stessa indole della disposizione sospen- 
siva, a non instaurare la vita coniugale, pendente condicione e, 
dall'altra parte, “invece, dovrebbe pur instaurarla per dar modo 
alla condizione di verificarsi ! : 

Supporre che in questo caso si tratti di condizione sospensiva, 
in cos) flagrante contraddittorietà di propositi, é concepire un as- 
surdo. Vien riconosciuto dagli stessi giudicanti: « appositio huius 
conditionis est aliena ab humano sensu et practice absurda », come 
quella che esprime il proposito di contrarre il matrimonio ed eser- 
citare coniugalia iura, alla condizione che il matrimonio sia in- 
valido si proles e coniugio non nascatur. 

. Ma l'assurdo, cioè l’ impossibilità psicologica che Siffatta pro- 
posizione sia concepita in mente clara, si detetermina soltanto se 
noi, costringendo la realtá nella formula, diamo alla condizione 
una qualifica che non le spetta, la qualifica cioè di sospensiva, 
cosi, come nel caso fu fatto, con le conseguenze giuridiche di 
cui avremo occasione di parlare. Se invece diamo alla direzione 
della volontà del disponente quel senso che naturalmente le spetta, 
non si riscontra nessun assurdo psicologico, ma solo un contrasto 
tra volontà del singolo e volontà della legge, in quanto la legge 
pone l'indissolubilità del vincolo, come elemento essenziale del 
contratto di matrimonio. Da ció deriva soltanto un'eversione della 
realtà giuridica e non già un'eversione della realtà naturale. Realtà 
naturale che postula necessariamente, in tal caso, il dirigersi della 
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intenzione del disponente in senso risolutivo, appunto perchè 
T esecuzione immediata del contratto non può non essere da lui 
prevista e voluta. E evidente in lui una volontà di non dare as- 
setto definitivo alla situazione giuridica che pretende instaurare 
— in quanto la definitività della situazione dovrà dipendere dal- 
l'evento desiderato (nascita della prole) — e in pari tempo una 
volontà di apportare alla realtà preesistente una modificazione 
fisica, necessario presupposto della possibilità dell'evento stesso. 

Tale modificazione fisica si identifica, nel caso in esame, con 
l'esecuzione integrale del contratto, ossia con I’ instaurazione della 
convivenza coniugale ; salvo che non si voglia concepire un altro 
assurdo: quello di negare agli atti, che integrano l'esecuzione del 
contratto (instaurazione della convivenza coniugale e uso del ma- 
trimonio), la qualifiea di atti d'esecuzione, per deficienza dell'ele- 
mento intenzionale. 

Potrebbesi invero ritenere, in chi pose una simile condizione, 
il deliberato proposito d'instaurare un’ illecita convivenza e di 
esercitare la copula non affectu maritali ma animo fornicario, fino” 
al verificarsi della condizione ; supposizione stranissima, sol che si 
rifletta che colui il quale viola, anche consapevolmente, la legge, 
oppure la esegue, non si propone di violarla o di eseguirla, ma sol- 
tanto, più semplicemente, di conseguire un suo fine pratico *. 


1 Nel matrimonio, l'esecuzione: del contratto non consiste nel generico 
rapporto carnale, bensi nella copula affectu maritali. Con ció deve intendersi 
che la copula, di per sé — cioé supposta la mancanza d' un valido consenso 
matrimoniale — non ha il potere di supplire il consenso né di convalidarlo. 
Essa quindi non può di per sè implicare la revoca d'una condizione. E sta 
bene. Ma, a parte la difficoltà di distinguere una copula affectu maritali, da 
una copula animo fornicario, per cui osserva Jemolo (II matrimonio nel dir. can., 
Milano, 1941, pag. 260) che «chi controlli sempre la formula di scuola con 
P indagine dell’ uomo reale non può restare che scettico di fronte alla pos- 
sibilità » di operare tale distinzione, non & affatto vero che per l'osservanza 
della legge si richieda nel soggetto un'intenzione diretta al fine voluto dal 
legislatore («finis praecepti non cadit sub praecepto», S. Thom. Summa theol., 
1, 2, a. 100, a. 9); salvo quando la disposizione dell'animo sia elemento es- 
senziale dell'atto. Questo evidentemente non si esige nella copula; altrimenti 
dovrebbe ritenersi non consumato il matrimonio ove si dimostrasse che l'atto 
fu consumato animo fornicario! Si ricordi in proposito la condanna di Pio V 
della proposizione: «non est vera legis oboedientia quae fit sine charitate ». 


oe che vale per l'obbedienza vale mutatis mutandis per la violazione della 
egge. 


CONTRIBUTO ALLO STUDIO DELLA CONDIZIONE ETC. 481 


Altra illazione, è vero, potrebbe trarsi, se la modificazione 
fisica, deliberata dal disponente nell'atto di formulare la sua di- 
posizione condizionata, non si identificasse con Il’ integrale esecu- 
zione del contratto, ma soltanto con qualche atto d'esecuzione, 
come avviene nei cosiddetti contratti a prova. _ 

A tal proposito, giova qui ricordare una condizione tipica che 
‘da secoli suscita l'interesse della dottrina, la condizione cioè si 
4e virginem. invenero * considerata distinta dalla formula correla- 
tiva si es virgo, con la quale sembrerebbe sostanzialmente iden- 
tificarsi, ma con la quale in realtà non s'identifica. E non s' iden- 
tifica non già per la diversità verbale della formula (alla quale 
non deve mai annettersi soverchia importanza) ma perchè real- 
mente il cortex verborum può rivestire una disposizione total- 
mente diversa. | 

Poniamo infatti (senza eccessivamente preoccuparci della qua- 
lifiea di turpe che colorisce questa condizione) che il disponente, 
per diffidenza verso ogni altro mezzo d'indagine che non sia la 
‘esperienza diretta da lui presunta infallibile, si sia effettivamente 
proposto di conseguire la certezza attraverso l’experimentum Spon- 
sae, ossia per concubitum ; ebbene, non per questo deve necessa- 
riamente ritenersi che si tratti di condizione risolutiva. 

Invero, a differenza della condizione dianzi esemplificata si 
-prolis e matrimonio nascatur — anche essa del resto correlativa 
alla condizione impropria si es ad prolis generationem. apta, ma 
tuttavia da questa distinguibile — che presuppone la convivenza 
„coniugale e I’ uso continuativo del matrimonio (quindi I’ integrale 
esecuzione del contratto), l’experimentum sponsae si riduce ad un 
unico atto d'esecuzione, simile all’assaggio, alla prova, fatti che 
‚sembrano costituire indizio di una volontà condizionata in senso 
sospensivo. 


1 Cfr. su ciò Oddi Baglioni, // matrimonio condizionato, Padova, Cedam, 1938, 
-pagg. 233-235, specie per le tre opinioni che si contesero il campo: onestà 
intrinseca della condizione (Boich e, con riserve, l Hostiensis e A. Da Butrio) ; 
turpitudine della condizione (Innocenzo IV, Giovanni D'Andrea, Durandus, 
Brunellus); distinzione dei casi: si te virginem invenero per aspectum matro- 
narum vel aliam iustam indaginem (onesta); si te virginem invenero per concit-: 
bitum (turpe), opinione quest'ultima sostenuta da Paludanus, Zabarella, De 
Nevo, De Clavasio, Praepositus, Silvestrus, Adriano VI, Tabiensis, Covarru- 
vias, Soto, Navarro, P. Da Ledesma, Sanchez, Gasparri. 
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Il legislatore italiano; per esempio, St bite la presunzione: 
che la vendita a prova sia fatta sotto la condizione sospensiva 
che la cosa abbia le qualità pattuite o sia idonea all'uso a eui & 
destinata (art. 1521 cod. civ.) Senonchè (potrebbe obiettarsi) il 
fatto stesso che il legislatore ha ritenuto di stabilire la specifica 
presunzione, vale a dimostrare che l'indole della condizione in. 
tali contratti non è sufticientemente chiara. 

Comunque, ci premeva stabilire, ai fini propostici, che altra. 
cosa è il compimento d'un atto singolo d’esecuzione, altra cosa 
l'esecuzione integrale del contratto. © 

Orbene dagli esempi addotti e dalle considerazioni fatte, risulta. 
con sufficiente evidenza che la deliberata, integrale e necessaria. 
esecuzione della volontà negoziale (non già Pantecipata esecuzione 
in pendenza della condizione, nè un singolo atto d’esecuzione) è 
in contrasto con la volontà condizionata in senso sospensivo, 
mentre si compone perfettamente con la volontà condizionata i in: 
senso risolutivo. 

Peraltro queste considerazioni ci portano inevitabilmente a 
negare il principio della convertibilita delle condizioni. 

Si pone da taluno questa regola: le condizioni risolutive non 
sono che sospensive dell’atto principale, mentre il loro contenuto 
è l’inverso di quello apparente nella loro formula *. Pertanto la. 
condizione risolutiva affermativa (si navis veniet ex Asia non con- 
trahero tecum) equivarrebbe alla sospensiva negativa (si navis non 
veniet ex Asia contraho tecum) e la risolutiva negativa (si navis 
non veniet ex Asia non contrahero tecum) equivarrebbe alla sospen- 
siva affermativa (si navis veniet ex Asia contraho tecum). 

Ma porre siffatte equazioni può essere un curioso bistiecio in- 
teressante per chi si diletti di simili giochi, o magari una finzione 
simile alle astrazioni della matematica, dove sarebbe vano ricer- 
care il fondamento di un giudizio di qualificazione. In esse si 
prescinde affatto dall’elemento volitivo, dall’ intenzione cioè del 
disponente nel porre la condizione : intenzione, come ognun vede 
ben diversa, a seconda che l’evento previsto debba essere estin- 
tivo o costitutivo del vigore del negozio giuridico. 

L’ utilità che può trarsi dal curioso paradigma è una sola, ed 


t Padoan, Contributo alla teoria della condizione, Milano, 1900, pag. 48. 
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è tutta in questa conseguenza: che se nell' animo del soggetto 
che pone in essere un negozio giuridico condizionale vi sia I’ in-- 
tenzione di far entrar subito in vigore il negozio, cioè di non 
differirne la esecuzione, non pud più distinguersi se si tratti di 
condizione sospensiva o di condizione risolutiva. Anzi deve con-- 
cludersi che si tratti proprio di condizione risolutiva, dal mo- 
mento che questa è il tipo di condizione che comporta, per sua 
indole, l’ immediata entrata in vigore del negozio, salva I’ ipote-- 
tica sua risoluzione. : 

Che poi, nella condizione risolutiva, coesistano due distinti 
atti volitivi, connessi solo dal loro contemporaneo formarsi, l’ uno 
inteso al vigore del negozio, l’altro inteso alla sua ipotetica riso-- 
luzione, oppure si tratti di un unieo atto volitivo inteso al vigore 
condizionato del negozio, è questione che lascia pur sempre dub-- 
biosi e che non interessa, ove si sia colta la sostanziale diffe-- 
renza che intercorre tra i due modi di essere della volontà con-- 
dizionata. : 

Certo si è che, mentre non sorge nessuna seria difticoltà 
— superata quella che deriva dal fraintendere la qualità delPele-- 
mento volitivo nella legge o nel precetto — mentre non sorge 
difficoltà aleuna a concepire un unico atto volitivo che formi 
oggi una disposizione, in previsione di una eventualità futura, 
subordinandola a questa, seria & la difficoltà di concepire un unico 
atto volitivo che formi una disposizione con l intento di man- 
darla immediatamente in vigore e voglia insieme, in previsione 
di un’ eventualità futura, distruggerne, ora per allora, il con-- 
tenuto. 

Lo sforzo di comporre questo innegabile contrasto e evidente: 
nel tentativo di ridurre la condizione risolutiva sotto'il concetto 
di condizione sospensiva, in quanto è sospensiva della risoluzione 
del negozio giuridico; ed evidente è la resistenza che si oppone 
allo sforzo. Questa tesi ipotizzerebbe infatti un intento diretta- 
mente e principalmente rivolto alla distruzione del negozio e ipo-- 
teticamente al suo perdurare; mentre invece fu esattamente 
rilevato che la formulazione della volontà condizionata in senso 
risolutivo presuppone che la pressione degli elementi, che sospin- 
gono il soggetto alla negoziazione, sia più forte, rispetto all'op-- 
posta ipotesi, anche se non così forte da vincere senz'altro la 
resistenza esercitata dalla circostanza incerta. Se è così, mal si 
concepisce un’ intenzione principalmente rivolta alla distruzione- 
del negozio e ipoteticamente al suo perdurare. 
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Nè minore difficoltà incontra la tesi, secondo cui la condizione 
risolutiva sarebbe anch'essa sospensiva dell'atto principale, cioè 
‘del negozio giuridico, il che non giustifica punto l'effetto normale 
-del negozio condizionato risolutivamente, cioè la sua esecuzione, 
la quale si ridurrebbe ad una esecuzione antecipata, annullando, 
come è evidente, ogni possibilità di distinguere la condizione ri- 
.solutiva dalla condizione sospensiva. 

Se convenga quindi o no ripiegare sulla vecchia teoria di fonte 
-romanistica è questione tuttora aperta, ed è squisitamente teorica. 

Quel che interessa, moderatamente al diritto civile ed enor- 
memente al diritto canonico, per le diametralmente opposte con- 
seguenze che ne derivano, è la possibilità di distinguere l'una 
«specie di condizione dall'altra. 

Il criterium distinctionis esiste (questo è certo) e ci è fornito 
‘dalla dimostrata intenzione del soggetto di porre in essere, col 
negozio giuridico, un precetto destinato ad entrare immediata- 
mente in vigore e a cessare d’averlo in una determinata even- 
tualità, oppure dalla stessa intenzione diretta a sospendere alla 
prevista eventualità l’entrata in vigore del precetto. 

Nel primo caso la condizione (risolutiva) non è compatibile, 
‘come si è detto, col matrimonio canonico, che ha come sua pro- 
prietà essenziale, insieme con l’unità del vincolo, l’indissolubilità. 

Senonchè giova avvertire che, se la figura del matrimonio 
dissolubile non è compatibile con l'ordinamento giuridico cano- 
nico, essa può di fatto essere accolta da altri ordinamenti giu- 
ridici, che disconoscano in tutto il fondamento dogmatico su cui 
riposa il matrimonio, cioè il principio di diritto naturale ristabilito 
nella sua piena integrità dall'autentica Interpretazione da parte 
‘del diritto divino positivo. Ed ancora il concetto di matrimonio 
‘dissolubile può essere accolto dall’arbitrio dell’uomo, il quale, pre- 
scindendo dal fattore etico-religioso, può concepire il matrimonio 
sprovvisto delle sue proprietà essenziali. Il matrimonio infatti 
può collocarsi nella classe delle relazioni intersessuali, tra le quali 
viene semplicemente caratterizzato dalla figura e dall'honor. Per 
‘queste due note si distingue da ogni altra relazione intersessuale 
‘d’indole casuale o transitoria; in queste note ritrova (come un 
pallido riflesso della sua essenza) il carattere di sistemazione dei 
rapporti sessuali, favorita dalla natura, mediante la tendenza sociale 
innata nell’ uomo, al fine di provvedere alla conservazione della 
specie. 


Di qui nasce la possibilità di considerare il matrimonio in ma- 


ds 
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niera difforme alla sua essenza e viceversa conforme a tali aber-: 
ranti concezioni. E di qui, per l impossibilità da parte della legge: 
canonica di prescindere dalla volontà dei contraenti, nasce I’ ine- . 
vitabile conseguenza che la condizione risolutiva ha giuridica 
rilevanza, ma in senso negativo, cioè in un modo che non è con- . 
forme alla volontà del contraente sub condicione; e si risolve nel 
defectus consensus. : 

Non cosi la condizione sospensiva. Il principio della necessa- - 
ria coincidenza fra realtà naturale e realtà giuridica, che informa 
l'ordinamento giuridico canonico (beninteso nei limiti, sia pur va-- 
sti, consentiti dalla giuridicità), come non ammette che il con-- 
senso matrimoniale possa essere supplito per opera di nessuna 
autorità umana, così impone il rispetto per la volontà individuale, 
purchè essa non si ponga in contrasto nó con la causa giuridica 
del negozio, nè con l'ordinamento giuridico in generale. 

Nell'ordinamento giuridico canonico, diversamente da quanto. 
accade in altri ordinamenti giuridici, non è configurabile una 
regola, che, in considerazione del bene della certezza del diritto 
o dell’ interesse della collettività, ritenga inesistente la condizione - 
effettivamente apposta al matrimonio. 

La qualificazione del matrimonio come actus legitimus, intol- 
lerante l'apposizione di condizioni e di termini, una sola conse- 
guenza potrebbe avere nel diritto canonico : quella di irritare il. 
matrimonio contratto sotto qualsivoglia condizione. 

Di tanto invero si trattò nei lavori preparatori al Codex, ma 
poi si finì con l’adottare la formula del can. 1092, per cui la con-. 
dizione de futuro lecita (e quindi per definizione non contraria nè 
alla sostanza del matrimonio nè ad alcuna norma di legge e di 
buon costume), anzichè essere dichiarata inapponibile e conse-. 
guentemente produrre I’ invalidità del consenso, sospende il valore 
del matrimonio, sia che consista in una disposizione unilaterale, 


* Cfr. Gasparri, De matrimonio, ed. 1932, II, pag. 72, n. 2: « Ex actis prae- 
paratoriis ad codicem constat inter consultores actum fuisse de irritando ma- -~ 
trimonio sub qualibet condicione inito, iuxta principium in recentioribus legi- 
slationibus receptum: actui legitimo conditio apponi non debet. P. Wernz 
canonem relativum redegit omnesque consultores, praeside non excluso, as- 
sensum praebuerunt; sed postea canon redactus disparuit et, loco ipsius, ca- 
non 1092 positus fuit ». 
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sia che consista in un patto: conditio ... si de futuro licita valo- 
rem matrimonii suspendit » ; mentre «si necessaria vel impossibi 
lis vel turpis, sed non contra substantiam, pro non adiecta habea: 
‚tur » (can. 1092, 1* e 3°). ; i 

Ma prima di considerare gli effetti di siffatte condizioni, sarà 
‘opportuno premettere alcuni rilievi sulla qualità dell'evento a cul 
la volontà negoziale è subordinata. 


5. — Il futuro e l'incertezza dell'evento. — L'evento, al cui 
verificarsi si allega la volontà negoziale propriamente condizio- 
nata, innanzi tutto è caratterizzato da due note essenziali: il 
futuro e l incertezza. i 

La necessaria coesistenza delle due note esclude quindi dal 
«concetto di condizione propria qualsiasi determinazione temporale 
fissa, a partire dalla quale il negozio giuridieo abbia vigore, sia 
-che detta determinazione venga rilevata dal calendario, oppure 
immediatamente riferita al costante ed infallibile ripetersi- dei 
fenomeni astronomici (dies certus an, certus quando); sia che essa 
venga prestabilita in relazione ad un evento necessario secondo 
l'ordine naturale del divenire, ma non determinabile esattamente 
nel tempo (dies certus an, incertus quando). 

: Queste determinazioni temporali fisse, a partire dalle quali si 
-dispone che la volontà negoziale entri in vigore, integrano il con- 
«cetto di < termine ». 

D'altra parte, se l'evento futuro è inevitabile e l'epoca in cui 
‘esso potrà verificarsi è incerta (per esempio, la morte di una per- 
„sona: si paler meus morietur), la determinazione dello spazio di 
tempo, entro cui si colloca la rappresentazione dell'evento futuro, 
(si pater meus morietur hoc anno) riconduce la disposizione al con- 
cetto di condizione. Ed è ció che si indica con la locuzione sin- 
tetica di dies incertus an, certus (nella ipotesi del verificarsi del- 
l'evento) quando. 

A tal proposito occorre rilevare che, ove la rappresentazione 
dell'evento futuro non sia collocata, esplicitamente o implicita- 
mente, dal disponente entro un determinato periodo di tempo, la 
pendenza della eondizione non ha limiti di durata e pud prolun- 
garsi al punto da annullare praticamente gli effetti del negozio 
giuridico. 

Li annulla inevitabilmente, poi, la condizione sospensiva che 
«consiste in un non fare (potestativa negativa). 
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È noto che cosa s’ intende per condizione negativa. La nega- 
tività della condizione e la sua positività non vanno ricercate 
nella forma negativa o positiva che assume l'apodosi, poiché ogni 
‚concetto positivo pud esprimersi in forma negativa e vieeversa, 
Senza che ne risulti alterata la sostanza. Quel che decide non 3 
la forma grammaticale ma il modo con cui l'evento considerato 
deve operare sulla realtà preesistepte. Se Il’ indole dell'evento è 
tale da mutare lo stato attuale delle cose (navis veniet ex Asia) 
la condizione è positiva. Se viceversa l’ indole dell'evento non è 
tale da mutare la realtà preesistente (navis non veniet) la condi- 
zione è negativa. 

Orbene, per tutte le condizioni di qualsiasi specie, vale il prin- 
cipio che la pendenza della condizione, cioè I incertezza del vigore 
del negozio giuridico, dura o fino al verificarsi dell'evento, e allora 
la volontà negoziale entra in vigore (condicio extat), o fin quando 
non divien certo che l'evento non potrà verificarsi, e allora la 
volontà negoziale si estingue (condicio deficit). Fatto quest’ultimo 
cche, nelle condizioni potestative, ove non acceda alcun termine, 
per il previsto verificarsi dell'evento, coincide, com’ è evidente, 
con la morte del soggetto del fare. 

Ma se tanto nelle potestative affermative, quanto nelle ca- 
suali e nelle miste, ove non acceda il detto termine, la volontà 
negoziale può restare in sospeso fino ad annullarsi praticamente 
negli effetti, e può anche, col verificarsi dell'evento, entrare in 
vigore in ogni momento e quindi risolvere positivamente lo stato 
di pendenza, non così avviene nelle condizioni potestative che 
consistono in non faciendo. Queste «nisi fine vitae expleri non 
possunt » (L. 67, $ 1 D. ad sen. cons. Treb., 36, I. L. 73, D. de 
cond. et demonstrat, 35, I). La condizione infatti potrà mancare 
in ogni momento, ma non potrà sussistere se non quando 
sarà stata conseguita la certezza che il soggetto del fare non 
potrà più agire, e cioè con la morte del soggetto. Quindi il 
negozio giuridico sospeso ad una condizione potestativa negativa 
non entrerà mai in vigore. Il che esclude la possibilità dell’esi- 
stenza d'una condizione potestativa negativa in senso sospen- 
sivo, senza la prefissione d'un termine entro il quale dovrà 
verificarsi l'astensione della parte dall'attività contemplata dal 
disponente. 

Tale verità fu bene intuita, quando si disse che una condi- 
zione del tipo «nisi Capitolium ascenderis », la quale lascerebbe 
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in sospeso il matrimonio per totum vitae curriculum, esclu- 
de il consenso necessario «cum tollat matrimonii substan- 
tiam » i. | 

Ond' é che siffatto tipo di condizione non è concepibile in senso 
sospensivo, perché si tradurrebbe in un atto di volontà necessa-- 
riamente privo di ogni efticacia positiva. 

D'altra parte, nella realtá, «qualsiasi patto concreto non si ri- 
duce esattamente nello schema delle esemplificazioni di scuola. 
E così avviene per le condizioni. In chi pone una condizione so- 
spensiva v'è pur sempre la volontà di porre in essere alcunchè 
di vitale e di possibile, onde sarà suo interesse circoscrivere en- 
tro precisi limiti la possibilità di pendenza del negozio, anche se 
non esplicitamente, almeno implicitamente, con la più esatta pre- 
cisazione dell'evento. Il nostro mercatante pisano, che, nel dedotto» 
esempio, vuol fermare la possibilità di diventar padrone del < pa- 
lagio in riva d' Arno », sé navis ex Asia veniet, o, in altra ipotesi, 
garantirsi una certa Et Ce di liquido, stábilento la ven- 
dita d'un suo fondaco nisi navis ex Asia veniet, avrà inteso atten- 
dere l'evento positivo o negativo per uno spazio di tempo tale: 
da eomprendere il più lungo e fortunoso viaggio marittimo pre- 
sumibile, ma non avrà per certo inteso di restare, contro ogni 
speranza, in sterile attesa per tutta la sua vita. Inoltre egli nom 
avrà considerato il nudo fatto dell'arrivo della nave dall'Asia, ma, 
si sarà riferito all'arrivo o al mancato arrivo del carico della nave, 
opposta ipotesi che potrà garantirgli l'aequisto del « palagio », op- 
pure determinarlo alla necessità di vendere il suo fondaco. A vulsi 
dalla realtà concreta, gli esempi di scuola risultano poco dimo- 
strativi, ma valgono a richiamare l'attenzione su di un punto: 
sulla necessità cioè di conciliare l'effettiva intenzione ehe ebbe il 
disponente, nel porre la condizione, con la De del vigore 
del negozio condizionato. 

Sotto questo profilo va considerata un'altra qualità dell'evento 
futuro dedotto in condizione, e cioè la sua istantaneita. 

Bene infatti si distingue, nelle condizioni de futuro, la sostanza. 


1 Sanchez, op. cit., V, disp. 5, n. 19. 
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dell'evento eondizionante in quanto esso si esaurisce in un fatto 
unico e in quanto si riferisce a un fatto continuativo !. 

E un fatto unico l'arrivo in porto della nave carica di mer- 
canzia e un fatto continuativo la possibilità che avrà il mercante 
di esitare la sua merce sul mercato. i 

Quel che decide del vigore del negozio è il fatto unico e non 
il continuativo, anche se dal fatto continuativo potrà sorgere l'ef- 
fettivo interesse pratico del negoziatore all'acquisto del palazzo o 
alla vendita del fondaco. 

Tale è la ragione per cui, nei contratti a prova o ad degusta- 
tionem, il contratto si intende stipulato sotto condizione sospen- 
siva. In ‘essi l'evento è costituito dalla valutazione che avrà fatto 
l'aequirente dell'oggetto acquistato sub condicione (evento quindi 
istantaneo) e non già dalla durevole efficienza della macchina o 
dal largo favore che il prodotto incontra presso la clientela del- 
l'acquirente. 

Possiamo quindi fissare fin da ora questo principio : ove il fatto 
condizionante non si esaurisca in un unico atto, ciod in un evento, 
nel cui concetto entra necessariamente la nota della istantaneità, 
non può trattarsi di condizione sospensiva. E correlativamente : 
quando il fatto condizionante tractum habet successivum, nel senso 
che, pur determinandosi fin dall’ inizio la situazione prevista, dal 
disponente, questa può tuttavia modificarsi, deve aversi riguardo 
al fatto iniziale (istantaneo) e non già al tratto successivo. 

Ciò si rileva esplicitamente in una decisione rotale * riguardo 
ad un caso in cui si assumeva dedotta in condizione la stessa 
cohabitatio maritalis : «se sarà il vero marito come lo intende la 
religione cattolica >. Osservano in proposito i giudici: <... coha- 
bitatio maritalis non est quidam eventus in particulari .... sed con- 
suetudo vitae, quae tractum successivam habet, interrumpi et 


1 Cfr. Bertola, Z! matrimonio religioso, 2 ed. Giappichelli, Torino, pagg. 122- 
123 e pag. 125, ove si distingue la condizione sospensiva vera e propria non 
solo dalla condizione de praesenti o de praeterito, ma anche dai « patti riguar- 
danti il futuro», nonchè il fatto che «si esaurisce in un atto unico» dal « com- 


portamento continuativo ». 
2 Coram Heiner, 28 novembre 1914, S. R. R. DD. VI, dec. 31, n. 11, pag. 328. 
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resumi potest». Dunque, se il convenuto avesse coabitato con 
l'attrice per qualche tempo, il matrimonio avrebbe da ció ricevuto 
il suo pieno valore; e se poi il medesimo avesse abbandonato il 
tetto coniugale, poteva forse determinarsi l'assurdo d’un matri- 
monio che «firmari simul et rescindi potuisset»? 

Con cid si risolve — del resto in senso che oggi può dirsi 
pacifico in dottrina — la vecchia controversia circa la condizione 
si paler consenserit *, sulla quale sarebbe ormai ozioso intrattenersi. 
Ci basti quindi aver fissato la nota della istantaneita, che va in- 
dubbiamente riconosciuta all'evento futuro, per passare senza in- 
dugio a considerare l’altra nota essenziale dell'evento, e cioè la 
sua incertezza. 

Benchè il futuro. non possa formare oggetto di conoscenza, 
non tutti gli accadimenti futuri sono incerti. L’ infallibile moto 
della sfera celeste col ritornare del giorno e l’avvicendarsi delle 
Stagioni, la fine della nostra esistenza terrena sono eventi futuri 
ma certi. E la loro certezza ci deriva non già dalla esperienza 
del costante ripetersi del fenomeno, ma dalla intuizione imme- 
diata del nostro essere uomini nella determinata situazione che 
ci fa tali. 

Il dubbio se domani sorgerà il sole puó soltanto figurarsi in 
un seguace di eredenze millenaristiche ; senonchè costui il giorno 
di San Silvestro dell'anno 1000 non avrà probabilmente stipulato 
nessun negozio giuridico condizionale ! 

Ma all infuori dell’ immediata intuizione del nostro essere, ció 
che riguarda il futuro è inconoscibile, nè vale riferirsi a possibi- 
lita estramondane o a doni profetici o a cabale d' indovini. Il fu- 
turo & incerto e (si dice) obiettivamente incerto, per distinguere 
questa incertezza dalla subiettiva incertezza, o ignoranza del pas- 
sato. Senonché (si oppone) ogni incertezza è subiettiva e quindi 


< 


1 Tra le diverse difficoltà sollevate da questa speciale condizione, la più 
importante verteva sugli effetti dell'assenso del genitore espresso dopo il dis- 
senso, o viceversa. La dottrina oggi ritiene « valere matrimonium si parentes, 
certiores factl, consenserint, licet postea dissenserint; non valere, si dissen- 
serint, licet postea consenserint» (Gasparri, op. cit, II, 920). Per un'ampia 
informazione sulla letteratura in argomento cfr. Oddi Baglioni, op. cit., 


pag. 235, segg. Cfr. anche Fraghi, De condicionibus matrimonio appositis, Ro- 
mae, Officium libri catholici, 1941, pag. 62 segg. 
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non si può in alcun modo distinguere l'ineertezza del passato e 
T incertezza del futuro. E 

| Effettivamente ogni incertezza è uno stato di mente, quindi 
subiettivo. Anzi nella soggettivazione della realtà, ardita conce- 
zione del pensiero moderno, anche la certezza, cioè la conoscenza, 
è necessariamente subiettiva. Ma senza giungere a questa conclu- 
sione estrema con cui si nega l'oggettività del reale («la cosa in 
sé »), possiamo distinguere un'attività rappresentativa che potrebbe 
dar luogo alla certezza, se non sfuggissero, come invece acciden- 
talmente sfuggono, alcuni elementi necessari a formare la base di 
un giudizio, e un'attività rappresentativa alla quale necessaria- 
mente sfuggono alcuni elementi indispensabili alla conoscenza ; e 
in tanto necessariamente le sfuggono in quanto non sono ancora 
esistenti, perché in divenire. 

Sotto questo profilo un fatto passato potrà convertirsi in un 
evento futuro, in quanto per poterlo estrarre dalla massa amorfa 
di tutti gli accadimenti ignoti, sarà necessario un ulteriore evento 
non ancora verificatosi e quindi futuro. 

Prendiamo un esempio di scuola : Tizio lascia un legato a Caio, 
a eondizione che accerti se Beatrice Cenci abbia effettivamente 
«concorso al parricidio. In tal caso giustamente si ritiene che la 
condizione è de futuro !, perchè ciò che si pone in condizione non 
€ il fatto in sé, ma un fare dell'onerato, cioè un'esauriente inda- 
gine sui documenti dell’epoca, per formulare un adeguato giudi- 
Zio storico. 

Si pensi ad un altro esempio di scuola: ti sposo, se il figlio 
<oncepito nascerà maschio. Supposta la già avvenuta distinzione 
del sesso nel feto, supposta la possibilità di rilevarla, mediante 
strumenti o prove non ancora entrati nel patrimonio della scienza, 
ma che eomunque possono entrarvi, il fatto resterà sempre futu- 
ro, perché chi pose la condizione ebbe evidentemente riguardo 
alla nascita d'un bimbo vivo e vitale e non già al sesso d'un 
feto. 

Prendiamo un altro esempio, non più dalla scuola ma dalla 


1 Zappulli, Condizione nei negozi giuridici, in Nuovo dig. it, vol. II, 
pagg. 726-4. 
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recentissima giurisprudenza rotale'. Risultava in fatto, che il 
contraente sotto condizione s? convalui (o sí convaluero ?) era in- 
certo sulla sua guarigione da un gravissimo morbo e non ne 
avrebbe potuto eonseguire la eertezza, se non fosse trascorso an- 
cora qualehe tempo ; « eum (stabilisce la sentenza in linea di fatto) 
de cessatione morbi vir esset incertus, neque certus esse posset 
nisi post lapsum temporis amplectens etiam diem nuptiarum .... >. 
La sentenza qualificò la condizione come impropria, cioè de prae- 
senti; ma c'è da fare qualche riserva sull’esattezza di questa qua- 
lifica. | 

Giova innanzi tutto premettere un rilievo. Quando noi stu- 
diamo un fenomeno giuridico ci rifiutiamo in genere di appro- 
fondire l’ indagine sul caso, sul cosiddetto «caso clinico >, per 
evitare di introdurre, nel sistema, la deprecata casistica, cosi piena 
di aderenze nel fatto. 

Purtuttavia (ogni buona regola ha le sue eccezioni) soltanto 
un'adeguata indagine sul nostro easo potrà aiutarci a controllare 
l'esattezza del criterio, in base al quale potremo distinguere infal- 
libilmente la condizione de futuro dalla eondizione de praesenti. 
Il caso in esame ci presenta il fenomeno in un ambiente parti- 
colarmente favorevole ai nostri rilievi («un terreno di coltura » 
direbbero i batteriologi!): il contraente sub condicione é un me- 
dico ; l'evento condizionante è la guarigione di lui medesimo da 
una grave malattia (radiotermite), guarigione non aecertabile me- 
diante l'esame obbiettivo del dubie infirmus, ma solo mediante 
l’osservazione del soggetto per un certo periodo di tempo « am- 
plectens etiam diem nuptiarum », trascorso il quale, senza che si 
siano ripetuti i fenomeni morbosi, potrà ritenersi moralmente 
certa la guarigione. Questo lo schema del fatto. 

Orbene, noi non possiamo in aleun modo considerare, nel no- 
stro caso, la guarigione come un fatto compiuto, sia pure non 
accertabile per l’accidentale mancanza degli elementi necessari a. 
formare la base del giudizio. 

Se il decorso di un certo periodo di tempo « amplectens etiam 
diem nuptiarum » era (attesa la qualità della malattia) valutato 


t Coram Staffa, 30 ottobre 1945, in Ephemerides iuris canonicl, Anno III, 
pag. 380 segg. 
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tecnicamente dal contraente sub condicione come un elemento 
necessario a conseguire la certezza morale della sua guarigione, 
ció significa che egli considerava la guarigione come un processo 
ancora in fieri e che quindi, non accidentalmente, ma necessaria- 
mente sfuggiva all'attività percettiva un elemento indispensabile, 
‘è non ancora esistente, per conseguire la certezza. 

Ciò induce a ritenere che non è la collocazione oggettiva del 
fatto nel tempo quel che decide sulla qualità della condizione, 
ma è l'atteggiamento del disponente di fronte al fatto condizio- 
nante, a seconda che egli lo riferisca al passato o al futuro *. 

Diversamente pensando, bisognerebbe considerare de praeterito 
l'esemplifieata condizione riflettente la supposta complicità di Bea- 
trice Cenci al parricidio, laddove è evidente che il testatore non 
aveva introdotto nella fattispecie negoziale la responsabilità degli 
autori di quella remota tragedia, ma soltanto il saggio che il le- 
gatario avrebbe dovuto dare delle sue capacità nel condurre la 
difficile indagine storica. 

Cosi, nel nostro caso, il medico, indubbiamente consapevole 
dell’ assoluta impossibilità d’accertare in quel momento la fine 
del processo morboso (tanto consapevole di ció da ritenere pos- 
sibile l’accertamento soltanto dopo un certo lasso di tempo), non 
poteva introdurre nella fattispecie negoziale la sua guarigione, 
ma soltanto il momento finale di quel periodo di osservazione da 
lui ritenuto necessario per accertarla. 

Prescindendo quindi dall'oggettiva collocazione del fatto nel 
tempo dovrebbesi concludere (diversamente da quanto ritennero 
i giudici) che nel caso si trattava di condizione de futuro e, po- 
tremmo aggiungere, de futuro risolutiva, dal momento che T'ese- 
cuzione del contratto, cioè I uso del matrimonio, veniva disposta 
dalla stessa volontà negoziale. 

A. diversa conelusione dovrebbe giungersi, ove il fatto dedotto 
in eondizione non si considerasse dal disponente come un pro- 
cesso in fieri, il cui esito non è ancora determinabile (quale è 


1 Così anche Ferraboschi, op. cit, pag. 78: «Per stabilire se una condi- 
zione è de futuro o meno bisogna rimettersi alla volontà di chi la pone, ispe- 
zionata attraverso il suo intento pratico: è de futuro la condizione quando 
l'evento condizionante è considerato come futuro .... ». 
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appunto la guarigione da un morbo), ma come un fatto (positivo 
o negativo) conclusosi in tutto il suo ciclo. 

In tal caso non è possibile conseguire la certezza (e in ciò 
non sussiste aleuna differenza rispetto all’altra ipotesi) non già 
perehé sfuggano necessariamente (in quanto non esistenti) gli ele- 
menti del giudizio, ma perchè tali elementi sfuggono accidental- 
mente, per l’ impossibilità (relativa) di procurarsene una prova. 
convincente. 

La sintesi conoscitiva è in ambedue le ipotesi impossibile e, 
sotto questo profilo, sarebbe vano ricercare tra l'una e l'altra. 
ipotesi una differenza sostanziale. La differenza sta tutta nell'at- 
teggiamento volitivo del soggetto deliberante ed è a ciò comple- 
tamente estraneo il problema gnoseologico della esistenza « della. 
cosa in sè », indipendentemente dall’ intelletto che la percepisce. 

In ambedue le ipotesi esiste una volontà che si pone sopra. 
un fondamento teoretico provvisorio, nella consapevolezza di que- 
sta provvisorietà, in quanto ogni condizione presuppone, più o 
meno latente, l'esistenza di un dubbio. La chiave del problema, 
al fine di distinguere la condizione propria dalla impropria, ri- 
siede qnindi nella volontà del soggetto, a seconda che questi in- 
cluda nella disposizione una riserva cioè la confessione di un 
dubbio insoluto e mandi, ció nonostante, in vigore la volontà 
negoziale, con quelle conseguenze ed effetti che considereremo a 
suo tempo; oppure che egli modifichi la disposizione in tal senso 
che la volontà negoziale non abbia vigore se non in quanto (o 
abbia vigore fino a quando) il futuro predisponga gli elementi 
necessari ad acquisire una certezza. 


6. — Effetti della condizione sospensiva. — Il secondo dei due 
atteggiamenti volitivi è la volontà propriamente condizionata. Per 
quanto riguarda il diritto matrimoniale canonico, possiamo, al- 
meno per il momento, prescindere dalla volontà risolutivamente. 
condizionata, in quanto essa, come avvertimmo, si risolve in un'ano- 
malia del consenso, ossia nella simulazione in senso canonistico. 

Nel considerare gli effetti — gli effetti positivamente operan- 
ti — della condizione propria sul consenso matrimoniale, dob- 
biamo quindi limitarci all'esame della condizione sospensiva. 

All’ uopo si è già rilevato come non dalla natura dell'avveni- 
mento né dalla formula adoperata, bensi dalla intenzione del con- 
traente sub condicione, in quanto non disponga l'immediata in- 


VS cS 


CONTRIBUTO ALLO STUDIO DELLA CONDIZIONE ETC. 495 


tegrale esecuzione del contratto ma la sospenda, si deduce la no- 
ta specifica della condizione sospensiva. ex 

Si è anche rilevata la difficoltà che s' incontra nel distinguere 
la eondizione propria dall' impropria. Aggiungasi che, ove la legge 
rieonosea per avventura la retroattività ad ogni condizione, la 
distinzione tra le due figure ha un valore puramente teoretico, 
giacchè, di qualunque condizione si tratti (propria o impropria), 
si avrà sempre la medesima conseguenza: il negozio produrrà i 
suoi effetti dal momento della sua formazione !. 

Ma ciò non avviene nel diritto matrimoniale canonico. C’è 
anzi da notare in proposito un sorprendente errore, per cui si 
è ritenuto che, secondo il diritto canonico, la condizione propria 
adempirebbe l’ ufficio «di rivelare la volontà o di palesarla insus- 
sistente ex tunc, se non si avvera » *. 
introdotto dal comando del legislatore? per esigenze pratiche, 
importa comunque la non coincidenza tra la realtà nell'ordine 
naturale e la realtà nell'ordine giuridico, la negazione quindi del 
principio al quale, come si è ripetutamente detto, s'informa 
l'ordinamento giuridico canonico ed eminentemente la legislazione 

Senonché tale ufficio adempie, e non pud, come si vedrà, non 
adempirlo, la cosiddetta condizione impropria, non già la condi- 
zione propria, alla quale, in diritto canonico, è estraneo il prin- 
cipio della retroattività, che del resto mal si concilia col concetto 
stesso di tale condizione. 


1 Coviello, op. cit., pag. 425. À 

2 Cosi Betti, op. cit, pag. 326 e nota. L'A. si fonda sul passo di una 
sentenza rotale rilevata dal Foro if. 1930, 260. Senonché questa sentenza 
coram Wynen, 8 giugno 1929 (vol. XXI, dec. 26, n. 3), affermando testual- 
mente : «si quis suo consensui matrimoniali apponit certam qualitatem desi- 
deratam (nel caso l'immunità dello sposo dalla sifilide) in altera parte tam- 
quam conditionem sine qua non, de facto non contrahit, si haec qualitas desit 
seu si conditio non fuerit purificata », si riferiva, come & evidente, a una 
condizione impropria, che «non è condizione », ma «riserva» (Betti, ibid., 
pag. 328). Assurda quindi non è la conclusione a cui perviene la sentenza 
rotale, non diversa del resto dalla conclusione a cui sarebbe pervenuto anche 
il giudice civile, chiamato a decidere sulla riserva contenuta in un con- 
tratto e quindi ad accertare «che il rapporto esiste o non esiste ». Curioso é 
invece l'equivoco in cui & incorso il ch. A. fidandosi di una citazione di se- 
conda mano. 

3 Cfr. Barbero, op. cit., pag. 36: « É l'ordinamento giuridico che assorbe 
e dà la forma (giuridica) ad ogni realtà ». 
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La retroattività, sia finzione giuridica sia istituto suppletivo 
matrimoniale, dove non si ammettono comandi o istituti supple- 
tivi del consenso. 

Dunque la condizione propria, col suo verificarsi O col suo 
mancare, non rivela la volontá o la palesa insussistente. Fino al 
verificarsi dell'evento il consenso, qui nuptias facit, non esiste. Ciò 
che esiste è una disposizione della volontà, suscettibile di rima- 
nere una pura e giuridicamente inefticace espressione di uno stato 
d'animo, oppure, vieeversa, di assumere quel carattere effettiva- 
mente preparatorio all’azione che ha ogni norma o precetto quan- 
do entra in vigore. 

Cid avviene appunto col verificarsi dell'evento o col recesso 
dalla condizione. In questo preciso momento la volontà negoziale 
exserit vim suam — come bene si dice della legge quando entra 
in vigore (can. 9) — cioè trae da se stessa la forza di obbligare, 
latente come virtù o potenza nella sua stessa forma. 

Ciò ritenuto, nessun serio equivoco può produrre il chiamare 
«consenso » il consenso condizionato. Nessun serio equivoco può 
produrre ciò, quando si soggiunge che, prima del verificarsi del- 
l'evento, vinculum matrimoniale non causatur. Il che esclude la 
presenza di un consenso efficiente che determinerebbe necessaria- 
mente il sorgere del vincolo. 

Sotto il profilo teorico, in ciò, la veduta civilistica (almeno 
della moderna dottrina), non diverge dalla veduta canonistica : il 
rapporto obbligatorio non esiste in pendenza della condizione. 

Profonde divergenze sorgono invece, quando si tratta di ap- 
plicare il principio alla regolamentazione dello stato di pendenza 
del negozio giuridico condizionale e quando si tratta di stabilire 
l'effetto della condizione verificatasi. 

In pendenza della condizione, non soltanto, come si è detto, 
il vincolo matrimoniale non esiste (e in ciò il diritto canonico 
resta sullo stesso piano del diritto civile), ma non si producono 
neppure i cosiddetti effetti provvisori e prodromici, destinati a 
garantire e a tutelare l’ aspettativa d’un contraente di fronte 
all’altro. 

| Orbene, in diritto civile, sono appunto questi effetti prodro- 
mici e provvisori che giustificano, pur offrendo al teorico inne- 
gabili difticoltà nella costruzione dogmatica dell’ istituto, la stessa 
vitalità del negozio giuridico condizionale. 

Un negozio condizionale, infatti, privo di quegli effetti, at- 
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tuerebbe, è vero, l’ ideale della coincidenza della realtà giuridica 
con la realta naturale, ma vuoterebbe il negozio d’ogni suo pra- 
tico contenuto, che sta tutto nella possibilità di costringere al- 
l'attesa dell'evento. 

Ma, se ció può avvenire in civilibus, in ossequio a norme di 
correttezza contrattuale, egli & che ivi esiste la possibilità di vin- 
colare il soggetto, non già a titolo di una volontà che s'é vista 
inesistente, ma a titolo della responsabilità verso il destinatario 
della norma dispositiva, Senonché tale riguardo per l'interesse 
del singolo non puó usarsi dal legislatore canonico, egli stesso 
vincolato, in materia matrimoniale, dal supremo principio della 
insostituibilità del consenso. 

Ed & appunto per questo che, in stretta coerenza col princi- 
pio accolto, il diritto matrimoniale eanonieo dà piena rilevanza 
alla incapacità d'una delle parti, sopravvenuta, durante la pen- 
denza della condizione, e non solo a questa, ma anche alla revoca 
del consenso, pendente condicione. E sempre in forza del medesimo 
principio, non accoglie la sanzione per cui si considera adempiuta 
la condizione qualora il gravato ne impedisca l adempimento, 
secondo la nota regola ulpianea « quoties per eum cuius interest 
conditionem non impleri fiat quominus impleatur, perinde haberi 
ac si impleta conditio fuisset» (L. 161, D. de div. reg. L. 17). 

Tutte le difficoltà teoriche che s'incontrano, nella dottrina 
«civilistica, quando si costruisce il dogma del negozio giuridico 
condizionale, sono pertanto ignote alla dottrina canonistica. 

Si trova, per esempio, difficile a giustificare come possa aver 
vigore una volontà senza essere sorretta da una persona capace * 
e anzi da tale difticoltà si trae argomento per negare il fonda- 
mento del cosiddetto « dogma della volontà» e per ritenere che 
la volontà, come fatto psichico interno, rimane assorbita nella 
dichiarazione, e dalla dichiarazione trae vita, «come entità du- 
ratura, esteriore e distaccata dalla persona dell’autore » (il perso- 
naggio piradelliano !), il precetto dell'autonomia privata. 

Orbene, tale difficoltà non sorge in diritto matrimoniale ca- 
nonico, in quanto, appunto in ossequio al dogma della volontà, 
l’ incapacità d'una delle parti, sopravvenuta dopo che fu emessa 


1 Cfr. Betti, op. cit., pag. 47. 
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la dichiarazione condizionata, ma prima che il negozio giuridico 
subordinato alla condizione sia entrato in vigore, estingue, nella 
dichiarazione, la sua qualità virtuale di norma cogente. 

Si discute anche in dottrina civilistica sulla qualificazione del. 
negozio giuridico condizionale nello stadio di pendenza della con- 
dizione. Il diritto condizionale è variamente definito: germe di 
diritto (droit en herbe), spes, aspettativa, diritto eventuale, e via 
dicendo. A ciascuna di queste definizioni si oppongono difficoltà ; 


nessuna di esse soddisfa, appunto per l’ innegabile contraddizione 


insita nel regolamento positivo dello stato di pendenza della con- 
dizione e il concetto di volontà condizionata. 

Ciò non accade in diritto canonico. A voler definire lo stato 
del contratto di matrimonio, in pendenza d'una condizione so- 
spensiva, dovrebbe forse ricorrersi al concetto di matrimonio: 
inchoatum o initiatum della scuola bolognese ; meglio forse al con- 
cetto di vacatio legis, una vacatio legis la cui durata sia indefi- 
nitamente sospesa. 

Orbene, come si sa, la legge diventa obbligatoria finito il pe- 
riodo della vacatio; e il precetto dell'autonomia privata, nel caso: 
di negozio giuridico condizionale, diviene obbligatorio, cioè costi- 
tuisce il vincolo giuridico, al momento in cui Pavveramento della. 
condizione lo manda in vigore. : 

D'altra parte, tutti gli elementi costitutivi del precetto — ivi 
compresa la forza esecutiva — esistono fin dalla sua concreta for- 
mulazione (così come esistono nella legge promulgata), onde la 
volontà del disponente virtualmente opera nel precetto per man- 
darlo in vigore o al termine prefisso o nella ipotesi prevista, senza. 
che occorra una nuova dichiarazione di volontá*, salvo che la. 
volontà virtuale, sempre operante nel precetto sospeso, non sia 
già stata elisa da un atto di volontà contrario (revoca del con- 
senso condizionato). 

Cid spiega sufficientemente perché non si richieda la renovatio 
consensus e perché la volontà -negoziale diventi ipso facto efti- 
ciente, al momento dell'avveramento della condizione sospensiva, 


anche nel caso che il disponente ignori che l'evento si sia veri- 
ficato. 


1 Dottrina ormai comune e certa: cfr. Cappello, Tractatus de matrimonio 
ed. 1933, n. 639. : 


” 
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Ma fino a questo momento la volontà negoziale, la cui effi- 
cacia vincolativa è subordinata al verificarsi dell'evento (così come 
potrebbe essere allo spirare del termine), non è idonea a costi- 
tuire il vincolo matrimoniale, nè ad impegnare la situazlone giu- 
ridica con la produzione dei cosidetti effetti prodromici o prov- 
visori. | 

Di tal natura invero non pud considerarsi la riconosciuta o 
proelamata illieeità del recesso. Va, a tal proposito, notato in- 
nanzi tutto che un illecito allora soltanto si verifica, quando chi 
si sente gravato dalla condizione revoca il consenso invito altero 
e non giá quando ambedue i contraenti convengono di togliere 
ogni valore alla dichiarazione negoziale:.... «ante conditionis 
eventum neutri licet resilire, invito altero » t. 

E ciò è più che sufficiente a dimostrare ulteriormente I’ ine- 
sistenza del vincolo che, se esistesse, sarebbe di necessità indis- 
solubile e quindi totalmente sottratto alla libera facoltà disposi- 
tiva delle parti, anche d'aecordo. 

E da ció emerge la scarsa efficacia giuridica, anzi la natura 
puramente etica, della formula, secondo cui < utraque pars tene- 
tur expectare verificationem conditionis, imo et curare ut haec 
verificetur, aut certe non impedire » °. 

Per certo tale obbligazione non garantisce l'aspettativa dell’ un 
eontraente di fronte all'altro, ma, se mai, influisce soltanto sulla 
legittimazione ad agire (ius accusandi) del disponente che preten- 
desse ottenere il riconoscimento giudiziale della revoca del con- 
senso condizionato, pendente condicione *. 


- 1 Sanchez, op. cit., loc. cit., disp., 6, n. 8. 

? Cappello, op. cit., pag. 718, 7. 

3 A ben riflettere questa della domanda giudiziale, onde ottenere il rico- 
noscimento della revoca del consenso pendente condicione, è l'unica ipotesi 
configurabile perché la revoca del consenso condizionale possa aver effetto. 
Altrimenti invero, supposto un matrimonio celebrato nella forma tridentina, 
la revoca del consenso pendente condicione sarebbe destinata a non sortire 
effetti apprezzabili in foro esterno, dal momento che sarebbe praticamente 
impossibile contrarre nuove nozze con altra persona, come giustamente os- 
serva Jemolo, op. cit., pag. 260. 

Per la privazione dello jus accusandi nel caso, vedrel problematica l'ap- 
plicazione del can. 1971, n. 1, integrato dalla più recente interpretazione 
autentica (Resp. 27 luglio 1942) che limita la sanzione al solo dolo diretto 
(causa directa et dolosa impedimenti vel nullitatis matrimonii). 


500 ERMANNO GRAZIANI 


Alla formula «tenetur expectare verificationen conditionis », 
allorchè si tratta di condizione de futuro lecita, si contrappone la 
formula « non tenetur expectare eventum » quando si tratta di 
condizione turpe *. 

Quindi, a differenza delle condizioni lecite, le condizioni turpi 
non importano neppure questo minimo di effetto provvisorio che 
è l'obbligazione morale dell'aspettativa dell'evento. 

Per il resto, nonostante l'apparente significato del testo del 
can. 1092, n. 1, la conditio turpis (delle condizioni necessarie e 
impossibili abbiamo aecennato in altro luogo) ha gli stessi effetti 
della condizione lecita. La disposizione che il Codex ha riprodotto, 
sulla scorta della tradizione, non ha dunque, come è concorde- 
mente ritenuto, altra efficacia che quella di stabilire una presun- 
zione iuris tantum, efficacia molto scarsa, in quanto consisterebbe 
soltanto nella inversione dell'onere della prova *, onere questo 
<he d'altronde nei processi matrimoniali già grava, come si sa, 
interamente sull'accusator matrimonti. 

Nè è accettabile la teoria che vede nel disposto del can. 1092, 
n. 1 non già una presunzione ma una finzione (non finzione sup- 
pletiva del consenso, ma finzione dell’ inesistenza della condi- 
dizione), in quanto la detta teoria si confessa fondata sul presup- 
posto che, prima del verificarsi dell'evento, esista un consenso 
matrimoniale ?. 

Piuttosto è da ritenere che la norma tradizionale, raccolta dai 
compilatori del Codex, altro non sia, in definitiva, che un'espressa 
riprovazione per una volontà «quae continet incitamentum ad 
violandam legem » senza che da essa possa configurarsi una con- 
Sistente figura giuridica. Ché, se questa condizione in tanto deve 
ritenersi pro non adiecta in quanto non è una condizione seria, 
è evidente che la figura giuridica della condizione turpe è una 
formula priva di contenuto. 

Tuttavia questa formula vale alle volte a spiegare un suo 
molto discutibile effetto pratico. Abbiamo gia rilevato quanto sia 
difficile talvolta distinguere la condizione impropria dalla propria, 


1 Cappello, op. cit., pag. 707, e così Sanchez, Reiffenstuel, Wernz e altri; 
2 Così Fraghi, op. cit., 108. 


? Ferraboschi, op. cit, pag. 122. 
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allorchè l’ intento pratico cui mira il disponente è sostanzialmente 
identico. Si assiste aliora alla strana metamorfosi della conditio per 
se honesta, la quale per accidens diviene turpe e, in quanto turpe, 
da considerarsi pro non adiecta *. 

Questo avviene sovente quando si tratta della condizione si es: 
virgo, nel caso che risulti la volontà del disponente d’accertarsi 
della qualità desiderata per mezzo dell'experimentum sponsae. La. 
conversione della condizione de praesenti nella condizione de futuro 
turpe (sé te virginem invenero) risolve allora, ma non certo a van- 
taggio del diritto, il problema pratico della difesa del vincolo. 

Ma, tolta la disposizione di dubbia efficacia, contenuta nel 
can. 1092, $ I, la condizione turpe (se di vera condizione si 
tratta) produce gli stessi effetti della condizione lecita, sospende 
cioè il valore del matrimonio. 

Abbiamo visto che cosa tale sospensione significhi nel mondo 
della giuridicità. Salvo la perseveranza virtuale della volontà 
espressa nella dichiarazione fino al verificarsi dell'evento, il ma- 
trimonio, in pendenza della condizione, equivale alla situazione: 
giuridica posta in essere dalla promissio sponsalicia*. Nè mag- 
gior consistenza può avere nel mondo della realtà. 

Per trovare una volontà sospensivamente condizionata allo 
stato puro noi dobbiamo, come si è detto, escludere la contem- 
poranea volontà dell'esecuzione immediata del contratto ; dobbiamo 
quindi supporre nel disponente la volontà d’ impegnare soltanto 
una situazione giuridica, senza promuoverne l’effetto. Nei negozi 
giuridici a contenuto patrimoniale, siffatto intento pratico trova. 
la più varie giustificazioni psicologiche, e ciò spiega il vasto uso 
che si fa del negezio giuridico condizionale. Non così nel matri- 
monio. La situazione giuridica‘che s'impegna nel matrimonio è 
di ben maggior momento d' una situazione puramente economica, 
in quanto importa una perpetua servitù personale che, ove si 
profili sotto l'aspetto dell'onere e non sotto quello del vantaggio, 
non può non considerarsi più pesante di qualsiasi situazione de- 


1 Cfr. da ultimo Bartoccetti, Circa inhabilitatem coniugum accusandi ma- 


trimonium, in Apollinaris, 1939, pag. 202. | 
2 «Il matrimonio condizionato, pendente condizione, è un quid medium 


tra gli sponsalia de futuro e gli sponsalia de praesenti», così Oddi Baglioni, 
op. cit, pag. 174. 
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rivante dal più oneroso impegno economico. Ricordiamo poi che 
della disposizione d'animo intesa a sospendere il vigore del ne- 
gozio giuridico si è data un'esatta giustificazione psicologica, quando 
si è detto, che, in tal caso, i motivi determinanti alla negoziazione 
non sono tali da vincere la resistenza esercitata dalla circostanza 
incerta. Come dunque può facilmente sorgere, in tale perples- 
sità, una volizione intesa ad un impegno definitivo, sia pure ipo- 
tetico, così gravemente restrittivo della propria libertà (la possi- 
bilità della revoca del consenso, pendente condicione, evidentemente 
sfugge all'apprezzamento dell'uomo comune), quando il soggetto 
trova foggiato un istituto giuridico, quello degli sponsali, che ri- 
sponde pienamente all' intento pratico che egli persegue ? 

Cid spiega abbastanza facilmente l'estrema rarità con cui sem- 
bra si faccia ricorso all'apposizione d' una condizione sospensiva al 
matrimonio, estrema rarità che si riflette nella easistiea giuri- 
sprudenziale, sicchè — tolto sia qualche caso di condizione turpe 
de futuro, sia un rilevante numero di decisioni riguardanti con- 
dizioni potestative dubbiamente de futuro (di eui tratteremo in 
altro luogo) — è sommamente difficile, sfogliando le raccolte delle 
decisioni rotali, trovar traccia di condizioni certamente de futuro 
sospensive‘. E, se qualcuna se ne rinviene, è facile scorgere come - 
la volontà condizionata del soggetto sia inquinata da elementi tali 
che lasciano seri dubbi circa l indole della condizione, sì da non 
poterla, senza riserve, qualificare condizione sospensiva. 

V”é ad esempio, una decisione rotale* che riguarda il caso 
d'una giovane russa, studiosa d'arte, la quale nutriva sentimenti 
di simpatia, non d'amore, verso uno studente di legge, la cui pro- 
poste di matrimonio aveva più volte respinto. Ma, trascorso qual- 
che anno, avendo saputo che il giovane, divenuto funzionario sta- 
tale, era stato destinato in un paese d' Australia, famoso per 
l'ineantevole natura, ella, avida com'era di sensazioni di bellezza, 
decise di sposare il giovane alla eondizione di raggiungere subito 
quella sede lontana. Ma, contratto il matrimonio, improvvisamente 
la destinazione fu revocata e la donna, trascorsi appena pochi 


t Non si spiega quindi come l Oddi Baglioni lasci intendere (op. cit. 
pag. 146) un frequente ricorso nella pratica di casi di condizioni de futuro. 
2 Parisien, coram Heard, 9 febbraio 1937, vol. XXIX, dec. 2. 
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giorni dalla celebrazione del matrimonio, mi la già instaurata . 
convivenza matrimoniale. 

Neppur qui la condizione sospensiva ci si presenta, per cosi 
dire, allo stato puro. La volontà (non sopraggiunta ma iniziale) 
di instaurare la regolare convivenza coniugale, prima dell'avve- 
ramento della condizione, vale a far dubitare fortemente che non 
trattisi di condizione sospensiva ma di condizione risolutiva; e 
difatti il matrimonio veniva accusato anche ex capite intentionis 
contra bonum. sacramenti. 

Una condizione sospensiva allo stato puro è invece quella re- 
lativa a un caso che fu oggetto di una nostra comunicazione ! : 
si trattava di un giovane funzionario statale, il quale, essendo 
per lui imminente la scadenza del termine, entro cui avrebbe : 
dovuto contrarre matrimonio per non essere pretermesso, a norma 
delle disposizioni di legge allora vigenti, nella promozione al grado 
superiore, sposò, propria alla vigilia della scadenza del termine, una 
giovane che conosceva appena superficialmente, non facendo riserva 
alcuna ma deducendo in patto la condizione che la vita coniugale 
allora sarebbe stata iniziata se e quando, dopo più frequenti in- 
«contri e conversazioni, fosse insorto in lui un sentimento d’amore 
© almeno di simpatia per la donna. 

Dopo una serie d' incontri, tipicamente da fidanzati (il giovane 
si guardava bene di compromettere la situazione con l'esecuzione 
del contratto) intesi onestamente ad approfondire la conoscenza 
dell'animo della donna, egli s'accorse che nessun sentimento, nep- 
pure di simpatia, gli sorgeva nel cuore, e interruppe così ogni 
rapporto. Poi, come normalmente accade, stante la inconsuma- 
zione del matrimonio, la risoluzione del caso fu avviata verso il 
procedimento amministrativo di dispensa super rato, anzichè verso 
quello contenzioso. Probabilmente tale sorte è comune ai matri- 
moni tipicameute subordinati a condizione sospensiva, e ciò spiega 
in parte la rarità dell'apparizione del fenomeno nella pratica giu- 
diziaria. 

Ma dalle osservazioni fatte e dai concreti esempi addotti pos- 
sono trarsi due facili illazioni: in primo luogo, eccettuato il 
ricorso di un motivo particolarmente grave per indurre alla ce- 


1 Cfr. II dir. eccl., 1944-45, pag. 306, Riflessi canonistici in materia di sepa- 
razione personale, cfr. specialmente, n. 8 a pag. 313. 
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lebrazione del matrimonio, la situazione giuridica, nel modo com 


cui si intende impegnare, mediante l'apposizione d'una condi- 


zione sospensiva, può impegnarsi ugualmente con la celebrazione: 
dei soli sponsali (pactum de contrahendo); in secondo luogo, mal 
si configura (salvo in casi affatto eccezionali), in chi ha deliberato 
il matrimonio, la volontà di impegnare la situazione giuridica, 
senza promuoverne immediatamente gli effetti. E ciò non già. 
per la limitata efficacia che la legge canonica, in coerenza coi 
principii accolti, fa derivare dal matrimonio contratto sotto con- 
dizione propria, ma per la natura stessa del matrimonio, cioè 
per la natura stessa del consenso matrimoniale de praesenti. 

Onde devesi concludere che la condizione sospensiva, quantun- 
que non contraria alla sostanza del matrimonio e quindi teorica- 
mente ammissibile, è una figura di assai scarso rilievo nel diritto 
matrimoniale canonico. 


(continuabitur) i 
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Le dol en droit canonique 
(A propos d' une thèse récente) 


Dans un important travail présenté à la Faculté de droit canonique de I’ Uni- 
versité de Louvain, M. G. Fransens étudie «le dol dans la conclusion des ac- 
tes juridiques » 4. Il cherche à déterminer les motifs des dispositions adoptées 
par le Code de droit canonique, en particulier dans les canons 103/2 ainsi que 
1684 et suivants. 

Il faut, pour ce faire, remonter au droit médiéval, dont les positions sont 
singuliérement différentes, sinon au point de vue pratique (l'annullation pour dol 
du tiers serait le seul avantage réel tiré de l'évolution cfr. p. 406), du moins 
en ce qui concerne les constructions doctrinales. Le droit médiéval estime de- 
voir considérer le dol tel que le lui présentent les textes romains ; il interprète 
ces derniers en tenant le dol pour une cause particuliére de lésion; de ce fait, 
le dol ne constitue qu’un des éléments de la théorie générale des réparations. 
ll s' ensuit que l'absence de dommage n'entraine aucune sanction; l' auteur en 
voit une preuve dans la théorie du dolus in spiritualibus qui, précisément, ne 
fait pas l'objet d’une nullité. Et c'est l'occasion de montrer comment |’ influence 
exercée par le droit romain a empéché une évolution à ses débuts, chez Hu- 
guccio en particulier (p. 115), dans le sens d'une prise en considération d'un 
point de vue subjectif. 

Pourtant, dans les remarques des moralistes à propos des effets du dol 
sur la profession religieuse et le mariage et dans la théorie canonique du ser- 
ment, certains indices permettent de prévoir une orientation subjective de la 
théorie par le rapprochement du dol et de l'erreur (Dp: 1232151. 2), 

L'intervention des moralistes de la Renaissance met en relief, de plus, non 
pas.tant la lésion (objective) produite par l'acte juridique accompli sous P in- 
fluence du dol, que celle (subjective) atteignant la liberté du contractant. Sua- 
rez, dans son étude de la profession religieuse, insiste sur ce dernier point, et 
conclut en faveur de l'annullation de l'acte. Mais il ne s'agit pas encore d'un 
vice de consentement, estime M. F., car l'acte juridique reste complétement va- 
lide; un titre à la réparation est seul assuré; c'est donc toujours bien le dom- 
mage qui reste visé par la doctrine; sans doute, le dommage est subjectif, 
comme portant atteinte à la liberté, mais l'acte lui-méme reste toujours sauf. 
Et Lessius mettra en relief l importance capitale de cette nouvelle conception 


1 Universitas Catholica Lovaniensis. Dissertationes ad gradum magistri.in Facultate Theo- 
logica vel in Facultate Iuris Canonici consequendum conscriptae. Series II, Tomus 37, Gembloux, 
1946, in-89, pp. XXXI1I-432. 


1947. — Ephemerides iuris canonici. 33 
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du dol, lésion de la liberté, dans le domaine des contrats 1, La pratique a beau 
y rester opposée; la doctrine tient ce point pour acquis ?. 

Mais, c’est au code de Napoléon qu’ il allait être donné de mettre fin (dans 
une large mesure) à l’évolution en abandonnant cette conception de réparation 
d’une lésion de la liberté; pour la loi française, c'est le consentement lui-même 
qui est affecté d’un vice qui lui est inhérent et le rend ainsi (point capital) an- 
nulable. 

Le code de droit canonique en a repris les conclusions, en ajoutant, ce qui 
est logique, l’annulation même au cas de dol du tiers. 

La volumineuse bibliographie que l’auteur a dû utiliser ne l’a pas empêché 
de dominer son sujet, et de discerner parmi les multiples auteurs consultés les 
points vraiment intéressants de ceux qui n’auraient rien apporté à son étude. Il 
a su mettre en lumiére les diverses phases d’une évolution à laquelle ont con- 
tribué non seulement le droit romain, mais les canonistes, les moralistes et les 
civilistes aux différentes périodes de cette histoire. On dira qu’ il y a lá beaucoup 
de chemin parcouru (p. 328), mais l’essentiel est de n’avoir pas perdu du vue 
le but à atteindre, et de pouvoir ainsi rendre compte de la position actuelle 
prise par le droit canonique, aussi bien d’ailleurs que par les législations civi- 
les actuelles: à ce point de vue, la contribution apportée par l’auteur est de 
première importance pour les canenistes et pour les civilistes. 

Il est pourtant un certain nombre de points au sujet desquels quelques re- 
marques pourraient étre faites ou certaines précisions données. 

M. Fransen a raison de relever dés son introduction (p. X) le probléme 
de terminologie qui se pose: le terme dol n’a-t-il que deux sens: celui indi- 
quant des manoeuvres frauduleuses et l' intention d'agir contrairement à la loi ? 

Il répond négativament (p. 370) et à bon escient. L'A..propose une qua- 
druple division: en premier lieu, le dol amenant autrui à faire ou à modifier un 
acte juridique; en second lieu, le dol délictuel ; en troisième lieu, un sens proche 
du sens délictuel et visant un acte qui fait tort à autrui sans cependant étre 
la cause d'un acte juridique; enfin, le dol n'a pas le sens technique envisagé, 
mais, désigne des manoeuvres intentionnelles destinées à tromper autrui 
(pp. 370-372). 

Il nous semble cependant que les critères invoqués pour cette division 
quadripartite et les cas allégués pour chacune des significations mentionnées 
auraient gagné à étre plus nettement accusés, quoique nous ne dissimulions 
pas la difficulté de trouver une solution entiérement satisfaisante. 

Pour M. F., le sens de manoeuvres frauduleuses 3 et celui de dol délic- 


1 Au sujet de la théorie soutenue par Grotius, M. F. estime ne pas trouver en lui un pré- 
curseur de la théorie du dol-vice de consentement (p. 297). Nous nous demandons pourtant si 
cet auteur n’y est pas parvenu : dans son De principibus naturae iuris enchiridion (Leyde, 1719, 
p. 34, 35) il exige en effet un plenissimus consensus. ’ 

2 M. F. aurait peut-être pu accuser plus nettement dans cette séparation des notions le rôle 
joué par la disparition de la théorie- du dolus verus aut praesumptus au XVIII? siècle. 

3 L'auteur parle d' une action intentionnellement «équivoque» (p. 370); pourquoi ne pas 
employer les termes reçus de «manoeuvres frauduleuses ?» il ne nous paraît pas prouvé qu’ il 


s'agisse necessairement d'un acte «équivoque»; il peut I’ être, il le sera méme souvent, mais 
il semble difficile d’aller plus loin. 
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tuel * se trouvent le premier «indubitablement .... dens les canons 103/2 (prin- 
cipe général régissant toute la matière), 169/1, 1° (suffrage lors d’une élection), 
185 (renonciation), 542, 1° (entrée au noviciat) 572/1, 4? (profession religieuse), 
1317/3 (serment), et dans les canons 1684 à 1685 (action rescisoire et excep- 
tion de dol). De méme... dans les canons 637 et 647/2, 2* (maladie cachée par 
:dol lors d’une profession triennale) », le second dans les canons 2199, 2200/1 
«et 2, 2203 (p. 370). Le premier sens a été dégagé à la suite d'une évolution 
caractéristique (cfr. pp. 240, 286, 305) qui le sépare nettement du dol criminel 
Ou pénal. 

Cependant, en ce qui concerne les canons oii se trouve le terme dolus, au 
Sens de manoeuvres frauduleuses employées pour influer sur la volonté d’au- 
trui?, il nous semble nécessaire d'ajouter les cc. 1321, 1905/2, 3, 2353, 2361 et 
de retrancher les cc. 637 et 647/2, 2°. 

La raison sur laquelle nous nous basons pour faire ces adjonctions est l'er- 
reur normalement entrainée quand le dol est vice de consentement (p- 378) ; 
les distinctions faites ne doivent-elles pas provenir d'un critère déterminé et 
convenir exactement aux points envisagés ? 

Or, nous trouvons cet effet d'erreur provoquée par le dol au c. 1321: des 
formules ambigués sont utilisées pour provoquer le serment sur un point pré- 
cis; il nous semble difficile de contester q'u il y ait ici application du premier 
sens indiqué par l’A. Le cas nous paraît identique à celui du c. 1317/3: il pour- 
rait donc, à notre avis, y avoir relaxatio (p. 396), mais le législateur laisse-sub- 
sidiairement-à la victime le droit d' interpréter le serment prété dans le sens 
méme qu'elle a entendu. / 

La signification du terme dol est identique au c. 1905/2, 3*: le dol d'une 
partie a entrainé le juge a rendre-par erreur-une sentence injuste. Ici encore il 
y a modification du consentement et erreur. D'ailleurs la restitutio in integrum, 
sanction portée, est une des formes de la nullité par laquelle le droit sactionne 
l'effet d'un dol-vice de consentement 3. 

Au c. 2353, il n’y a peut-être pas acte juridique immédiatement entrainé 


1 Nous préfèrerions « pénal» ou «criminel». En effet, les législations civiles pour désigner 
de dol en matière privée parlent couramment de «délit civil». Assurément, l'auteur a raison 
:d' employer ce terme dans la perspective du droit canonique. Mais, méme alors, tout dol n'est-il 
‚pas délit par le dommage voulu causé à autrui en vertu même du droit naturel ? 

` 2 On notera que nous parlons de «volonté d'autrui» et non seulement d' «acte juridique ». 
¿Nous avons en vue le cas du c. 2353 qui, immédiatement au moins, ne vise pas un acte juridique, 
quoique ce dernier, le mariage, soit la raison d' étre derniére de la manoeuvre utilisée. 

3 On objectera que cette restitutio in integrum est une survivance de l'ancienne théorie ; 
que la restitutio est accordée pour lésion (c. 1687/1) et non formellement pour vice de consen- 
tement, 

Il n’en reste pas moins que le c. 1905/2-30 ne se contente pas d’une lésion provenant d’une 
erreur; il exige aussi dol, c'est-à-dire manoeuvres frauduleuses, de l’autre partie. Nonobstant les 
points indiqués plus haut, il faut, semble-t-il, y voir non une survivance de l’ancienne théorie, 
‚mais une application de la nouvelle: il doit y avoir lésion (sentence injuste) causée par erreur, 
«mais aussi dol. Il n’est évidemment pas question ici de l’ancien dol-lésion, ni seulement du dol 
subjectif, mais du dol-vice de consentement, puisque entrainant erreur (c. 1684/2). 
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par le dol: mais il y a certainement volonté d’ induire en erreur la femme vic- 
time du rapt. \ | 

Enfin, le c. 2361 sanctionne pénalement des démarches tendant à obtenir 
un rescrit en trompant un supérieur. Aucune sanction civile n’est prise, fera-t-on 
observer. D'accord. Mais cette sanction civile est si normale qu'il a fallu des 
raisons particuliéres tirées de la nature méme des rescrits pour la faire aban- 
donner (p. 354, s, cfr. A. Van Hove, De rescriptis, Malines, 1936, n. 151, 
p. 137). Le sens de dol-vice de consentement existe encore en cette hypo- 
thése. i 

Tous ces cas semblent vérifier le concept de dol indiqué par l’auteur 
(p. 370): il y a dans chacun d’entre eux vice de consentement entraîné par 
l'erreur venant du dol; la sanction juridique est partout la méme, sauf aux 
cc. 2353 et 2361 pour des motifs tirés de la nature du mariage ou des 
rescrits. 

Par contre, il faut, semble-t-il, exclure de cette signification les cc. 637 et 
647/2. 2 ; il est question en ces cas de maladie frauduleusement tue ou dis- 
simulée au moment de la profession triennale. Y a-t-il nécessairement vice de 
consentement? nous ne le croyons pas; le vice de consentement n'est pas à 
prouver par le supérieur, il suffit qu’ il y ait eu «maladie tue ou dissimulée » ; 
le dol-vice de consentement n'est pas exclu, mais peut ne pas exister. 

Tels sont, à notre avis, les passages du code où se retrouve la significa- 
tion du dol-vice de consentement. 

Il ny a pas lieu d' insister sur le dol pénal (ou délictuel), ni sur les ca- - 
nons oü il se présente. 

La troisième division indiquée par M. F. vise, dit-il, un sens voisin du sens. 
délictuel (p. 370). Il nous semble pourtant, comme d'alleurs 1’ A. le rappelle lui- 
méme (ibid., que cette espèce de dol git dans l'intention de violer la loi. Et 
dans ce cas pourquoi poursuivre en parlant de I’ intention de « nuire » .....« fon- 
dement de la responsabilité », et pourquoi préciser « on peut le rendre par l'ad- 
verbe français « méchamment » (ibid.) ? n'est-ce pas tout autre chose que I’ in- 
tention de violer la Loi ? 

Nous pensons donc que |’ A. a surtout en vue l'intention de nuire c'est- 
à-dire en réalité un sens trés proche du délit civil plutót que du dol pénal (ou 
délictuel, si l'on veut). Mais nous sommes d'accord pour exclure la causalité 
d'uu acte juridique ou d'un consentement. 

Cette signification se retrouve, comme le dit I’ A., dans les cc. 1625/I, 1857/2, 
et 2406/2. En toutes ces hypothéses, il y a bien intention de nuire, mais il n'y 
a pas erreur provoquant un acte de la part d'autrui. D'ailleurs, la sanction ci- 
vile normale de nullité fait défaut (sauf le cas du c. 1883. I* pour une raison 
différente). 

Mais il parait nécessaire d'exclure de cette conception le c. 2049 et la ré- 
ponse de la CIC du 27 juillet 1942 (A. A. S., t. 34, 1942, p. 241). Nous avouons 
ne pas voir dans ces deux dispositions I’ intention prédominante de nuire dont 
l'A. fait la caractéristique de ce sens du mot dol. Pour le c. 2049, cela res- 
sort nettement du texte méme du canon, penson-nous; quant à la réponse de 
la CIC du.27 juillet 1942, le terme dolosa peut s'entendre de l'intention de 
nuire au contractant, mais s'ensuit-il qu’ il en soit toujours ainsi? cela semble 
bien douteux. Il paraît plutôt certain qu'il s'agit d'enfreindre les lois du ma- 
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tiage chrétien ; il ne saurait y avoir intention de nuire que d'une maniére toute 
accidentelle 4, 

Par contre, il faut ajouter aux canons indiqués plus haut les cc. 48/2 et 
52 où se retrouve l'intention de nuire. Cette dernière n'est-elle pas la cause ? 
des dispositions par lesquelles il est fait modification aux règles ordinaires de 
prévalence des rescrits et de présentation pour exécution (p. 393-A. Van Hove, 
Op. cit, loc. cit, p. 199; p. 225)? 

Dans tous ces cas, se trouve l'espéce de dol qu'avec M. F. on peut dési- 
gner du nom de dol subject. 

Restent les cc. 637, 647/2, 2*, 2049, 2387, ainsi que la réponse de la CIC 
du 27 juillett 1942. Ils nous semblent avoir un trait commun: celui de viser les 
manoeuvres frauduleuses tentant à porter atteinte aux lois, avec ou sans inten- 
tion secondaire de nuire, et sans souci prédominant d'influencer la volonté 
d'autrui : c'est l hypothèse répondant à la fraude civile. L'auteur du dol a sur- 
tout en vue, et ce point est visé par ces dispositions, d'obtenir frauduleuse- 
ment un avantage personnel malgré les prescriptions légales. 

Nous aboutissons ainsi à une quadruple division un peu différente de celle 
proposée par M. F. La premiére englobe les manoeuvres frauduleuses ayant 
pour but d' influencer la volonté d'autrui, et a pour effet un vice de consente- 
ment; la seconde concerne le dol délictuel et vise une intention contraire à la 
loi dans son sens le plus large; la troisième touche des manoeuvres frauduleuses 
avec intention de nuire à autrui, mais sans influence voulue sur la volonté d'autrui, 
le «dol subjectif» de M. F.); la quatrième enfin concerne encore des manoeu- 
vres frauduleuses sans intention nécessaire de nuire ou d’influer sur une vo- 
lonté, mais ayant pour objet essentiel de frauder la loi 3. 

On a remarqué dans l'exposé qui vient d'étre fait la place importante te- 
nue par l'erreur dans la théorie du dol-vice de consentement. M. F. n'a pas 
manqué de relever le róle capital joué par l'erreur qui doit normalement décou- 
ler du dol; c’est cette erreur qui provoque avec l' injustice qu'elle entraine le 
défaut de liberté requise par le consentement (p. 378) L' A. précise sa pen- 
sée en voyant dans «l'erreur injustement produite le vice du dol » (ibid.). Cette 
position est parfaitement soutenable. Encore faut-il qu'elle rende compte de 
tous les cas de dol-vice de consentement envisagés par le droit canonique. 

Or, il est un cas, au moins, pour lequel il nous semble difficile d'appliquer 
cette théorie, c'est celle du dol dans l'élection: dans cette hypothése, M. F. 
estime qu'il suffit que «la liberté de |’ électeur ait été restreinte à une ou plu- 
sieurs personnes » (p. 394). Qu'il soit malaisé de faire intervenir l'erreur, d'ac- 
cord: mais c'est, à tout le moins, que l'erreur n'est pas un élément absolument 


1 L'auteur l'admet d'ailleurs (p. 370, note 2 in fine) ; mais l'intention d'abuser du conjoint 


‚se retrouvera-t-elle toujours explicitement ? 
? Les commentateurs admettent ici également que le dol pourrait avoir comme but la fraude | 
à la loi. Cf. A. Van Hove, op. cit., loc. cit., p. 225, note 3. M. F. parait l'exclure en parlant de 
*« dol subjectif» seul (p. 393). Nous ne voyons pas le motif de cette restriction. 
3 Voir de plus grands développements sur ce point dans Dict. de droit cononique, Paris, 1947, 


AV, au mot: Dol en droit actuel. 
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nécessaire au dol-vice de consentement. Ceci paraît indiquer que la théorie n'est 
pas aussi stricte qu'on pourrait le prétendre 4. 

D'ailleurs, quand I’ A. parle d' intention de nuire, et « plus particuliérement 
de tromper » (p. 377) il ajoute : « Le simple fait de vouloir extorquer un con- 
sentement suffit à constituer un dol », il nous parait ouvrir la porte à des hypothè- 
ses, où également, méme sans tromperie, «la bonne foi est blessée... en ame- 
nant à faire ou à modifier un acte juridique » (p. 370). 

Nous nous demandons en effet, si la théorie du dol, telle que l'envisage le 
droit canonique, n'englobe pas «l'état de nécessité », c'est-à-dire la situation. 
d'une personne à laquelle il n'est pas fait de menaces au sens propre, mais 
dont un tiers cherche à abuser en profitant des circonstances pénibles au mi-- 
lieu desquelles la victime se trouve, soit, pour reprendre un cas qui a attiré en 
France l'attention des juristes, l'espéce du remorqueur du Havre?. Il n'y a pas. 
crainte, au sens propre puisque pas de menaces; en droit français, la Cour de 
cassation a jugé qu’ il n’y avait pas dol, justement parce qu'il n' y avait pas 
eu erreur, celle-ci faisant partie intégrante de la notion de dol *. 

Quelle solution serait adoptée en droit canonique ? 

Comme nous l'avons noté plus haut, M. F. insiste, et avec raison, sur l’ im-- 
portance de l'erreur dans la théorie. Reste à savoir si cet élément joue le méme 
rôle qu'en droit français. 

Or, précisément, le cas du c. 169, I, I? semble requérir une interprétation. 
plus large. 

En sens contraire, on fera valoir que traditionnellement «scienti non fit 
dolus ». L' objection vaut-elle pour le c. 169? C'est peu probable. 

Ainsi, l’ existence de manoeuvres frauduleuses étant prouvée, et elle le se-- 
ralt dans le cas du remorqueur, avec l'intention de nuire et l'influence déter- 
minante sur le contrat, comme le vice de consentement existe, quoique sans er- 
reur, la victime pourrait obtenir la rescision du contrat en cause. 

Sans doute, la doctrine parait bien exiger l'erreur chez le contractant, mais, 
encore une fois, comment alors rendre compte du c. 169? 

La place exacte de l'erreur dans la théorie du dol gagnerait d'autant plus. 
à étre précisée qu' uu certain nombre d'auteurs * admettent au cas de profes- 
sion religieuse la nécessité d’un dol substantiel et non seulement d’un dol prin- 
cipal. De ce fait, il n'y aurait plus tant nullité pour dol que pour erreur. 

C'est là une solution traditionnelle, que le code n'a pas entendu abandon- 
ner, dit-on, sans fournir de précision bien convaincante (p. 400). 

Cette raison, de soi, serait sérieuse. Est-elle cependant déterminante ? il ne 


. 


1 Comme en droit français notamment où l'erreur est requise ; l'absence d'erreur au cas de 
dol permettrait la cassation d’un jugement. Cf. M. Planiol-G. Ripert, Traité pratique de droit 
civil français, VI, p. 272, note 5. > 

2 Il s'agissait dans l'espéce visée d’un navire en détresse dont le capitaine avait consenti à. 
des conditions eccessives exigées par le sauveteur. Cf. P. Lallement, L'etat de nécessité en ma- 
tière civile, Paris, 1922. 


3 Reg, 27 avril 1887, D. 88, I, 263, S, 87, 1, 372; notament la note écrit Sirey défavorable À. 
la violence. 


4 Voir p. 398, note 2. 
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nous parait pas possible d'admettre une exception aussi grave aux principes, 
sans un argument tiré des textes mêmes. Or, le texte est clair, non moins que 
tous les autres parallèles par lesquels un dol principal seul est requis, d' au- 
tant que le cas de dol substantiel revient au cas d’erreur, qui normalment ne 
doit pas être prévu par le code, comme étant de droit naturel. 

On objectera que le code ne laisse pas de mentionner expressément des 
empêchements de droit naturel, ainsi au c. 185. Sans doute, mais dans le cas 
qui nous occupe ce qu’il importe avant tout de déterminer, c’est le point de 
savoir s’il y a réellement dol (comme le dit le code) ou seulement erreur (M. 
F. le concède d’ailleurs explicitement p. 391). Or, encore une fois, le texte est 
formel et dit: dol. — Dol substantiel, donc erreur, répondra-t-on —. La réponse 
á cette difficulté ne peut-elle pas se tirer des autres passages dans lesquels le 
code unit «ex metu gravi et dolo» 2? Il est certain que dans chacun de ces 
cas, c'est un empéchement de droit positif que statue le droit. Pourquoi n'en 
serait-il pas de méme dans le cas présent ? 

D'ailleurs, le c. 185 unit dol et erreur substantielle. Avec I’ interprétation 
contestée, le mot dol voudrait dire «erreur substantielle » au c. 572 I, 4, alors 
qu'il exclut positivement cette signification au c. 185. Il serait pour le moins sin- 
gulier de voir un terme changer ainsi de sens suivant les cas: tantót englobant 
l'erreur substantielle. 

Arguments de textes, dira-t-on, et donc, de valeur toute relative. Peut-étre ; 

mais, puisqu'on parle de tradition, wi si vraiment il y a lieu de parler de 
tradition (p. 400) ? 

Qu’ il y ait eu pratique séculaire, aucun doute; mais n'a-t-elle pas été inter- 
rompue ? M. F. concéde que les auteurs n'ont pas examiné le probléme au XIX? 
siécle (p. 358), sauf de rares exceptions. Or, justement, Bouix est en faveur 
de la thése du dol principal, et c'est, à notre sens, induement que M. F. raméne 
sa position à celle de Schmalzgrueber dont le passàge intéressant n'est précisé- 
ment pas cité par Bouix; il nous parait bien difficile de faire dire à Bouix le 
contraire de ce qu'il a écrit. Il en est de méme pour Scherer (p. 359). 

Le code, en outre, n'a-t-il pas été préparé par des spécialistes, auxquels il 
est quand méme difficile de présumer qu'a échappé cette importante question: 
l'expression qu'ils ont cru devoir présenter au législateur et qui unit « metus 
gravis» et «dolus» n'est-elle pas caractéristique ? 

. L'emploi de ce terme dolus est ici d'autant plus significatif, à notre sens, 
que sa restriction au dol substantiel (M. F. l'admet volontiers p. 391) assimi- 
lerait sur ce point la théorie du dol à celle de l'erreur. Or, une restriction grave 
est ainsi apportée: l'erreur vise seulement la substance de l'acte en cause, alors 
que le dol embrasse également l'erreur sur les motifs de l'acte. Le législateur 
a-t-il entendu restreindre ainsi la portée de la liberté qu'il veut assurer au 
profiteur? ne faudrait-il pas prouver plus nettement une restriction aussi grave 
apportée à la théorie du dol? 

Cela parait d'autant moins vraisemblable, si l'on rapproche de cette dispo- 


1 Cc. 103/2, 169/1, 19, 185, 542, 19, 1317/3, 1684/1. 
2 Voir la note précédente. 
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sition Pattitude adoptée par le code en des matières bien voisines. En ce qui . 
touche le noviciat et le mariage, par exemple, le code a voulu, constatent les 
auteurs t assurer le plus parfaitement possible la liberté de l'engagement. Pour- 
quoi en aurait-il été autrement au sujet de la profession religieuse ? Comment 
ne pas admettre la valeur de cette tendance générale, d'autant encore que les 
spécialistes qui ont collaboré à la préparation du code auraient trés aisément 
pu faire les réserves souhaitées ? | 

M. F. donne un exemple de dol principal non substantiel; mais est-il sür 
que d’autres ne pourraient se présenter et suffiraient à provoquer la nullité de 
la profession ? 

Si Pon veut rester fidèle à la théorie du dol et ne pas la confondre avec 
celle de l'erreur, il semble bien que l’on doive conclure en faveur d’un dol prin- 
cipal seulement et non d’un dol substantiel. 

La question du dol en matière de profession religieuse qui vient d’être sou- 
levée mène à parler de la difficulté voisine, quoique indépendante, de savoir si 
le dol dont est victime le supérieur au moment de la profession serait motif de 
nullité. 

Le principal argument mis en avant est la comparaison avec le c. 542 qui 
précise que pour l'entrée au noviciat il y aurait nullité si le supérieur venait à 
étre victime de dol. 

Mais une objection grave peut étre faite en tirant argument de la. nature 
contractuelle? de la profession religieuse: pourquoi protéger le profitens et non 
la religion ? 

Assurément, le droit canonique (nous avons eu maintes fois l'occasion de 
le relever) ne s'embarrasse pas outre mesure de constructions juridiques, mais 
s'attache sourtout aux faits qui souvent postulent des solutions différentes. Dans: 
le cas qui nous occupe, il peut donc y avoir des raisons qui militent pour un 
traitement différent de la religion et du profitens en ce qui concerne le dol au 
moment de la profession religieuse. Il n'en demeure pas moins que, comme les 
droits civils, la législation canonique a le souci de protéger particuliérement les 
incapables, donc les personnes morales; aussi, paraitrait-il assez curieux que 
sur ce point il déroge à un principe généralement admis pour ne protéger que 
le profitens seul. | 

D'autant plus curieux qu'il s'agit d'un contrat (au moins au sens large) 
entre l’un et l'autre: et alors pourquoi un traitement différent pour l’un et pour 
l'autre ? 

C'est à cette conséquence, doublement illogique qu'aboutit la position 
excluant la religion de la protection au cas de dol. 


1 A. Vermeersch I. Creusen, Epitome iuris canonici, Malines, Rome, 1934, t. II, nn. 376-637. 
— F. M. Cappello, De Sacramendis, Turin, 1923, v. III, n. 606. — B. H. Merkelbach, Summa theo- 
logiae moralis, Paris, 1936, t III, n. 806. 

? Voir E. Bergh, Eléments et nature de la profession religieuse, Louvain, 1937, p. 29 ss. 
Sans prendre parti sur la question de la nature juridique de la profession, il nous semble difficile 
de nier l'existence d’un contrat au moins au sens large; d'ailleurs le R. P. Bergh parle de (op 
cit., p. 31): «... l'objet propre sur lequel porte l'accord de volonté des Supérieurs et du candi, 


dat RN C'est de cet «accord de volonté» seul que nous entendons parler, abstraction faite des 
conditions auxquelles il doit se soumettre. 
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Au surplus, la difficulté tirée du c. 542, 1° n'a rien d’irréductible: le code 
a trés bien pu vouloir apporter une précision, d'autant moins négligeable qu'au 
cas de noviciat il y a admission sans engagement définitif du candidat ou de 
da religion. D'ailleurs, cette disposition avait d'autant plus besoin d'étree préci- 
sée que la nullité pour cause de dol en matière d'entrée au noviciat était entiè- 
rement nouvelle (p. 397). : 

On dira sans doute que ces raisons ne sont pas déterminantes: il nous 
parait cependant que l'application correcte des principes indiqués plus haut abou- 
tit à la conséquence prévue de protéger la religion en méme temps que le 
‚profitens. La solution contraire qui constitue une exception aux règles générales : 
ne serait-elle pas plutót à prouver ? Toute victime d' un dol doit étre garantie. 

ll est aussi un point dont le caractère particulier aurait puétre mieux 
mis en relief, c'est la différence des sanctions civiles portées par le code en ce 
qui concerne le dol-vice de consentement. En principe, la nullité relative de 
lacte vicié est prévue (c. 103/2): l'acte sera donc valable sauf réclamation de 
la victime, confirmation ou prescription. 

Mis uue nullité absolue est admise pour un certain nombre d'actes enta- 
‚ches de dol (le suffrage électoral au c. 169 I. 1* — la renonciation à un office 
ecclésiastique au c. 185 — l'entrée au noviciat au c. 542 I° — l'admission à 
la profession au c. 572 1 4%) et ce avec les conséquences que de droit: inva- 
lidité de l'acte qui ne peut emporter aucun effet, impossibilité de la confirma- 
tion et prescriptibilité. 

Cette divergence dans les sanctions reconnues permet de souligner certains 
points. 

D'abord, la théorie du dol-vice de consentement semble recevoir une cer- 
taine atteinte: est-ce en ces cas le consentement sen! qui est à l'origine de la 
sanction civile de nullité absolue? 

Mais alors, on voit mal pourquoi ne pas réserver l'action à la seule vi- 
ctime ? n'est-il pas de la nature méme de la nullité absolue de pouvoir être in- 
voquée par toute personne intéressée? (c. 1679). Que l'auteur du dol soit exclu 
en vertu de la règle: Nemo auditur.... soit; mais comment empêcher un tiers 
qui y aurait intérét à se prévaloir du vice constaté ? 

Et si la victime n'est pas la seule à pouvoir attaquer le consentement vi- 
cié, n'est-ce pas reconnaître l'existence d'un mal différent du vice de consen- 
tement lui-méme ? faut-il invoquer la lésion subie par le renongant, l'électeur 
ou la congrégation religieuse ? 

On remarquera que les cas indiqués sont des cas de droit administratif. 
Le caractére « public» intervient ici et semble légitimer cette entorse aux princi 
pes. On en trouve d'ailleurs d'autres exemples en droit canonique pour ne ci- 
ter que la crainte qui, en matiére de mariage ou de profession religieuse, en- 
traine aussi une nullité absolue. Dans les législations civiles il n'en va pas au- 
trement. Ainsi, en droit administratif français, en ce qui concerne les cessions 
d'offices, peu importe que l'acquéreur invoque le dol pour demander l'annula- 
tion, une nullité absolue intervient *. 


1 M. Planiol — G. Ripert, Traité pratique, |. c., p. 402, note 3. — Cf. dans le méme sens, 
È. Alcindor, Nullité des actes administratifs, Paris, 1912, p. 57, note 2, ad p. 123 s. Où sont 
sonlignées les difficultés de comparaison entre droit pubblic el privé. — G. Jèze, Sanction des 
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Ce qu'il est intéressant de noter, c’est I’ intervention de la notion supé- 
rieure d’ordre public, et par le fait même, la possibilité de dégager certains 
éléments qui concourent à sa constitution 4. On relévera comme particuliére- 
ment digne de remarque celui qui assure la liberté compléte de l'élection au. 
cas du c. 169 I. 1°. 2 j 

Ce méme caractére « public » se manifeste d'ailleurs encore à un autre point. 
de vue. M. F. insiste à juste titre sur le caractére bien particulier donné au 
dol-vice de consentement: tout caractére pénal, fait-il remarquer, est enlevé à 
l'action en rescision, ainsi qu'aux différents canons qui la concernent (p. 387). 
Cette remarque est d'autant plus pertinente que la preuve contraire peut étre 
faite: autant qu’il nous est permis d'en juger, les canons qui visent le dol, soit. 
subjectif, soit fraude civile, présentent ce caractére pénal (en un sens assez 
large d'ailleurs) dont est frappé l'auteur du dol. 

En ce qui touche le dol subjectif, cet élément ressort jusqu'à l'évidence des. 
cc. 48 2 et 52 qui assurent la prévalence du premier rescrit, ou la possibilité 
de présenter en tout temps un rescrit à l'exécution, sauf fraude ou dol. Il en 
est dej méme au c. 1833, § 1 qui avantage la partie ayant perdu par dol une 
chose quelconque. C'est plus net encore quand le dol vise la fraude civile = 
les cc. 637 et 647, $ 2, 2° se passent de commentaire; quant au c. 2049, l’ indi- 
cation d'une négligence jointe celle de la fraude et du dol est significative ; 
c'est encore plus évident en ce qui concerne la réponse de la CIC de 1942: 
l incapacité prononcée offre un caractère pénal suffisamment accusé. 

Les pénalités proprement dites prononcées par le code contre les auteurs 
de dol appellent une autre remarque: de quelque espéce de dol qu'il s'agisse, 
le législateur a dans certains cas, puni de peines plus ou moins graves I’ auteur 
d'un dol..Sauf le cas du rapt qui touche une matière de droit privé, tous les. 
autres cas ressortent du droit administratif: ou bien il s'agit d' une demande 
frauduleuse de rescrit (c. 2361), ou bien c'est un juge prévaricateur (c.:1625, 8 1), 
ou bien c'est un titulaire d'office qui refuse d'accéder à une demande légitime 
qui lui est faite (c. 2406, 8 2); enfin, c'est un religieux clerc qui, par dol, s'est 
fait recevoir dans une religion (c. 2387). Ici encore ressort le caractére pub- 
blic du droit canonique, comme à propos des cas relevés plus haut que 
sanctionne la nullité absolue. Assurément, on a, et trés justement, montré le 
caractère privé? du droit canonique, mais il faut, semble-t-il, admettre I’ exi- 


irrégularités des actes juridiques, dans la Revue de droit public, t. 30, 1913, p. 302 s. oit sout 
relevées les différentes sanctions admises en droit administratif français; l'auteur souligne 
(p. 313 s.) les multiples éléments dont il faut tenir compte. 

1 Voir à ce sujet l'étude de R. Le Picard, La notion d'ordre public en droit canonique, dans 
la Nouv. Rev. théol., t. 55, 1928, pp. 364-367, ainsi que les remarques d' A. Van Hove, De legi- 
bus, Malines-Rome, 1930, p. 223. qui ne voit comme différence que «le degré plus ou grand sui- 
vaut lequel l’observation de la loi est nécessaire à l’ordre public». — Ici encore, il s’agit d’une 
des notions premières du droit, avec toutes les difficultés qui accompagnent sa détermination. 

2 W Bertrams, Das Privatrecht der Kirche, dans Gregorianum, t. 25, 1944, p. 283 8. — En 
sens différent, P. Fedele, Programma per uno studio sullo spirito del diritto della Chiesa (extrait 
des Annali della facoltà di giurisprudenza della R. Università di Perugia), Padova, 1938, pp. 14» 
15; G. Forchielli, J! concetto di pubblico e privato nel diritto canoníco, dans Studi in ohare di 
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stence d'un élément de « publicité» qui nous paraît plus accentué que dans. 
les législations civiles. Méme abstraction faite des sanctions pénales qui sont 
un élément insuffisant de comparaison puisqu'elles ne font que compléter les 
sanctions déjà admises dans les législations civiles (cf. notamment les cc. 
2354 s.) il n’en reste pas moins que dans les théories comme celles du dol ou 
de la crainte, les cas relevés plus haut indiquent la volonté d’une sanction 
civile qui dépasse les personnes en cause 4, 

Telles sont quelques-unes des réflexion que suggère I’ étude de la thèse de 
M. Fransen. Comme il le fait opportunément remarquer (p. 376), le dol con- 
stitue une des notions premieres du droit; aussi n'en est-il que-plus malaisé de 
fixer tous les traits d' une institution qui doit embrasser la réalité complexe des 
problémes posés par la vie: les frontiéres entre le dol-vice de consentement, 
le dol subjectif et le dol-fraude civile n'apparaissent pas toujours avec nette- 
té; on a vu un cas, au moins, qui comporte les deux acceptions; et en ce qui 
concerne le seul dol-vice de consentement, quelle est la part exacte à faire à 
l'erreur ? 

Ce qui est, néanmoins, mis en relief, c'est le souci du droit d'assurer li- 
berté et justice dans les circonstances diverses qu'a pu présenter le cours des: 
siécles, souci plus accusé encore en droit canonique à cause de l' influence des. 
moralistes, toujours préoccupés de faire respecter les principes chrétiens. 

Et cependant, ce n'est pas I’ homme seul, le chrétien seul, qui compte; la 
société dans laquelle il vit entre aussi en considération, et c'est alors qu' in- 
tervient ce caractére public dont il ne faut peut-étre pas exágérer la portée, 
mais dont l'influence en droit canonique paraît particulière, comme on vient 
de le voir pour le dol, en ce qui regarde les nullités absolues et les autres. 
sanctions portées. 

Ces bréves remarques montrent tout l'intérét que présente ce travail fait 
de main de maitre, et tout le fruit qui peut étre retiré de son étude. Il fait 
honneur aussi bien à ceux qui l'ont inspiré, notamment au regretté Mgr. Van. 
Hove, qu'à celui qui en est l'auteur et dont la carrière scientifique s'ouvre sous 
de si prometteurs auspices. 

CH. LEFEBVRE 
Maître de conférences à la Faculté de Théologie de Lille: 


Carlo Calisse, Milano, 1940, t. Il, p. 485 s. ; P Fedele, Discorso generale sull'ordinamento ca-- 
nonico, Padova, 1941, pp. 108.170: Natura pubblica del diritto della Chiesa — L' une des graves 
difficultés qui sont susceptibles d'étre soulevées contre la thèse du distingué professeur de l’ Uni- 
versité de Pérouse est précisément le maintien en droit canonique de ces institutions destinées- 
À sauvegarder des éléments qui relévent de l’ordre privé, telles justement les nullités relatives. — 
Voir aussi A. Van Hove, Prolegomena, Malines, 1945, p. 45. — Il nous paraît cependant indiscu- 
table que le droit canonique offre un caractére «public» plus accentué que les législations civi- 
les; mais il nous semble, au moins pour l'instant, difficile d'aller plus loin. 
1 Avec l intervention de la notion d'ordre public qui s'ensuit. 


RECENSIONES LIBRORUM 


VICTORIUS BARTOCCETTI, Jus constitutionale missionum, pagg. 218, L. I. C. E. R., 
Berutti, Torino, 1947. 


Hoc titulo clarissimus Victorius Bartoccetti in vulgus nuper edidit opellam maximi mo- 
menti in iure missionali, Decem et novem capitibus, doctrina et scientia canonica refertis, totam 
materiam. omnino novam in iure missionali absolvit. 

Omnes sciunt fere omnes missiones a Sacra Congregatione de Propaganda Fide commissas 
esse certis institutis religiosis vel societatibus virorum in communi viventium. Statim ergo exsur- 
git quaestio circa valorem commissionis ex parte Sanctae Sedis et ex parte Instituti, cui missio 
concredita est, Documeuta pontificia de quaestione proposita pluries sed potius obiter et non plene 
agunt quam e contra clare persentit praxis eiusdem Sacrae Congregationis de Propaganda Fide. 
Clarissimus auctor, qui annis 1931-1935 munus Officialis pro missionibus Asiae orientalis egit, ex 
utroque fonte criteria iuridica hac super re abundanter hausit et nobis opella, quam ad lectores 
libenter producimus, perspicue exponit. 

Capite primo auctor generalia tactat de territorio missionali et de momento determinationis 
eiusdem territorii, Caput secundum nobis praebet excursum chronologicum de potioribus docu- 
mentis circa rem ex Collectanea SCDPF. Sed certe plura poterant hauriri directe ex archivo 
supradictae SCDPF., quae uberius collustrarent mentem et praxim Sanctae Sedis. In iure missio- 
nali facile inveniuntur praescripta, quae primo obtutu videntur contradictoria dum e contra re 
nou sunt, cum agant de adiunctis temorum, locorum et personarum omnino inter se diversis. 
Deinde capite tertio praebentur potiores formulae documentorum apostolicorum ad commissionem. 
Haec tria capita haberi possunt ad instar introductionis. 

À capite quarto usque ad caput octavum inclusive auctor clare agit de ratione fundamen- 
tali commissionis, nempe de commodis praecipuis systematis commissionis, de eius subiecto activo 
et passivo ac fine, de iuribus et officiis contrahentium, de duratione commissionis. Hisce capiti- 
bus multa dicuntur quae alicui nimis dura videntur sed omnia plene concordant cum documentis 
pontificiis. Capita novem et decem tractant de contractibus vel figuris juridicis quae propinquiores 
videntur commissioni atque de radice peculiaritatum juridicarum territorii commissi. 

In sequentibus capitibus discutiuntur consectaria commissionis, Etenim caput decimum pri- 
mum loquitur de erectione territori commissi et usque ad caput decimum quintum plures quae- . 
stiones tractantur de nominatione Episcopi eiusque gubernatione in missione, deinde de diarchia 
et de iurium tuitione. Generatim omnia ab auctore distincte et clare exponuntur sed aliquando 
nimis urget iura Instituti missionalis dum e contra saepe saeplus ipsa SCDPF., praetergrediens 
sensum litteralem documentorum, prae oculis habens bonum missionis, non pauca admittit quo 
pressius praxis sequenda in quibusdam negotiis cum adiunctis locorum et temporis congruat. 

Caput decimum sextum agit de vexatissima quaestione circa bona instituti et missionis. 
Auctor defendit criterium functionale, secundum quod criterium omnia bona praesertim immobilia 
quae directe ordinem dicunt ad opus evangelizationis absolvendum pertinent ad missionem. Con- 
tra hoc criterium certa argumerita adstrui nequeunt quin opponantur rationi agendi servatae a 
SCDPF. Unde quae circa rem clarissimus Bartoccetti dicit omnino sunt laudanda et perbelle respon- 
dent fini totius laboris missionalis. 

Postrema capita agunt de tribus quaestionibus quae ab auctore forsan expenduntur ad suam 
thesim exponendam illustri explanatione. Caput, nempe, decimum septimum plura dicit de statu 


< 


RECENSIONES LIBRORUM 517 


cleri indigenae relate ad exteros missionarios et duo postrema capita instituunt comparationen: 
inter parochiam religiosam et missionem commissam quoad personas et quoad bona. 

Quid igitur sentiendum de opella clarissimi Bartoccetti? Est dissertatio quae thesim 
propositam undequaque absolvit, unde sine ulla dubitatione illam commendamus non solum iis qui 
ius missionale ex professo excolunt sed etiam omnibus qui problemata missionalia profundius. 
cognoscere cupiunt. 


X. PAVENTI 


MICHAEL MÓRA, De iure accusandi matrimonium in causis nullitatis secundum 
ius canonicum, Budapest, 1941. 


Vix datur in Codice canon magis difficilis et magis controversus ac plenior dissensionis, 
quam can. 1971 de iure accusandi matrimonium. Innumeri iam conscripti sunt articuli ad invenien- 
dum rectum sensum huius canonis. Nuperrime Michael Móra, canonista hungarus optimae notae, 
iuvenilis aetatis sed doctrinae seni dignae, integrum et amplum librum de hoc unico canone pu- 
blicavit, lingua hungarica, qui meretur, ut in sequentibus paulo fusius recenseatur, ut illis quoque, 
innotescat, qui linguam hungaricam non callent. 

In duas partes opus dispescitur. Prima pars historica est et originem juris accusandi matri- 
monium: necnon evolutionem usque ad Codicem Iuris Canonici inquirit. Magna cum eruditione 
ostendit auctor ius accusandi matrimonium nec hebraicae nec romanae, nec germanicae originis- 
esse. Iura haec concedebant divortium ex propria auctoritate, sine interventu iudicis. Non dabatur 
in iis processus vincularis — ut terminis hodiernis utamur —, nec ad obtinendam separationem 
a thoro et mensa. Ius accusandi matrimonium originis canonicae est. Causa mediata quidem, sed 
magni momenti, quae ius accusandi produxit, fuit principium indissolubilitatis matrimonii et prin-- 
cipium iurisdictionis ecclesiasticae in re matrimoniali in dies altiores agens radices et victoria eorum 
principiorum post certamina duodecim saeculorum reportata. Ecclesia non habuit quidem statim ab: 
initio ius matrimoniale perfecte elaboratum, ab initio tamen professa est et docuit unitatem et indis- 
solubilitatem matrimonii et propriam iurisdictionem exclusivam in matrimonium ac postulavit ut 
fideles in his punctis legibus ecclesiasticis oboedirent et secundum has conata est ius romanum et 
Germanorum reformare. Non statim et non facile successit. Vis inertiae iuris antiqui, idea eius 
de matrimonio prius devincenda fuit. Ipsi imperatores romani christiani facti non valebant divor- 
tium ex propria auctoritate tollere. Concilia gallica saeculo adhuc VIII tolerabant solutionem ma- 
trimonii. Post diuturnam pugnam tandem eliminavit Ecclesia solutionem vinculi, idea matrimonii. 
christiani ab omnibus recepta est, Ecclesia regimen super matrimonio fidelium absolutum et exclu- 
sivum obtinet, potestas iudiciaria matrimonialis in manus eius venit et obligat fideles, ut in casu 
adulterii loco divortii privatim instituti ad Ecclesiam se conferant, quae separatione a thoro et 
mensa illis consuluit. Sic incipiunt processus separationis, non ut causae criminales, sed matrimo- 
niales, in quibus separatio non ut poena pronunciatur, sed de cohabitatione coniugum definitur ; 
evoluta dein doctrina impedimentorum processus de declaratione invaliditatis, et cum illis ius accu- 
sandi matrimonium incipit. In construenda accusatione matrimonii categorias procedurae romanae 
Ecclesia adhibuit, ex illis tamen novum propriumque institutum iudiciale creavit. 

Describit dein cl. auctor evolutionem iuris accusandi apud Gratianum, necnon in iure cano- 
nico classico, et ita porro usque ad instructiones saec. XIX publicatas. Magister Gratianus uxori 
adhuc denegat ius accusandi, apud discipulos eius iam utrique coniugl competit, quod coniungitur 
cum fide matrimoniali, quam Ecclesia semper ab utraque parte postulavit. Extensionem iuris accu- 
sandi ad utrumque coniugem apud decretistas perbellis disquisitionibus historicis (ex operibus 
Rolandi Bandinelli, Tancredi, ex Formulario Martini de Fano etc.) ostendit auctor. Describit, deinde, 
processum matrimonialem initio secundum systema accusationis deductum fuisse termini sic orti: 
«ius accusandi matrimonium », « accusatio » usque ad hanc diem adhibentur, dein secundum systema. 
denuntiationis et cito apparet etiam procedura ex officio. 

Proposita sic evolutione iuris accusandi matrimonium in genere, nonnullas auctor quaestio-- 
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nes huius evolutionis specialiter tractat, semper — sicut in parte historica ubique — fontium verba 
adducens. Inquirit sc. quaenam personae fuerint habiles ad accusandum relate ad processum vin - 
cularem et relate ad separationem, et quaenam fuerint inhabiles, i. e. quaenam fuerint causae ¡us 
accusandi excludentes, in specie culpabilitas qualem vim excludendi habuerit. 

Partem historicam sequitur altera, sc. dogmatica, quae profundam dat analysim canonis 1971 
eet historiam evolutionis eius post Codicem. Introductionis instar ad hanc partem, ostendit auctor 
viam methodicam in explicando canone 1971 sequendam. Non sufficit brevis huius canonis inter- 
pretatio, sed investigandae et tractandae sunt relationes et connexiones iuris accusandi matrimo- 
nium cum iure matrimoniali et cum iure processuali generali. Sic tantum quaestiones magni 
momenti in iure accusandi matrimonium latentes et terminos iuris processualis stricte dictos supe- 
rantes cognosci pussunt. 

Ideo ante omnia describit Móra ideam matrimonii christiani, elementa eius individualia seu 
subiectiva et supraindividualia, socialia, seu obiectiva et connexionem eorum cum iure accusandi ; 
quia matrimonium magna ex parte bonum commune respicit, ideo praeter ius accusandi coniugum 
etiam ius accusandi promotori iustitiae apparet. 

Instructiva est descriptio connexionis inter favorem matrimonii et ius accusandi matrimo- 
nium. Favor matrimonii est unum ex mediis defendendi matrimonii, Praesumptio pro valore matri- 
monii semel contracti constituta impedire studet declarationem iniustam matrimonii validi. Sed 
quia viceversa non licet impedire, quominus matrimonium revera nullum ut tale declaretur, iuxta 
favorem matrimonii habetur principium quoddam modestius illum favorem in aequilibrio tenens, 
quod ad matrimonium certe invalidum invalidandum tendit, si convalidatio fieri non potest. Ideo 
vix poterit effectum habere conatus ille aliquorum, qui ad evitandam fraudolentam impugnationem 
matrimonii validi, ad conditionem vinculi sat adversam magis adiuvandam favorem matrimonii 
sefficaciorem reddere satagunt. 

Ad ius accusandi magis illustrandum ostendit auctor differentiam inter illud et similia insti- 
tuta processus matrimonialis. lus accusandi — quae accusatio ex iure Codicis est conditio sine 
«qua non processus vincularis — differt a iure denunciandi. lus denunciandi nullitatem matrimonii 
vero differt a denunciatione criminali et duplex est: ea, quae solis coniugibus, iure accusandi 
carentibus, et quae tertiae cuilibet personae competit. Effectus prioris denunciationis est maior, 
quia in impedimentis non natura sua publicis est praesuppositio iuris accusandi promotoris iu- 
stitiae. Ius antiquum in his cásibus ius accusandi solis coniugibus concessit, quod Codex in ius 
‚denunciationis commutavit ita ut promotori iustitiae ius accusandi tale matrimonium tunc tantum 
competat, si denunclatio ab ipsis coniugibus facta est, uti auctor praesertim ex S 2, art. 41 In- 
structionis anni 1936 recte deducit. 

In processu summario caun, 1990-1992, iuxta auctorem, regularis accusatio est necessaria, sicut 
in processu matrimoniali ordinario, quod auctor praesertim ex art. 227 Instructionis a. 1936 pro- 
bat. Denunciatio ergo non sufficit, sed accusatio requiritur; formalitates autem libelli deesse pos- 
sunt. Ipse processus summarius vere iudicialis est. 

Tandem de ditferentia iuris accusandi matrimonium et iuris petendi dispensationem super 
matrimonio rato non consummato disseritur necnon iuris petendi separationen a thoro et mensa. 

Post haec adhuc propius accedit auctor ad ius accusandi matrimonium et eius naturam pro- 
‚cessualem investigat. Scite disserit de conceptu capacitatis processualis et de legitimatione ad 
causam iuxta doctrinaim iuris processualis civilis, dein de conceptibus iuris canonici secundum 
schemata Codicis I. C., et ostendit ius accusandi matrimonium non posse identificari neque cum 
capacitate iuridica, neque cum capacitate processuali, sed esse capacitatem partium ad processum 
sui generis, ad processum hunc specialem, determinantem praesupposita actionis matrimonialis 
tum obiectiva, tum personalia. Est habilitas ad accusandum matrimonium. Etiam legitimatio ad 
causam nullitatis matrimonii nominari potest, in sensu cononico, quae est praesuppositum proces- 
8uale, cuius defectus nullitatem insanabilem causat. 

Tandem quaestioni respondet auctor, cuinam competat ius accusandi matrimonium. Et pri- 
Mam de. "Hte, accusandi coniugum loquitur. Quid intelligi debeat sub «impedimento» et sub 
*causa impedimenti», praesertim accurate inquiritur. Commissio Pontificia ad interpretandos 
canones C.I.C. et Instructio a. 1936, addendo verbis Codicis verbum « culpabilis», et coniugi tribuit 
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us accusandi, qui non est causa impedimenti culpabilis. Sed quis sit causa culpabilis, non dicitur, 
"quapropter doctrina varias dedit huius verbi interpretationes, quin consensus obtineri hucusque 
potuisset. De illis auctoribus, qui expresse ex rationibus iuridico-politicis ius accusandi coniugum 
quo magis coarctare satagunt, recte animadvertit auctor quod rationes iuridico-politicae legisla- 
‘torem dirigere possunt, sed scientia et litteratura, cum potestatem legislativam non habeant, intra 
terminos ipsis remanere debent. Caeterum et ipsius auctoris sententia reduci posse videtur ad 
eorum opinionem, qui affirmant sufficere ipsum factum inhonestum et illicitum, invaliditatem ma- 
trimonii producens, ut quis causa culpabilis impedimenti dici possit. Culpabilitatis coniugis ex 
uno capite non adimit ei ius accusandi idem matrimonium ex alio capite, unde recte auctor dedu- 
«cit inhabilitatem ad accusanduin coniugis culpabilis non esse ita completam, qualis est persona- 
rum tertiarum. ^ 

Tandem ius accusandi promotoris iustitiae explicatur, quod non minus difficile et controver- 
‚sum est ac ius accusandi coniugum. Promotor iustitiae habilis est ad accusandum in impedimentis 
natura sua publicis. Si impedimentum non est natura sua publicum, et coniuges culpabiles causae 
sunt impedimenti, nemo habilis est ad accusandum. Commissio Pontificia pro eiusmodi casibus 
ius accusandi concessit promotori, si coniux culpabilis nullitatem matrimonii denunciaverit. Quia 
autem multi abusus inde orti sunt (coniuges enim culpabiles mox animadvertebant possibilitates 
obtinendi nullitatis declarationem ex capite defectus consensus et obtinendi, ut loco ipsorum, pro- 
‚motor iustitiae, vir iuris peritus, ageret), ideo Instructio anni 1936 ius accusandi promotoris nota- 
biliter restrinxit. Harum restrictionum accuratam dat auctor interpretationem. Item profunda est 
disquisitio circa quaestionem, quaenam sint impedimenta natura sua publica, Ex mente auctoris 
— contra opinionem communem — omnia impedimenta in sensu stricto sumpta. Quae tamen opinio 
vix teneri posse videtur, quia, e. gr., impotentia occulta quoque impedimentum est, et tamen non 
.est promotor, in huius impedimenti casu, habilis ad accusandum. ; 

Michael Móra respectabili cum eruditione tum in iure canonico et civili tum in theologia 
.elucubrationem quaestionis aggressus est et ita profunde, scientifice, pluribus ex aspectibus et 
respectu habito ad omnia, quae lingua latina, italica, germanica, hungarica de hac quaestione scripta 
sunt, enodavit, ut omnium mereatur laudem. In applicata methodo originalis, in non paucis resul- 
tatibus scientificis novus. Successit ei scientiam vere provehere. Quae e., gr., de nexu iuris accu- 
sandi cum iure matrimoniali materiali et cum iure processuali generali, de differentia inter de- 
munciátionem nullitatis ei inter denunciationem criminalem, inter denuntiationem coniugum et ter- 
tiarum personarum, de necessitate accusationis in processu summario, de natura processuali iuris 
accusandi disserit, quae in analysi iuris accusandi coniugum et promotoris iustitiae praebet, 
revera attentione digna sunt. 

S. SIPOS 


(GIUSEPPE STOCCHIERO, I! beneficio ecclesiastico «sede plena », pagg. XVI-400, 
Vicenza, Società Anonima Tipografica Editrice, 1940. Il beneficio ecclesia- 
stico «in provisione», pagg. 304, Vicenza, Società Anonima Tipografica 
Editrice, 1946. 


Questi due libri, benché pubblicati con un intervallo di anni e letterariamente autonomi, 
ántendono, insieme con un terzo, sul beneficio «sede vacante», del quale la scomparsa dell' A. 
ha privato la scienza, a una unitaria «esposizione organica completa e aggiornata del diritto 
beneficiale», in cui, dopo i solenni trattati antichi .... ormai sorpassati da nuove leggi e da nuovi 
imdirizzi e costumi», si & voluto «sottoporre a nuovo vaglio la complessa materia e portarla, 
qui, nei suoi risultati giuridici, positivi e dogmatici, piuttosto che come una riesumazione storica 
-o una nuova ripetizione di indirizzi di questioni e di concetti tramontati » (« Presentazione » del- 
A. al primo volume). Oggetto dell'indagine è indicato il diritto, non solo canonico ma pure 
‘statuale, con particolare riguardo al diritto concordatario italiano (vol. I, pag. 10). 

Il primo volume, dopo una premessa a tutta l’opera sulla importanza giuridica e meto- 
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dologica, tratta in sei capitoli dell’evoluzione storica e dottrinale dell' istituto, del beneficio co- 
me ente giuridico, dell’ ufficio beneficiale, della dote e amministrazione del beneficio, dei reddit 
beneficiali e degli enti collaterali. 

Il secondo volume & diviso in quattro capitoli, sulla ista canonica in generale, sul- 
Pevoluzione storico-giuridica della provvista beneficiale, sul regolamento canonico vigente, sulle- 


provviste nel nuovo diritto concordatario nei diversi stati europei e in ispecie in Italia. 
è 


x 

Un'opera del genere, concepita come un'elaborazione nuova di una materia secondo l’ A. 
sinora svolta dai canonisti con formule antiche, o dai civilisti delibata non sempre colla neces-- 
saria preparazione canonistica, contiene in sé un’esigenza metodologica, resa più rilevante aal 
carattere vario e complesso dell’ istituto beneficiale, colla sua molteplicità di elementi, fra i quali: 
sembra difficile distinguere il pubblico e il privato, nonchè dall’ influenza della legislazione laica,. 
per abuso tolleranza o convenzione, sullo stesso diritto canonico, almeno territoriale. Tale esi- 
genza trascende quindi la propria origine tecnica e investe tutto il significato del lavoro. 

Sotto il primo dei tre aspetti, I’ A. appare ben consapevole di essa, non altrettanto sicuro, 
perd, della via da seguire per soddisfarla. Cosi, mentre nel primo volume egli si dichiara piut- 
tosto. sfavorevole all'applicazione al diritto canonico della dogmatica moderna (pag. 4), da cui, 
nessun reale vantaggio sarebbe venuto sinora allo studio di esso (pag. 137, nota 26), e nel secondo 
volume, riprendendo l' insegnamento del Del Giudice, insiste sul «senso teologico» indispensa- 
bile a tale studio (pag. 28), altrove afferma l'opportunità che l'ordinamento (sic) canonico e quello 
statuale «si giovino reciprocamente dei progressi tecnici dall'altro raggiunti, allo scopo di otte- 
nere un approfondimento scientifico nel proprio campo o almeno una più larga e pronta intel— 
ligenza dei propri istituti » (vol. II, pag. 195, nota 36). Ma è da ritenere che simili punti di vista 
e altri sparsamente esposti siano sostanzialmente parziali e soprattutto inconsciamente tendano 
a ridurre a un problema, politico e non giuridico, di rapporti fra diversi ordinamenti, la que-- 
stione dell’ unità della scienza, che è una condizione del progresso di questa. 

Né il nesso fra elementi pubblicistici e privatistici dell'istituto & sufficientemente indivi- 
duato nella premessa: « Trascurare questo elemento pubblicistico (P ufficio) sarebbe un errore... 
limitare.... il rapporto beneficiale a un rapporto d’ ufficio .... sarebbe errore.... non meno grave »- 
(vol. I, pagg. 2 e 3). 

Parimenti, il diverso rilievo dato al diritto civile e concordatario nella trattazione dei vari: 
argomenti fa si che l'angolo visuale muti, e quindi i risultati dell'indagine non sempre siano 
omogenei. 


L'incertezza dell’ A. sulle premesse metodologiche si riflette nell’ impostazione dell’opera: 
e nella soluzione data alle questioni in essa prospettate, delle quali giova indicare qualcuna. 

Banco di prova di ogni trattazione in argomento è, notoriamente, ritenuta l'indagine sui 
rapporti fra beneficio e ufficio. All’ A. il carattere pubblicistico del secondo in astratto, come so-- 
pra notato, non sfugge, ma egli non si rende conto che esso investe tutto I’ istituto ufficio-bene- 
ficio, unitariamente inteso. Egli avverte bensì che 1’ ufficio è da considerare « quale presupposto 
del beneficio piuttosto che.... come elemento costitutivo di esso» (vol. I, pag. 254), ed equipara: 
il diritto del beneficiario a una sufficiente parte del reddito beneficiale al diritto del pubblico 


impiegato allo stipendio (vol. I, pag. 314); ma non riesce poi a cogliere il nesso fra il beneficio,. 
persona morale a sè stante, e l’ ufficio, a un tempo elemento o presupposto di essa e organo di 


un’altra persona morale, la Chiesa universale. Eppure, alla retta comprensione poteva soccor-- 
rergli l'esempio di una figura tipica del diritto amministrativo italiano, quella del sindaco, in- 
sieme capo dell'ente autarchico comune e ufficiale di governo. Nè è necessario moltiplicare, 
com'egli fa, il numero delle persone giuridiche, attribuendo la personalità a troppi uffici, come 
quello del vescovo prescindendo dalla mensa, del canonico senza prebenda, del vicario capitolare: 


^ 
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e parrocchiale (vol. I, pagg. 115), collegi e complessi di beni, e magari contradicendosi, come 
quando poi negala personalità dalla curia vescovile (vol. I, pag. 376). Egli giunge ad affermare 
che I’ ufficio è proprietario dei redditi beneficiali (vol. I, pag. 257). Ma si tratta piuttosto di una 
obbligazione ex lege della persona giuridica beneficio verso la persona fisica del proprio titolare, 
e ovviamente l’ ufficio nulla riceve. La teoria della personalità degli uffici in genere è un primor- 
diale tentativo di spiegarne la continuità nel mutare delle persone fisiche dei titolari; ma a com- 
prendere questa non & necessario concepire ogni ufficio come, ente, basta pensarlo come organo 
di un ente. 

Le varie posizioni giuridiche del candidato al beneficio durante le fasi della provvista sono 
dall' A. trascritte in termini moderni. Prima della designazione, vi sarebbe un interesse semplice, 
che dopo di essa diverrebbe legittimo, ció che i canonisti chiamano «ius ad rem», per trasfor- 
marsi infine in diritto subiettivo, «ius in re» come è detto di solito, con la collazione (vol. 
II, pag. 196). Tale classificazione, se indubbiamente costituisce un progresso rispetto allo sche- 
matismo precedente, non è tuttavia esatta. Prescindendo infatti dalla questione se possa aversi 
interesse legittimo ove manchi un giudice dinanzi a cui affermarlo, rimane che, per esempio, chi, 
essendo più idoneo (vol. II, pag. 187), sia stato pretermesso nella designazione, puó certo gra- 
varsi non meno di quanto lo possa il designato cui sia stata rifiutata la collazione ; inversamente, 
il diritto subbiettivo di chi ha ricevuto la collazione e magari anche la «institutio corporalis » 
non è poi così pieno, che non debba cedere a motivi di pubblico interesse, come alcuni dei pro- 
cedimenti amministrativi regolati nel libro IV, parte III, del C. I. C., dimostrano — anzi, secondo 
la terminologia corrente, a mala pena potrebbe parlarsi di un diritto affievolito, in quanto le 
norme sulla riparazione sono ampiamente discrezionali (can. 2154). In realtà, il diritto subbiet- 
tivo, se così si vuole chiamare, del beneficiario, in analogia a quello del pubblico impiegato per 
la legge italiana, & prevalentemente patrimoniale, avendo a oggetto il corrispettivo, nella specie 
i frutti in senso lato del beneficio, maturati durante la permanenza del rapporto. Del resto, lo 
stesso A. opportunamente avverte che «il beneficio raggiunse col Codex un rafforzamento della 
sua perpetuità oggettiva e che il beneficiario vide indebolite le sue pretese di inamovibilità sog- 
gettiva» (vol. I, pagg. 64 e 65). 

^ Circa l'origine della personalità giuridica dei benefici, 1” A., aderendo a una nota tesi, affer- 
ma che ad essa concorrono «due atti di volontà, quello privato, di fondazione, che dà vita alla 
persona morale e quello della pubblica autorità che erige la persona morale in iuridicam perso- 
nam» (vol. I, pag. 47). Tale pubblica autorità non é se non quella ecclesiastica. Lo stato, poi, 
col suo riconoscimento «non conferisce una nuova autonoma personalità nel proprio ordinamento 
all'ente già personificato dalla Chiesa, non trasforma ex novo una unità sociale in unità giuridica, 
ma ammette od assume per sua volontà nel proprio ordinamento la persona giuridica qual'é 
nell'ordinamento della Chiesa, con la natura e i caratteri che quest' ultimo le ha impressi» (vol. 
I, pagg. 96 e 97). Entrambe le affermazioni sono perfettamente comprensibili su un piano extra- 
giuridico, ma non hanno a vedere col significato giuridico del riconoscimento ecclesiastico o sta- 
tuale. Erezione o riconoscimento non altro significa se non aftribuzione di una determinata rile- 
vanza giuridica a una situazione personale o reale o mista unitariamente considerata. Prima del- 
l'erezione o riconoscimento effettuato da un'autorità, certo qualcosa esiste, non peró come unità 
giuridica nell'ordinamento al quale quell'autorità appartiene. Perció l'erezione ecclesiastica e il 
riconoscimento statuale costituiscono la persona giuridica nell'ordinamento rispettivamente della 
Chiesa e dello stato, senza che la natura del riconoscimento muti per l'eventuale obbligo dello 


stato a effettuarlo. 


I pochi cenni che precedono, pur inadeguati alla complessità dell'opera, sono tuttavia un 
esempio delle difficoltà che all' A. si presentavano. Né gli si puó far carico di non averle tutte 
superate, anzi talora, impedito dagli schemi di una sorpassata concezione patrimoniale del fe- 
nomeno giuridico, di non averle vedute: in fondo, il diritto amministrativo canonico € ancora da 
costruire, e, quanto ai rapporti fra gli ordinamenti ecclesiastico e statuale, l'esigenza unitaria, 


1947. — Ephemerides iuris canonici. 34 


522 RECENSIONES LIBRORUM 


nell’ A. vivissima non poteva certo fargli compiere d'un balzo il cammino fra una concezione 
pluralistica degli ordinamenti giuridici — alla stregua della quale sono quindi da valutare le sue 
affermazioni — e una concezione organica, ancora non delineata nella dottrina generale. 

Ma la sua fatica non deve essere dimenticata — appunto si & voluto qui considerare anche 
il primo volume, pur non recentissimo, del resto non mai recensito sulla rivista, sorta piü tar- 
di —; e, nel rimpianto per la sua perdita, va reso un tributo alla sua memoria di buon lavora- 
‘tore della scienza e nobile testimone della dignità di essa. 


I. GALASSI 
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SACRA ROMANA ROTA 
Neo-Eboracen., Nullit. matrim., 20 iulii 1946, coram F. Brennan 


In iure. Cum homo debeat «naturaliter quamdam honorifi- 
-entiam parentibus, et per consequens aliis consanguineis, qui ex 
eisdem parentibus de propinquo originem trahunt»... et ideo 
ineongruum sit « quod talis commixtio venerea fiat talium perso- | 
narum ad invicem », cumque necesse sit « personas sanguine co- 
niunctas .... ad invicem simul conversari. Unde si Homines non 
arcerentur a commixtione venerea, nimia opportunitas: daretur 
hominibus venereae commixtionis : et sic animi hominum nimis 
emolloscerent per luxuriam » (S. Thomas, S. Th. 2, 2%, qu. 154, 
a. 9), iam veteri Lege (Lev. XVIII, 6; Deut. XXVII, 20) et iure 
romano (Dig. XXIII, 2, De ritu nuptiarum, L. 17, $ 2; Cod. V. 4, 


In themate impedimenti consanguinitatis Inter patruum et neptim 


1. — Patruus et neptis quaedam, filia fratris eius, peregre habitantes, post 
«carnis commercium, e domo fugam petunt atque dicentes officiali civili se pa- 
trueles esse matrimonium contrahunt civilem. 

Quum forte cum quodam suae gentis viro loquerentur, certiores fiunt se 
.etiam matrimonium canonicum contrahere posse. Ille vir sibi sumit dispensatio- 
.nem assequi. Haec profecto conceditur et nuptiae celebratae sunt. Sed matri- 
monium infelicem habet exitum, et plures post annos accusatur a viro, quod 
dispensatio concessa videtur pro impedimento consanguinitatis secundo gradu, 
dum in casu agebatur de secundo gradu attingente primum. 


2. — Quid iuris? Sententia, quam commentamur, edita est pro nullitate 
matrimonii, quia ex libro dispensationum dioecesis, cuius interest, constat di- 
spensationem concessam esse «super imped. cons. 2 gradu», dum de stylo 
‘Curiae significatio primi gradus postulari solet ad validitatem, ita ut rescriptum 
aliter esset subrepticium et propter hoc nullum ex can. 42, S 1. 


3. — Sententia, si vere loquemur, suppeditat plurimas haesitationis causas. 
In primis abest inter acta causae verum rescriptum ; adest tantummodo notatio 
in libro curiae. 
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De nuptiis, 17) consanguinei, intra certos limites, a nuptiis con-- 
trahendis arcebantur. Ecclesia, rationibus hisce moralibus nisa 
atque physicis, impedimentum suis legibus recepit atque ad omnes. 
consanguineos generatim (saec. VI) extendit. Post limitationes, usu. 
potius inductas quam lege, Concilium Lat. IV (1215) ad quartum. 
gradum impedimentum restrinxit, quod ius usque ad codicem 
servatum fuit. 

In Codice, can. 1076, statuit matrimonium irritari a) in linea. 
recta inter omnes ascendentes et descendentes, in infinitum, cum 
legitimos tum naturales; b) in linea collaterali, inter consangui- 
neos usque ad fertiwm gradum inclusive. Ubi gradus sit mixtus. 


| 


Possumus sane habere rescriptum forma orali? Dubitandum est enim an 
rescriptum proprie dictum unquam adfuerit, eo magis quia in casu dispensatio- 
concessa videtur ab Ordinario, qui usus est facultatibus quiquennalibus ; qua: 
de causa verisimile est, atque etiam praesumendum, cum in causa non inve-- 
niatur chirographum, Ordinarium compellatum esse viva voce. 

Rescriptum est autem, non solum ex historica origine (oritur enim romani 
imperii temporibus, quibus scriptura requirebatur iu omnibus actis legitimis, C. I. 
19, 22, 23), non solum ex optimis eius definitionibus (Hostiensis in Summa 
aurea, 1, 3, n. 1 dicit rescriptum: « Est illud quod ab Apostolico, id est a Papa,. 
seu a Principe, rescribitur ad consultationem seu intimationem alterius, vel 
alicui indulgendo »), sed etiam ex ipsa etymologia actum sua natura scriptum. 

Si dispensatio tamen concedatur vivae vocis oraculo, analogia exigit eadem 
principia, quae vigunt circa nullitatem rescripti, aptanda esse etiam orali con- 
cessui et hunc quoque nullum declarari posse tamquam subrepticium vel obre-- 
pticium ; sed onus probandi haec vitia incumbit ei qui ea dicit; nec potest suf-- 
ficere adnotatio brevis, quae non excludit, sed tamen ne continet quidem re- 
scribentem non processisse causa cognita. 

Can. 79 dicit dilucide de privilegiis: « Quamvis privilegia, oretenus a Sancta 
Sede obtenta, ipsi petenti in foro conscientiae suffragentur, nemo tamen potest 
cuiusvis privilegii usum adversus quemquam in foro externo vindicare, nisi 
privilegium ipsum sibi concessum esse legitime evincat ». Sed eadem est ratio 
etiam cum de dispensationibus agatur. 

Si quis omittat formam scriptam petitionis vel negligat instrumentum conces- 
sionis servare, ei est onus probandi et concessionem, et, si constet gratiam. 
largitam esse, eius vitia. 


— Ceterum, etiam si adnotatio in libro dispensationum plene congrue- 
ret oo rescripti vel vivae vocis oraculi, praetermittendus non est can. 50, 
iuxta quem aliquot tantum species rescriptorum interpretandae sunt stricte : ce- 
terorum omnium late. Stricte interpretanda sunta rescripta, quae ad lites refe- 
runtur vel quae iura aliis quaesita laedunt vel adversantur legi in commodum: 
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viget principium : « gradus remotior trahit ad se proximiorem ». 
Ratio enim supputandi gradus in linea obliqua, si tractus sint 
inaequales, datur a can. 96 par. 3 «tot sunt gradus quot genera- 
tiones in traetu longiore ». Ad magis determinandam consangui- 
nitatem quando exprimendus est gradus mixtus, nedum remotior 
sed etiam proximior nominari debet. 

Huius impedimenti origo a iure ipso naturali repetenda est 
certe quod ad primum gradum lineae rectae, probabilius quoad 
reliquos gradus eiusdem lineae rectae (cfr. Wernz-Vidal, Jus cano- 
nicum, V, Romae 1946, n. 347), necnon relate ad primum gradum 
lineae collateralis. 


privatorum, vel denique impetrata fuerunt ad beneficii ecclesiastici assecutionem. 
Nec dicamus dispeusationem ab impedimento consanguinitatis inter patruum et 
neptim adversari legi in commodum privatorum, quia rescriptum datum est 
— praesertim cum partes simul iam vivant, immo inter eos interfuerit quod 
dicitur matrimonium civile — non tantum pro salute eorum animarum, sed etiam 
quo minus scandalum eveniat, id est pro bono communi animarum. 

Qua de causa si ex rescripto dispensatio videatur concessa esse super im- 
pedimento consanguinitatis secundo gradu lineae obliquae, quoniam secundus 
gradus amplectitur duas species, id est secundum gradum aequalem et secun- 
dum inaequalem, id est tangentem primum, interpretatio lata exigitur praesu- 
mendum esse, si diversa deficiant argumenta, rescribentem pro utraque spe- 
cie concessisse dispensationem ; eo magis quod in casu adest causa canonica 
requisita per Instructionem Sat frequentes ad concessionem dispensationis etiam 
si secundus gradus attingat primum, id est remotio notabilis scandali (fuga e 
domo, matrimonium — ut dicitur — civile, cohabitatio more uxorio, praegnan- 
tia uxoris). 


5. — Quam ad rem tractandam est quaestio, quam dicemus de « dedis- 
` semus ». 

Notum est in iure ante Codicem totam quaestionem de vitiis in rescriptis 
versari circa celebrem c. Super literis (c. 20, X de rescriptis, 1, 3). Ubi bene 
distinguitur: « qui per fraudem vel malitiam falsitatem exprimunt vel supprimunt 
veritatem, in suae perversitatis poenam nullum ex his literis commodum con- 
sequantur... Inter alios autem, qui per simplicitatem vel ignorantiam literas im- 
petrant, duximus distinguendum quae falsitas suggesta fuerit vel quae veritas 
sit suppressa. Nam si talis expressa sit falsitas vel veritas occultata, quae quamvis 
fuisset tacita vel expressa NOS NIHILOMINUS SALTEM IN FORMA COMMUNI LITE- 
RAS DEDISSEMUS delegatus non sequens formam in literis ipsis appositam, secun- 
dum ordinem iuris in causam procedat ». Et quasi non satis significanter scrip- 
tum esset pergit: « Si vero per huiusmodi falsitatis expressionem vel suppres- 
sionem etiam veritatis literae fuerint impetratae, quae tacita vel expressa NOS 
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Cum autem Ecclesia ius naturae auferre non possit, nec in 
dubio sinat illud violari (Chelodi, Jus matrimoniale, n. 98), num- 
quam dispensat «si quod subsit dubium num partes sint consan- 
guineae in aliquo gradu lineae rectae, aut in primo gradu lineae 
eollateralis (can. 1076, $ 3) ». dx 

In caeteris gradibus Romanus Pontifex et illi quibus haec. po- 
testas sive iure communi sive ex speciali indulto competit 
(can. 1040) possunt quidem dispensare, at magna eum difficultate 
dispensatur ubi gradus mixtus primum attingat, atque ideo causa 
gravior exigitur (Cappello, De matrimonio, Romae 1933, n. 525). 

Immo in facultatibus quinquennalibus, quas Ordinariis peten- 


NULLAS PRORSUS LITERAS DEDISSEMUS, a delegato non est aliquatenus proce- 
dendum .... ». 

Canon, qnod dignum est est haud parvae animadversionis, spectabat ad 
rescripta iustitiae et est norma ante Codicem; tamen est ipse tanta ratione iu- 
ridica repletus, ut ex can. 6 n. 4 et praesertim ex sua vi intrinseca, omnino 
eum praetermittere non possimus. Nam si lex est ratio, non tantum voluntas, 
sequitur, uf, cum non satis pateat an lex profecto excludat distinctionem, obser- 
vanda sit sententia rationalis, eo magis si haec gaudeat historica auctoritate. 

Sic respondere volumus communi doctrinae, quae hodie vestigia premens 
clarissimi Van Hove (De rescriptis, Mechliniae, 1936, n. 156, pag. 144) can. 42 
interpretatur dicendo: «bona vel mala fides ad valorem rescripti fit aliquid 
indifferens ». Sanctio malae fidei non esset nullitas rescripti, sed tantum poena 
de qua can. 2361. , 

Vehementer, non dissimulo, dubito de hac solutione. Obstant enim argu- 
mentum historicum atque argumentum philosophiae naturalis. 

Quod ad primum pertinet, Codex Justinianus nullitatem rescripti obrepticii 
vel subrepticii declarat ad fraudem reprimendam. «... sive in iuris narratione 
mendacium reperiatur sive in facti, sive in tacendi fraude» dicit c. 2, C. I, 22. 
«etsi legibus consentaneum sacrum oraculum mendax precator attualerit, careat 
penitus impetratis, et si nimia mentientis inveniatur improbitas, etiam severitati 
subiaceat iudicantis » (c. 5 eod.). Vide etiam c. 7, C. I, 23. Bona fides omni iuri- 
dicae relationi praeesse debet, ac praesertim relationibus inter principes ac sub- 
ditos; ab ipso ortu nullitas rescripti sapit poenam pro fide corrupta. Mirabile 
autem videretur hodie rationem, quae fuit normae iuridicae historicum funda- 
mentum, nullius esse momenti. 

Ad secundum, quomodo ipsum ius canonicum eosdem tribuerit effectus 
bonae ac malae fidei ? Non enim iniuste? Apud nos praesumendum non est 
discrimen inter iuridicam atque ethicam sententiam; etiam in iure canonico 
adest can. 1017, 8 3, ex quo non datur actio ad petendam matrimonii celebratio- 
nem, etiamsi praecesserint sponsalia, sed notum est quam difficilis sit interpre- 
tatio huius canonis, dictae praesumptionis causa; atque equidem norma ista 
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tibus communicat S. C. de Sacramentis, et quibus praeditus erat 
Episcopus Eriensis, requiritur gravis et urgens causa ad dispen- 
sandum super impedimentis consaguinitatis in secundo aut in 
tertio gradu cum primo mixtis et in secundo gradu lineae col- 
Iateralis. 

Quod ad secundum gradum autem attingentem primum data 
est specialis Instruetio, integre servando veterem disciplinam; 
a S. O. de Saeramentis, die 1 augusti 1931, ubi monentur Ordi- 
narii «ne faciles se praebeant in excipiendis et commendan- 
dandis precibus nupturientium, qui tales dispensiationes impetrare 
intendunt. Eas proinde solummodo iustas et congruenter graves 


explicatur necessitate non cohartandi consensum matrimonialem, ut quam mini- 
mae sint coniunctiones infelices. 

Ergo si rationes historicae atque iuris naturalis concordant, mihi videtur, 
si nihil aliud, silentium Codicis haud perfecte intelligere eos qui animum ora- 
toris indifferentem putant quoad validitatem rescripti. 

Non nego moderationem aliquam interfuisse, quia hanc distinctionem inter 
bonam et malam fidem, tanti ponderis in iure antiquo, Codex non amplius com- 
memorat, saltem in can. 42. Sed dicam minorem fuisse moderationem: mihi 
videtur ius novum axem totius normae non animum oratoris existimare sed 
mentem rescribentis, id est conceptum eius circa circumstantias facti ac cau- 
sam motivam concessionis. Quod differt toto coelo ab indifferentia bonae vel 
malae fidei ad validitatem rescripti. 

Distinctio enim reticita in can. 42 iterum apparet in can. 991, ubi in the- 
mate dispensationis ab irregularitatibus vel ab impedimentis circa sacram ordi- 
nationem « dispensatio generalis valebit quidem etiafn pro reticitis bona fide» 
exceptis tamen excipiendis « non autem pro reticitis mala fide», atque iterum 
apparet in can. 2249, S 2, ubi absolutio a censuris, si forma generali obtenta « va- 
let quoque pro reticitis bona fide, excepta censura specialissimo modo Sedi 
Apostolicae reservata, non autem pro reticitis mala fide». 

Ergo melius dicam theoriam vitiorum in rescriptis processisse haud secus 
ac theoria vis et metus in contractibus. Primo nullitas actus vi infecti visa est 
praesertim tamquam poena ob iniustam adgressionem; hodie ante omnia ita 
perpenditur necessitas tutandi metus patientem, ut, quoad vim matrimonialem, 
excludatur consulto illatio tamquam elementum vitii. 

Similem progressionem passa est norma circa defensionem legitimam : pro- 
cedit initio a necessitate reprimendae iniustae offensionis, sed hodie, utilitatis 
causa legitimae defensionis putativae, consideratur ante omnia animus partis 
quae iniuria affecta est. 

Ergo aliquid simile evenisse videtur quod attinet ad obreptionem vel subre- 
ptionem. Bona vel mala intentio oratoris tantum secundarie consideranda est: 
perpendendum ante omnia si rescribens rescripsit causa cognita. Sed tamen 
secundarie fides consideranda est, non ut aliquid indifferens; et uti adhuc vim 
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habeant causas... quae ob canonicas praeseriptiones aut ob diu- 
turnam observationem iugiter a S. Sede servatam, uti legitimae 
aestimantur» quaproter « haud sufficere .... suetas, quae pro. cete- 
ris impedimentis etiam maioris gradus adducuntur >. 

Deficiente causa enim dispensatio data a Superiore in lege pro- 
pria de se irrita non esset, de facto tamen RR. PP. dispensare 
absque sufficienti causa non intendunt, ideoque « causa non veri- 
ficata ipsa dispensatio valore caret» (coram Heard, die 18 apri- 
lis 1936, Dec. S. Rotae, vol. 28, pag. 240). 

Falso expositio rescriptum dispensationis obreptionis vitio infici 
potest; semper enim, firmo can. 45 et 1054, subintelligenda est. 


iniuste incussam exigunt can. 1087 et can. 1684 atque iniustum adgressorem. 
exigit can. 2205, $ 4, sic mihi videtur adhuc aliquid ponderis tribuendum esse: 
bonae vel malae fidei oratoris, cum agamus de validitate rescripti. 

Apte igitur accurateque dicam: uti, silente can. 42, communis opinio causam. 
rescripti nullitatis non tantum subreptionem sed etiam esse putat obreptionem 
circa circumstantias facti, quae de stylo Curiae exprimenda sunt ad validitatem 
(absurdum enim videretur invalidari posse rescriptum alicuius circumstantiae reti- 
centia et non dolosa ipsius circumstantiae narratione), sic, silente canone, saltem 
cum agatur de subreptione dubia, praesumenda est nullitas rescripti, si mala 
fides oratoris, validitas e contrario rescripti, si bona fides eiusdem probari 
potest. 

Rursus igitur apparet Innocentii III conceptus, quem diximus de « dedisse- 
mus»: id est si probari possit oratorem in casu egisse per simplicitatem vel 
ignorantiam et de coetero omnes existere condiciones, secundum quas rescri- 
bens, etsi veritatis nihil ab oratore praetermissum esset, rescriptum concesserit 
quod revera concessit, non amplius adest causa sufficiens ad declarandam re- 
scripti nullitatem. 

Sic sane viget voluntas rescribentis tantum interpretativa, sed hoc suadet 
ipse canon Super literis; nam etiam qui non probet opinionem Giacchi (Natura 
giuridica dei rescritti in diritto canonico, in Studi Senesi, 1937, vol. LI, fasc. 3; 
« Obreptio » e «subreptio » nei rescritti in diritto canonico, in Archivio di diritto: 
pubblico, 1938, vol. III, fasc. 1), secundum quem rescriptum numerandum est 
inter actus administrativos et rescriptum obrepticium vel subrepticium existiman- 
dum tamquam, actum causae deficientem, id est positum. contra utilitatem Ec- 
clesiae (vide iudicium circa hanc theoriam apud: Fedele, La volontà e la causa: 
nei rescritti pontifici, in Studi di storia e diritto in onore di Carlo Calisse,. 
vol. Il, pag. 259 ss.) ille omnino confiteri debet rescribentem non susti- 
nere personam eius qui contractum stipulatur. Hic nulla necessitate nullo- 
que officio adstrictus est, ideoque voluntas eius tantum interpretativa non 
valet ; sed contra rescribentis, cum condiciones omnes extent concessionis,. 
si veram rei rationem exigis, officium est, saltem si agatur de dispensationibus- 
matrimonialibus, rescriptum concedere. Ergo voluntatem rescribentis iudex sta- 


E 
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conditio: «si preces veritate nitantur » (can. 40). Si verum demum 
reticeatur, rescriptum subreptione laborat, quod vitium validitati. 
obstat ubi cadat in substantialia, seu in ea quae de stylo Curiae 
exprimenda sunt ad validitatem (can. 42). 

De stylo Curiae autem exprimenda sunt «ita ut, si etiam igno- 
ranter taneatur veritas aut narratur falsitas, dispensatio nulla 
efficiatur >; 1) nomen et cognomen oratorum; 2) dioecesis; 
3) species etiam infima impedimenti ; 4) gradus consanguinitatis. 
vel affinitatis .... 5) linea < (Instr. S. S. Prop. Fide, 9 maii 1817). 
Ubi agatur de gradu mixto, si consanguinitas in secundu gradu 
lineae eollateralis primum attingat, mentionem de proximiore fieri. 


tuere potest etiam interpretative tantum: « dedissemus » continet enim hypote-- 
sim factis nou confirmatam. Bene enim Fedele dicit: «Pei rescritti che sono 
una categoria di atti amministrativi anche nel diritto della Chiesa deve appli- 
carsi il principio della prevalenza della volontà-intenzione sulla volontà mani- 
festata » (pag. 284). 

Occurro difficultati, secundum quam « dedissemus » vigeret tantum pro re- 
scriptis iustitiae, ubi ad oratorem pertinet ius subiectivum, et non in themate: 
dispensationum, quae conceduntur pro rescripto gratiae ac cum arbitrio rescri- 
bentis. Sed non difficilis est responsio. Etiam si oratori nullum est ius rescriptum: 
obtinendi, rescribens tamen obstrictus est non tantum à rationibus publicae uti- 
litatis (id est in Ecclesia salutis animarum), sed etiam a stylo Curiae, quae nu- 
merans causas canonicas ad concedendas dispensationes eo contendit, ne similia 
diversa ac diversa similia habeantur, id est stricte circumscripsit arbitrium re- 
scribentis, ita ut, si exstent circumstantiae facti nec non causa canonice suffi- 
ciens, iudex possit tuta conscientia pervenire ad certitudinem moralem : in casu, 
etiam si obreptio vel subreptio in precibus non interfuisset, dispensatio pariter 
concessa esset. 

Quod significat etiam rescriptis gratiae, saltem in themate dispensationum 
ab impedimentis matrimonialibus, regulam, quam diximus de « dedissemus », ap- 
plicare. 


6. — His praemissis, redeamus ad sententiam Excellentissimi ac Sacri 
Tribunalis. Haec duo consideranda sunt: aut orator preces porrexit mala fide 
dixitque amico, ad obtinendam facilius dispensationem vel ad ipsam nullitatem 
parandam matrimonii, se esse patrueles et non patruum et neptium ; si res sic 
se habeat et mentio primi gradus exprimenda sit ad validitatem (infra n. 7),. 
nullum est dubium quin rescriptum sit invalidum ac matrimonium nullum ; ora- 
tor tamen videtur «impedimenti causa» iuxta can. 1971, 8 1 atque eius interpre- 
tationes authenticas. 

Si autem orator preces bona fide porrexit, e. g. reticuit circumstantiam pro- 
pter verecundiam vel quia putabat dispensationem inter patrueles non differre 
a dispensatione inter patruum et neptim, vel si confessus est veritatem amico- 
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debere, quod ad ius ante Oodicem extra dubium est. Enimvero 
Const. Pii V « Sanctissime, diei 20 augusti 1566, postquam cor- 
rexit antecessoris constitutionem, expresse addidit: « dummodo 
primum (gradum) nullo modo attingat, cum in eo Sanetitas sua 
numquam dispensare intendat» (Fontes I, n. 114; efr. Sanchez, 
De S. matrimonii Sacramento, lib. VII, disp. 53, et lib. VIII, 
disp. 24, n. 32; Reiffenstuel, lib. IV app. de disp. super impe- 
dim. matrim., n. 269; n. 166-182; Schmalzgrueber, lib. IV, t. 34, 
n. 58 ss). Idque insuper constat tum ex responsione S. O. $. Of- 
fieii diei 12 dec. 1848, ad 2 (Fontes, IV, n. 800) tum ex Justru- 
-etione cit. S. C. de Prop. Fide, $ 3 ad 2 (Fontes, VII, n. 4890). 
Quod expressio propinquioris gradus ad validitatem dispensationis 


.ac deinde iste vel parochus ad rem faciliorem reddendam vel iuris ignorantia 
effinxit res mutatas, tunc existente aliqua causa canonica ad concedendam di- 
spensationem etiam inter patruum et neptim, subest, mihi videtur, regula de 
« dedissemus » ; dispensatio est valida et validum matrimonium. 


7. — Novissima et suprema quaestio est tandem statuere an vere mentio 
-secundi gradus tamquam attingentis primum requiratur de stylo Curiae ad va- 
Jiditatem rescripti vel tantum ad liceitatem precum. 

Nullum est dubium in iure ante Codicem quin mentio dictae circumstantiae 
requiri debuerit ad validitatem. Fontes annoverat ipsa sententia : 

1) Const. Sanctissime Pii V die 20 aug. 1566 (Fontes, I, 114); 

2) Resp. Sacrae Congr. Sancti Officii die 13 dec. 1748 (Fontes, IV, 800). 
‘In eadem ad quaestionem: « An matrimonium contractum praevia dispensatione 
«super gradu remotiori, proximiori reticito, sit validum, non obtentis prius litteris 
declaratoriis iuxta Const. S. Pii V» responditur «Sanctitas Sua docuit huius- 
modi matrimonia esse quidem valida sed illicita, dummodo dispensationes non 
attingant primum gradum, adeoque donec litterae declaratoriae, seu ut vocant 
perinde valere expediantur, coniuges separari debere. Et ita in posterum rescribi 
mandavit, non obstante contrario decreto huius S. Congregationis emanato sub 
die 13 nov. 1732». 

3) Instr. die 9 maii 1877 S. Congr. de Prop. Fide, ubi numerantur causae 
canonicae ad dispensationem concedendam ac statim sic persequitur: « Sed 
iam se convertit Iustructio ad ea quae praeter causas in litteris supplicibus pro 
dispensatione obtinenda, de iure vel consuetudine aut stylo curiae exprimenda 
sunt ita ut, etiam ignoranter, taceatur veritas aut narretur falsitas, dispensatio 
nulla efficiatur. Haec autem sunt....: 4. Gradus consanguinitatis aut honestatis 
ex matrimonio rato, et an sit simplex, vel mixtus, mom tantum remotior, sed 
etiam propinquior, uti et linea, an sit recta aut transversa ; item an oratores sint 


coniuncti ex duplici vinculo consanguinitatis, tam ex parte patris, quam ex parte 
matris ». 


> 
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requisita fuerit ex stylo Ouriae usque ad evulgatum Codice I. C. 
ex praxi Datariae Apostolicae confirmatur: « Expressione hac 
proximioris gradus omissa, dispensatio valet, nisi omissio sit primi 
gradus, nam in eo Sanctitas Sua numquam intendit dispensare, 
nisi declaretur» (efr. Praxis apostolicarum dispensationum super 
impedim. matrimonii sec. reformatas formulas Apostolicas Datariae,. 
Romae, 1902, pag. 29, n. 148). | 

Edito Codice an in gradu mixto semper indicandus sit proxi- 
mior disputatur. Pauci qui negant vel dubitant nituntur can. 96, 
$ 3 (cfr. Cappello, De matrim., n. 277; De Smet, De sposalibus el 
matrim. n. 597, 846). Inter eos quoque tamen plures excipiunt 
consanguinitatem in secundo gradu mixto cum primo, quae ad 


4) Praxis apostolicarum dispensationum super imped. matr. sec. reforma-- 
tas Apostolicae Datariae, Romae, 1902, pag. 29, n. 148. 

Sed quid iuris post Codicem ? Sane «Codex vigentem hucusque discipli- 
nam retinet» (can. 6), atque stylus Curiae receptus est a can. 42,8 1; tamen ar-- 
gumenta non deficiunt pro diversa opinione : 

d) Quod attinet ad impedimenta matrimonialia propter consanguinitatem 
per historjam iuris canonici magna evolutio facta est. Usque ad quartum Con- 
cilium Lateranense matrimonium vetitum erat etiam inter consanguineos septimo- 
gradu lineae obliquae ; Concilium finivit impedimentum ad quartum gradum inclu- 
sive, atque Pontifex Gregorius IX dixit validum esse matrimonium quinto gradu. 
inaequali; Codex circumscripsit impedimentum tertio gradu. 4 

Etiam in themate dispensationis ab impedimento consaguinitatis antiquorum 
severitas mollita est. Concilium Tridentinum statuerat: «In secundo gradu num- 
quam dispensetur, nisi inter principes ef ob publicam causam » (Sess. XXIV,. 
de ref. matr., c. 5). Interpretatio dixit «vel»; et Summi Pontifices dispensatio- 
.nem concesserunt etiam inter privatos et ob causas privatas. | 

Evolutio explicatur diversitate temporum et morum. Existentibus familiis- 
feudalibus vel saltem gentiliciis, Ecclesia tam latis nitebatur impedimentis ad 
vitandas nuptias inter familiares atque hoc duplici consilio: ut occasionem prae- 
beret pacibus inter civitatem et civitatem, inter oppidum atque oppidum; simul-- 
que quod perspiciebat veritatem hodie a scientia clare asseveratam, id est ex 
nuptiis inter propinquos convalescere vitia hereditaria et physica et moralia. At 
vero in societate nostrorum temporum multo rariores dantur occasiones nuptia- 
rum inter propinquos. 

Ergo si evolutio historica probata est, excludere non debemus nos in Co- 
dice reperire posse gradum extremum huius evolutionis. Etenim : 

b) can. 96 loquitur de consanguinitate linea obliqua dicens tantum « si duo 
tractus sint inaequales, tot (sunt) gradus quot generationes in tractu longiore », 
nec distinguit inter gradum qui tangit et gradum qui non tangit praecedentem. 


1 
| 
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validitatem determinari debet facta primi gradus mentione. Inter 
novissimos auctores, A. Coronata, Institutiones, Taurini 1946, 
pag. 277, docet ad liceitatem requiri utriusque gradus indicatio- 
nem ; ad validitatem vero quoties agatur de secundo gradu attin- 
gente primum, ea ratione suffultus quod stylus Ouriae id requi- 
rebat ad validitatem ante Codicem, nee post Codicem mutatus'sit. 

Quod comprobatur sive ex tenore Instr. cit. S. Congregationis 
Sacramentorum, licet expressa ibi non fiat mentio invaliditatis, 
sive ex praxi quam eadem Sacra Congregatio a Dataria recepit 
et integre continenterque servavit (Ofr. Gasparri, De Matrimonio, 
n. 340, not. 1). Exinde principium: «gradus remotior trahit ad 
se propinquiorem dummodo propinquior non sit primus » (coram 
Mannueci, die 30 aprilis 1934; dec. S. R. Rotae, vol. 26 pag. 253). 

Reticentia circa gradus impedimenti tune tantum validitati 
rescripti dispensationis non officit cum reticitum fuerit impedi- 


"Nonne dubitare possumus an distinctio amiserit pondus, quod ei tribuerit ius 
antiquum ? à 

c) iuxta can. 11 «irritantes aut inhabilitantes eae tantum leges habendae 
“sunt, quibus aut actum esse nullum aut inhabilem esse personam expresse vel 
.aequivalenter statuitur ». Enimvero per Sat frequentes Sacra Congregatio Sacra- 
mentorum die 1? aug. 1931 cohortatur episcopos ne facile concedant vel suadeant 
dispensationem inter patruum et neptim et praesertim ne eam concedant, nisi 
adsint causae gravissimae neve arbitrentur sufficere communes causae canoni- 
cae, quae adnumerantur in citata Instructione S. Congr. de Prop. Fide anni 1877, 
‘sed opus sit aut causarum singularium et nominatim remotionis notabilis scandali, 
compositionis gravium quaestionum in successione bonorum, resolutionis imple- 
xarum vel valde miserarum conditionum familiarium, aut denique concursus plu- 
rium causarum communium, ita ut aptari possit regula «singula quae non pro- 
“sunt, simul collecta iuvant ». 

Sed tamen in ista Instructione — animadvertatur — non amplius dictum est 
obreptionem vel subreptionem de secundo gradu tangenti primum gignere nul- 
"litatem dispensationis et matrimonii. 

Itaque, dum nonnulli auctores (De Smet) negant, alii affirmant (A Coronata) 
reticentiam memoratae circumstantiae esse causam nullitatis, probabilior videtur 
'sententia incerta, quam invenimus in Cappello: «Hodie dubitatur — dicit insi- 
gnis scriptor — num dispensatio sit invalida, si reticetur in mixto gradu propin- 
quior, qui est primus » (De sacr., Ill, I, 287). 

Adde quod, ab ipso ortu, legem, iuxta quam reticentia veri vel expositio 
falsi in precibus gignit nullitatem rescripti, statuerunt iurisperiti, cum concessio 
rescripti afferat beneficium oratori et contra nullitas rescripti afferat huius be- 
meficii privationem. Sed contra in themate dispensationum matrimonialium, 
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‘mentum eiusdem speciei in inaequali vel inferiori gradu (can. 105). 
Haec valent de dispensationibus concessis sive a S. Sede sive ab 
‘Ordinariis debitis facultatibus praeditis. 
| Ut matrimonium inter consanguineos, dirimenti impedimento 
detentos, contractum, nullum declaretur, constiterit opertet: de 
ipsius impedimenti existentia ; de defectu validae dispensationis, 
ante matrimonium concessae. Si id apparuerit ex certo et authen- 
tico documento, nulli contradictioni obnoxio aut exceptioni, pro- 
edi poterit ad nullitatem deelarandam servato can. 1990. Secus 
i. e. si aliquod dubium subsit, processus ordinarius instituendus 
erit neque obliviseendum probationem semiplenam sufficere ad 
impediendum matrimonium, moralem autem certitudinem requiri 
ad impugnandum contractum (c. Heard, 30 martii 1934, n. 2). Ea 
vero non est certitudo absoluta, quae omne prorsus dubium exclu- 
dit; sed certitudo quam «imperfectam » vocant, quae non exclu- 


quae accusantur ad accusandum matrimonium, invaliditas ipsa rescripti ferret 
parti beneficium, id est exoptatam absolutionem a vinculo; ergo dolus vel igno- 
rantia praemium non poenam auferrent. 

Quod si, cum agatur de iure naturali, iuxta quod matrimonium facit partium 
«consensus, qui nulla humana potestate suppleri valet, non facile humanis remediis : 
vel consiliis impedire possumus, ne nubens sibi per peccatum (e. g. per simula- 
tionem vel per conditionem contra substantiam) paret effugium in eventum infe- 
licis matrimonii exitus, absurdum videtur huic incommodo obstare non posse, 
cum nullitas non sit de iure naturali sed ecclesiastico. Huiusmodi sunt enim et 
nullitas rescripti subreptionis causa et nullitas ob impedimentum consanguini- 
tatis secundo gradu lineae obliquae etiam si tangat primum. 

Ergo, quoniam nullitas est de iure ecclesiastico, ad Ecclesiae est ius mode- 
tari regulam. Ex silentio Codicis atque Instructionis Sat frequentes oritur dubium 
an moderatio interfuerit; qua de re dubium iuris excusat vel melius exigit obser- 
vantiam legis de favore matrimonii (can. 1014). 

Congruunt igitur huic casui verba Gasparri: « Quod, si obreptio vel subrep- 
tio, irritans dispensationem, dubia sit, dispensatio habenda est valida, quia in 
dubio standum est pro valore actus; et multo magis standum est pro valore 
matrimonii iam initi » (De matr. 1, 146). 


8. — Tribus itaque rationibus sententia, quam adnotamus, haesitationem 
inducit: ante omnia, ea non videtur tribuere aequum pondus legi de onere pro- 
bationis circa exsistentiam subreptionis, ideoque permanet dubium an rescribens 
rescripserit causa cognita vel minus; secundo, in ea non perpenditur an rescri- 
bens, etiam si vere deceptus sit, necessitate cogente removendi grave scan- 
dalum, etiam rerum veritate cognita, pariter dispensationem concesserit; postre- 
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dit contrarii possibilitatem, ne hypothetice quidem; non excludit. 
ergo omnem prudentem erroris formidinem, quocumque rationa- 
bili dubio oppositi remoto (Ofr. S. Alphonsus, Theol. Mor., I, 40; 
Gradt, Elementa philosophiae, II, 6° ed., n. 669; D'Annibale, Sum-- 
mula, I, $ 130). Quare monuit Summus Pontifex Pius PP. XII, 
in allocutione ad S. R. Rotam diei 3 oct. 1941; «.... la sentenza di 
nullitá non puó essere negata a chi, secondo le prescrizioni canoni- 
che, giustamente e legittimamente la chiede, purché consti, dell’as-- 
serita invalidità, per quel constare che nelle cose umane suol dirsi 
ció di cui si ha morale certezza, che cioè escluda ogni dubbio 
prudente, ossia fondato su ragioni positive. Non può esigersi la 
certezza assoluta della nullità, la quale cioè eseluda non solo ogni. 
positiva probabilità, ma anche la mera possibilità del contrario »- 
(AAS. 1941, pag. 424; cfr. 1942, pagg. 339-340, pag. 342). 


mo graviter dubitandum est an omissa mentio primi gradus in casu tacti a secundo: 
existimari possit, etiam post Codicem, causa nullitatis dispensationis nec non: 
matrimonii. 

MARIUS FERRABOSCHI 


TRIBUNALIUM DIOECESANORUM 
SENTENTIAE RECENTIORES 


* 


VICARIATUS URBIS TRIBUNAL 
Romana, Nullit. matrim., 5 maii 1947, M. Magliocchetti, Ponente 


(Omissis) 1. — Scriptum legimus in O. J. O.: «Si alterutra 
vel utraque pars positivo voluntatis actu excludat matrimonium 
ipsum, aut omne jus ad coniugalem actum vel essentialem ali- 
quam matrimonii proprietatem, invalide contrahit» (can. 1086, $ 2). 

Quibus verbis legislator innuit simulationem sive totalem sive 
partialem, quae postrema tunc habetur cum contrahens vult quidem 
inire matrimonium sed eodem tempore exeludit unum vel plura 
bona essentalia matrimonii et ita consensum inefficacem reddit. 

Quoad simulationem partialem, de: qua in casu, notandum 


De omnis luris in corpus exclusione 


1. — Cum disputetur de fundamento distinctionis inter iuris in corpus 
exclusionem et exclusionem eiusdem iuris exercitii, superflue in memoriam 
redigitur — quod certum obviumque est — ius et iuris exercitium, seu usum, 
distingui et separari posse. De hoc enim nulla est quaestio: ius, etsi non 
exercitum, tale semper manet, nisi lex, post aliquot annos, ob eiusdem exer- 
citii defectum, illud extinctum declaret. 

Difficultas vero oritur, si consideretur ipsa traditio-acceptatio iuris in cor- 
pus, quae fit per matrimonialem consensum, una cum intentione prohibendi com- 
parti iuris exercitium traditi-acceptati, quoniam, uti patet, hoc in casu, ius tra- 
ditur, seu alii tribuitur facultas agendi in ordinem ad actionem iure determi- 
natam, et simul eidem actio prohibetur, ad quam ista agendi facultas ordinatur. 

Attamen difficultas, nisi solvitur, saltem minuitur, si ius tradens usum iuris 
non prohibeat absolute et in perpetuum, sed tantummodo impedire constituat 
quominus id aliquantisper exerceatur. 

Hoc in casu — quidquid contra dicatur et haud leviter obiiciatur* — 


1 CI. Bender (Conditio apposita et matrimonii nullitas in Ephemerides iuris canonici, 
Annus I, pag. 57) ita ad rem scribit: «Unum ex elementis essentialibus in obiecto matrimonii 
est illimitatio, a. v. matrimonium natura sua exigit ut contrahentes mutuo dent et acceptent ius 
In corpus in ordine ad actus per se aptos ad prolis generationem, absque temporis limitatione. 
Qui intendit dare ius in corpus etc. non simpliciter sed pro tempore limitato, non intendit dare 
illud ius in corpus quod est proprium et essentiale obiectum contractus matrimonialis ». 


1947. — Ephemerides iuris canonici. 35 
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exclusionem boni prolis non haberi si contrahens sibi proponit, 
eoncesso ipso jure, abuti matrimonio, sed tantum cum, positivo 
voluntatis actu, comparti non tradit jus in proprium corpus quoad 
actus mere coniugales. 


2. — Cum consensus matrimonialis, ut actus mere internus, 
externe non apprehendatur, nisi manifestetur, facile intelligitur 
principium in jure statutum «internus animi consensus semper 
praesumitur conformis verbis vel signis in celebrando matrimo- 
nio adhibitis» (can. 1086, $ 1). Sed etiam quoad praesumptio- 
nem juris, de coneordia nempe inter verba vel signa et inten- 
tionem, valet axioma « praesumptio cedit veritati ». 


manet, saltem ut possibilis, vera traditio iuris; atque intentio contraria reduci 
potest ad intentionem exercitium iuris suspendendi: id quod non excludit iu- 


ris traditionem, cum ius et iuris exercitium. — uti vidimus — distingui et 
separari possint. 

Non item accidit, si iuris exercitium in perpetuum excludatur — et hoc 
proprie est huius annotationis argumentum — quoniam a nemine denegari 


potest patens contradictio quae invenitur inter voluntatem tradendi ius, scili- 
cet alteri tribuendi facultatem agendi in ordine ad determinatam rem, et vo- 
luntatem absolute et in perpetuum actionem omnem prohibendi. Jus enim stare 
non potest in perpetuum a suo exercitio separatum, quin ad nihilum id ipsum 
reducatur 1. 


2. — Huiusmodi quaestio ne exagitanda quidem esse videretur — et for- 
sitan numquam exagitata fuisset — nisi quaedam timenda forent consectaria 
huius propositionis: exclusio perpetua iuris exercitii in corpus par eademque 
est ac ipsius iuris exclusio. ` 

Hoc est quod timetur: si supradicta propositio sit vera, patet omne ma- 
trimonium, in quo usus iuris, ob quamlibet causam, excluditur, esse invali- 
dum, et ideo invalide quoque contractum matrimonium cum intentione servandi 
in perpetuum castitatem ; item putativum tantum ipsum matrimonium B. M. V. 


cum S. Joseph, quoniam in eo profecto usus iuris in corpus ominino exclu- 
sus fuerat. 


1 «Sensus ipse communis, qui rudium et simplicium hominum actus et sensus movet prae 
qualibet iurisperitorum elucubratione, docet et ostendit quolibat humano et practico valore ca- 
rere ius cuius exercitium in perpetuum adimeretur» (Portus Ludovici coram Grazioli, 11 maii 
1944, in II Dir. Eccl., 1944-45, pag. 66); coram Mannucci, 7 iulii 1926, vol. XVIII, dec. 28, n. 2: 
«practice non intelligitur vera traditio iuris cuius nullus esse debeat actus ». Cir. quoque : Gra- 
Ziani, La prova congetturale dell’ intentio contra prolem, in Il Dir. Eccl., 1943, pag. 310; Ancora 
sulla intentio contra bonum prolis, ibid., 1944-45, pag. 66. 


Si^ ; En 
I 
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Simulatio probatu est difficillima at non impossibilis. Certe 
non sufficit affirmatio etiam jurata simulantis nam pernotum est 
depositionem judicialem coniugum non esse aptam ad probatio- 
nem contra valorem matrimonii constituendam. Expresse docet 
S. R. Rota: « Confessio coniugum, quatenus contra valorem ma- 
trimonii pugnat, omni vi probandi caret et ad summum potest 
esse adminiculum quo confirmantur probationes aliunde deductae» 
(Dec. VII a. 1918 et item Instruetio S. C. de Sacramentis diei 
15 augusti 1936 in art. 117). Quae probationes habentur per 
testes, etiam consanguineos, affines et amicos, non tantum si 
deponant de scientia propria sed etiam aliena, nam ut tradit 
Reiffenstuel in dic. t. n. 368, regula communis fallit in illis 


At obiicitur: matrimonium putativum est vere et obiective invalidum, dum, 
e contra, matrimonium B. M. V. fuit verum et validum matrimonium, licet tan- 
tum ratum. Item, etiam quoad alia matrimonia contracta cum intentione vel 
pacto servandae castitatis in perpetuum (utputa matrimonium SS. Cunigundae 
et Pulcheriae), invaliditas sustineri nequit, si Ecclesia eas sanctas mulieres de 
hac re laudat 4. 

Nolumus profecto (nec ceterum valerent humeri) intus in hanc subtilem 
theologicam disquistionem progredi. Hic dumtaxat meminisse volumus illud 
S. Thomae?: «...nec tamen propter hoc (scilicet propter voluntatem servandi 
perpetuam et perfectam castitatem) aliquid veritati (B. M. V.) deperiit ». 

Hoc significat nullo modo posse aeque considerari matrimonia, de quibus 
nuper locuti sumus, et matrimonium illius, qui contra legem, seu contra ve- 
ritatem, scienter vel inscienter — utcumque nefarie — sistens, prolem in per- 
petuum excludendam constituit. 

Neque obiiciatur, cum fuerit in utroque casu usus matrimonii in perpe- 
tuum exclusus, debere utrumque casum pares effectus sortiri; si verum est ne 


“vix intelligi quidem posse traditionem iuris cuius nullus esse debeat actus. 


Denegeri non potest id quod obiicitur esse revera conclusionem coniiciendam 
ex rigorosa iuris rationisque principiorum applicatione; tamen non est obii- 
viscendum res ordinis supernaturalis quandoque praetergredi nostrae philo- 
sophiae schemata, prout ait anglicus poeta: «there are more things in heaven 
and earth than are dreamt of in your philosophy ?». 

Nec denique ullum aliud invenitur, praeter adductum inconveniens, vali- 
dum argumentum contra veritatem propositionis: iuris exercitii perpetua ex- 
clusio idem valet ac exclusio iuris ipsius. 


1 Cfr. Cappello, De matrimonio, ed. 1933, nn. 635-637 et AA. ibi citatos. 
2 in IV Sent., dist. 30, q. 2 art. 1 ad II, 
3 Shakespeare, Hamlet, act. I, sc. V. 
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quae sunt difticilis probationis vel quae directe probari non pos- 


sunt. 
Pernotum denique est probationem simulati consensus deduci 


quoque ex causa proportionate gravi simulandi, ex omnibus cir- 
cumstantiis praecedentibus, concomitantibus et sequentibus ma- 


trimonium. 


3. — Sive doctrina sive jurisprudentia quaedam praebent ad 
dignoscendum an nupturientes voluerint excludere ipsum jus 
et relativam obligationem aut tantum merum exercitium juris. 

Quae inter maximi est momenti, cum agitur de bono prolis, 
absoluta et perpetua generationis exclusio sive in pactum deducta 


Cum igitur usum iuris in corpus constet in perpetuum fuisse exclusum, 
non gignitur dumtaxat praesumptio hominis, sed directa quidem probatio iuris. 
exclusi et proinde invaliditatis consensus. 


3. — Attamen omnes Rotales sententiae semper de praesumptione hominis. 
loquuntur. Immo perpetuitatem exclusionis inter indicia, plus minusve gravia, 
exclusi iuris recensent, una cum pacto et conditione. 

«Quaedam — passim legitur in Rotali iurisprudentia — constabilita sunt 
criteria quibus iudex utitur ad dignoscendum in nupturientis mente voluntatem 
excludendi ipsum ius relativamque obligationem procreandi aut merum iuris. 
exercitium seu merum obligationis adimplementum ». 

Atque haec praecipua criteria numerantur: a) exclusio apposita tamquam 
conditio; 5) pactum de vitanda prole; c) exclusio absoluta sive quod attinet 
ad liberorum numerum sive ad tempus: id est, perpetua vel saltem indefinita 
exclusio prolis; d) tenacitas servandi pravum propositum. !. 

Sunt dein sententiae quae, inter huiusmodi praesumptiones, quemdam con- 
stituunt gradum et perpetuitatem intentionis, necnon tenacitatem servati propo- 
siti — quae altera, ceterum, si veram rei rationem exigis, separari nequit a 
conceptu perpetuitatis intentionis, cum evidenter nihil aliud sit nisi practica 
eiusmodi perpetuitatis demonstratio — post pactum et conditionem, prouti ar- 
gumenta minus gravia, collocant; aliae autem sententiae, etsi non negent vo- 
luntatis actum, quo ius excluditur, facilius probari si ab utroque nupturiente 
pactum de vitanda prole initum fuerit vel ab alterutro conditio fuerit apposita, 
tamen pactum et conditionem aeque considerant ac simplicem intentionem, 
dummodo haec sit perpetua et absoluta ?. 


1 Portus Ludovici coram Grazioli, v. supra n. 1, pag. 538. 

? In utroque sensu cfr. Taurinen. coram Heard, 10 apr. 1937, vol. XXIX, dec. 26 et inter decc. 
ineditas : Romana coram Jullien ; 23 febr. 1989; Papien. coram Canestri, 8 iulii 1941; Taurinerr 
coram Janasik, 15, oct. 1942; Venetiarum coram Fidecicchi, 20 febr. 1945. 
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sive non, sive per condicionem expressa sive non. Et ratio pa- 
tet: «lieet enim theoretice quis configere possit casum exclusio- 
nis perpetuae simplicis exereitii cuiusdam juris, sensus ipse com- 
munis, qui rudium et simplicium hominum actus et sensus mo- 
vet prae qualibet iurisperitorum elucubratione, docet et ostendit 
quolibet humano et practico valore carere jus cuius exercitium 
in perpetuum adimeretur: unde vehementissima oritur praesum- 
ptio in tali casu nupturientem juri ipsi renuntiare voluisse vel 
correlativam obligationem radicitus integreque a se abiicere » 
(S.R.R.c. Grazioli 11-5-1940). 

Quae omnia expressa videntur in una e. Canestri ubi legitur: 
« Trita est... norma insuper jurisprudentiae per quam pravum 


At nulla, ni fallor, hucusque inveniebatur sententia, quae explicite poneret, 
tamquam criterium princeps ad dignoscendum nupturientis animum substantiae 
matrimonio adversantem, tantummodo perpetuitatem intentionis, omni praeter- 
missa consideratione formae, videlicit pacticiae vel conditionalis, qua huiusmo- 
di voluntas manifestata fuerit. 

Semper enim hucusque iteratum est pactum et conditionem de prole vi- 
tanda vehementissimam constituere praesumptionem exclusi iuris ; neque fere 
umquam ratio declaratur, quae fortasse dumtaxat est exquirenda in obsequio 
traditioni: tantum enim conditio et pactum contra substantiam matrimonii, non 
autem simplex intentio, olim putabantur matrimonium dirimere 4. 

Quandoque vero ratio declaratur: ex. gr. in una Portus Ludovici coram Gra- 
zioli? ubi legimus conditionem et pactum virtute pollere « consensum ipsum 
ingrediendi ideoque radicem ipsam attingendi iuris et obbligationis ». At de 
hac pacti conditionisque virtute nemini persuasum est, cum non sit pactum, qua 
tale, neque conditio, sed dumtaxat voluntas positiva substantiae matrimonii 
adversans, quae consensum ingreditur et radicem ipsam attingit iuris et obli- 
gationis. i 
. A Pactum nempe et conditio sunt tantum formae solemniores quibus volun- 
tas manifestatur, ut primum recognoscitur in annotata sententia Vicariatus Ur- 
bis; et ita per se praesumptioném reiecti iuris non gignunt, «dum vehemens 
praesumptio exclusi iuris revera emergat ex perpetua et absoluta voluntate 
exclusiva ». 

Probationem vero existentiae actus voluntatis, procul dubio, iuvat forma 
solemnior, qua internus animus manifestatus fuerit, at non invenitur ratio 


1 Cfr. ad hoc Fedele, Rassegna ragionata di giurisprudenza rotale in materia matrimoniale, 
in Arch. dir. eccl., 1939, pagg. 121 segg. 297 segg. Quaedam doctrina tenet (animadvertit cl. A.) 
simplicem intentionem contra matrimonii substantiam nullo modo probari posse in foro externo, 
nisi tamquam conditio apponatur vel in pactum deducatur. Huic doctrinae adhaeret fere omnis 
iurisprudentia Rotae instauratae ab anno 1909 saltem usque ad Codicis promulgationem, quam 
cl. A. diligenti et acri examini subiicit. 

2 Cfr. supra n. 1, pag. 538. 
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propositum conceptum contra bonum... prolis si tenax, perpe- 
tuum aut in conditionem vel pactum deductum, praesumtionem 
gignit reiecti, non exercitii juris sed juris ipsius > (S.R.R.' dec. 
diei 8 jan. c. a.). 

Immo, si res intime perspiciatur, adiungendum esse videtur 
pactum et conditionem, per se, praesumptionem reiecti juris non 
gignere — cum sint dumtaxat formae solemniores quibus pro- 
positum ad extra manifestetur — dum vehemens praesumptio 


cur — posita extra contraversiam voluntatis existentia — magis relevet in 
iure voluntas expressa in forma condicionali vel in veram et propriam pac- 
tionem deducta, quam eadem voluntas utcumque expressa et manifestata: e 
hoc quando lex ipsa (can. 1086, par. 2) loquitur de actu positivo voluntatis, 
quin deierminet externam ipsiusmet manifestationem. 


4. — Adiungit idem textus legis quod huiusmodi positiva voluntas, ut 
invalidet matrimonium, debet esse exclusiva omnis iuris. 

Nunc quaerimus: quid voluit Legislator significare hoc adiectivo « omne » ? 
Non tantum ad pompam — semel animadvertit Rota — «hoc adiectum legi- 
slator praesumitur in textu legis inseruisse ». Utique non ad pompam, sed 
multo minus ob rationes ab ista Rotali sententia adductas. In eadem vero sen- 
tentia paulo antea legitur: « Quod si non ipsum ius iuridicum et radicale, ut 
aiunt, ad coniugalem actum, sed tantunmodo exercitium huius iuris, actus vo- 
luntatis proli contrarius attingat; sive idem exercitium ad tempus etiam inde- 
terminatum limitando; sive modum idem ius exercendi determinandum, v. g. per 
onanismum, vel per alium eius generis abusum contra procreationem matri- 
monialis contractus substantia per hoc non afficitur ; et matrimonium susti- 
netur... Et revera can. 1086 par. 2.... non dicit tunc matrimonium esse nul- 
lum, quando excluditur procreatio prolis … sed taxative declarat tunc invalide 
contrahi matrimonium, quando alterutra vel ultraque pars positivo voluntatis. 
actu excludat omne ius (et hoc adiectum etc.) .... ». 

Attenta igitur explanatione data a sententia, de qua nunc loquimur, super 
adiectivo « omne» a Legislatore in textu canonis inserto, hoc consequeretur : 
ius in corpus — matrimonialis consensus obiectum — esset quodammodo ens 
iuridicum subdivisibile, scilicet ius specificum in ordine ad actus per se aptos 
ad prolis generationem et ius genericum, quod comprehenderet etiam facul- 
tatem utendi corpore alterius contrahentis extra ordinationem actus ad finem 
primarium matrimonii. Quare Legislator posuisset verba «omne ius », ut si- 
guificaret non sufficere ad invalidandum matrimonialem consensum exclusio- 
Rm iuris ad actum vere coniugalem, sed indigere exclusionem ipsius am- 
plexus 4. 


At hos penitus est reiiciendum : obiectum consensum matrimonialis, 


1 Florentina coram Pecorari, 10 apr. 1940, in Arch. dir. eccl., 1940, pag. 564, cum annotatione: 
cl. Fedele, Ancora in tema di intentio e conditio contra matrimonii substantiam. 


i > e ` 
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exclusi juris revera emergat ex ipsa exclusione, si nullis sit eir- 


eumseripta limitibus, scilicet ex perpetua et absoluta voluntate 
exelusiva. 


Perpetuitas autem huiusmodi voluntatis congrue arguitur, 
praeter quam ex declaratione partis, quae prolem vitare sibi con- 
stituit, ex perpetuitate causae, ob quam ipsa prolis generationem 
vitare decrevit, et ex tenacitate servati propositi. 

Nec desunt eeterum alia, etsi leviora, criteria ad dignoscen- 


unum et necessarium, est ius in corpus in ordine ad actus per se aptos ad 
generationem (can. 1081, $ 2), neque ulla alia agendi facultas in corpus 
tradi et acceptari potest per matrimonialem consensum; neque est contrahenti 
determinare modum ius exercendi. Ideo sensus locutionis «omne ius » aliud 
est profecto. 

Ad rem legitur in sententia coram Wynen, ulterioris instantiae in eadem 
causa Florentina 1: «Phrasis ^ omne ius, hic significat quantitatem continuam, 
seu totum plenum indivisibile ius, non autem quantitatem numericam, seu 
unumquodque ius ». 

Hinc consequitur, — si vero phrasis “omne ius , significat totum plenum 
indivisibile ius tradendum-acceptandum per consensum matrimonialem, — 
quamlibet limitationem iuris reciproci ad usum corporis secumferre contractus 
matrimonialis «essentialem mutationem seu destructionem »?: id quod, uti 
supra diximus, est opinio haud levis ponderis. 

Sed, etiamsi ad hanc estremam consequentiam pervenire nolimus, et nisi 

Legislator praesumendus sit inutile verbum protulisse, alia extat explanatio, 
quae nobis videtur magis obvia. 

Nullubi Legislator explicite exigit ut, per matrimonialem consensum, totum 
plenum et indivisibile ius tradatur et acceptetur, scilicet ut alteruter coniux 
habeat facultatem omni tempore debitum coniugale comparti petendi, sed ipse 
Legislator explicite exigit ut, ad validum consensum matrimonialem praestan- 
dum, saltem non excludatur omne ius, allis verbis, ut omnino non adimatur com- 

“parti facultas agendi in ordine ad actus per se aptos ad prolis generationem. 

Quare adiectivum “ omne ,, verbo “ius , in textu legis appositum (omne ius), 
magis quam ad ius, spectat ad voluntatem exclusivam, ita ut, in sua vice, re- 
poni posset adverbium “ omnino , (.... aut omnino excludat ius ad coniugalem 
actum ...), quin mens Legislatoris deperiret. 

Si enim (ut argumenta recolligamus) non datur contrahenti facultas deter- 
minandi modum quo ius exerceatur, cum ius in corpus nihil aliud esse pos- 
sit nisi ius ad actum vere coniugalem; si necesse non est, (at de hoc contro- 
vertitur) ut, per matrimonialem consensum, omne ius tradatur, scilicet tribua- 
tur comparti facultas omni tempore suo iure utendi, cum substantia matrimonii 


1-Florentina coram Wynen, 6 maii 1941, in Arch. dir. eccl., 1941, pag. 394. 
? Bender, op. loc. cit., n. 1, pag. 117. 
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dum utrum contrahens alteri parti revera denegaverit ipsum jus 
uti aiunt, radicale: v. g., si contrahens, quibusdam erroneis suis 
conceptionibus innixus, putet se non bene agere in permittendo 
prolis procreationem, tum vero «necessario concludendum est 
eundem sibi persuasum fuisse jus ad prolem non habere, ideoque 
nec tradere posse » (S.R. Rota, dec. diei 20 febr. 1945). 


non afficiatur quadam temporaria iuris exercitii limitatione, necesse utique 
est ut usus iuris omnino non excludatur, quoniam (prout antea diximus), 
huiusmodi totalis exclusio iuris exercitii ipsum ius destruit vel inane reddit. 

In ipsis rationis principiis, ergo, huius propositionis certa demonstratio 
invenitur, quare, si iuris exercitium fuerit in perpetuum exclusum, non de prae- 
sumptione, sed de directa reiecti iuris probatione, erit loquendum. Insuper ex 
ipsa Interpretatione textus legis scatet intentionem perpetuam contra prolem 
matrimonii nullitatem secumferre. 


HERMANNUS GRAZIANI 


TRIBUNAL DIOECESANUM PARISIENSE 
Parisien. Nullit. matrim, 6 martii 1944, C. Landry, Ponente 


(Omissis) 2. — Matrimonium facit mutuus consensus coniu- 
gum, quo sibi invicem tradunt, simul acceptantes ius perpetuum 
et exclusivum coeundi in ordiné ad prolis generationem. Atque ita 
necessarius est ut nulla humana potestate suppleri valeat, sieuti 
docebat Pius PP. VI scribens ad Episcopum Agrien die 2 iulii 1789, 
euius propria verba usurpat ean. 1081; necessarius quidem non 
tantum ut praebeatur circa modum ab alterutio nupturiente ex- 
cogitatum, aut sensui singulorum contrahentium accommodatum, 
aut cuiuscumque voluntate pro libitu et arbitrio conditionatum, 
sed plenus, verusque ac rectus, qualis auditur a iure. Substantia 
enim rerum non dependet a nostro placito; accipienda est sicuti 
est, nec concipi valet absque suis elementis constituentibus, et si 
unum vel aliud ex huiusmodi elementis defieit, evanescit res ipsa. 
Qui ergo consentit in contractum matrimonialem, uno eodemque 
tempore consentit in eiusdem obligationes et iura. 


3. — Porro talis fuisse nupturientium consensus semper prae- 
sumitur: verba enim prolata genuinum animi sensum et propo- 
situm tradere censetur. Verumtamen consensui externo non re- 
spondet semper interna mentis intentio: discrepantia quaedem 
intercedere aliquando potest, mediante simulatione. Simulatio enim 
habetur, sie monente Gasparri, quando contrahens externe qui- 
dem verba consensum exprimentia serio et rite profert, sed in- 
terne illum non habet (Tract. de Matr., n. 814). Atqui necessa- 
rius consensus ille est qui est in animo, et si verba prolata eidem 
diversa sunt ita ut intentio interna ab externe significata prorsus 
dissedeat, quomodo dignoscetur? Dicendum est praevalere inten- 
tionem quae magis absoluta fuerit et efficax, seu revocatoria 
alterius, seilicet ea quam eontrahens ratam haberet si omnia ad- 
verteret momento contractus, ea quae omnes clam movet et con- 
ducit impetus eius animi, quae demum patet ex eius actis sîn- 
gulis et dictis: quare talis intentio dignoscitur praesertim ex 
antecedentibus, sive concomitantibus matrimonium ; sicuti monet 
sapienter Sebastianelli in sententia quae invenitur relata pag. 145, 
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voluminis XI, Decisionum S. R. Rotae. Pariter in volumine XX, 
pag. 54, notat Guglielmi RR. Patres « ex perpensis omnibus 
adiunctis » collegisse argumentum nullitatis matrimonnii. Neque 
ullum repesriretur horum voluminum in quo similia non lege- 
rentur. (Omissis). 


(Omissis) 10. — Si (conventa) interrogata — fuisset tempore 
sponsalium de bonis matrimonii, respondere potuisset: Fidem ser- 
vabo forsitan viro, si nullus alius occurrerit iueundior. Prolem pro- 
nune suscipere nolo, sed forsitan quadam die suscipiam si placuerit. 
Virum in praesenti derelinquere non cogito, sed forsitan si obvius 
fuerit quidam princeps arridens: quae futura sint ignoro. Unum 
seio et volo, scilicet me esse omnimode liberam, nec quemquam 
inveniri in toto mundo qui hane libertatem cohibere valeat aut 
in me ullo iure frui. 


(Omissis) 12. — Sane ex falsa philosophia oriuntur huiusmodi 
principia. At non theoretice tantum et in abstracto accepta sunt 
in mente eonventae, sed insimul in voluntate practice et in con- 
creto relative ad praesens matrimonium, ut patet ex anteceden- 
tibus, concomitantibusque ae subsequentibus nuptias, ubi non 
sponsus sponsam, ut mos est., elegit, sed sponsum sponsa, non 
amore capta sed superbia dueta, non ad vitam eommunem insti- 
tuendam, sed ad nomen tantum et titulum participandum. Ex 
quibus hauritur puellam eo insolito modo se gerentem sibi pro- 
fecto effinxisse matrimonii et eiusdem obbligationum speciem 


proprio sensu accomodatam, sed omnino disparem doctrinae divi- : 


nae, qualem: «un honnête homme ne peut pas admettre », cui 
tamen ineunetanter adhaerebat ipsa. 


(Omissis) 13. — Quod igitur intelligebat matrimonium erat 
sine obbligationibus At sine obbligationibus non est matrimonium: 
illas respuere idem est ac reiicere hoc. Quare conventa unionem 
liberam praeoptavisset, ibi in diem quisque pro libitu suo vivit. 
Viro tamen opus erat ut titulo principali potiretur. Nupsit igitur, 


sed sponso quem sibi obtemperaturum sperabat. Nam tantum. 


abest ut ei iura ulla traderet aut agnosceret, ut e contra eumdem 


suis propriis legibus et modis subdituram putaret et postea repu- 
gnare miraretur. 


Assiduus sane in ea sensus, continua voluntas, perpiscue ma- 
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nifestata in parando et contrahendo matrimonio, patefacens in- 
tentionem, quae omnes clam eius impetus animi movit et con- 
duxit, quae demum patet ex eius actis singulis et dietis, ac 


propterea dicenda est praevalens atque alteriusvis destructiva. 
(Omissis). 


Annotatio 


‚1. — Factispecies, ad quam se refert annotata sententia, ita resumi po- 
test: rea conventa simulavisse matrimonialem consensum accusatur, ob ex- 
clusas matrimonii essentiales proprietates, bonum fidei praesertim. Ipsa enim, 
etsi religionis principiorum non expers, perversis tamen imbuta doctrinis, ex 
philosophiae studio, ad quod ipsa impendebat, depromptis, animum suum ma- 
trimonio canonico contrarium (hoc acta plene demonstrant) ante nuptias ma- 
nifesteverat, non tantum in ordine ad rem matrimonialem in abstracto, sed 
etiam in ordine ad matrimonium cum actore ineundum. 

Non est dubium quin — et saepe in iurisprudentia confirmatur — con- 
ceptiones et opiniones contrahentis praesumptionem constituant et indicia esse 
possint ad arguendam voluntatem matrimonio contrariam; at ulterius est in- 
quirendum utrum huiusmodi opinionum conceptionumque manifestatio sit actus 
mere intellectualis, an potius reduci debeat ad illum positivum voluntatis actum, 
de quo loquitur can. 1086, 8 2. Ob arctam nempe necessitudinem inter actum 
theoreticum et actum practicum vix concipi possunt, in processu deliberativo, 
seria et inveterata conceptio in ordine ad determinatam rem et simul volun- 
tas sese gerendi contra firmum animi iudicium. 

Utcumque, in factispecie quam ostendimus, de actu mere intellectuali non 
est profecto loquendum: posita nempe scientia et conscientia in re matrimo- 
niali, ignorantia et error necessario excluduntur. Etiamsi opiniones, veritatenr 
despicientes, iure meritoque vocantur «errores », tamen non agitur de errore 
iuris, de quo in can. 1084, neque agitur de ignorantia, de qua in can. 1082. 
Hic agitur potius quam de erronea conceptione, de perverso animo Ecclesiae 
doctrinam despiciendi atque, quantum possibile, corrumpendi. Et hoc est pro- 
fecto actus voluntatis non autem intellectus, actus nempe voluntatis se ponendi 
contra catholicam doctrinam in re matrimoniali. 


2. — At lex, ad matrimonium invalidandum, non requirit tantum actunr 
voluntatis, sed positivum voluntatis actum subsiantiae matrimonii contrarium. 
Et dicitur « positivus voluntatis actus », ut excludatur non solum actus intel- 
lectus, sed etiam actus voluntatis mere negativus, qui consistit in defectu ha- 
bitualis tendentiae seu inclinationis, ex parte voluntatis, in determinatum 
obiectum. 

Voluntas dein habitualis vel interpretativa, cum sit revera voluntas, non 
terminatur in intellectum, at, cum eadem consistat in quadam generali animi 
dispositione in ordine ad determinatas res in abstracto conceptas, non semper 
et non necessario traducitur in specificum et positivum actum voluntatis. 

Optime enim contingere potest ut nupturiens, non obstantibus falsis pe- 
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culiaribus conceptionibus, quas de matrimonio profitetur, — quacumque de 
causa, v. g. ob amorem erga sponsum — verum matrimonium contrahere velit. 
Substantiam vero coniugii non excogitavit humanus legislator, qui, ad arbi- 
trium libidinemque suam, iura et obligationes instituto matrimonii imposuerit, 
sed ea proprie ad rei naturam spectat. Quare matrimonium, praeter ius posi- 
tivum divinum et humanum, est, iure naturae, illa una relatio intersexualis, 
quae rationabiliter et moraliter ab homine appeti potest. 

Nil mirum igitur si quandoque, in perversis quidem hominibus, recta ratio, 
in quovis animo insita, voluntatem dirigat in sensum Legis, ita ut homo, 
quamvis perversis firmisque doctrinis sit imbutus, tamen, in actu, istis suis 
perversis conceptionibus valedicat, et matrimonium, prout a Deo institutum est, 
revera contrahat. 

Hoc in casu voluntas actualis super generalem animi dispositionem seu 
tendentiae defectum praevalet. 

At si, e contra, certo constet eundem hominem neutiquam a perversis suis 
doctrinis disgressum esse — neque ceterum ullam rationem adesse cur ipse 
ab eisdem fuerit disgressus — tunc manet quaestio: ipsiusmet sensus ma- 
trimonii possitne considerari ut merus status mentis, intentio nempe habitualis, 
impertinens scilicet ad positionem consensus matrimonialis, tamquam causa 
mere potens ad agendum, vel necessario convertitur in actum (positivum qui- 
dem) voluntatis ? 

Quaestio sane ardua est: non agitur enim, uti diximus, de absoluta impos 
sibilitate voliti. At, cum omnis actus practicus proprium habeat fundamentum 
in actu theoretico (voluntas enim distinguitur, sed non separatur ab intellectu) 
hoc consequitur ut, posito firmo animo iudicio in ordine ad rem matrimonia- 
lem, quod constat numquam contrahentem abdicavisse (falsa principia de re 
matrimoniali supponuntur enim «non theoretice tantum — ut statuunt Iudi- 
ces in annotata sententia — et in abstracto accepta in mente contrahentis 
sed insimul in voluntate practice et in concreto, relative ad praeseus matri- 
monium .... »), nullum theoreticum fundamentum supposita voluntas vere ma- 
trimonialis sane haberet in casu. 

Quare, generalis voluntas, exdversus obiectum — in casu, exadversus ma- 
trimonium — necessario fit voluntas actualis et defectus tendentiae, in ordine 
ad denegatam matrimonii proprietatem essentialem, eiusdem proprietatis ex- 
clusoria voluntas 4. 


H. G. 


1 [n hoc sensu cfr. D'Avack, Error iuris e simulatio totalis nel diritto matrimoniale cano- 
nico, in Il Diritto Ecclesiastico, 1946, pag. 94 ss. 
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SACRA CONGREGATIO CONCILII 
DE MISSARUM SATISFACTIONE ET REDUCTIONE 


(Cont., v. n. 1, 1947, pagg. 181-200) 


B) De Missarum reductione 


Vil. — De indulti impetratione * 


SUMMARIUM : A) NORMAE GENERALES. — 35. De precibus excarandis : a) inscriptio ; b) factispe- 
cles; c) impetratio; d) Ordinarii commendatio; e) De documentis allegandis. B) NORMAE 
PECULIARES. — 36. De petitionum distinctione. — 37. De Missis ex lege debitis. — 38. De 
piis fundationibus. — 39. De legatis autonomis. — 40. De Missis ex contractu. — 41. De 
Missis ex voto, promissione vel oboedieutia. — 42. De indultorum prorogatione. — 43. De 
sanationibus. — 44. De Missis manualibus. — 45. De Missis binatis. — 46. De Missarunr 
translatione. 


A) Normae generales 


35. — Ut petitiones de Missarum reductione rite exarentur, haec quae 
sequuntur observare praestat. 

.Cum S. Sedes Missarum reductioni indulgere numquam soleat, nisi prius. 
Ordinarium competentem de eius animi voto audiat ac plenissimam habeat in 
themate informationem ?, expedit omnino ut orator petitionem suam per Cu- 
riam, a qua quisque dependet, ad S. Sedem transmittere curet: secus SS. Con- 
gregationes Ordinario competenti supplicem libellum « pro informatione et voto » 
remittere debent. 

Praeterea, ne tempus inutiliter teratur, opportunum, imo necessarium pror- 
sus erit ut Curia ipsa preces iuxta stylum SS. Congregationum exarandas susci- 
piat?; etenim S. Sedes snpplicem libellum inepte forte aliquando confectum ad 
Curiam competentem pro correctionibus necessaris remittere cogitur: nam a 
precibus reformandis de more abstinet, ne ipsa petitionis substantia contra ora- 
toris mentem immutetur; nisi vocetur Agens vel Procurator *, qui, dummodo a 


4 Normis communibus praetermissis, quas videsis apud A. Van Hove De Rescriptis, Me- 
chliniae, 1936, aliosque AA. ibid. citatos, hic ea tantum adnotanda duximus, quae necessaria vel 
utilla sint ad Missarum reductionem rite impetrandam. 

2 Cfr. SCC in: Pisaurien. Reduct Miss., 30 ian. 1858 ; Ordinis S. Dominici, 27 nov. 1717. 

3 Cum lingua in suplici libello adhibenda sit latina (admittitur italica et gallica; aliquando 
etiam hyspanica necnon anglica et germanica), sl preces alio conceptae fuerint idiomate, eiusdem 


Curiae erit fidelem peragere translationem. 
4 De his in iure tam veteri quam hodieno cfr, A. Van Hove, De rescriptis cit., pagg. 29, 72-74. 
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Curia vel ab oratore debitis sit munitus facultatibus, preces iuxta stylum Roma- 
nae Curiae reficere valeat. Haud probatur ideo praxis apud quasdam Curias 
inolita, qua supplex libellus, utcumque seu inepte exaratus, ab Ordinario tamen 
pro gratia commendatur atque sic et simpliciter pro provisione ad S. Sedem. 
mittitur, quae autem ad Curiam eumdem remittere debet, ut diximus, cum tem- 
poris ac expensarum iactura. 

a) Inscriptio. — De more ipsa reductionis petitio S. Pontifici directe in- 
scribitur 4, qui directe in Audientia vel per S. Congregationem competentem in- 
dultum concedet ?. 

Si vero de informationibus aliisque petitioni accessoriis agatur S. Sedi mit- 
tendis, huiusmodi litterae ad Card. Praefectum vel ad Secretarium S. Congre- 
gationis competentis mitti possunt. 

Orator autem suum cognomen ac nomen (vel — si agatur de persona morali 
in cuius favorem reductio petitur — officium, quo quis fungitur) expresse 
semper designet, adiecta dioecesis vel Religionis denominatione $. 

Dein exponitur factispecies forma obiectiva, adbibita sc. non 1a sed 3a per- 
sona singulari 4 addita infra factispeciei enarrationem denominatione «oratoris » 
vel «recurrentis » 5. 

b) Factispecies. — In factispecie omnes informationes ac elementa neces- 
saria vel scitu utilia exponantur post diligentem peractam inquisitionem: ordi- 
naria, inquam, diligentia, ne profundioris investigationis expensae indulti bene- 
ficium notabiliter extenuent vel destruant, attamen diligenter, secus S. Sedes 
causae resolutionem differre solet usque dum omnia in comperto sint. 

Haec praesertim in magna ponantur evidentia : 

I. — Onerum Missarum origo, np. : 


1°) subiectum activum obligationis (quis fuerit pius fundator seu oblator 
vel testator) ; 


1 Ita, e. g., N. N. dioecesis (vel ordinis) B, ad pedes Sanctitatis Vestrae humiliter provo- 
Autus, ea quae sequuntur exponit: (sequitur inde factispecies). 

2 Cfr. supra, n. 18 ss. 

3 Haud igitur probantur huiusmodi formulae: Subscriptus vel infrascriptus N. N. huius 
dioecesis etc. 

Cum insuper supplex libellus directe S. Pontifici, ut diximus, inscribatur, si in eodem 
libello praecedens S. Sedis indultum recolere contingat (ut puta in indulti prorogatione vel ulte- 
riore eiusdem exstensione), quamvis eidem S. Congregationi, quae indultum iampridem concessit, 
petitio pro provisione mittatur, expresse citentur oportet elementa scitu necessaria, np. S. Con- 
gregatio quae indultum concessit, dies et numerus protocolli, obiectum etc.; ita e. g.: «Cum 
orator indulto perfruatur a S. C. Concilii (non autem «ab hac S. Congregatione >) diei. iw 
etc. ». 

4 Saepe saepius ín petitionibus plerique improprie 1a. persona utuntur praesertim in fac- 
tispecie enarranda, cum in inscriptione 3a persona usi sint: quod Curiae corrigendum procurent. 

‘5 Ita e. g : «in sua parcecia adest Confraternitas X. quae his Missarum oneribus grava- 
tur .... etc. 

« Cum vero orator compererit enunciata onera per decenium haud persoluta fuisse ex admini- 
stratorum incuria, ipse nunc a S. V. benignam implorat condonationem ». 

«Quamobrem recurrens has exponit causas etc. ». 


at 


x 
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2°) tempus ac circumstantiae politico-ceconomicae tum generales quum 
particulares, in quibus obligatio exorta sit ; 

3*) subiectum passivum obligationis (persona physica vel moralis, clare 
distinguendo utrum agatur de onere reali vel personali, sc. utrum bonornm de- 
signatio facta fuerit taxative vel demonstrative) 4. 

. 4°) obligationis fons seu causa (lex, donatio modalis, legatum, fiducia, 
«contractus, stipendium) ?. 

5°) obligationis obiectum (Missae Sollemnis vel cantatae aut lectae appli- 
catio vel celebratio tantum in aliquo loco et hora vel utrumque simul; sim- 
pliciter vel cum aliis oneribus cultus seu beneficentiae, explicans in casu quinam 
fuerit finis praevalens) ; 

6°) patrimonium, cui Missarum onera inhaereant (utrum np. sint bona 
immobilia — in casu allegans horum descriptionem, mensuram, qualitatem etc. — 
vel mobilia — quaenam, cuius speciei, quot etc. —); 

7°) reditus praesumibilis: quinam, qua ratione erogandus (e. g. iuxta 
taxam dicecesanam vel ultra et quidem in beneficium rectoris aliusque) prae- 
'sertim in fundationibus mixtis Missarum, cultus et beneficentiae (qua np. pro- 
portione inter illos fines dividendus). 


II. — Onerum Missarum .vices, np. 


1°) quoad patrimonium : alienationes aliaque facta iuridica, quibus patri- 
monii conditio peior facta fuerit; commutationes, augmenta etc. 

2°) quoad reditum: variationes, clare explicans utrum temporaneae vel 
perpetuae sint et quaenam, qua de causa etc. 

3°), quoad satisfactionem: quaenam expensae decursu temporis necessa- 
riae fuerint; an reductiones concessae antea fuerint, a quo, quando, ad quod 
tempus, utrum valide ac licite etc.; omissiones involuntariae vel voluntariae seu 
dolosae, quanto tempore, quali quantitate complexiva etc. (cfr. supra, n. 8). 


III. — Actualis conditio economica personae physicae vel moralis oneratae vel 
reditus bonorüm, quibus onus reale inhaereat, addito statu œconomico ultimi 
decennii ? vel quinquennii aut triennli aut anni *, analytice tamen in singulis voci- 
bus passivis et activis descripto? ab ipso oratore atque ab Officio Administra- 


1 Cír. supra, n. 4. 

2 Cfr. supra, n. 5. 

3 Ita ex antiqua praxi: cfr. SCC in Spoletana, Reduct. Onerum, 16 mail 1789; Reatina. 
Reduct. Onerum, 17 dec. 1792; Tridentina, Reduct et absolut, 27 april. 1805, 8 Hoc. 

4 Si notalibes adfuerint variationes, oportet probe statum Oconomicum longioris temporis 
-spatii exhibere, ut inde reditus medius computari possit. Si vero reditus sit fiXus (e. g. census 
summae capitalis titulorum Status), tunc sufficit statum ceconomicum anni proxime elapsi 
allegare. 

5 Quod omnino necessarium est ut S. Sedes perpendere possit an et quatenus redituum 
imminutio adsit, utrum culpa seu negligentia administratorum vel non etc, Quare minime sufficit 
summam totalem accepti et expensarum significare, vel praecipuas tantum utriusque voces, sed 
has omnes omnino et quidenr fideliter describantur oportet. 

En exemplar moduli ad statum ceconomicum rite conficiendum : 
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tivo dioecesano diligenter recognito, vel melius ex officio exarato : adhibito, si 
opus fuerit, perito ex officio et auditis interesse habentibus (sc. heredibus, pa- 


DIOCESI DI 


PARROCCHIA DI! 


STATO ECONOMICO DEL? 


ATTIVO 


Fabbricati. ^. T ^ SE 


Terreni . È 5 o .» 
Canoni . : È : > 
Censi 3 : o A E 
Livelli e prestazioni . : A 
Quartesi, decime ecc. . = > 
Titoti di Stato . 5 3 m 
Congrua e supplemento di congrua » 
Assegni per il culto . i > 
Assegni da altri enti . c > 
Pensioni attive . a S .» 


Incerti di stola . 3 z > 
Incerti per la chiesa . 5 > 
Questue e collette ordinarie. + 
Offerte in natura j > 


Offerte in denaro (media ordinaria) » 
Entrate varie  . é 5 .> 


PASSIVO 
Imposte fabbricati Au e 
Imposte fondiarie > 
Tasse varie 4 a : > 
Contributi bonifica e miglioria > 


Manutenzione ordinaria fabbricati 


Assicurazioni "> 
Legati di Messe . .> 
Oneri di culto . Be 
Spese per il culto sd 
Mutui autorizzati > 
Reintegro di capitali . + 
Pensioni passive . > 
Canoni y» 
Censi E 
livelli e prestazioni D» 
Oneri per il viceparroco 2» 
Oneri per gli addetti al culto .» 
Oneri di beneficenza 5, .» 
Sussidio caritativo E 
Seminaristico > 
Cattedratico > 
Tassa 2 0/0 .* 
Passivita varie sd: 


RIEPILOGO 


Totale dell'attivo 
Totale del passivo 


RIMANENZA NETTA L. 


br 1 Titolo; 2 località sede della parrocchia; 3 beneficio, chiesa, altri enti; 4 erariali, provin- 
ciali, comunali; 5 per fondazione. 


MS ce 


. 
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tronis, rectoribus etc.) congruo eisdem tempore concesso ad propria iura dedu- 
cenda. y 

c) Impetratio. — Praemissa factispecie orator explicet! quid a S. Ponti- 
fice obtineri velit in casu: sc. sanationes quoad praeteritum seu commuta- 
tiones vel reductiones quoad futurum (cfr. supra, n. 17), addita iusta ac neces- 
saria causa (cfr. supra, n. 31-32) itemque voto interesse habentium. 

Supplex libellus sequentibus formulis concludi solet: «Et Deus etc.» 2 vel 
«Pro qua gratia etc. » vel, si italice süpplex libellus exaratus fuerit, «Che 
della grazia ecc.» 4. 

d) Precum commendatio. — Quae quidem ab Episcopo vel a Vicario Ge- 
nerali apponenda erit, non vero a Cancellario Episcopali, ut quandoque fit: 
quo in casu S. Sedes ad Ordinarium pro debita subsignatione supplicem libel- 
lum remittit. Commendatio autem in primis declarare debet an preces veritate 
nitantur $, dein si orator gratiam mereatur necne (quatenus sc. dolus vel culpa 
in casu absit). Demum expedit ut Ordinarius votum suum promat etiam de 
sanationis seu reductionis terminis, quantitatem sc. proponens Missarum, quae 


“ipsi congrua videatur tum pro sanatione quum — et quidem distincte — pro 


reductione 5. Quare haud sufficit in supplici libello genericam formulam appo- 
nere sc. «Preces veritate nituntur et oratorem pro gratia commendamus ». 

e) De documentis allegandis. — Ut ea, quae in supplici libello enarran- 
tur, positive constent, pro rei natura haec quae sequuntur documenta allegen- 
tur oportet: 

à 1°) exemplar integrum (vel saltem praecipuae partis excerptum) tabu- 
larum fundationis vel testamenti aut contractus etc. huiusmodi, quibus obligatio 
constituta fuerit ; 

2°) exemplar item indultorum, quae annis praeteritis concessa fuerint ; 

3°) status oeconomicus uniuscuiusque entis onerati, qui debite exarari 
debet ad mentem eorum, quae supra explicavimus (cfr. litt. c); 

4*) votum vel deductiones interesse habentium aliaque omnia ad petitio- 
nem confirmandam et illustrandam utilia. 


+ Sedulo autem animadvertatur ut in ceconomica conditione alicuius sacerdotis exponenda, 
In cuius favorem Missarum reductio petitur, omnes omnino eiusdem reditus denuntientur, quos 
ipse percipit sive ex legato, de quo est sermo in precibus, sive ex aliis fontibus (e. g. ex cappel- 
lania vel beneficio, ex muneris magisterii adimpletione, ex eleemosynis Missarum manualium 
etc.); secus indultum, quod ipsi concedetur, invalidum forte erit ex vitio subreptionis eorum, 
quae de stylo Curiae sunt in casu ad validatem exprimenda ad mentem c. 42, $ 1. 

1 Quod sequenti formula generatim fit: « Quibus expositis, orator a S. V. instanter postu- 
lat ut etc. ....». : 

2 Subauditur: «.... diutissime sospitem servet Sanctitatem Vestram ». 

3 Subauditur: «orator ea qua par est reverentia ac devotione maximas S. V. agit gratias ». 

4 Subauditur: «l'oratore ringrazia la S. V. con profonda riverenza e devozione ». 

5 Cfr. de valore huius circumstantiae A. Van Hove, De rescriptis cit., pag. 133 seqq. 

6 Poterit etiam, si casus ferat, oratorem commendare pro taxae exemptione vel saltem pro 
modica vel minima taxa praetinienda. Cir. infra, n. 62. 


1947. — Ephemerides iuris canonici. A 
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B) Normae peculiares 


36. — In primis animadvertatur ut petitio reductionis onerum Missarum 

distincte fiat: - 

1°) iuxta distinctam uniuscuiusque entis seu personae, cui onera inhae- 
rent, naturam: utrum sc. beneficium vel ecclesiae fabricam afficiant vel con- 
fraternitatem etc. ; 

2%) iuxta formam, qua onera constituta fuerint: utrum sc. publica vel 
fiduciaria sint. 

Ratio est evidens: quoad 1°) enim, elementa in supplici libello proponenda 
tam varia tamque peculiaria sunt — ut vidimus —, quae cumulative nonnisi 
magna cum confusione congeri possent. 

Quare a SS. CC. reprobatur praxis, a quibusdam minoribus Curiis adhibita, 
impetrandi in unica rerum expositione sanationes seu reductiones pro personis 
physicis vel moralibus separatis vel saltem distinctis. a 

Quo in casu vel ex'officio vel per Procuratores et Agentes vel per ipsam 
Curiam, cui supplex libellus pro eiusdem distinctione remittitur, distincta excerpta 
fieri debent, et quidem in foliis separatis, ut inde separatae Positiones fieri pos- 
sint, cum uniuscuiusque entis seu . personae status ac circumstantiae diversae 
esse possint tum quoad praeteritum pro sanatione, quum quoad futurum pro 
reductione eiusdemque, quatenus opus sit, prorogatione. Praeterea hoc modo 


facilius erit Curiae vigilantiam exercere super Missarum satisfactionem ad nor- 


mam c. 841 seqq. (cfr. infra, n. 65). 

Item evidens est ratio quoad 2°), cum in contestationibus interesse haben- 
tium cum civili auctoritate haud prosit fiducias revelare: quod probe eveniet si 
simul cum aliis obligationibus lege civili firmatis vel a civili auctoritate saltem 
recognitis illae fiduciariae indiscriminatim in rescriptorum precibus cumulentur. 


37. — Saepe autem fit ut ad onera Missarum reducenda, quae episcopum 
vel capitulares aut parochum gravant, missae ex lege debitae (sc. pro populo 
vel conventuales) cum ceteris Missarum oneribus cumulantur sub generica de- 
nominatione Missarum « pro benefactoribus ». Huiusmodi praxis minime proba- 
tur, sed necesse est ut Missae ex lege debitae, quae ipsa bona beneficialia 
afficiunt (sc. mensam episcopalem, praebendam canonicalem et parochialem), 
separatim a ceteris Missarum oneribus, quae beneficio iam constituto per parti- 
culares fundationes obvenerint, declarentur cum bonis, quibus inhaerent, pro 
sanatione vel reductione. 


38. — Quoad Missas fundatas (necnon legata autonoma, autonomia tamen 
obiectiva tantum: cfr. supra, n. 3 litt. 5) apprime distinguatur: 

a) utrum in casu bona demonstrative vel taxative relicta fuerint (cfr. su- 
pra, n. 4); 

b) utrum, praeter Missarum onera, alia cultus vel beneficantiae adsint, 
perspicue in casu declarans testatoris voluntatem, an sc. ille alia onera potius 
` intenderit quam Missam. 

Praeterea, cum in donationibus modalibus, in quibus bona donata unum et 
idem efformant cum patrimonio personae moralis cui illa concredita fuerunt 
(cfr. supra, n. 3 litt. 5), per se vigeat principium mutualitatis (cfr. infra, n. 52), 
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aallegetur oportet status oeconomicus non solum bonorum quondam donatorum, 
sed etiam ipsius entis- onerati. 


: 39. — Si vero agatur de legatis autonomis, autonomia sc. subiectiva (cfr. 
‘Supra, n. 3 litt. b), praeter ea, de quibus supra, n. 38, litt. a-b1, declaretur in- 
super ; 

a) utrum nemo sit qui iure teneatur et ner cogi queat ad eleemosynae 
augmentum ; 


b) utrum redituum decrementum ex prava administratorum voluntate pro- 
'venerit necne. 


40. — Si Missae ex contractu debitae via administrativa (cfr. supra, n. 7) 
‘reducendae veniant, explicetur oportet in factispecie qua de causa vel cuius 
«culpa aut negligentia onus olim susceptum nunc adimpleri nequeat, simul alle- 
gans instrumentum contractus vel eiusdem excerptum necnon deductiones utrius- 
que partis aliorumque interesse forte habentium. 


41. 
‘oboedientia applicandae fuissent (cfr. supra n. 5 ad I in fine), omissae vero fue- 
rint, recurrendum, si iuxta praedicta (cfr. supra, n. 21) casus ferat, ad S. Poe- 
nitentiariam iuxta suetas normas ?. 


42. — Ad induiti prorogationem rite impetrandam oportet non solum indul- 
tum iam exspiratum citare (additis numero protocolli, S. Dicasterii denomina- 
tione ac die concessionis necnon eiusdem obiecto), sed etiam recolere — saltem 
per summa capita — quaenam fuerint onera originaria ac bona quibus inhaere- 
‘bant necaon causa ac termini praecedentis rescripti simulque eiusdem vel simi- 
lis causae exsistentia ad prorogationem consequendam necessaria. 

Quae omnia praecipue declaranda sunt, si, simul cum prorogatione, eiusdem 
indulti extensio impetretur. 


43. — Quoad sanationem autem, expresse enuncientur oportet quaenam prae- 
:cise fuerint praeteritae omissiones aliaeve irregularitates * quae in onerum Mis- 
sarum satisfactione occurrerint; et quidem, utrum bona vel mala fide, cuius culpa 
vel negligentia, simul declarans an et quatenus orator supplere possit in casu 
et quo tempore: utrum sc. statim et una simul vel annuis ratis. 


4 Si agatur de Missarum oneribus tantum videat Ordinarius vi Facultatum Quinquenna- 
dium; cfr. supra n. 28 litt. 6); secus ad S. Sedem recurrendum, nisi Ordinarius indultum reducen- 
di generale forte obtinuerit. 

3 Cfr. A Coronata, Institutiones I. C., Taurini, 1928, vol. I, pag. 403 seqq. ; cfr. etiam : Moni- 
tum S. Poenitentiariae pro casibus occultis: AAS t. 27, 1935, pag. 62. 

3 Etenim S. Sedes haud reputat in casu sufficere genericam formulam ab oratoribus aliquando 
adhibitam (sc. «Petit insuper benignam sanationem ab omnibus omissionibus et irregularitatibus 
in Missarum satisfactione commissis »). Nec gratiam impertitur, nisi prius sciat quaenam distincte 
fuerint huiusmodi omissiones sive certae sive etiam dubiae. 
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Si simul cum prorogatione sanationem propter indebitum eyspirati rescripti 
usum quis impetret, sufficit ut in fine petitionis simpliciter addat: «Petit insuper 
sanationem a die exspiratae concessionis ». t 


n 


44. — Ad Missas manuales quod attinet, praeter indicationem earunden+ 
numeri atque acceptae eleemosynae, bene distinguantur quae ex fidelium devo- 
tione oblata fuerint ab aliis, quae provenerint ex obligatione etiam perpetua a - 
testatore propriis heredibus facta‘, et quidem utrum bona demonstrative vel 
taxative relicta fuerint ?. 

Quoad missas manuales ex devotione, praeter iam dicta, explicetur oportet 
utrum alias reductae iam fuerint, cur impar evaserit eleemosyna et an augeri 
possit. | 

Quod si Ordinarius compererit sacerdotes ad Missarum eleemosynas coa- 
cervandas minorem taxa dioecesana vel usuali stipem accepisse, id ad mentem: 
c. 832 districte prohibeat quoad futurum nec supplicem eorundem libellum inte- 
rim commendet pro gratia, praesertim si illi intuitu reductionis obtinendae id 
fecerint, sed praescriptum c. 828 omnino ipse urgeat. 

Quoad Missas manuales ex obligatione autem declaretur utrum aliquis sit 
qui iure teneatur et utiliter cogi queat ad eleemosynae augmentum, simul 
explicans personae physicae seu moralis oneratae oeconomicam conditionem. 

Si vero agatur de Missis manualibus, quae in Sanctuariis a fidelibus offe- 
runtur maiori eleemosyna quam quae in dioecesi viget vel usualis est, expresse 
declaretur utrum, ad normam c. 836, tabella in loco obvio et patenti adsit, qua. 
fideles monentur Missas oblatas alibi celebratum iri. 


45. — Poterit insuper Ordinarius a S. Sede impetrare ut, praescripto c. 824. 
$ 2 derogando, sibi liceat in favorem piae causae Missarum binatarum eleemo- 
synas accipere? Quo in casu significare debet: 

1?) utrum praedictae piae causae aliter provideri nequeat; 

2°) eiusdem piae causae statum oeconomicum, quem ut supra diximus 
(n. 35 litt. 2) ad III), describat ; 

3°) quinam esse poterit Missarum binatarum numerus, simul declarans 
utrum ex eleemosynae huiusmodi Missarum perceptione sufficiens supererit 
quantitas eleemosynarum Missarum a clero dioecesano quotidie applican- 
darum. 


46. — Si demum Ordinarius a S. Sede impetrare velit ut facultas canone 836 
concessa limitetur, peculiari dioecesis necessitate id exigente, hanc illustret opor- 
tet, ut puta: 1?) quia in illa dicecesi praecipuas partes honestae sacerdotum 
sustentationis ipsa constituunt Missarum stipendia ita ut offerentium voluntas. 


1 Cfr. c. 826, 8 1; cfr, etiam supra, n. 3 litt. b). 
? Cfr. supra, n. 4. 


3 lurisprudentiam SCC circa Missas binatas videsis supra, n. 2 in notulis, 
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atque intentio non in solam feratur SS. Sacrificii celebrationem atque applica- 
tionem neque generatim in sacerdotum personas tantum, sed in propriorum sa- 
«cerdotum subsidium atque honestam vitae sustentationem, quatenus ipsi univer- 
‘sae animarum curae sese dederint: unde et melius et plenius huic voluntati 
atque intentioni saltisfieri, si sacra quae obtulerint stipendia non sine proprii 
Episcopi licentia aliis sacerdotibus tradantur, neque omnino libere disponere 
quis posse videtur de stipendiis sic acceptis, nisi prius de arbitrio sui Episcopi 
propriis sacerdotibus provisum fuerit; 

j 2°) quia in eadem diœcesi, ubi omnes clerici ad titulum servitii Ecclesiae 
«ordinari solent, semper exsistunt nonnulli sacerdotes, qui varias ob causas, nisi 
S. Missam litando, nullum Ecclesiae praestare servitium valeant atqud ideo, nisi 
Episcopus iis sacra stipendia praebeat, gravissimo erunt oneri eidem Episcopo, 
quippe qui ob ordinationis titulum congruae eorum sustentationi providere te- 
neatur ; 

3°) quia, contra praescripta ss. canonum (praesertim contra cc. 827, 835, 
-840, § 1) abusus irrepserunt, qui non ita facile evenissent si huiusmodi res ad 
Episcopi conscientiam perducta fuisset. 

Et quoniam ratio facultatis c. 836 sacerdotibus concessae * in eo inveniri 
potest quod prudenti stipendiorum transmissioni opportunissima caritas exerceri 
potest erga indigentes sacerdotes vel ecclesias aliarum regionum, ubi sine huius- 
modi subsidio non pauci ad veram egestatem redacti forent, opportunum erit 
ut idem Ordinarius orator media proponat, quibus laudabilis illa caritas adhuc 
exerceri possit sive ab ipsis sacerdotibus per S. Sedis vel Curiae tramitem sive 
ab ipso Ordinario. 


€ 


4 Item in nn. 5-6 Decr. Ut debita d. 11 maü 1904. 

Attamen periculis inde escorituris iam cavit Benedictus XIV, in Epist enc. Quanta cura 
-d. 39 iunii 1771 (cfr. supra, n. 11, litt. a). Quamobrem SCC. litteris Recenti Decreto, d. 22 maii 
1097 haec statuenda censuit «sub gravi conscientiae vinculo ab omnibus servanda » : 

«I. Ut in posterum quicumque Missas celebrandas committere velit sacerdotibus, sive sae- 
cularibus sive regularibus extra dicecesim commorantibus, hoc facere debeat per eorum Ordina- 
rium aut ipso saltem audito atque annuente. ` 

«II. Ut unusquisque Ordinarius, ubi primum licuerit, suorum sacerdotum catalogum confi- 
«ciat describatque Missarum numerum, quibus quisque satisfacere tenetur, quo tutius deinceps in 
assignandis Missis procedat. 

«IH. Denique, si qui vel Episcopi vel sacerdotes velint in posterum Missas, quarum exu- 
beret copia, ad Antistites aut presbyteros ecclesiarum quae in Oriente sitae sunt, mittere, semper 
.et in singulis casibus id praestare debebunt per S. C. Prop. Fidei». 

Uti pronum est, haec omnia post CIC haud vigent. 

Attamen in Facultatibus Quinquennalibus (cfr. supra, n. 28, lett. b) ad. 3 m.) indultum trans- 
ferendi extra dicecesim eleemosynas Missarum expresse conceditur: quo non obscure insinuatur 
S. Sedis mentem eam esse ut Missarum translatio extra diœcesim per tramitem Curiae diœcesanae 


«regulariter fiat. 
Quamvis enim his omnibus documentis citatis studiose vitata fuerit necessitas licentiae pro- 


prii Ordinarii transmittentis, opportunum quam maxime est ut ad abusus praesertim vitandos 
Missarum translatio per tramitem Curiae dicecesanae vel S. Sedis, quemadmodum supra expli- 
.cavimus (cfr. supra, n. 30), semper fiat. Cfr. infra, n. 61. 
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Vill. — De indulti concessione et exsequutibne : 


SUMMARIUM : A) NORMAE GENERALES. — 47. Supplicis libelli examinatio et instructio. — 48. Con— 
cessionis forma ; — 49. ac termini, — 50. Clausulae communiter appositae. B) NORMAE PE- 
CULIARES. — 51. De Missis ex lege debitis. — 52. De Missis fundatis. — 53. De legatis auto-- 
nomis. — 54. De Missis ex contractu. 55. — De Missis ex voto, promissione vel oboedientia. — 


56. De indulti prorogatione. — 57. De sanationibus. — 58. De Missis manualibus reducen-- 
dis quoad numerum.... — 59. et quoad eleemosynam. — 60. De Missis binatis. — 61. De 
Missarum translatione. — 62. De rescriptorum taxis. — 63. De rescriptorum exsequutione 
— 64. De rescriptorum peremptione ac revocatione. — 63. De Ordinarii vigilantia, — Con- 


clusio. 
A) Normae generales 


47. — Cum supplex libellus reductionis Missarum ad S. Sedem pervenerit, 
examini subicitur Adiutoris a studiis S. C. competentis, qui, iuxta sibi notam 
eiusdem S. C. praxim, opportunam apponit provisionem. Saepe saepius tamerr 
evenit ut ex inepta vel insufficienti eiusdem supplicis libelli confectione vel docu- 
mentatione acta compleri debeant: quod Curiae competenti significatur 4. 

Nec oratoris ulteriores instantiae ad gratiam urgendam effectum consequi 
poterunt, donec Curia praerequisitas informationes remiserit ?. 

Si vero res maioris sit momenti, Adiutor a studiis ad Excmum Secretariun: 
vel Subsecretarium referet, iuxta quorum mentem providet?, nisi ipsi ad Con- 
gressum remittant 4. 

Si vero E.mus Cardinalis Praefectus, audita in Congressu relatione Adiuto- 
ris a studiis simulque Secretario et Subsecretario alisque Adiutoribus a studiis. 
hinc inde disputantibus, haud censeat, attenta rei gravitate, gratiam Ipse ex ordi- 
nariis facultatibus concedere vel denegare nisi prius S. Pontificem hac de re 
consuluerit, tunc ab Adiutore a studiis ex officio paratur «Folium pro Audientia »5.. 

Si vero res peculiarem praeseferat difficultatem, ad unum vel alterum Con- 
sultorem S. Congregationis tota Positio mittitur « pro voto». Quo in Congressu 
debite perpenso, ad decisionem devenitur; nisi vel ex officio vel ad oratoris 
instantiam, quam tamen S. C. probaverit, res ad Congregationem plenariam Car- 
dinalium committi conseatur 5. 


1 Sequenti formula: «Examini subiecta petitione N. N. diel.... circa Missarum reductionem 
beneficium X gravantium, haec S. C. respondit : Episcopus remittere velit ....» etc. vel «significare 
velit utrum ....» etc., eaque requiruntur quae in petitione deficiant. 

? Hisce in adiunctis Adiutor a studiis huiusmodi instantias vel in Positionem inserit ibique 
adnotat: «Uniatur. Modo advertatur. Dilata. Expectetur responsio Ordinarii» etc. similia, vel. 
etiam, si casus ferat, urgentiores litteras Ordinario mittit una simul cum nova oratoris instantia. 

3 Provisio autem hac nota in Positione signatur: «Audito vel de mandato Secret. aut Sub- 
secret. ». 

4 Et decisio, quae exinde efformatur, in Positione signatur «E Congressu ». 

5 Praemissis namque dicecesis ac oratoris nominibus, breviter resumitur quaestio, quam Emfis- 
Card. Praefectus in Audientiis v. d. «di tabella» S. Pontificis iudicio submittit. 

6 Quod antiquitus significabatur formula « Ponatur in folio»; nunc etiam typis up. editur 
folium: ex officio exaratum, quod constat factispecie, additis deductionibus hinc inde allatis vel 


ex officio propositis breviter concinnatis atque in fine formulatur «Dubium I, Il ....». Praeterea- 


qe 


” 


" + 


* 
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48. — Provisio, si negativa sit, sequentibus formulis significatur: « Non expe- 
dire-Negative». . E i 

Quod si orator adhuc instet, nec S. Congregatio a decisione iam data rece- 
dere censeat, respondetur: « Negative et amplius » (subauditur np. «ne propo- 
natur ») vel « In decisis diei... (sc. praecedentis decisionis negativae tali die iam 
notificatae). 

Quando autem quis in prorogatione expetenda ulterlorem impetret indulti 
extensionem, quam tamen S. Congregatio concedere haud oportere censeat, re- 
spondetur : « Gaudeat impetratis ». Si vero quis indultum generale imploret, quod 
S. Sedes concedere haud soleat, respondetur: «Recurrat in singulis casibus ». 

Provisionem autem, si favorabilis sit, sequentibus abbreviationibus Adiutor 
a studiis in Positionis involucro signare solet ; 

a) Forma mixta: ; 

« Attenta .... pro gr. j pr. ad 5m.... docta etc. Arb. et consc. Ord. » Quae qui- 
dem formula a scriptore ita evolvitur: « S. C. Concilii, attenta Ordinarii X com- 
mendatione, eidem benigne commisit ut pro suo suo arbitrio et conscientia gra- 
tiam reductionis iuxta preces impertiatur ad quinquennium ; docta quotannis 
Curia de onerum ita reductorum peracta satisfactione ». 

b) Forma gratiosa +: ; 

« Attentis .... Ordinario cum fac. j. pr. ad 5m ....; sc. « S. C. Concilii, attentls 
expositis ab Ordinario X, eidem benigne facultatem iuxta preces impertita est 
ad quinquennium ». 

Si vero ex Audientia S. Pontificis gratia a S. Congregatione concedatur, 
haec formula adhiberi solet: «Ex Audientia SS.mi diei... SS.mus D.N. Pius 
P.P. XII, audita infrascripti Cardinalis Praefecti S.C. Concilii relatione, gratiam 
juxta preces impertitur ad quinquennium » ?. 

Resolutio autem, a Congregatione Plenaria Cardinalium data et a S. Pon- 
tifice approbata, hac formula Ordinario notificatur: relata namque, ut supra nota- 
vimus, E.E. P.P. resolutione ad proposita dubia, additur: «.... Quam resolutio- 


allegatur « Summarium » continens praecipua documenta ad quaestionem perlinentia necnon vota 
"Consultorum ex integro relata. 

In Congregatione Plenaria Cardinalium autem Secretarius, si de S. C. Concilii agatur, vel 
Cardinalis Ponens, si de ceteris, quaestionem exponit, quae ab Emis Patribus, scientia ac pru- 
dentia qua pollent, maturo examinl subiicitur. Si quaedam acclaranda adhuc maneant, Emi Patres 
id significant per formulam: «Dilata et compleantur acta» vel «,..audiatur alter Consultor » 
vel etiam «.... ad mentem » quam indicant. Si vero ad proposita dubia responsionem praebent, hanc 
Secretarius sequeuti formula significat: « Proposito itaque in Comitiis Plenariis diei... dubio: « An 
etc... E.mi Patres H. S. C. responderuut: Affirmative vel Negative etc.» atque S. Pontificis appro- 


bationi submittit. 
4 Privatis fere numquam, Ordinariis vero oratoribus semper, uti patet, hac forma indultum 


conceditur. 

2 Antiquitus huiusmodi quaestiones de Missarum reductione « Per summaria precum » saepe 
saepius agi solebant: breviter np. exposita factispecie acsrationibus tum in iure quum in facto 
hinc inde perpeusis, quaestionis solutio S. Pontifici in Audientia submittebatur : quod in Positione 
significabatur per formulam «Facto verbo cum SS.mo» provisioni adiectam. 


4 


560 PRAXIS ADMINISTRATIVA CURIAE ROMANAE 


nem SS.mus D.N. Pius P.P. XII in Audientia diei ...., referente subscripto Secre- 
tario, approbare et confirmare dignatus est» 4. i 


49. — Termini, quibus indultum a S. Sede concedi solet, generatim ¡idem 
sunt, qui in precibus ab oratore indicantur: quod in rescripto per formulam 
«iuxta preces» significatur vel expresse iterum praefiniuntur, np. «ad X annuas 
Missas etc. ?. 

Si vero terminos ab oratore exoptatos S. Sedes coarctare censeat, id his 
formulis significat: « S.C..... etc. gratiam reductionis ad X annuas Missas per 
5m etc. » vel «S.C. etc. gratiam iuxta preces impertita est ad 5m, ea tamen lege 
ut... etc.» (et additur congrua clausula restrictiva: cfr. infra n. 50). 

Generatim autem reductio reductionis difficillime ac nonnisi aegre a S. Sede 
concedi solet, quatenus np. a praecedentis reductionis tempore novam imminu- 
tionem reditus passi fuerint, unde novae etiam reductionis necessitas plane 
emergat. At, e converso, si reditus augeantur, augeri quoque debet Missarum 
numerus 3, 

Ad tempus quod attinet, huiusmodi indulta ad annum vel biennium, trien- 
nium, quinquennium etc. ac non ultra decennium a S. Sede concedi solent 4. 

Quandoque autem canoni 38 derogatur, cum ad oratoris instantiam conce- 
ditur ut tempus, quo indultum valere incipiat, retrotrahatur ante diem conces- 
sionis, supposita tamen exsequutione; quod adiecta sequenti clausula significa- 
tur: «...initio ducto a die 1a ianuarii 1947», cum concessio et exsequutio 
posterioris temporis sit, e. g. d. 1a aug. 1947. x 

Reductio perpetua autem, utpote odii plena, raro conceditur; vulnus enim 
divino cultui Defunctorumque piae voluntati infligit; proindeque nonnisi urgente i 
et legitima suadente causa concedi posse tradit S. C. Concilii 5. | 

Hinc, ubi nulla affulgeat spes qua melior fieri possit alicuius Ecclesiae ceco- 
nomica conditio (seu quod fundi maiores fructus afferre possint in futurum ac 
inopes sint oratores) aliquando concessa conspicitur perpetua reductio: at ple- 
rumque S. C. Concilii nonnisi temporaneam concessit, cum paupertas causa non 
sit perpetua 6: alia enim bona decursu temporis personae ecclesiasticae vel 
privatae, quae np. onere personali gravantur, obvenire possent. 


1 Huiusmodi resolutiones, si utile ac opportunum S. Sedes id censuerit, publici iuris fiunt 
in « Acta Apostolicae Sedis ». À 

2 Indulti termini iuxta causae gravitatem commensurantur. 

3 Cfr. Benedictus XIV. De Syn. dicc. lib. XIII, cap. ult., n. 35. 

4 Quod in rescripto expresse ita praefinitur: «.... per» vel «ad annum .... ad decennium .... » ; 
vel etiam: « Praesentibus (sc. litteris) valituris ad annum etc. ». Brevioris aut longioris temporis 
praefinitio a praesumibili causae reductionis duratione generatim pendet. Hac nostra aetate, at- 
tenta reí ceconomicae maxima instabilitate, S. Sedes nonnisi ad breve tempus huiusmodi indulta 
concedit. 


$ Cfr. SCC in Florentina, Reduct. onerum, 2 aug. 1823, S Hisce; Feretrana, 14 aug. 1824, 
$ Missarum ; 23 ian. 1847, § Remaneat. 


6 Cir. SCC in Aretina, Reduct. et condonat., 9 iulii 1842, 8 Sed; Ravennaten., Reduct. mis- 
sarum, 29 maii 1824, 8 Obstare. 
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Si tamen reductio perpetua concedatur, tunc in rescriptum, ablata temporis 

determinatione, sequens inseritur clausula: «.... et onera sic reducta describan- 
tur in tabella Sacrarii » 4. 


50. — Clausulae. — Communiores clausulae, quas in huiusmodi indultorum 
concessione S. Sedes apponere solet, praeter iam supra citatas ac infra citandas 
suis in locis, hae sunt praecipue : 

a) luxta c. 843, S 2 et ne amplius contingat ut Missarum satisfactio ne- 
gligatur, praecipitur: «.... docta quotannis Curia de onerum ita reductorum pe- 
racta satisfactione ». 

b) Si reductionis mensuram in precibus ab oratore propositam coarctare 
S. Sedes censeat?, additur: «.... ea tamen lege ut pro satisfactione onerum 
Missarum, quae sub num. 1) descripta sunt, X Missae; eorum vero, quae sub 
num. 2) continentur, Y Missae quotannis applicentur per 5” etc. ». 

c) Ne periculum occurrat successivae reductionis, additur: «.... dummodo 
praedicta onera alias reducta ne fuerint ». 

d) Ne autem reductionis beneficium in alios fines a praesumpta offeren- 
tium voluntate difformes erogetur, praecipitur: «.... ad effectum, de quo in pre- 
cibus», sc. pro cultu divino, pro fabrica ecclesiae in qua Missae cele randae 
sunt, pro congrua cleri sustentatione, qui huiusmodi Missas celebrare" debent, 
etc. huiusmodi. Quod si fines difformes sint (ut e. g. pro construendis vel re- 
parandis domibus beneficialibus vel religiosis vel Seminariis etc.), gratia redu- 
ctionis haud concedi solet. 

€) Si vero ex oratoris culpa vel negligentia irregularitates quaedam in 
Missarum satisfactione evenerint, additur: «....graviter autem monito oratore 
ne quid simile in posterum attentare unquam audeat» vel «.... ut diligentior sit 
in fideli Missarum satisfactione ». 

f) Cum vero S. Sedes numquam concedere soleat sanationem omissio- 
num, quae dolose factae fuerint, si huiusmodi dubium subsit, additur: «.... dun- 
modo malitiose non omiserint sub spe obtinendi reductionem vel condonatio- 
nem», alias gratia nullo modo suffragatur. Etenim qui ita agunt, non solum 
grave patrant delictum, sed etiam fundationum fructus fraudolenter perceptos 
restituere tenentur, qui in omissarum Missarum satisfactionem erogentur. 


B) Normae peculiares 


51. — A Missis pro populo applicandis S. Sedes numquam totaliter dispen- 
sat, sed, iusta concurrente causa, ad 12 saltem pro parochis, unam sc. singulis 


1 Antiquitus addebatur: «ad formam decretorum generalium s. m. Urbani VIII et Innocentii 
XII (8 18) De celebr. Missarum»; vide supra, n. 9, litt. c) (S 18). 

Tabella Sacrarii Ecclesiae illa est, in qua notantur onera, quae in perpetuum vel ad cer- 
tum definitumque tempus imposita sint; atque ideo retinenda praecipitur in loco magis patenti 
ne alia onera excedentia suscipiantur. 

? Semper enim Ipsa cavet ut, nonobstante concessa reductione, congruus supersit Missarum 


numerus pro piis Fundatoribus applicandus. 
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mensibus applicandam diebus festis solemnioribus, de quibus in c. 3061; ad 8 
autem pro vicariis curatis autonomis. Ceterae autem libere (seu ad finem de quo 
in precibus, consequendum) applicari possunt, accepta eleemosyna. 
Attamen, pro Italia, huiusmodi. indultum a SCC concessum nullatenus derogat 
obligationi parochis impositae applicandi quotannis ad mentem S. Pontificis 40 
Missas pro Seminariis Regionalibus, unam vero pro Emigrantibus (cfr. supra 
1-23, 25). 

Quoad Missas conventuales vero, facilius S. C. Concilii dispensat a 2.a et 
3.a Missa statutis diebus iuxta rubicas? pro benefactoribus celebranda. 

A cantu Missae conventualis quotidie ad normam c. 413, 8 3 celebrandae 
S. C. Concilii saepe dispensat; imo, iusta ac gravi exstante causa, ab ipsa Mis- 
sae conventualis applicatione pro benefactoribus, firma.tamen manente obliga- 
tione eiusdem celebrationis et dummodo congruus supersit Missarum numerus 
pro benetactoribus applicandus, una saltem ab unoquoque Capitulari praeter 
alias Missas fundatas. Generatim autem potius reducitur servitium chori quam 
Missae, nisi aliter fuerit mens testatoris ?. 


52. — Quoad Missas fundatas, ad: earum numerum reducendum quod atti- 
net, quando fundator bona assignaverit demonstrative (onus personale) non 
vero faxative (onus reale: cfr. supra, n. 4) ac districte voluerit ut praefata 
Missarum onera omnino adimplerentur, non est locus reductioni, sed potius. 
suppleri debet per coheredes 4. 

Ex fundorum autem commixtione (ita np. ut ignoretur qui fundus quive 
reditus unicuique legato assignatus fuerit ac incertum num unumquodque lega- 
tum deminutionem tulerit) haud conceditur Missarum reductio, cum praesertim 


4 SCC his plerumque utitur formulis: «S. C. Concilii, attenta Ordinarii X commendatione, 
eidem benigne tribuit ut gratiam reductionis ad 12 (vel 8) annuas Missas diebus festis solemnio- 
ribus, de quibus in c. 306, applicandas impertiatur per 5m etc.»; vel etiam: «SCC.... ut ad 12 
annuas Missas, unam sc. singulis mensibus applicandam, impertiatur per 5m etc. ». Plerique au- 
tem ex citato can. 306, qui 11 tantum festa enumerat, aequivocantes, 11 et non 12 Missas pro 
populo erronee autumant applicandas esse- Animadvertendum ideo canonis 306 mentionem in in- 
dulto quandoque fieri ad temporis determinationem tantum (cfr. supra, n. 5, I, litt. C). minime 
vero ad earumdem Missarum reductarum quantitatem statuendam, quae profecto in rescripto 
expresse significatur duodenario (vel octonario) numero. 

2 [n ecclesiis cathedralibus et collegiatis celebrandae sunt duae Missae conventuales, si 
feriis Quadragesimae vel Quatuor Temporum vel feria III Rogationum festum ritus duplicis aut 
semiduplicis concurrat. Item in Vigiliis communibus, nisi Officium sit diei infra Octavam com- 
munem: quo in casu dicitur tantum Missa de Vigilia. In Vigilia vero Ascensionis, si festum oc- 
currat 9 Lectionum, quod tamen non sit diei infra Octavam communem, et fiat Processio Roga- 
ionum, 3 Missae conventuales dici debent, np. officii currentis, Vigiliae et Rogationum. — Quoad 
dierum praefinitionem, cfr. Kalendarium annuum ecclesiae cathedralis vel collegiatae. Quoad 
regulas liturgicas, cfr. AA in h. 1.; e. g., L. R. Barin, Catechismo liturgico, Ist. Veneto Arti Gra- 
fiche, Rovigo, 1932; vol. III, pag. 210 seqq. 

3 SCC in Senogallien. Reduct. 10 maii 1783, 8 Redituum. 


4 Cfr. SCC, in Cremonen. Suppl. dotis, 13 aug. 1729, 8 febr. 1738; Mediolanen., 23 nov. 1765, 
$ Cum, et alibi passim ex iurisprudentia constanti. 
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exiguum sit Missarum onus celebrandarum et beneficiati congruum habeant re- 
ditum t: viget enim in casu principium mutualitatis can. 1544 § 2 firmatum. 

Aliter vero si de pluribus agatur legatis piis, quorum onera Missarum, 
utpote incognita et incerta, a pluribus antea annis neglecta fuerant neque facile . 
quoad futurum adimplementum determinari possent ?. 

In fundationibus mixtis autem (Missarum sc., cultus et beneficentiae) potius 
alia onera reducantur quam Missae, nisi aliter fuerit mens testatoris 3; quam- 
obrem S. Sedes aliquando indulget ut Missarum onera simul cum ceteris cultus 
vel beneficentiae oneribus proportionate seu pro rata reducantur 4. 

Reductio autem semper praesupponit vel redituum imminutionem (ita ut 
numerus originarius Missarum iuxta taxam dicecesanam applicari haud valeat) 
vel deminutionem valoris pecuniae et augnentuw pretii rerum, quae ad vitae 
usum necessariae sint. Hinc reductio denegatur, quando reditus pares sint one- 
ribus multoque magis quando lucrum, oneribus etiam impletis, supersit 5. 

Quod si bona tam exigua sint ut eorumdem annuus reditus ne ad unam 
quidem Missam applicandam sufficiat, tunc a S. Sede, potius quam summa (ca- 
pitale) in Missas applicandas erogetur atque pia legata deleantur, indulgetur ut 
huiusmodi parvorum legatorum fiat conglobatio cum ceteris, si quae sint, eius- 
dem personae moralis vel cum aliis aliarum. personarum moralium apud Curiam 
dicecesanam, ut ex universo bonorum reditu tot applicentur Missae pro rata ad 
taxam dicecesanam 6. 

Generatim Missae fundatae reducuntur a S. Sede 7 iuxta taxam dicecesa- 
nam missae manualis aut iuxta eleemosynam usualem (quae np. a fidelibas dari 

solet et quandoque est supra taxam dicecesanam) missae manualis ferialis vel 
etiam festivae (quae maior est feriali), si np. Missae reductae diebus festis ap- 
plicandae sunt. 

At cum de Missis lectis et cum cantu res sit, tunc in indulto praescribitur 
ut, potius quam Missae numero minuantur, omnes legati reditus, si pro, utroque 
onere persolvendo non sufficiant, in applicationem Missarum lectarum tantum 
erogentur, deleto onere Missae cantatae *. 

Quandoque autem, at nonnisi aegre, S. Sedes patitur etiam ut aliquod 
saltem Anniversarium cum cantu servetur, si prudenter praevideatur ex com- 
pleta Anniversariorum reductione admirationem exorituram esse apud fideles, 
qui eorumdem celebrationi assueti sunt ?. 


1 SCC, in Vellternen. Reduct, 4 febr. 1804. 

2 Quo in casu SCC rescribere solebat ut celebraretur unica Missa diebus festis etiam reduc- 
tis collective applicanda pro omnibus legatis : cfr. SCC in Maturanen. Reduct. et translat. 1 mar- 
tii 29 nov. 1819; Brixien. Onerum Missarum, 25 ian. 1862. 

3 Cfr. SCC in Nepesina, 3 iulii 1731; Bracharen. Reduct. Missarum, 3 sept. 1818. Vide etiam, 
c. 1551, 8 3 et fontes ibi cit. 

4 Cfr. SCC in Tridentina, Reduct. Missarum, 1 martii 1946, n. 1185-46. 

5 SCC in Limburgen. Absolut. et reduct., 14 febr. 1857. 

6 SCC in Tridentina, 21 ian, 1947, nn. 5144-46. 

7 Addita quondam huiusmodi clausula: «imposita aliqua prece arbitrio Ordinarii»: cfr. 
SCC in Urbinaten. Reduct. Missarum, 28 nov. 1806. 

8 SCC in Romana, 4 aug. 1625 et alibi passim ex iurisprudentia constanti. 

9 Hisce tamen adiunctis magis conforme S. Sedis intentioni erit, si fideles de iustis ac gra- 
vibus, quae praesupponuntur, causis reductionis doceantur, cum pro piorum fundatorum anima 


LI 
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In extraordinariis vero adiunctis, in quibus ex gravibus urgentioribusque 
causis Missarum numerus reducatur, ut np. residui reditus in alios fines erogari 
possint, S. Sedes nonnisi ad tempus et quidem breve id indulget, cauto insuper 
ut congruus supersit Missarum. numerus ac iidem fines praesumptae fundato- 
rum voluntati aliquomodo cohaereant, ut supra explicavimus (cfr. n. 47). 


53. — Quoad fundationes autonomas, S. Sedes (vel ipse Ordinarius vi fa- 
cultatum 5.lium: cfr. supra n. 28.1itt. b) eatenus Missarum reductioni indulget, 
quatenus bonorum reditus ita deminuti sint, ut impares evaserint ad earumdem 
Missarum integram satisfactionem iuxta taxam dicecesanam vel etiam usualem ; 
dummodo nemo sit qui iure teneatur et utiliter cogi. queat ad eleemosynae 
augmentum, si sc. bona demonstrative (onus reale) relicta fuerunt (cfr. supra 
p. 50, initio). 

Hisce vero in casibus, nisi aliter certo constet, minime potest quis sum- 
mam tunc (sc. tempore fundationis) sufficientem erogare, sed debet sacerdoti 
vel Curiae dicecesanae summam pro eorumdem onerum satisfactione tradere, 
quae nunc (sc. tempore satisfactionis) sufficiat ad rationem taxae dicecesanae 
vel usualis 4. È 

Quum autem redituum decrementum ex prava provenerit administratorum 
voluntate, S. Sedes censuit non esse locum reductioni, Missas tamen esse cele- 
brandas pro intranti quantitate redituum ad rationem taxae perpetuae? manda- 
vitque ut Ordinarius incumberet exsecutioni et rectae administrationi? atque 
omnem adhiberet curam ut iura et bona pertinentia ad hereditatem Missis one- 
ratam a quibuscumque possessoribus vindicarentur et iuris remediis recupera- 
rentur, aucto etiam Sacrificiorum numero ut maiorem expiationem anima testa- 
toris consequeretur 4. 

Insuper ut bona, quae supersunt, in tuto. ponantur, Ordinarius curet superex- 


‘stantes fundos inscribi nomine cappellaniae in tabulis censuariis 5. 


54. — Onera Missarum ex contractu provenientia per se adamussim adim- 
pleri debent, etiamsi redituum quantitati haud respondeant 6. 

Si quis vero laesionem enormem ex hoc patiatur, tunc, nisi reditus ex causa 
inculpabili imminutl augeantur, Auctoritas Ecclesiastica competens (cfr. supra, 
n. 29), attentis immutatis conditionibus, ipsum contractum ad aequitatem potius 
redigit quam rescindat. 


"utilius sit Missarum solemnitatem potius quam earumdem numerum reducere. A S. Sede autem 


"haud probatur ratio, aliquando ad hulusinodi reductionem impetrandam allata, ne sc. ministri, 


praesertim inferiores (sacrista, organista et cantores etc.), lucra adventicia Missae cantatae vel 
Auniversarii amittant: aliter enim his erit providendum. 
1 Cfr. SCC Cappellaniarum, 21 mali 1927, AAS 1929 (XXI), pag. 118 ss. 


? Sc. ad duplum taxae communis: cfr. SCC in Lunen. Sarzanen. Reduct. Missarum, 28 ian. 
1769, 8 Etsi. 


3 SCC in Terracinen. et Setina, Reduct. 10 maii 1783. 


4 SCC iu Ariminen. Reduct., 8 maii 1773. 
5 SCC in Sorana, Absolut., et reduct., 31 aug. 1861. 


6 SCC in Fabrianen., 16 dec. 1769 et alibi passim ex iurisprudentia constanti. 
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Quando autem obligationi ex contractu accedit obligatio ex lege (cfr. supra 
n. 5, IV) onera Missarum haud duplicantur. Attamen ad eorundem reductionem 
concedendam S. Sedes audire solet interesse habentes, aliter ac pro reducen- 
dis Missis ex lege tantum debitis, in quibus sine aliorum interventu Ipsa di- 
spensat. 


55. — Quoad Missarum ex voto vel promissione aut oboedientia condona- 
tionem in foro interno, etiam non sacramentali, S. Poenitentiaria iuxta regulas 
sibi proprias suoque more procedit (cfr. supra, n. 41), preces aliaque pia opera 
iniungens. 


56. — Reductionis causa adhuc perdurante, S. Sedes ad aliud congruum: 
temporis spatium indulti prorogationem non denegat !. 

Si vero gravior emerserit reductionis causa, qua indulti exstensio impetrari. 
fas sit, S. Sedes, praeter prorogationem, ulteriorem, iuxta exposita rerum adiun-- 
cta, onerum reductionem impertitur? vel denegat? aut limitat per notas clausu-- 
las (cfr. supra n. 47). 


57. — Missarum, quas quis bona fide omiserit, sanationem Sedes Aposto- 
lica concedit 4 (et quidem per se et exclusive, cfr. supra n. 19 litt. d), apposi- 
tis, pro variis rerum adiunctis, sequentibus praesertin clausulis : 

a) (omissis) «.... applicatis tamen X Missis...» 5 (si np. ipsa S. Sedes 
censeat earundem numerum iuxta omissionum quantitatem praefinire).... « sup- 
plente in reliquis Sanctitate Sua de thesauro Ecclesiae »: quod semper in hac 
materia subauditur, quamvis expressum non fuerit. 

b) Si vero S. Sedes Missarum numerum. Ordinario praefiniendum tribuat, 
additur: « (omissis)... celebrato congruo » (si np. notabis sit) vel «aliquo » (si 
minimus) « Missarum numero ab eodem Ordinario determinando » sc. iuxta 
oratoris vires ac rerum circumstantias. Cum vero omnes legati reditus erogati 
fuerunt in Missarum satisfactionem, quae tamen insufficiens iude fuit, sanatio 
nullo adhuc imposito onere conceditur. 


4 Hac np. formula: «SCC attenta Ordinarii X commendatione, eidem benigne commisit 
ut, pro suo arbitrio et conscientia, gratiam prorogationis ad aliud 3m (vel 5m) etc. impertiatur 
in forma ac terminis praecedentis rescripti diei...» (sc. in forma mixta, iuxta mensuram et clau- 
sulas praecedentis rescripti). 

2 Hac np. formula: «SCC attenta etc.... ut gratiam prorogationis impertiatur ad aliud 
3a.... cum exstensione» vel «cum ulteriore reductione iuxta preces; servatis in reliquis forma et 
terminis praecedentis rescripti diei .... ». 

3 Praemissa sc. prorogatione iuxta formulam supra allatam, additur: «Quoad expetitam 
autem indulti exstensionem (vel «ulteriorem Missarum reductionem») eadem SC respondit: 
«Non expedire» vel « Negative» etc. (cfr. supra n. 46). 

4 Hac np. formula: «SCC attenta ete..... ut gratiam sanationis (vel condonationis aut 
exonerationis) impertiatur .... etc. >. 

5 Ad modum tamen poenitentiae, non autem ut opus necessario ponendum sicut pro indul- 
gentiis lucrandis pro defuncto: cfr. SCC Absolut. et condonat. Missarum, 20 nov. 1915 (AAS 


1917, pag. 17 seqq.). 
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Si contra iidem reditus in alios fines, etsi partialiter, erogati fuerint, tunc, 
ut supra diximus, numerus quidam Missarum applicandarum imponitur. 

c) Si sacerdos oneratus, in cuius favorem sanatio petitur, vita functus 
fuerit, additur: « (omissis) et oretur pro defuncto ». 

d) « Ab hactenus omissa perpetuarum Missarum celebratione misericor- 
diter absolvit etc. et uno die infra Octavam Commemorationis Omnium Fide- 
lium Defunctorum unum Anniversarium, in tabella onerum describendum, cele- 
bretur et applicetur pro animabus illorum, pro quibus praefatae Missae perpetuae 
erant celebrandae et applicandae » 4. 

e) (omissis) « impositis oratori piis precibus prudenti eiusdem Episcopi 
arbitrio praefiniendis; facto verbo cum SSmo», quando np. impossibile sit 
omissiones supplere, saltem partialiter, per Missarum applicationem. 

f) (omissis) « dummodo malitiose ne omiserint animo habendi composi- 
tionem >»: alias gratia nullo modo suffragatur; etenim concurrente mala fide 
denegatur absolutio a praeteritis omissionibus ?, itemque obtenta subreptitie 
Missarum reductione, sanationi locus non est 3. 

Si autem culpa vel negligentia in omissione adfuit, additur insuper moni- 
tum (cfr. supra n. 48 litt. e, f). 

Quando autem quis indulto iam exspirato usus fuerit eiusque prorogatio- 
nem simul impetraverit, sanatio in ipso prorogationis indulto conceditur hac 
formula: (omissis) «.... cum sanatione a die exspiratae concessionis » vel « cum 
sanatione iuxta preces» vel item «cum expetita sanatione » (cfr. supra n. 43). 

S. Poenitentiaria autem sua facultate uti potest — semper tamen quoad 
forum conscientiae tantum — «faciendi supplere per collectas Missis non cele- 
bratis, minime autem quoad restitutionem aliaque ad forum externum spectan- 
tia»*: hinc si agatur de sananda omissione Missarum, quarum eleemosynae 
furto ablatae fuerint, ipsa S. Poenitentiaria ad S. C. Concilii supplicem libellum 
remittere solet. 


58. — a) Missae manuales, « quae a fidelibus... offeruntur ex propria devo- 
tione veluti ad manum » (c. 826, S 1), S. Sedes indulgere haud solet ex regula 
generali — aliter ac pro Missis fundatis — ut quoad numerum reducantur 5, 


1 Cfr. Beuedictus XIV, De Syr. dicc, lib. XIII, caput ultim., n. 34. 

? SCC in Lamacen. Missarum pro populo, 30 iulii 1790, 8 Ad. lanuen. Commut. et absolut. 
19 nov. 1825, 8 Quoad. 

3 SCC in Ordinis Minimorum. Reduct. 30 mail 1807. 

4 Ita respondit S. Pontifex ex sententia SCC in Nullius 11 maii 1630 (Liber Decret., pag. 291). 

5 Cuius differentiae rationem ita illustrat SCC in Dioec. N. Missarum manualium, 15 iunii 
1918 (ASS (X) 1918, pag. 505): «Missae fundatae et pia legata pro plurimarum Missarum cele- 
bratione continent obligationem ad unam determinatam intentionem, pro qua fundator aut testa- 
tor voluit Missas celebrari: reductio igitur fit in numero Missarum nec idcirco gravem praesefert 
difficultatem, cum Ecclesia numerum reducendo suppleat in reliquis ex spirituali thesauro, cuius 
est dispensatrix; atque ita ex minori Missarum numero detrimentum non capiat finis ob quem 
Missae fundatae vel relictae sunt. E contrario cum res est de Missis manualibus, singillatim col- 
lectis, cumulatio et consequens reductio in eam impingit gravissimam difficultatem, quod singu- 
lae Missae oblatae sint in finem distinctum, expresse intentum et determinatum ab oblatore, qui ín 


offerendo stipendio, intendit contractum quemdam inire, vi cuius Missa sit applicanda pro sola 
s 


per 
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fisi in casibus particularibus, realis sc. impotentiae vel repentinae depretiatio- 
nis monetae; addita tamen clausula « pro Missis iam collectis tantum », ne sc. 
fiat studiosa earumdem collectio contra praescriptum c. 827. 

Quapropter Ordinarii quam maxime advigilent ut adamussim servetur prae- 
scriptum c. 828, vi cuius «tot celebrandae et applicandae sunt Missae, quot 
stipendia etiam exigua data et accepta fuerint », prohibentes, insuper, ad men- 
tem c. 832, minorem eleemosyna dioecesana vel usuali stipem pro Missarum 
applicatione accipere. : 
= Quod si, hac de causa, qui tenuioris sint conditionis Missas applicandas 
tradere prohibeantur, locorum Ordinarii praescribere curent ut in unaquaque 
ecclesia, etiam religiosa seu regulari, collocetur capsa aliqua* ad oblationes, 
cuiusvis sint valoris, colligendas pro Missis applicandis, ut ex pecunia? ita col- 
lecta tot applicentur Missae ad mentem oblatorum, quot satis sint ad rationem 
eleemosynae in dioecesi vigentis ?. 

Si vero contingat ut Missarum manualium vel etiam fundatarum reductio 
eatenus expetatur, quatenus tam exuberans sit in dioecesi Missarum numerus 
quas impossibile sit tempore debito applicare, nec eaedem extra dioecesim tran- 
sferri aut ad S. Sedem pro satisfactione mitti possint, tunc potius conceditur ut 
fiant fundationes temporaneae vel perpetuae, utpote quae hagis conformes 
praesumptae oblatorum sive fundatorum voluntati 4. 

b) Missae autem manuales, «quae a fidelibus offeruntur ex obligatione 
etiam perpetua a testatore propriis heredibus facta» (c. 826, $ 1) ex regula ge- 


intentione designata, non cumulatim cum aliis intentionibus. At vero, si cumulantur stipendia ma- 
nualia singillatim collecta et deinde reducuntur ad minorem numerum, nulla Missa determinate 
offertur pro intentione postulata, sed omnes, ad pauciorem quantitatem reductae, cumulatim pro 
omnibus intentionibus offeruntur. Igitur videtur inito cum oblatore contractui minime satisfieri : 
adeo ut facile praesumi debeat, si ipsi dixisset quis ita satisfactum iri oneri imposito, vix non 
abstinuisset oblator a dando stipendio, quaesiturus potius alium sacerdotem qui pro particulari 
necessitate et intentione vellet celebrare. Haec quidem non evincunt defectum potestatis in 
S. Pontifice ad cumulanda et reducenda etiam stipendia manualium Missarum singillatim collecta, 
quum infinitus sit thesaurus Ecclesiae concreditus ad quascumque necessitates supplendas ido- 
neus: sed utique ostendunt longe graviorem causam requiri in Missis manualibus quam in lega- 
tis aut fundatis reducendis ». 

1 In plerisque Italiae locis appellatur « Cassa Anime», sc. capsa, in qua fideles oblationes 
deponunt ad Missas pro suis defunctis applicandas. 

2 Aliquando, praeter pecuniam, offeruntur etiam fructus terrae, sc. frumentum etc., statis 
diebus, e. g. in Octavario omnium fidelium defunctorum. 

3 Si vero certo constet fideles non solum suffragia, sed etiam ecclesiae cultum vel sacerdo- 
tis sustentationem intendisse, S. Sedes aliquando indulget ut quota oblationum pars in hos etiam 
subordinatos fines erogetur. 

4 Aliter vero si agatur de Missis manualibus antiqua taxa collectis, quas sacerdotes acci- 
pere nolint cum maiorem stipem percipiant. SCC enim, interrogata utrum in casu fieri posset 
fundatio, cuius reditibus celebrarentur Missae iuxta eleemosynam usualem, respondit: «Non expe- 
dire et ad mentem. Meus est ut Ordinarius studeat elevare taxam synodalem, et quoad Missas 
non celebratas vel cumulatas, nisi agatur de Missis oblatis ob urgentem necessitatem, provideat 
ad tramitem c. 841 CIC» (Cfr. SCC. Circa reduct. Missarum manualium, 15 iunii 1918, AAS (X) 


1918, pag. 504). 
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nerali quoad numerum, iusta namque interveniente causa, ad tempus reducantur, 
et quidem non ultra 5m, tantummodo si heredes nequeant aut nolint eleemosy- 
nae augmentum addere usque ad taxam diæcesanam vel usualem ; prae oculis. 
insuper habita distinctione inter bona demonstrative et taxative relicta ad effe- 


ctum quod attinet reductionis (cfr. supra, n. 50). 


50. — Cum vero etiam eleemosynae Missarum reductio, integro manente ` 
earumdem numero, quamdam importet commutationem voluntatis oblatorum seu 
fundatorum, S. Sedes illam concedit, dummodo : à 

a) realis et gravis adsit necessitas et quidem propter fines conformes, 
sin minus haud difformes a praesumpta oblatorum voluntate (cfr. supra, n. 47); 

b) ne agatur de Missis adhuc colligendis (ad vitandam np. studiosam Mis- 
.sarum collectionem), sed de Missis iam collectis tantum: et ideo in singulis ca- 
sibus recurrendum ; 

c) eleemosyna ita reducta ad S. Sedem pro Missarum satisfactione mittatur, 
ne periculum occurrat successivae reductionis tum quoad eleemosynam quum 
etiam quoad numerum. 

Si vero agatur de eleemosynis Missarum reducendis, quae Sanctuariis a fi- 
delibus offeruntur ad maiorem dicecesana et usuali taxam, ut inde eiusdem San- 
ctuarii cultui seu reparationibus vel sacerdotum eidem addictorum sustentationt 
prospiciatur, S. Sedes gratiam ad tempus impertitur, ita quidem ut: 

a) eleemosyna reducta haud inferior evadat taxa dicecesana vel usuali; 

b) tabella, de qua in c. 836, in loco patenti et obvio ponatur, si Missae 
alibi celebraturae sint ; | 

c) congruus earumdem Missarum numerus ad S. Sedem mittatur, quae 
aliis sacerdotibus undique petentibus distribuet pro satisfactione. 


60. — S. Sedes ad pia opera iuvanda (e. g. Seminaria) indulgere quandoque: 
solet ut ad hunc effectum consequendum eleemosyna pro Missis binatis (vel 
etiam trinatis) accipi possit: quod, re cognita (cfr. supra, n. 45), concedit, sed. 
ad tempus, prorogabile tamen, clausula expresse addita « ad effectum, de quo 
in precibus », sc. non ad privatam sacerdotis binantis utilitatem, qui tamen ali- 
quod emolumentum non prohibetur accipere ratione incommodi seu extrinseci 
laboris (cfr. supra, n. 2 lett. 5). 

Ordinarius autem si pro binatis applicandis eleemosynas non habeat Mis- 
sarum manualium vel impendere nolit ne sacerdotes dicecesani his deficiant (cfr.. 
supra, n. 45 ad 3m), reditus Missarum fundatarum vel ad instar manualium, 
quae Curiae dicecesanae pro earunmdem satisfactione mittuntur, adhibere poterit, 
praesertim cum harum eleemosyna sit infra taxam usualem vel dicecesanam nec 
facile inveniatur qui iuxta hanc illas applicet. 


61. — Attentis peculiaribus adiunctis (de quibus cfr. supra, n. 46), S. Sedes. 
ad tempus concedit ut Ordinarius prohibeat quominus eleemosynae Missarum 
in eius dicecesi collectae * a sacerdotibus sive saecularibus sive religiosis etiam 


1 Quoad Missas fundatas vel ad instar manualium vel etiam manuales datas intuitu causae- 
piae ipse Ordinarius loci vel Concilium Provinciale competens est: cfr. SCC., Translationis Mis- 
sarum, 19 febr. 1921 (AAS 1921, pag. 228 seq.). 
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exemptis * extra dioecesim absque ipsius Ordinarii licentia mittantur *. Quod si 
Ordinarius id concedet, fidelem c. 840 8 1 observantiam expresse requirat. 


62. — Ad rescriptorum taxam quod attinet 3, ipsa. S. Sedes eam praefinit, 
et quidem ; | 

a) Taxam pontificiam, quae nulla erit vel minima aut modica aut ordina- 
ria pro temporum et adiunctorum natura: etenim pauperibus omnino remittitur ; 
si vero agatur de re parvi momenti, reducitur; in ceteris casibus taxa determi- 
natur (et quidem libellis pro Italia, moneta extera v. « divise estere » pro ceteris 
Nationibus iuxta peraequationem a. 1939) pro varia temporis ac concessionis 
quantitate et natura. 

Si vero res ad Congregationem Plenariam Cardinalium deferenda erit (cfr. 
supra, n. 47), recurrens tenetur expensas antea solvere pro editione Folii ex of- 
ficio, Summarii necnon Votorum Consultorum, praeter taxam rescripti, si quid 
ipsi inde conceditur. 

b) Exsequutionem, np. summam, quae Curiae dicecesanae solvenda erit 
pro rescripti in forma mixta concessi exsequutione ; 

c) Agentiam, np. modicam summam, quae Agentibus seu Procuratoribus 
pro munere, quo functi sint, solvenda erit; 

d) Expensas. Si vero Curia, cum nullius Agentis sive Procuratoris opera 
utatur, supplicem libellum ad S. Sedem directe mittat atque inde S. Sedes ex 
officio rescriptum eidem Curiae remittat, tunc loco Agentiae ponuntur Expensae 
pro tabellariis. _ 


63. — Formula, qua Ordinarius uti potest ad rescriptum S. Sedis exsequen- 
dum, haec est; fideliter namque precibus transcriptis ac gratia concessa, ad- 
ditur : 

« Viso suprascripto S. C..... rescripto diei .... n. ...., utentes facultate per idem 
Nobis benigne commissa, gratiam reductionis (vei sanationis etc.) iuxta petita 
impertimur, sub lege tamen etc.» (vel cum aliis clausulis a S. Sede appositis). 

Datum die .... 

(Subsignatio : Ordinarii) 
(Authenticatio : Cancellarii Episcopalis) 


Abusus omnino praecaveatur cuiusdam Curiae, quae formulam exsequutoriam 
in calce eiusdem rescripti S. Sedis apponit idemque oratori remittit. Etenim 
rescriptum S. Sedis in Tabulario Curiae asservetur oportet pro debita vigilantia, 
quae ab Ordinario exercenda erit ad normam ss. canonum (cfr. infra, n. 65) 


1 Huiusmodi extensio (quam SCC, ne fines suae competentiae praetergredi videretur, expresse 
ex Audientia SS.mi concessit) necessaria visa est ad ipsius indulti fines efficaciter consequendos : 
secus enim et ipsi religiosi Missarum translationem facere possent et ipsi sacerdotes saeculares per 
eorumdem religiosorum tramitem. 

2 Cfr. SCC. in Ultrajecten. et aliarum, 14 ian. 1922; Luganen. 19 maii 1947, nn. 1703-47. Cfr. 
etiam: « Trasferimento di SS. Messe fuori diocesi», in Monitore Ecclesiastico (LXXII, 1947, 
pagg. 176-182). 

3 Cfr. A. Van Hove, De rescriptis cit., pagg. 255-261, 


1947, — Ephemerides iuris canonici. 31 


N 
y 
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Attamen, ne opus transcriptionis inutiliter bis fiat (np. in precibus exarandis ac 
S. Sedi mittendis — ceu supra, n. 35 diximus — atque in rescripto cum pre- 
cibus et exsequutionis formula, oratori mittendo) expedit ut in precum folio tran- 
scribendo duplex simul fiat exemplar, quorum unum ad S. Sedem mittitur, al- 
terum vero oratori additis correctionibus, sl quae a S. Sede factae fuerint, 
additoque rescripto S. Sedis ac formula exsequutionis Ordinarii. 

Praeterea, firmo c. 54, nisi aliter expresse in ipso pontificio rescripto cau- 
tum fuerit, nequit Ordinarius concessionem S. Sedis coarctare. Etenim clausula, 
«pro suo arbitrio et conscientia» vel « prudentia », est conventionalis, ob re- 
verentiam sc. in exsecutorem, ne inscio Ordinario gratia sortiatur effectum vel 
ne modo parum decenti exsequutio ipsi iniungatur +. Neque obstat praescriptum: 
c. 54 § 2, cum in hoc explicite exsequutori committatur ipsa concessio gratiae, 
quam probe nonnisi « pro suo prudenti arbitrio et conscientia » concedere vel 
denegare potest ac debet. Rescriptorum autem concessio, de quibus loquimur, 
unice ad S, Sedem pertinet, ut diximus (cfr. supra, n. 18 seg.). Attamen semper 
videndum restat ab Ordinario exsequutore utrum canonica causa hactenus sub- 
sistat impertitae reductionis, ex qua annuendum sit oratori ut concesso perfrua- 
tur indulto ?. 


64. — Praeter regulas communes de rescriptorum peremptione ac revoca- 
tione?, indultum reductionis ad tempus, ut moris est, concessum valere pergit, 
si tamdiu exposita rerum adiuncta perduraverint: quod quidem Ordinarii est 
comperire ex consueta, quae ipsi incumbit, vigilantia (cfr. infra, n. 65). 

Etenim causa indulti cessante, indultum ipsum cessare debet *. 

Insuper reductio Missarum cum clausula « vocatis, si qui fuerint vocandi » 
vel « vocatis substitutis » obtenta, iure meritoque, reclamantibus interesse haben- 
tibus, revocatur 5. 


65. — Ad Ordinariorum. vigilantiam $ quod attinet, praeter ea quae iam no- 
tavimus (cfr. supra, n. 6-7), haec prae oculis habeantur: 

1?) A rectoribus ecclesiasum vel a moderatoribus religionum etiam exem- 
ptarum atque ab iis omnibus, sive personis physicis sive moralibus, quorum 
interest — iis non exclusis, qui cappellanias laicales aliasque fiducias habue- 
rint? —, librum omnium Missarum tum fundatarum, tum ad instar manualium, 
tum manualium requirant, praecipue animadvertentes in unamquamque funda- 
tionem quoad numerum Missarum a fundatoribus vel ab oblatoribus statutum, 


1 Ita SCC. in Romana seu Auximana Subsidiorum dotalium, 6 dec. 1846 8 Qua obtinente 
(relata in Dec. 42, n. 14, S. R. Rotae Decis, 1911, pag. 494 seq.). Cfr. etiam SCC. Jubilationis et 
fructuum restitutionis, 22 febr. 1866 et 21 martii 1869 (ASS (III) 1878, pagg. 519-524. in nota). 

2 Cfr. SCC. in Spoletana, Reduct. Miss., 28 aug. 1847. 

3 Crr. c. 60 ss. Cfr. etiam A. Van Hove, De Rescriptis cit., pag. 261 ss. 

4 Cfr. SCC in Maceraten., Reduct. Missarum, 25 febr. 1837. 

5 Cfr. SCC in Reciniten., Reduct. Miss., 9 iulii 1701 ; Ferentina, Oneris Missarum, 24 aug. 1715. 

6 Quae quidem, iuxta c. 842, in ecclesiis saecularium ad loci Ordinarium pertinet, in reli- 
giosorum ecclesiis autem ad eorum Superiores. 


INCISOS 2: Ctr. etiam SCC, Hereditatis, 23 april. 1927, AAS (XX) 1928, pag. 363 ss. 
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quoad earum eleemosynam et intentionem et tandem quoad earumdem celebra- 
tionem, ad normam c. 841, 843, 844. 

Quod ut facilius fieri possit, qui Missarum oneribus gravatur, ad Curiam 
mittere cogatur tabulas fundationis et statum ceconomicum vel piae fundationis 
autonomae vel bonorum, quae personae morali ecclesiasticae concredita fuerunt, 
vel ipsius personae moralis in cuius fundationis limine onera imposita fuerunt 
taxative vel demostrative. 

2°) Si agatur de legatis autonomis Missarum, quarum reductio vi Facul- 
tatum Quinquennalium Ordinario committitur (cfr. supra, n. 28.litt.b), caveatur 
ne reductionis termini ab ipsis oratoribus praefiniantur, sed ipse Ordinarius, re 
iuxta praedicta (cfr. supra, n. 53) bene cognita, eosdem determinet in indulti 
concessione, cuius exemplar in Curiae tabulario asservetur oportet. 

3*) Quotannis onerati de missarum reductarum satisfactione Curiam edo- 
ceant, quae diligenter investiget si iuxta peractam reductionem onera persoluta 
fuerint, num appositae his rescriptis clausulae serventur, utrum causa obtentae 
reductionis adhuc permaneat. 

49) Curia autem elenchum conficiat entium oneratorum ordine alphabetico 
digestum, ex quo synoptice constare possit! tum de eorundem onerum satis- 
factione tum de indultorum forte obtentorum cessatione vel peremptione ad 
prorogationem, quatemus opus fuerit, tempestive impetrandam, ne sanationes a 
S. Sede postea expetere necessarium sit. 


CONCLUSIO 


Omnes norunt Sacrosanctae Missae Sacrificium divinitus institutum et ab 
Ecclesiae SS. Ministris divina potestate quotidie oblatum, utpote quod quadru- 
plicem virtutis religionis finem amplectatur (sc. adorationem, gratiarum actiones, 
impetrationem et propitiationem), actum praecipuum exsistere S. Liturgiae ; imo 
et centralem, ex quo np. veritates omnes tum dogmaticae quum morales ar- 
ctissime dependent et quasi ex limpidissimo fonte abunde profluant. Quare optime 
intelligitur cur ipsa suprema Ecclesiae auctoritas omnem impendat curam ut 
Missae celebratio et applicatio sancte fideliterque fiat. 

Quicumque ergo essentiales normas ab Ecclesia in subiecta materia editas 
violare ausus fuerit, praeter quam quod piam oblatorum seu fundatorum vo- 
luntatem, quam Sedes Apostolica vigilanter tuetur, infringat, piaculum insuper 
gravissimum, attenta peculiari obligationis sacertate, committit. + 

Sollicite igitur advigilent Ordinarii ut huiusmodi obbligatio, tot tantisque 
communita humani divinique iuris praesidiis, apprime adimpleatur ad maiorem 
Dei gloriam et animarum tum vivorum quum defunctorum salutem magis magis- 
que provehendam. 

Id vero fideles probe sciant specialem Missarum fructum, quem ipsi ex 


= 


1 Huiusmodi elenchus commode confici posset schedulis inter se colligatis ac opportunis 
signis exornatis iuxta systema « Kardex >», quo np. ictu oculi constet quae constare debent pro 
debita vigilantia exercenda, 
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earumdem commissa applicatione perceptum iri sperant, numquam se amissuros 
esse, si defectus in earunadem satisfactione acciderint, cum S. Mater Ecclesia 
de meritorum Christi, B. M. Virginis Sanctorumque thesauro sibi divinitus con- 
credito supplere possit ac misericorditer suppleat. 

Attamen omnibus sollemne sit hanc ministerialem potestatem, Christi in 
terris Vicario concessam thesauro Ecclesiae utendi, haud impetrari licere ad 
privatum emolumentum materiale capessendum, sed iusta et necessaria interve- 
niente causa atque regulis servatis, quas ex S. Sedis praxi depromere cura- 
vimus. 

Spes ergo nobis affulget fore ut, quae supra exposuimus, ad hunc san- 
ctissimum finem assequendum aliquomodo conferant. 


FLORENTIUS ROMITA 
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Mgr. A. Van Hove 
(+17 juillet 1947) 


C'est une lourde perte pour la science canonique que celle de Mgr. A. Van 
Hove, doyen de la Faculté de droit canonique de I’ Université de Louvain, mem- 
bre de l'Académie royale de Belgique (1939), prélat domestique de Sa Sain- 
teté (1946). 

Formé sous la direction de Mgrs. J. De Becker et F. Moulart pour le droit 
canonique, M. A. Van Hove avait surtout recueilli l'enseignement de A. Cau- 
chie, l éminent professeur d'histoire ecclésiastique, et qui devait Il’ incliner à 
accorder à l’histoire une place de grande importance dans I’ interprétation du 
droit canonique. Aussi, ses premiers travaux au séminaire historique, dont il 
est secrétaire dés 1894, puis vice-president (1899) l'orientent vers |’ «Etude 
sur les conflits de juridiction dans le diocése de Liege à l'époque d' Erard 
de la Marck » (1900), qui constitue sa thése de maitrise. Dés 1899, il avait été 
chargé de l'enseignement de l'histoire ecclésiastique à la schola minor de 
Théologie. 

Mais en 1905, il y joint l’enseignement du cours de droit canon. L'accés 
aux Facultés lui est ouvert en 1904 avec les lecons de droit civil ecclésiastique 
belge, puis de droit public ecclésiastique, en particulier les relations de I’ Eglise 
et de |’ Etat (1908). C'est en 1910 que lui sont confiées les matières touchant 
l'introduction au droit canon, où il allait se révéler un maitre hors de pair, bien 
que ses préoccupations n'aient pas abandonné le droit scolaire pour lequel 
recours est encore fait à sa compétence par l Ecole de pédagogie (1924). Il 
contribue en méme temps à la création des « Ephemerides theologicae lova- 
nienses », outre sa participation au comité de rédaction de la « Revue d' histoire 
ecclésiastique » dés son origine (1900). 

Rien d'étonnant que les institutions juridiques belges n'aient retenu pour 
une grande part son attention: ainsi devait-il aboutir en 1914 à la publication 
d'un ouvrage sur «les fabriques d'église et le temporel du culte en Belgique »; 
la guerre devait empécher ia parution des deux derniers volumes prévus. Ce 
n'est pas pour autant qu' il négligeait d'autres questions scolaires, syndicales, 
ou autres encore, traitées en des brochures ou des articles et qui manifestent 
que les problémes contemporains les plus aigus sollicitaient, son activité doc- 
trinale. 

La part la plus importante de son enseignement est toutefois accordée au 
droit canonique. La législation ecclésiastique, coditiée en 1917, n'ouvre-t-elle 
pas un champ illimité aux recherches? Ainsi germe la conception d'un 
« Commentarium lovaniense in codicem iuris canonici ». Le maitre pourra y 
donuer sa pleine mesure depuis les « Prolegomena » (dont une nouvelle édi- 
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tion, déjà presque épuisée, devait paraître en 1945) jusqu'au traité « De dispen- 
sationibus», part qui lui avait été attribuée. 

Ces ouvrages, ceux de ses disciples, mettent en relief l'importance que 
Mgr. A. Van Hove reconnaissait à l’histoire dans I’ interprétation du Code. S'il 
ne néglige aucune information (il suffit de parcourrir ses travaux pour s'en 
rendre compte), c'est plus particulièrement en tenant compte de l'expérience 
du passé qu'il essaie de résoudre les problémes posés. 

Cette tendance sera d'autant plus accentuée chez lui que, sulvant la po- 
sition adoptée par Mgr. J. De Becker 4, il s'attache à distinguer nettement théo- 
logie morale et droit canonique. A I’ une de régir le for interne, mais à l'autre, 
puisque droit d’une société externe et visible, de régler les normes à obser- 
ver pour le maintien de l'ordre social. Le caractére juridique du droit cano- 
nique ne fait ainsi qu'en mieux ressortir, comme il l'a lui-même précisé ?. 

Cette attitude l'entraine à une certaine réserve à l'égard du probabilisme 
qui a eu, pensait-il, trop large part en droit canonique au XIX? siécle sur- 
tout®. Mais la considération de l'évolution des institutions canoniques I’ a, en 
contre-partie, rendu attentif aux éléments susceptibles d'influencer les solu- 
tions canoniques, telles les circonstances nouvelles de temps, de lieu ou au- 
tres 4. 

Enfin, son information est trop étendue pour lui faire omettre tous autres 
points permettant de mener à une correcte interprétation de la pensée du lé- 
gislateur. On l’a vu publier dans la « Nouvelle Revue théologique » un cer- 
tain nombre de commentaires, brefs, mais riches de substance, sur les con- 
cordats contemporains, et il orlente dans ce sens les travaux d’un de ses 
meilleurs élèves. La comparaison avec les législation civiles, maintenue en de 
sages limites 5, ne peut que mener à un enrichissement du droit canonique. N’a- 
t-il pas cru pouvoir déceler, lors du vingt-cinquième anniversaire du Code, 
un certain piétinement de la science, en dépit de la rénovation apportée par 
la promulgation du Code? Sans doute, cet apport extérieur ne peut être que 
nettement restreint, mais judicieusement compris et exploité, il favorisera 
avec le développement du droit canonique le bien-être de la société religieuse. 
C’est dans ce sens que depuis une dizaine d’années ses préoccupations Pen- 
trainaient, semble-t-il. 

Ainsi, l'importance reconnue à l'histoire, la distinction trés nette d'avec 
la théologie morale, l'attention à porter aux législatione civiles lui permet- 
talent, dans les limites indiquées par le Code, d' interpréter la législation ca- 
nonique suivant la ligne traditionnelle de l’ Eglise, en méme temps que com- 
pte tenu de certains éléments provenant des circonstances nouvelles. 


1 J. De Becker, De recta methodo interpretandi codicem, dans Epemerides theologicae lo- 
vanienses, t. 2, 1925, p. 245, ss. 


2 Voir en particulier, Ephemeridies theologicae lovanienses, t. 18, 1941, A. Van Hove, La mé- 
thode dans le droit canonique, p. 95. 

3 A. Van Hove, Prolegomena, Malines-Rome, 1945, p. 576. 

4 A. Van Hove, De legibus, Malines-Rome, 1930, p. 302, n. 295. Idem, Sources et régles 
d’ interpretation en droit canonique, dans Mélanges Gény, t. I, 1935, Paris, p. 86. 

5 Idem, La méthode en droit canonique, |. c., p. 94 s. Idem, Prolegomena, p. 577. 
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Nous aurions mauvaise grâce à insister su la probité du savant. Tout le 
monde connaît en particulier ses «Prolegomena» ; une simple comparaison 
entre les deux éditions qu'il en a données montre qu'il s'attachait áu travail 
le plus ardu, n'hésitant pas à modifier ses conceptions; en fait, la récente 
édition est presque un nouvel'ouvrage. On nous permettra un souvenir person- 
nel: à notre retour de captivité, en annonçant la parution prochaine de cette 
oeuvre, il ajoutait: Ce sera mon dernier ouvrage. S'était-11 aperçu que l’âge 
commençait à lui poser trop lourdement sur les épaules ? au mérite de se 
décharger d’une grande part de son enseignement, il joignit celui, plus pénible 
peut-être à ce bourreau de travail, de renoncer, désormais à des oeuvres de 
grande envergure, dont il s'estimait devenu incapable. Il se sépara méme en 
faveur de ses disciples des notes qu'il avait accumulées, et qu'il pensait ne 
plus pouvoir utiliser lui-même. 

Ce n’est d’ailleurs pas pour autant qu’il abandonnât tout travail: moins 
d'un mois avant sa fin terrestre, il formulait le souhait de n'avoir pas une 
vieillesse inactive: Dieu l’a exaucé, des articles signés de lui devaient encore 
paraître après son brusque, décès. 

‘Homme d' Eglise, parce que canoniste, savant, il était avant tout intégrale- 
mente prêtre; ses étudiants, ses disciples, ses amis, conserveront le souvenir 
inoubliable d’un prêtre issu d’une de ces viellles familles flamandes où la 
foi s'est gardée intacte, et qui l'avait fortifiée par sa science.Sous des dehors 
un peu froids à cause, peut-être, d’une certaine timidité naturelle, il avait une 
âme dont la délicatesse était encore affinée par la charité sacerdotale. Peu 
avant sa mort, la gravité de son état de santé ne l'empécha pas de vouloir 
apporter un suprême hommage A l’un de ses amis intimes qui devait pour- 
tant le rejoindre peu après dans un monde meilleur. Quoi d' étonnant que son 
dévouement fut inépuisable ? Sa porte était toujours ouverte, sa demeure tou- 
jours hospitalière, une correspondance régulière, malgré ses occupations, té- 
moignait de sa fidélité, et même (on nous permettra cet autre souvenir) des 
envois de livres durant notre captivité manifestèrent l’attachement indéfectible 
qu'il gardait à tous ceux qu'il avait formés. 

Toute sa vie a été consacrée à l’une des oeuvres essentielles de l’ heure 
actuelle, à l’enseignement supérieur catholique, à l'Université de Louvain; 
ses dernières pensées, nous pouvons en témoigner, sont allées plus particu- 
liérement aux élèves qu'il y a laissés, confiant en eux pour maintenir, déve- 
lopper et enrichir les directives qu’il leur a données. 

L' une de ses meilleures récompenses sera qu’ils lui gardent, comme tous 
ses autres disciples, cet attachement sur lequel il est en droit de compter. 


CH. LEFEBVRE 
Maître de conférences 
à la Faculté de Théologie de Lille 


Prof. Pius FEDELE - Moderator el sponsor 
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SUR LE PROBLEME DU DROIT SUBJECTIF 
DANS LE DROIT CANONIQUE 
(Cont. et fin : v. n. 3, 1947, pp. 395-428) 


Tli. — Examen de quelques droits subjectifs caractéristiques des 
fidéles. Les droits en matiére sacramentelle en particulier. 


SUMMARIUM : 15. Droits qui instaurent des rapports entre sujets en position 
de parité et en position inégale. Droits à contenu patrimonial. — 16. Droits 
des religieux. — 17. Droit de patronage. — 18. Droits et intéréts par rap- 
port à la discipline juridique du culte. — 19. À la prestation des sacre- 
ments. — 20. Le droit à l'absolution sacramentelle en particulier. — 21. Le 
droit au mariage en particulier. — 22. Droit naturel au mariage et droit 
au sacrement. — 23. Les enseignements de Pie XII à ce propos. 


15. — Je voudrais maintenant tâcher d'identifier, en application 
des principes et en conformité des observations de caractére général 
développées jusqu' à présent, quelques uns parmi les droits subjectifs 
caractéristiques des fidéles, c'est-à-dire parmi ceux qui nous présen- 
tent l individu comme le titulaire d’une prétention juridique envers 
l'Eglise méme, envers les autorités ecclésiastiques. Il s'agirait, préci- 
sément, d'individualiser des catégories de droits reconnus à chaque 
sujet par les canons, analogues, par un certain côté, aux droits su- 
bjectifs publics qui compétent au citoyen envers l'Etat. . 

C' est là, en réalité, je l'ai déjà observé précédemment, l'aspect 
sous lequel le théme se présente le plus ardu. 

Il semble, d'abord, superflu démontrer la configurabilité de droits 
subjectifs dans la sphère d' instituts tels que la propriété, la posses- 
sion, la prescription, etc.; dans la zone, en somme, des rapports qui 
se constituent entre privés, ou, en tout cas, entre sujets qui se trou- 
vent, en relation à ce rapport concret contemplé, sur un pied de pa- 
rité. Ici il est de toute évidence que le système législatif donne une 
base à la constitution de droits parfaits. Mais, ajoutons-le tout de 
suite, ce n'est pas là le domaine propre au droit canonique, oit il 
révèle ses singularités ; ici il ne fait que régler des instituts de déri- 
vation romaine, communs avec les systèmes juridiques civils !. 


1 Il est de notre devoir rappeler que les tenants de la théorie que nous 
avons repoussée n'aboutissent pas à exclure que dans l'ensemble des rap- 


1947, — Ephemerides iuris canonici. 38 


\ 


— 578 GIUSEPPE OLIVERO 


Quelques écrivains ont tâché de dresser, à titre démonstratif, une 
liste de droits subjectifs canoniques *. Mais à propos de quelqu' un 
des exemples indiqués (droit du vainqueur au paiement des frais du 
. procès: can. 1910; droit des témoins et des experts au rembourse- 
ment des frais ou à la prestation des honoraires: can. 1787, $ 1, et 
can. 1805; droit à la réparation des dommages provoqués par dol 
ou par faute: can. 1681 et can. 2210, $ 1, n. 2) tient justement 
l'observation que nous venons de faire, que toutes ces hypothèses 
ne forment pas un bon banc d'épreuve. D'autres exemples, d'autres 
hypothéses législatives alléguées, toujours dans le méme but, ne sem- 
blent pas persuasives sous un différent profil: ainsi je ne crois 
pas que l'on puisse parler d'un droit à I’ inscription dans les associa- 
tiones fidelium (can. 684), car les organes directifs de ces sociétés 
ont toujours un pouvoir discrétionnaire de décision au sujet des de- 
mandes d'inscription qui leur sont présentées. Je ne crois méme pas 
pouvoir reconnaitre des droits subjectifs dans les instances prévues par 
les can. 36, 63 etc., dirigées à obtenir des rescrits, des gráces, des dis- 
penses, des privilèges, etc. A mon avis, elles n' intègrent pas un droit, 
mais elles constituent seulement la manifestation d' un développement 
de la capacité juridique, c'est-à-dire d' une faculté en sens étroit et 
propre ?. 

Laissons donc de cóté tous ces rapports, ces matiéres qui se pré- 
sentent disciplinées plutót uniformément, au moins dans leurs linéa- 
ments généraux, soit dans le droit canonique, soit dans les autres 
systémes juridiques. Et faisons abstraction aussi de toute considéra- 
tion des rapports patrimoniaux inhérents à l'administration ecclésia- 
stique, où la présence de droits subjectifs serait assez facile, presque 
naturelle, à. relever. 


16. — Au contraire nous croyons qu'il n'est pas dépourvu d' tn- 
térét de nous arréter, à titre d'exemple, sur quelques catégories juri- 
diques, de pur caractére canonique, qui s'offrent à notre considéra- 


ports juridiques compris dans le droit de l'Eglise ne se réalisent jamais des 
droits subjectifs. Plutót ils soutiennent que les droits subjectifs s'enracinent 
dans de zones marginales et non point caractéristiques du droit canonique, et 
qu'ils restent étrangers à l'essence de ce systéme juridique. 
t Del Giudice, Istituzioni cit., pp. 135-136; Ciprotti, Considerazioni cit., p. 470. 
? J'adopte, parmi les nombreuses classifications proposées, la classifica- 


tion largement répandue de Romano, Principii di diritto costituzionale generale, 
2e éd., Milano 1946, p. 106. 
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tion comme des situations juridiques actives parfaitement tutélées par 
la loi, et tutélées précisément en correspondance aux intéréts, aux 
exigences du sujet qui en est titulaire. | | 

Touchons donc avant tout aux droits appartenants aux religieux uti 
singuli. La matière des droits des religieux est, d'habitude, dévelop- ` 
pée par les écrivains selon des schemes et avec des criteriums qui ne 
sont guère satisfaisants. À des véritables droits on y trouve mélés sans 
discriminations, des figures différentes, parmi celles-là certaines rame- 
nables plus correctement à la catégorie des facultés, certaines autres 
à celle des pouvoirs (par ex., les s.d. ¿ura ex electione quaesita, qui sont 
des pouvoirs juridiques dans l'acception ample du mot, et non pas 
des droits, car ils ne postulent pas nécessairement un certain rapport 
où ils entrent comme élément). A nos buts il sera en tout cas suffi- 
sant extraire des listes des attributions juridiques des religieux qu'on 
fait d' habitude *, quelques unes parmi cettes attributions: certaines 
purement spirituelles, tel que le droit à participer des gráces et bé- 
néfices spirituels de la religion, certaines autres matérielles, tel que 
le droit aux aliments; d'autres encore que nous pouvons nommer de 
nature mixte, tel que le droit à rester dans le monastére, ou à y étre 
réadmis aprés une injuste expulsion. Ici il me semble incontestable 
que l'on se meut sur le terrain des droits. 

Ces iura religiosorum (ainsi que techniquement la loi les nomme) 
sont, de notre point de vue, particuliérement intéressants car ils sont 
conférés à des sujets qui, vis-à-vis de la plupart des rapports qui se 
déroulent autour de leur personne, dans la sphére oü ils vivent, se 
trouvent privés du velle et du nolle. Par contre dans le milieu des 
iura ex professione quaesita, comme ceux que nous venons de rappe- 
ler, le système juridique. attribue à chaque religieux l'exclusive titu- 
larité des intéréts formant le contenu des droits mémes, et il lui recon- 
naît, sans atténuation aucune, le plein pouvoir de les faire valoir 
aussi devant les Tribunaux, de sorte que chaque religieux est expres- 
sément habilité à agir en justice pour soi méme sine superiorum con- 


1 Voir: Navarrus, Consilia, Lugduni 1591, Lib. III, Cons. XX, p. 240; Cons. 
LXXV, p. 281. Reiffenstuel, lus canonicum universum, T. II, Venetiis 1764, Lib. 
II, T. 1, 8 7, n. 170. Parmi les modernes, mais sans développements spéciti- 
ques: A. Coronata, Institutiones iuris canonici, III, Taurini 1933, p. 83; Roberti, 
De processibus, 2e éd., I, Romae 1941, p. 575: Schaéffer, De religiosis, 4e éd., 


Romae 1947, pp. 748-749. 
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sensu si de vindicandis adversus religionem iuribus sibi ex professione 
quaesitis agatur (can. 1652). 

Dans ces ordres de rapports on restitue donc aux religieux leur 
personnel velle. Le religieux se trouve replacé sur le méme plan que 
les autres sujets; sa volonté individuelle reprend ici toute la valeur 
juridique dont elle est capable. Et cela constitue l'essentielle distinc- 
tion entre les rapports compris dans le can. 1652 et tous les autres, 
où la personnalité du religieux est laissée à la merci du supérieur. Nous 
nous heurterons donc à une non plausible incompréhension de tout 
le systéme des relations intercourantes entre le religieux et la religion 
si nous voulions reconduire les iura religiosorum à une catégorie infé- 
rieure et différente de celle des droits subjectifs. Tout au contraire, 
et j'aime insister sur cet aspect de l'argument, d'autant mieux on aper- 
coit la nette consistance du patrimoine juridique (bien que restreint 
en extension) des religieux en ces matiéres, d'autant plus que on tient 
présent que pour tout autre rapport leurs intéréts se dissolvent dans 
ceux de la religion, leur vouloir, leur pouvoir de disposition est nul; 
leur personnalité reste immergée dans une ombre épaisse. Mais s' il 
est vrai que les ombres donnent relief à la lumière, d'autant plus, 
je le repéte, l'on voit, par contrapposition, émerger clairement la qua- 
lification juridique qui touche aux intéréts du religieux, en relation 
desquels il est directement tutélé par la loi, et sa volonté réacquiert 
un plein pouvoir de disposition et de réclamation par la voie judiciai- 
re: la qualification de droit subjectif résulte ici pleinement appropriée. 


17. — Rappelons dans cette revue aussi le droit de patronage. Si 
nous nous posons l’ usuelle question si le patron résulte titulaire d'in- 
térêts protégés exclusivement par réflexe du développement et de la 
réalisation d' intérêts collectifs tutélés comme tels en voie primaire, 
ou bien s'il est porteur d’ intéréts garantis directement pour eux- 
mémes, et remis dans leur réalisation à sa volonté, nous devons nous 
décider pour cette seconde hypothése. 

A cette conclusion l'on arrive bien plus sûrement si l'on réfléchit 
que le déroulement des droits du patron, loin d'étre en harmonie 
avec le bonum Ecclesiae, s'en écarte; surtout s'en écarte le plus cara- 
ctéristique d'entre eux, le ¿us praesentandi, dont tout en particulier 
l'Eglise sollicite des patrons le renoncement (can. 1451, § 1). Le législa- 
teur, je me rapporte essentiellement au législateur de 1917, n'apprécie 
favorablement aucune forme d' intervention de sujets différents de l'au- 
torité collatrice, dans le choix des titulaires des offices ecclésiastiques. 
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Les procédés de désignation qui ótent dans une certaine mesure 
la liberté des provisions sont, ainsi que chacun sait, essentiellement 
deux: Pélection de la part d’un collège, et la présentation de la 
part d’un patron. Mais, dans l’économie générale de l’organisation 
ecclésiastique, il y a d'importantes différences substantielles entre 
l'un et l’autre institut. A la base de l’ institut de l'élection nous pou- 
vons découvrir un fondement logico-juridique qui nous montre com- 
me cet institut non seulement n'est pas nuisible, mais au contraire 
cohérent au publicum bonum Ecclesiae. Les collèges électoraux ecclé- 
siastiques sont toujours composés par un restreint nombre de person- 
nes, qui à cause de leurs qualités, culture, compétence donnent assurance 
de faire tomber leur choix sur des sujets vraiment idoines. En outre 
les électeurs canoniques sont presque toujours destinés à étre aussi les 
sujets de l’élu, ou eux seuls en voie exclusive, ou, du moins, comme 
membres les plus influents d'une plus vaste collectivité de sujets. Et 
cela non plus n'est pas indifférent pour le bonum publicum. Il est, c'est- 
à-dire, conforme à P intérêt de l'Eglise que les sujets aient comme 
leur supérieur la personne qui, coeteris paribus, rencontre leur agré- 
ment‘. Et ce résultat on l'obtient précisément grâce aux élections. 
L'election canonique constitue donc un moyen technique de désignation 
des titulaires des offices ecclésiastiques non dépourvu de valeur et 
d' utilité générale ?. 

Nous avons, non sans but, insisté sur cette fonction des Élections 


canoniques dans l'économie générale de l'administration ecclésiastique, 


pour donner plus de ressort au contraste entre cette forme de dési- 
gnation et celle de la présentation de la part du patron. Le patron, le 
patron laic en particulier, ne donne certes pas garantie d' une oppor- 
tune désignation au pair des corps électoraux ecclésiastiques; ou mieux 
l'on peut dire qu'il n'en donne aucune. En second lieu, tandis que 


1 C. 36, D. LXIII: nullus. invitis et non petentibus ordinetur, ne civitas 
Episcopum non optatum aut contemnat, aut oderit. c. 3, X, De electione et 
electi potestate, I, VI: per confirmationem petentium desideria, si nihil est, 
quod electum impediat, impleantur. Voir sur ce sujet: Magni, Ricerche sopra le 
elezioni episcopali in Italia durante. Palto Medio Evo, Roma 1928, p. 63 et passim. 

2 [I est donc pleinement justifié l'enseignement traditionnel que: Eccle- 
sia dat ius ad electionem ut electores eo utantur propter commune bonum et 
non in commodum et utilitatem electorum, ut Ecclesia habeat praelatos et 
ministros idoneos. Quicumque canonice eligit, eligit ex publico iure (Passerini 
de Sextula, Tractatus de electione canonica, Romae 1693, cap. 11, p. 156, n. 16-18. 
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Pon peut dire qu’il est correspondant à P intérêt public que le prae- 
latus soit bienvoulu par le corp électoral, on n’en peut dire autant 
par rapport au patron. Cela pouvait être vrai en d’autres époques, 
lorsque les patrons jouissaient bien souvent de position sociale pré- 
éminente et de prestige; et d'autant plus lá où le bénéfice de patro- 
nage était situé au sein de petites collectivités, dominées par la figure 
du patron. De ce relief il ne manque pas en effet des traces chez les 
canonistes: Per accidens evenit ut electus per intrinseca dignissimus, 
sit per extrinseca non idoneus, ut si non sit acceptus Principi et patrono 
loci; et ideo ex hac vel simili causa timeatur grave scandalum *. On 
reconnaissait ainsi, en somme, une raison de bien public à tenir 
compte des désirs, des points de vue du patron. Mais personne ne 
se sentirait de soutenir que de tels raisonnements soient encore valables 
dans notre époque, dans cette époque caractérisée par une tendence 
au nivellement social, monotone jusqu’ à l'ennui, où la position de 
prééminence sociale des patrons, c'est-à-dire des familles d'ancienne 
tradition, est déchue. 

Mais venons maintenant à bout de ce discours qui menace de 
nous fourvoyer. Et fermons-le par un syllogisme ; nous avons con- 
state qu’il n'y a, ou moins qu'il n y a plus, aucune raison actuelle 
qui légitime à considérer l'exercice du patronage conforme au bien 
commun de l'Eglise. Néanmoins la loi canonique continue de recon- 
naître et de donner son praesidium aux iura patroni. Par conséquence 
cette protection ne peut se retenir concédée en vite de raisons d’ in- 
térét général, étrangères à la personne du patron, mais exclusivement 
pour un égard au patron méme: uf ipsis aliquid Ecclesia gratifica- 
retur, ainsi que disait Thomassinus des plus anciens patronages?. Il 
ne manque donc pas les extrémes pour reconnaître dans le patron le 
titulaire de droits individuels parfaits, soit publics, soit privés 3. 


* Panormitanus, Commentaria super prima parte primi Decretalium libri, 


Augustae Taurinorum 1577, De electione, cap. 1, n. 8, fol. 118; Passerini, . 


Tractatus cit., cap. 33, p. 501, n. 63. 

| ? Thomassinus, Vetus et nova Ecclesiae disciplina circa beneficia et benefi- 
ciarios, T. II, Venetiis 1730, Lib. I, cap. 30, n. 19, p. 79. Analoguement: Lette- 
rius, De re beneficiaria, Lugduni 1676, Lib. II, Qu. 3, p. 8, n. 15-16-22. Voir 
aussi l’aperçu historique de Del Giudice, Rivendicazione e svincolo, riversione e 
devoluzione dei beni ecclesiastici, Roma, 1912, pp. 45-50. 


i # Cfr.: Del Giudice, Rivendicazione e svincolo cit. p. 55; Magni, Corso di 
diritto ecclesiastico, Milano, 1944, p. 401. 
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18. — Jetons maintenant un coup d’oeil sur un des secteurs les 
plus caractéristiques du droit canonique, celui de la discipline du 
culte. 

Nombreux sont les devoirs de charge qui incombent dans cette 
matière aux autorités ecclésiastiques : instruire les ouailles dans les 
choses de la foi, célébrer pour elles les fonctions du culte, admini- 
strer les moyens de la grâce. Correspondamment très nombreuses 
sont les expectatives, les intérêts identifiables chez les fidèles. 
Combien de ces intérêts et lesquels se soulèvent-ils au degré de 
droits subjectifs ? 

Nous pouvons exclure tout de suite que P intérêt qui appartient 
au fidèle seulement comme à un membre de la communauté, indi- 
stinctement de tous les autres, intègre un droit subjectif. Un principe 
identique vaut pour le droit de l'Etat. Le défaut d' individualisation 
de l intérêt empêche la constitution d’un droit. 

Ainsi évidemment aucun fidèle, quoiqu’ il ait particulièrement au 
coeur le fonctionnement régulier du culte, ne pourra se plaindre 
qu’on ait porté atteinte à son droit, si le curé ne prend pas soin de 
l'instruction. catéchistique, de la prédication, ainsi que lui en font 
charge les can. 1329-1332, 1344-1346; s'il ne règle pas convena- 
blement la célébration des offices divins, l horaire d'ouverture et 
de fermeture de l'église; si les pasteurs ne sont pas choisis en con- 
formité avec les régles visant à garantir l'élection du magis idoneus 
(can. 459, § 1). Contre la lésion de semblables intérêts les individus 
n’ont qu’ une faculté de dénonciation aux autorités supérieures. Mais 
celui qui dénonce n’a pas même un titre à obtenir l'examen de sa plain- 
te, et la mesure éventuellement prise par les organes compétents á la 
suite de la dénonciation reçue, ne représentera point l’exécution d’une 
obligation envers celui qui a dénoncé, le reconnaissement d’un droit 
à lui, Simplement les autorités ecclésiastiques surveilleront ainsi au 
bien général de I’ Eglise; et de la satisfaction de cet intérét il sur- 
gira aussi indirectement la sauvegarde des intéréts de chaque individu, 
qui y est recompris. 


19. — Quant à la matiére sacramentelle en particulier, il faut se 
rapporter au can. 682: Laici ius habent recipiendi a clero, ad normam 


1 Voir à ce propos amplement: lemolo, L'interesse dei fedeli alla venera- 
zione di una immagine sacra, dans « Riv. Dir. Pubbl. », 1919, II, surtout, p. 158 
et 167. 
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ecclesiasticae disciplinae, spiritualia bona et potissimum adiumenta ad 
salutem necessaria. Est-ce que ce ¡us si solennellement proclamé est 
vide de tout contenu ? ne donne-t-il pas origine à des prétentions qui 
trouvent directe protection d’elles-mêmes ? | 

On a soutenu qu’ il manque lá aussi, pour la configurabilité de 
droits subjectifs, la notwendige Konkretisierung* et spécifiquement en 
rapport au mariage on.a dit que «quando la Chiesa disciplina ik 
sacramento del matrimonio e stabilisce in quali casi il sacramento 
stesso debba venir. somministrato ai fedeli che ne facciano richiesta, 
essa si prefigge di attuare l' insegnamento di Cristo, la regola da Lui 
data per il governo dei cristiani: non mira già come suo scopo di- 
retto a proteggere il legittimo desiderio dei fedeli che intendano con- 
trarre matrimonio » ?. De sorte que, si cela était vrai, le protagoniste 
du roman manzonien, lorsqu' il demande compte au curé de son refus 
à célébrer les noces le jour établi, n'aurait eu aucun vrai et propre 
droit à faire valoir. Cela ne serait pas entré, si on le lui avait dit, 
dans la téte de ce bonhomme, un peu impulsif, de Renzo, étant donné 
comment il s'exprime (« ebbene, avró pazienza per una settimana ; 
ma ritenga bene che, passata questa, non mi appagherd più di chiac- 
chiere »). Pouvons-nous négliger. sa maniére de sentir, qui n'est au 
fond que celle d'un rude montagnard ? Un moment!, car à lui don- 
ner raison vient rien moins que Federigo Borromeo lorsque, dans la 
réprimande qu'il fait au curé, tandis qu'il passe en revue les diffé- 
rentes raisons qui auraient dá le pousser à tenir foi à sa charge, il 
ne manque pas de lui faire remarquer aussi l'intérét des époux mémes, 
son engagement à préter « a quegli innocenti infelici il ministero che 
avevano ragione di richiedere » de lui. Et chacun sait quel profond 
sentiment chrétien possédait Alessandro Manzoni, qui faisait parler 
ainsi l'archevéque de Milan. Nous trouverons, du reste, plus loin d'au- 
tres adhésions, et combien élevées, au point de vue Manzoni-Bor- 
romeo. | 

Pour le moment il est à remarquer que certainement on ne peut 


pas configurer vis-à-vis de tous les sacrements un droit, à en obtenir 
la prestation. 


1 Ainsi: Mörsdorf, op. cit., p. 50. 

? Ainsi: Jemolo, Esiste un diritto dei fedeli al Sacramento ? cit., p. 142. It 
est remarquable et, je voudrais dire, étrange que même Ciprotti, Considera- 
Zioni Cit, p. 470, qui est d'ailleurs un convaincu asserteur de la subsistance 
de droits parfaits des fidéles, penche vers cette interprétation du can. 682. 
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Ainsi l’on ne pourrait jamais parler d’un droit au baptême, car, 


en faisant abstraction de toute autre considération, celui qui aspire 


au baptême est étranger à I’ Eglise et il ne jouit donc pas encore des 
iura christianorum. Et l'on ne pourrait non plus construire un droit 
à la susception des Ordres, car on confie à la conscience de l'Ordi- 
naire l'appréciation sur l'accueillibilité de ľ instance de celui qui aspire 
aux Ordres (can. 968, § 1 et can. 973, § 3); il y a là donc un juge- 
ment discrétionnaire de l'autorité ecclésiastique, qui me semble empé- 
cher la constitution d'un droit chez l'ordinand. 


20. — Mais c'est tout à fait différent, à mon avis, par exemple, en 
matiére de pénitence et de mariage. 

Quant au sacrement de la pénitence, il est de notion commune 
que le confesseur a une obligation grave de justice d'accorder l'ab- 
solution à tout pénitent qui, s'étant confessé à lui, a, par ailleurs, les 
dispositions requises de contrition et de ferme propos. Mais vis-à-vis 
de cette obligation, et formant couple avec elle, surgit un droit du 
pénitent à l'absolution, droit que les théologiens ne manquent pas de 
reconnaítre. Et il ne peut y étre raison de perplexité que le terme 
droit soit employé ici hors de propos. 

Que la prétention du pénitent à l'absolution forme matière de 
droit, cela émerge de l'assimilation méme que l'on fait de la confes- 
sion au type du contrat. C'est uniquement afin de recevoir l'absolu- 
tion sacramentelle que le pénitent ouvre sa conscience et en dévoile 
les replis les plus cachés ; et précisément en retour de son accusation 
volontaire il acquiert un droit à étre absout*. Et l'on ne pourrait 
pas éluder cette conséquence, en formulant l’ hypothèse d'un pouvoir 
discrétionnaire du ministre, qui enléve la consistance du vrai et propre 
droit à l'expectative du péniterit. Dans ce milieu tout pouvoir discré- 
tionnaire est exclu, car il s'agit de matiére de justice de sorte que 


1 Parmi les classiques, voir: De Lugo, Responsa moralia, Lugduni 1651, 
Lib. I, Dub. XXVI, n. 3-4: Postquam confessarius confessionem audivit, poeni- 
tens ius certum acquisivit ad sententiam obtinendam, nec potest confessarius 
hoc ins laedere, et absolutionem negare, si invenit poenitentem bene et legi- 
time dispositum. Ratio autem fundatur in huius Sacramenti institutione, quod 
Christus ita instituit, ut sicut subditi tenentur ad confitenda sua peccata pro- 
prio pastori, ita pastor teneatur in eo foro exercere et retinere peccata, si 
poenitens non sit sufficienter dispositus, vel solvere, si bene dispositus sit. 

Parmi les modernes, voir pour tous: Ortolan, Confession, S. V., dans Dict. 
de Théologie Catholique, III, P. I, col. 949. 
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dès que les conditions voulues de contrition et de propos se véri- 
fient objectivement de la part du fidèle, simultanément surgissent 
chez lui le droit à l’absolution, et dans le ministre l'obligation de 
la lui accorder. Nec enim pro mero arbitrio iudicium exercere possunt, 
sed iuxta merita causae, quae obligatio annexa est iudicis officio *. 

Seulement en cas de sentences toutes les deux probables, l’ une 
affirmative, l'autre négative, poterit confessarius amplecti sententiam 
probabilem affirmantem, et absolutionem negare: quia in illo actu, 
operatur iuxta probabilem sententiam, nec laedit ius aliquod certum, 
quod poenitens habeat ad absolutionem obtinendam, cum solum sit 
probabilis obligatio illum absolvendi °. | 


21. — Le problème dont il s’agit présente pour nous un intérêt 
encore plus grand par rapport à l' institut du mariage. 

Ici je ne crois pas que l'on puisse hésiter à reconnaitre aux fidéles, 
qui se trouvent dans les conditions explicitement déterminées par la 
loi, un vrai et propre droit subjectif à la prestation du ministère 
ecclésiastique. Les considérations que nous venons de développer 
génériquement reviennent ici parfaitement applicables: et il serait 
superflu de nous répéter. Les biens sacramentels qui sont devant 
nos yeux constituent objet d'intéréts, de besoins spirituels person- 
nels dont il n'est pas le cas d’ illustrer le relief. L'obligation de leur 
prestation trouve sa nette individualisation dans l'instance que toute 
personne a le droit d'avancer afin de les obtenir. Et cette instance, 
manifestation de volonté individuelle, n'est pas, normalement, rem- 
plaçable ; elle y explique une fonction décisive *. Cette constatation 
de l'importance juridique du vouloir de |’ intéressé pourrait sembler 
superficielle et non conclusive. Mais par là on nous offre le passage au 
développement de quelques ultérieures argumentations que jusqu' ici 
nous n'avons fait qu'ébaucher, et qui, si je ne me trompe, a une 
valeur péremptoire. 


! De Lugo, op. loc. cit. 

? De Lugo, op. loc. cit., n. 6. 

3 

de la volonté, laquelle se manifeste dans la prétention adressée à obtenir 
l'administration d'un sacrement, est tout-à-fait dissocié du probléme de la 
volonté-intention nécessaire dans les différents sacrements de la part du rece- 
vant, afin que le sacrement méme soit validement conféré. Sur ce dernier pro- 
bléme voir: Baccari, La volontà nei sacramenti, Milano, 1941, pp. 66-71. 


Il est à peine nécessaire remarquer que lé problème du relief juridique 
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Le fidéle demande à son curé la célébration du mariage: si le 
curé s'y refuse, la voie au recours devant la Congrégation des Sa- 
crements est ouverte à I’ intéressé. Quel était le devoir du curé? 

Ii quibus cura animarum vi muneris incumbit, tenentur ex iustitia ` 
administrare sacramenta subditis suis rationabiliter petentibus *. 

` La Congrégation examinera si le demandeur était rationabiliter 
petens, et si l'issue de ce jugement est affirmative, elle trouvera - 
dans cet extréme la raison suffisante pour décider en conformité. Et 
elle ordonnera que le sacrement lui soit administré, sans qu' il faille 
appuyer cette décision sur la considération de l' intérêt de tiers, méme 
si c'était de I’ Eglise universelle. Puisque le requérant est un fidèle, 
puisqu'il. demande avec fondement la prestation d'une obligation, 
il ne.faudra pas autre chose pour fermer le sillogisme, et faire mou- 
voir en conformité les mécanismes de l'organisation ecclésiastique. 

Qui nie dans ces cas la configurabilité de droits subjectifs appar- 
tenant aux fidéles, incline d'ailleurs, plus ou moins explicitement, à se 
représenter la situation juridique de ce fidéle comme celle du titu- 
laire d'un intérét indirectement protégé. Et là se cache, à mon avis, 
une équivoque que nous pouvons maintenant déceler. 

Procédons à une comparaison, en prenant comme terme un des 
exemples les plus habituels d' intérêts indirectement tutélés que nous 
offre le droit administratif de l’ Etat. Un candidat exclu de la par- 
ticipation à un concours porte plainte contre l'exclusion prononcée 

«contre lui. Sa plainte trouve accueil. A-t-on ainsi pris en considéra- 
tion directement, prééminemment I’ intérét de cet individu ? Non. On 
a procuré avant tout et essentiellement l'intérét de l'àdministration 
que le concours se déroule réguliéremenf, que les juges puissent, 
triant tous ceux qui avaient un titre effectif à y prendre part, choisir 
dans l'intérêt public, les meilleurs. De telle sorte on a cependant 
satisfait en réalité deux intérêts, conceptuellement bien distincts: 
celui de l'administration, de nature publique, dont l'objet vient d'étre 
indiqué ; et celui particulier à l'individu, à se mettre en lutte pour 
l'emploi désiré. Mais évidemment I’ intérêt de l’ individu n'a pas été 
tutélé pour lui méme, mais exclusivement de réflexe et au moyen de 
la protection accordée à l intérêt collectif. 

Les choses vont tout au contraire dans l'ordre des rapports que 
nous considérons : si un fidèle plaide devant l'autorité compétente pour 


1 Prümmer, Manuale theologiae moralis, Friburgi Br. 1915, p. 60. 
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avoir reçu un refus injustifié à l’unir en mariage à la personne 
qu’il a choisi, et on lui donne raison, il en résulte sans doute là 
aussi la satisfaction d’un intérêt individuel et d’un intérêt collectif, 
s’il est vrai que le bien d’une âme est en même temps le bien de 
toute la communauté. Mais on ne peut point dire qu’ à I’ individu l'on 
rende justice seulement à l’occasion ou par réflexe de la satisfaction 
de l'intérêt collectif. C’est le contraire qui est tout-à-fait vrai. En effet 
l'intérêt collectif se concrète dans le bien même de ce fidèle qui a un 
intérêt direct et immédiat à la prestation. C'est-à-dire l intérêt de la 
collectivité s’agrafe à I’ intérêt de la personne et il s'assouvit moyen- 
nant la satisfaction de cet dernier, e non viceversa ‘. 

Et il est partant à exclure que l' intérét individuel reçoive ainsi 
une protection purement indirecte. 

Rien n' importe d'ailleurs que la loi processuelle enlève à un nombre 
plus ou moins remarquable de droist subjectifs la tutelle en voie con- 
tentieuse devant les Tribunaux, et qu’elle en attribue au contraire la 
connaissance aux organes administratifs: aux Congrégations de la 
Curie. La forme judiciaire de la défense n’est pas un élément indi- 
spensable du droit subjectif. La soustraction d'un droit à l'action 
judiciaire, hypothisée du reste par le can. 1667, n'a pas pour effet 
de le transformer en simple intérêt. Et lorsque nous constatons que 
la compétence en matière de certains droits, très considerables, est 
attribuée, ainsi qu’ une bonne partie de ceux que l'on rencontre en 
matière sacramentelle, aux organes administratifs, nous pouvons peut- 
être nous expliquer cette déviation du principe fixé dans le can. 1552 
et en découvrir la raison, outre que dans l’opportunité de faire déci- 
der de telles controverses très délicates sine strepitu iudicii, dans le 
halo aussi d'intérét public qui entoure, je suis bien loin de le nier, 
de telles situations juridiques. 

Mais lorsqu'on affirme, ainsi que nous l'avons vu, que la disci- 
pline canonique du mariage se propose essentiellement de réaliser 
l'enseignement du Christ, la régle qui a été donnée par Lui pour 
le gouvernement des chrétiens, et qu'elle ne vise point, comme son 
but direct à protéger I’ intérét des fidèles qui ont l'intention de se 
marier, on encourt, à mon modeste avis, dans une illusion optique, 
par laquelle on porte en premier plan ce qui au contraire est sur 
le fond. La réalisation des mandats du Fondateur est le but de tout 
le systéme juridique, qui dépasse le système même ; et certainement 


1 Cf. Ciprotti, Considerazioni cit., p. 43. 
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toute norme converge vers ce pôle. Mais si Pon part de cette obser- 
vation, sûrement exacte, pour aboutir à la submersion des intérêts 
individuels dans I’ intérêt collectif et à la dépersonnalisation des im- 
pulsions et des volontés, il me semble que l’on dépasse le cible. Ce 
raisonnement pourrait être alors reproduit avec la même légitimité 
pour exclure la configurabilité des droits subjectifs dans quelque sys- 
tème juridique que ce soit, et dans toutes les branches du droit. Est-ce 
que les lois civiles mêmes concernantes le droit privé, qui tutèlent 
la possession ne cives ad arma veniant, qui imposent le respect des 
contrats etc., ne répondent pas á des exigences de caractére général, 
d'ordre, de stabilité, de paix sociale, tout court aux buts généraux 
des systèmes juridiques civils ? '. Les buts suprèmes auxquels le droit 
s' inspire constituent toujours, quelque droit que l'on considére, le 
póle magnétique qui attire tout la systéme législatif. Mais dans son 
intérieur, il faut d'ailleurs identifier, sous peine de perdre tout crite- 
rium d'orientement et d'évaluation, à quel sujet juridique est reconnue 
une situation d'avantage, à quel intérét, à quelle volonté on donne 
relief et fonction décisive pour provoquer l'application de la loi’. 


22. — Il ne manque pas, du reste, d' ultérieurs arguments qui 


peuvent étre invoqués à confirmation de la subsistance du droit sub- 
jectif à l'administration de certains sacrements, du mariage en par- 
ticulier. 


1 Voir à ce propos: D'Avack, op. cit., p. 50. 

2 Cf. Bemerkungen der Redaction (Moy), dans Archiv für katholisches Kir- 
chenrecht, II (1857), p. 580, à l'écrit de Vering, Gibt es im Gebiete des Kirchen- 
rechts, Rechte, welche die Natur von Privatrechten haben? ibid, p. 565 et suiv.: 
Man kann nicht sagen, die Kirche kenne für ihre Glieder auf ihrem Gebiete 
schlechthin nur óffentliches Recht. Um das mit Grund sagen zu kónnen, müsste 
die Kirche Ihren Gliedern keine anderen Ansprüche zuerkennen, als die ihnen 
um der Gesammtheit willen oder als Vergeltung dessen, was sie für die 
Gesammtheit leisten, zuzuerkennen wären. Das kann man aber nicht behaup- 
ten bezüglich des Anspruchs auf die Sacramente, auf das kirchliche Begráb- 
niss, auf das Eherecht, auf das Recht, Stiftungen zu machen und mit densel- 
ben beliebige Bedingungen und Nebenbestimmungen zu verbinden, auf das 
Vereinsrecht und auf alle die Verhältnisse, wo die Kirche, so gut wie der 
Staat, das Naturrecht uud die in demselben wurzelnde Privatfreiheit und Bere- 
chtigung anerkennt. 

Il ne sera pas hors de lieu de rappeler que un compétent tel que Falco, La 
nuova legge sulle comunità israelitiche italiane, dans « Riv. Dir. Pubbl. », 1931 
1, p. 529, en traitant du culte hébraïque, a reconnu la subsistance de droits 
subjectifs des juifs aux prestations cultuelles. 
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Appelons-nous encore une fois aux dictamens de l’ordre naturel. 
Nous nous en sommes servis auparavant pour en tirer un argument 
d’analogie. Considérons maintenant, bien que brièvement, le rapport 
qui passe entre ordre naturel et ordre surnaturel, en les soudant |’ un 
l’autre. | 

Iure naturae l'homme a un droit incontestable, incoercible, au 
mariage, que des documents pontificaux récents et moins récents 
définissent ius naturale ac primigenium*. Or c'est un principe uni- 
versellement accueilli par toute la théologie catholique que l'ordre 
de la gráce ne supprime pas, qu'il n'anéantit. pas l'ordre naturel, 
mais qu'il en constitue une élévation. La personnalité humaine, avec 
ses attributions, avec les droits qui lui sont inhérents, entre intacte 
dans la société ecclésiastique, s’y sublime, mais d'aucun côté elle 
n'en ressort contrainte. 

ll serait donc inconcevable que par l'élévation à sacrement de 
P institut matrimonial il en vienne par contre-coup une atténuation 
un affaiblissement du ius naturale ac primigenium, péremptoirement 
affirmé par toute la morale chrétienne. Et l'on ne pourrait point 
concevoir qu'une méme instance se configure dans un ordre comme 
droit, et dans l'autre comme intérét moins validement protégé. A 
cela s'oppose la nature méme de l’ institut considéré, qui est en mê- 
me temps inséparablement contrat et sacrement; à cela s'oppose le 
respect des lois du droit naturel que l'ordre positif de l’ Eglise pro- 
fesse. 


23. — Nous allons enfin conclure nos modestes observations, qui 
attendent d'ultérieurs développements, autour d'une des matières les 
plus délicates et les plus élevées de tout le systéme juridique, rap- 
pelant à l'appui de notre thése les pensées exprimées par le régnant 
Pontife dans deux récentes Allocutions destinées à marquer l'orien- 
tement de la jurisprudence rotale?. Qui a eu la bonté de nous lire 
remarquera, je l'espére, que notre point de vue s'uniforme pleine- 


! Léon XIII, Enc. Rerum novarum du 15 mai 1891 ; Pie XI, Enc. Casti Con- 
nubii du 31 décembre 1930. 

? Allocutions « Già per la terza volta» du 3 octobre 1941 dans A.A.S. 1941, 
p. 421; «Il vedervi intorno a Noi» du ler octobre 1942, dans A.A.S. 1942, 


p. 338; et sur les mêmes les Commentaires de Giacchi et de Dossetti, dans 
Tus, resp. 1941, p. 515; 1942, p. 247. 
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ment à l’enseignement de Pie XII. Le Pape reconnaît comme but de 
la discipline de l’ institut matrimonial en même temps « il bene co- 
mune dell’ umana società e il bene privato dei singoli ». Il place le 
but de la juridiction matrimoniale dans la tutelle de la «santità e 
fermezza del matrimonio e del naturale diritto dei fedeli ». Il affirme 
que «la sentenza di nullità non può esser negata a chi, secondo le 
prescrizion! canoniche, giustamente e legittimamente la chiede ». Il 
conseille d'autre part le juge à se contenter de la certitude morale 
dans les arrêts pro nullitate, car « esigendo di più facilmente si viene - 


. a ledere lo stretto diritto degli attori al matrimonio; giacchè non 


essendo essi in realtà legati da alcun vincolo matrimoniale, godono 
del naturale diritto a contrarlo ». « Raggiunto il voluto grado di cer- 
tezza morale obbiettiva, non si dovrà insistere perchè si adducano 
nuove prove per raggiungere un grado ancor più elevato di certezza » 


et l'on donne raison de ce conseil, rappelant le « notevole aggravio 


delle parti » qui différemment en résulterait. Ces derniers criteriums 
donnés par le Pontite convergent ainsi avec l'ancien enseignement 
dont nous sommes partis, de Lessius, qui aprés avoir donné sa dé- 
finition de la potestas legitima, que nous avons illustrée, la dévelop- 
pe dans ses membres et l'explique exemplifiant qu'elle est legitima 
idest a lege concessa: lex autem hanc potestatem | concedens, vel est 
divina positiva, ut ad sacramenta percipienda, vel est naturalis ut ad 
matrimonium. ineundum. 


IV. — Le probléme du droit subjectif et les iura quaesita. 


SUMMARIUM : 24. Préliminaires. — 25. Le ius quaesitum comme ‘révélateur de 
l'existence du droit subjectif. — 26. La particulière intensité de la protection 
accordée par le droit canonique aux droits acquis. 


24. — Il conviendra maintenant de s'arréter dans l'analyse des 
catégories particulières de droits subjectifs canoniques, tantôt déve- 
loppée, et à laquelle, du reste, nous ne pouvons attribuer qu' une sim- 
ple valeur exemplificative. 

Replaçons-nous plutôt d'un point de vue général et táchons de 
mettre encore en vue deux différents ordres de considérations qui 
vaudront d'un cóté pour confirmer la subsistance dans le droit cano- 
nique de situations subjectives personnelles parfaitement sauvegardées, 
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de l'autre à nous donner la mesure de l'importance très remarqua- 
ble que la figure du droit subjectif revét dans ce systéme juridique. 

Le premier ordre de considérations concerne le reconnaissement 
et le traitement des droits acquis. : 

Je crois que l’on peut affirmer, sans crainte d'erreur, que s' il y 
a un système juridique respectueux des iura queasita, c'est là juste- 
ment le droit de I’ Eglise. Nous pourrions presque dire que c'est là 
un linéament qui lui est caractéristique, un des plusieurs qui le di- 
stinguent, car c'est propre de l'organisation de l'Eglise que d'avan- 
cer sans secousses, sans brusques détours, toujours avec le plus grand 
égard envers l’ héritage du passé, et envers tout ce qui résulte le fruit 
d' une activité consentie par le législateur du temps oü elle s'est pro- 
duite, fruit consigné et traduit en formes juridiques stables et définies. 

Selon une disposition transitoire du code (can. 4), la règle géné- 
rale est justement la conservation des iura quaesita, qui sont placés 
sur le méme plan que les priviléges et indults accordés par le Siége 
Apostolique, non révoqués, ni tombés en désuétude. Seulement une 
révocation expresse a la vertu d' incider négativement sur leurs sorts. 
Le principe méme résulte puis rivé spécifiquement en de multiples 
hypothéses législatives qui disciplinent des matiéres de la plus haute 
délicatesse et importance: ainsi en thème de rescrits (can. 46), de 
dispense des voeux (can. 1313), de participation aux élections (can. 
165), de destination des biens des corps moraux éteints (can. 1501), 
d'effets dérivant d’ infliction de peines (can. 2296, S 2) etc. '. 


25. — Or bien quelle signification a de notre point de vue cet 
orientement du droit de l'Eglise, quelle lumière jette-t-il sur notre 
probléme ? ^ 

Il serait un peu simpliste, quoique certainement non erroné, de 
répondre: s'il y a des droits acquis ergo il y a des droits. Mais il 
y a à dire quelque chose davantage si l'on veut réfléchir sur la signi- 
fication technique de cette figure du ius quaesitam. Le droit acquis 
représente essentiellement la résistance d' une situation juridique active 
d'un sujet, vis-à-vis du survenir d'un commandement nouveau, le 
plus souvent de caractére législatif, contrastant avec cette situation 


i t Sur tout cela et en général sur la doctrine canonique des droits acquis 
voir: Petroncelli, Il principio della non retroattività delle leggi in diritto cano- 
nico, Milano 1931, pp. 62-63 et passim; D'Angelo, Z ius quaesitum nel diritto 
«canonico, dans «Il dir. eccl.», 1932, p. 3 et suiv. : 
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même, ou du moins différent d’elle. Grâce à la disposition sur la con- 
servation du droit acquis, on attribue une protection à la situation 
juridique qui s’est produite antérieurement, qui vaut à neutraliser dans 
ses rapports les effets du commandement juridique nouveau !. 

Appliquons maintenant cette évaluation au droit canonique. 

Si dans son organisme, tel que le législateur l'a formé, il ne nous 
arrivait jamais de nous rencontrer en d'authentiques droits subjectifs, 
la disposition protectrice des droits acquis resterait sans object et sans 
‘but. S'il n'y avait point de situations juridiques individuelles parfai- 
tement garanties, aucun fidéle ne pourrait jamais alléguer un droit 
acquis. Disons-le: le droit acquis résiste au nouveau, différent com- 
mandement juridique. Mais ce commandement survenu, lorsqu'il a 
caractère législatif, décéle de lui méme une direction nouvelle et chan- 
gée de l' intérêt collectif, du bonum commune, car de ratione et sub- 
stantia legis est ut pro communi bono feratur *. Si le droit canonique 
en effet anéantissait les intérêts individuels dans |’ intérêt collectif, et 
s'il n'accordait à ceux-là de satisfaction que par réflexe du dévelop- 
pement de ce dernier, la configurabilité des droits acquis au béné- 
fice des fidéles et des corps moraux ecclésiastiques serait en tout cas 
radicalement empéchée. Le divers orientement de |’ intérêt collectif, 
transfusé dans la loi nouvelle empécherait la conservation et la sur- 
vie de positions d'avantage individuelles qui lui sont plus ou moins 
antithétiques. 

Cela va sans dire que le législateur peut, si des exigences d'ordre 
supérieur lui résultent si pressantes de le demander, faire place nette 
de toute situation subjective qui les contraste ou bien s'en écarte. 
Mais lorsque au contraire il laisse survivre les droits acquis, confor- 
mément à la régle générale, que nous avons rappelée, on ne peut que 
reconnaitre que nous nous trouvons sur le terrain des intéréts pleine- 
ment protégés, dont le ius quaesitum est un symptôme infaillible 2 


i || se présente ici, sous un aspect particulier, le gros problème des 
caractères de la loi en sens substantiel; nous nous repromettons de dédier sous 
peu à ce problème une recherche expresse, approfondie telle qu’il la mérite. 

2 Suarez, De legibus cit., I, cap. VII, 1. 

3 Il est bien de rapporter ici ce qu'écrit Petroncelli, // principio cit., 
pp. 12-13, en résumant la pensée des théologiens et des moralistes á ce pro- 
pos: «L'autorità che governa ogni società trova un limite alle sue facoltá di 
governo nel bene dei soggetti. E poichè fine o ragion d'essere dell’autorità è 
il bene dei soggetti, non solo considerati uti universi, ma anche uti singuli 


1947, — Ephemerides iuris canonici. 39 
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Jusqu'où et jusqu'à quand il existe des droits acquis, nécessairement 
il subsiste, dans leur perfection, des droits subjectifs; et le phéno- 
mène de leur résistence au changement du commandement législatif 
ne représente que le moment de leur ultra-activité. Qu'il y ait des 
droits qui doivent être reconnus comme des droits acquis, dans le 
sens qu'ils ne doivent pas être violés par une loi nouvelle, cela, dit 
Stahl‘, est propre de la personnalité que I’ homme garde méme dans 
l' Etat. De méme l'on peut répéter que la catégorie des droits acquis 
signifie dans l'organisation de l’ Eglise la considération de la person- 
nalité, la mise en valeur de chaque membre, de leur patrimoine juri- 
dique individuel, équitablement contempérée avec la nécessité de 
déroulement des intéréts collectifs. 


; 26. — Mais, tout en ayant atteint ce résultat, il ne sera pas su- 

perflu de nous arrêter encore un instant sur la comparaison de la 
discipline des droits acquis dans le systéme canonique et dans les 
systémes civils. 

Il a été remarqué, particulièrement par Simoncelli?, que le prin- 
cipe de la conservation des droits acquis a une application quantitative- 
ment bien plus vaste dans la sphère du droit privé, et plus petite au 
contraire dans celle du droit public. Et l’explication de ce phénomène 
flue naturelle et limpide: dans les rapports privés ou ľ individu est 
considéré centre et but du système juridique, l'égard pour I’ indivi- 
du méme et pour la confiance qu' il a placée dans la loi est tout-à- 
fait compréhensible et rigoureusement justifié. Dans la sphére publique 
où, au contraire, l'Etat méme, immédiatement et directement considéré 
dans ses exigences, est centre et but du système législatif, prévaut logi- 


le sue statuizioni non debbono, eccetto il caso che lo stesso bene comune lo 
richieda, ledere // singolo individuo, e la sfera di beni che questo ha a se 
stesso realizzato e assicurato col suo comportamento conforme ai precetti sta- 
biliti dallo stesso legislatore. Ogni qualvolta, cioè, il singolo nelle sue atti- 
vità giuridiche, si è uniformato ad una manifestazione della volontà dell'auto- 
rità e ha posto in essere un rapporto giuridico con tutti i requisiti che l’autorità 
stessa ha stabilito, la dottrina del diritto naturale riconosce a questo singolo 
un diritto subbiettivo a non essere molestato nell'esercizio di quel rapporto 
giuridico da un successivo comando del legislatore; a meno, s' intende, che 
il supremo bene comune non lo richieda. 
t Stahl, Rechts und Staatslehre, Berlin 1910, III, p. 632. 


? Simoncelli, Su limiti della legge nel tempo, dans Scritti giuridici, 
, idici, II, Roma 
1938, pp. 289-290-293. í e i : 


"e 
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quement la considération de I’ intérét général, s'exprimant ici sous forme 
de changements législatif, qui s'emparent immédiatement de tous les 
rapports existants et les réordonnent sans égard aux droits acquis. 

D'un point de vue théorique est donc accueillible a priori l il- 
lation qu'à la prévalence des exigences individuelles dans le droit 
privé, corresponde I’ irretroactivité de la loi; tandis que dans le droit 
public à la prévalence des exigences de l'Etat mieux s'accorde la 
rétroactivité des lois. Et de ce phénoméne il serait assez facile indi- 
quer, s’il y en avait lieu, de nombreuses et significatives confirma- 
tions tirées des différents systémes juridiques positifs. 

Mais le droit canonique va cependant plus loin et il se montre, 
je serais tenté de dire, plus libéral. En faisant abstraction, méme ici, 
de toute question relative à la qualification générale du droit de I’ Egli- 
se, il est certain que le can. 10 établit le principe de P irrétroacti- 
vité de la loi indistinctement pour toutes les matiéres contenues 
dans le code, pour tous les rapports, publics ou non publics que 
l'on veuille les considérer. Que le droit de l' Eglise soit ou non in- 
tégralement public, c'est sûrement d’ intérêt public, collectif, la di- 
_scipline des rescrits, des votes, des élections, du patrimoine des 
personnes juridiques, des effets pénaux; matiéres toutes que nous 
avous vues étre en quelque partie influencées par le principe du res- 
pect pour les droits acquis. La discipline méme du patronage, telle 
qu'on la trouve dans le code, est, en définitive, toute inspirée au 
principe du droit acquis, car le patronage est comme institut aboli 
in posterum par le can. 1450. Or, que l'on remarque, la rétroactivité 
des lois qui abolissent un institut est pour les juristes laïcs un dog- 
me‘. Le législateur canonique s'y dérobe. Les patronages antérieu- 
rement constitués survivent. Leur conservation est due, il va sans 
dire, à la volonté du législateur. Mais cela n’enleve pas qu’il émer- 
ge d'ici une preuve tangible, solaire, du respect que ce législateur 
professe pour l'intégrité du patrimoine juridique de ses sujets. Si 
l'on avait considéré le seul intérét public, spécifique et immediat, 
qui a engagé le législateur à l'élimination de cet instituit, jadis si 


1 Cf.: Messineo, Manuale di diritto civile, 6e éd., 1, Padova 1943, p. 43; 
déjà Gabba, Teoria della retroattività delle leggi, 2e éd., I, Torino 1884, p. 155, 
remarquait: «I piü noti esempi di retroattività si riscontrano in leggi di tal 
natura; così per esempio le leggi che hanno abolito i maiorascati, vieteranno 
in pari tempo la costituzione di simili rapporti giuridici e /a continuazione 
di quelli già costituiti». 
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florissant, on aurait dî, sans plus, convertir coactivement les ¡ura 
patronorum dans les spiritualia suffragia prévus par lecan. 1451, 8 1 
comme compensation aux patrons qui renoncent. Le maintien des 
patronages existants ne s'expliquerait pas du tout. L’ Eglise, en ve- 
rité, considère non profitable à sa liberté cette forme d’ ingérence 
du laïcat, au point qu’elle mande aux Ordinaires de persuader aux 
patrons à renoncer à leurs droits. Et toutefois si ceux-ci id noluerint, 
leurs droits sont sauvés (can. 1451). 

Tel est donc l’égard que le législateur canonique montre pour 
les intérêts des fidèles, qu’il garantit la subsistance de leurs droits, 
non seulement dans le domaine temporel de la loi dans lequel ils 
se sont réalisés, mais au dela du même, et dans les matières aussi 
de plus évident relief public. Et que l’on ne nous accuse point ici 
de flagrante contradiction, si nous évaluons le droit acquis comme 
la survie, voulue ou du moins tolérée par la legislateur, de droit- 
(méme de caractère public) dont au contraire l’ intérêt collectif rés 
clamerait l’abolition, tandis que nous avons rappelé avec Suarez que 
la loi, d’après son caractère, doit pourvoir au bien commun. Est-ce 
que la disposition sur les droits acquis, et avec elle toutes les dispo- 
sitions applicatives, qui en imposent le respect, sont inconciliables, 
contrastantes avec le bien public? est-ce que l’on perd en elles ce 
qui doit être le but constant de toute loi ? 

La contradiction n’est qu'apparente. Le législateur,’ d'autant plus 
s'il sait regarder les choses de trés haut, apercoit souvent l'exigence 
de faire compte aussi de facteurs, d'opportunités, d'éléments diffé- 
rants des buts spécifiques qui l'engagent à changer la loi. Le chan- 
gement de la loi est certes l'expression d'une exigence collective ; 
mais le législateur peut reconnaitre aussi un précis intérét de carac- 
tére général, de la société méme, à ne pas troubler les résultats 
d'activités juridiques antérieures. « Risponde a un forte interesse pub- 
blico, remarquait Gabba‘, anche il rispetto dei diritti acquisiti ». Et 
ce sera donc un haut probléme de politique législative le tempéra- 
ment de deux intéréts de caractére général (pourvoir à de nouvel- 
les exigences d'un cóté, tutéler les droits acquis de l'autre) tous les 
deux trés appréciables, mais différents et en quelque mesure contra- 
Stants. Certes, cependant, et c'est le cas du droit canonique, plus ce 
probléme sera résout en faisant une large place aux droits acquis, 
plus résultera affirmée et solide la protection des intéréts individuels, 
la consideration des droits subjectifs des individus. 


t Gabba, op. cit., p. 153. 
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V. — Le problème du droit subjectif et le phénomène de l’abus 
du droit. 


SUMMARIUM : 27. Importance du phénomène de l’abus du droit vis-à-vis du 
problème du droit subjectif. — 28. La doctrine agostinienne-thomiste sur 
l'abus des biens. — 29. Ses répercussions juridiques et applications dans 
le système canonique. 


27. — Venons enfin au second ordre de considérations dans lequel 
nous nous Sommes repromis de trouver une ultérieure confirmation de 
Peffective existence dans le système canonique de situations juridi- 
ques subjectives parfaitement tutélées. 

Nous nous rapportons ici au bien connu phénomène de l’abus du 
droit. 

A propos de ce sujet aussi, on pourrait simplement argumenter : 
là où il y a possibilité d'abus du droit, il doit y être nécessairement 
un droit; et la proposition ne serait pas fausse. 

Mais tâchons d'examiner ce phénomène pathologique un peu plus 
intérieurement. 

L'abus du droit présente en sa substance ces caractéristiques: 
celui qui abuse, excéde dans l'usage de sa position d'avantage, sur- 
passant les bornes que la loi, explicitement parfois, implicitement 
d'ordinaire, prescrit à son activité. Comme conséquence de cela, 
comme réaction, le systéme juridique méme intervient en le privant 
non pas, cela va de soi, du pouvoir, de la faculfas moralis, dans 
laquelle le droit se concréte, mais de ce pouvoir qui du premier 
est une immédiate et normale dérivation: le pouvoir d'exercice. 
L'abus du droit tient de son exercice. Et cette privation de pou- 
voir n'est que la sanction de son exercice au delà de ces bornes, 
explicites ou implicites, entre lesquelles nous avons dit il se trouve 
circonscrit, et que pour le moment il serait prématuré de tácher 
d' identifier concrétement. 

Or il est évident que d'une situation juridique non directement 
garantie par soi méme, c'est-à-dire différente d'un droit subjectif, on 
ne peut pas hypothiser un abus. Si l'intérét propre du titulaire ne 
donne pas lieu, en faveur de ce dernier, à la constitution d'un droit 
subjectif, le danger d'un abus ne se profile point, justement parce 
que le sujet, n'étant pas garanti dans l'explication de son intérét, ne 
se trouve point fourni d'une arme qu'il puisse adresser à des fina- 
lités reprochées par le systéme juridique et par la conscience com- 
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mune: en manquant ainsi le danger d'un abus, il n' y aurait pas de 
sens dans la menace du législatur d'enlever sa garantie, sa protection, 
en quoi nous avons vu résider la sanction de l'abus du droit. 

Or donc, je répète, là où il y est, ou il peut y étre un abus 
du droit, nous nous trouvons sürement dans la sphére des droits 
subjectifs. i 

Mais tout cela dit en voie de thèse, avant de pouvoir présenter la 
thèse méme comme une confirmation positive de l’existence de droits 
subjectifs canoniques, il faut encore remplir en quelque sorte la tàche 
la plus difficile: d’établir si le droit canonique possède le concept 
d'abus du droit, et s' il en réprime les manifestations. 

Thème, celui-ci de la théorie de l’abus du droit dans la conce- 
ption canonique, aussi suggestif que négligé par la doctrine. 

Josserand qui, parmi les studieux modernes de l’argument, est celui 
qui y a dédié les recherches les plus répandues, en les étendant aussi 
aux législation comparées ‘, néglige cependant les reflets qu’il peut 
présenter spécifiquement dans le droit de l’Eglise. Seulement Fedele, 
c'est-à dire le négateur le plus tranchant de l’accueillibilité de la figure 
du droit subjectif dans ce systéme juridique, a démontré récemment 
de sentir toute I’ importance du probléme de l'abus du droit dans le 
droit canonique, en écrivant à ce propos une page hautement sympto- 
matique de son intuition pleine de finesse ?. | 

Je n'ai pas maintenant l'absurde ambition d'affronter dans ce siège 
non ad hoc un probléme si ardu, qui se présente ici seulement en 
fonction de l'apport que sa solution peut donner à la thése soutenue 
dans cette bréve étude. Je ne m'exempterai toutefois pas d' indiquer ce . 
qui peut étre un point de départ pour une convenable recherche à 
cet égard. 

Abus du droit, ainsi que le terme méme le manifeste, implique 
un exercice du droit que l'ordre juridique ne peut consentir: un 
détournement ou, ainsi que d'autres le préfèrent, et le terme est, peut- 


étre, bien plus consonant à la plus répandue conception civile, un 
débordement de celui-ci. 


t Josserand, De l'abus des droits, Paris 1905; Id., De l'esprit des droits et 
de leur relativité, Paris, 1927. 
; * Fedele, Discorso cit, pp. 76-77, 92. Sceptique sur le relief de la théo- 
rie de labus du droit dans le système canonique, se professe au contraire 


ye La violenza nel matrimonio in diritto canonico, Milano 1943, p. 299, 
note (2). 
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Le problème plus grave que ce phénomène propose, me semble 
présenter deux aspects distincts, mais connexes entre eux, qui peu- 
vent être ainsi synthétisés: quels extrèmes doivent se vérifier pour 
qu'il se manifeste un abus dans l'exercice du droit; pour quelle rai- 
son logico-juridique de telles manifestations doivent être réprimées. 

La conception la plus répandue et de plus solide tradition recon- 
naît un abus du droit dans l'exercice de celui-ci, dirigé, sans utilité 
du titulaire, au préjudice des tiers, qui en ressentent un trouble. Z’ani- 
mus nocendi, l'élément subjectf, constitue l'extréme indispensable à 
l'intégration de cette figure; comme tel il est considéré, per exem- 
ple, par l'actuel art. 833 cod. civ. italien. Mais la seule intention n'est 
pas pour soi suffisante, et afin que la direction de la volonté devienne 
évaluable, il faut ultérieurement, comme élément objectif, que les tiers 
puissent ressentir effectivement un trouble, une incommodité à cause 
du comportement de l'agissant*. Autrement on reste dans la sphére 
du simplement licite, de l'indifférent. Et c'est là un aspect de la 
conception civile, qu'il faut bien retenir, afin qu'il en résulte claire 
la différente directive de la conception canonique, ou de celle, au 
moins, qui me semble telle. Une fois réunis tous les extrémes que 
nous venons d'indiquer sommairement, la réaction de l'ordre juridi- 
que à l'abus trouve sa raison logico-juridique dans le fait méme que 
la loi ne peut plausiblement continuer à préter son aide lorsque le 
pouvoir juridique s'exerce à un but antisocial, comme celui du trou- 
ble d'autrui sans aucun bénéfice, sans buts appréciables, sans motif 
raisonnable. 


28. — Ces prémisses et précisations faites, venons maintenant à 
nous demander si daus le droit canonique, en supposant qu'il con- 
naisse la figure de l'abus du droit, doivent concourir à.la composer 
ces méme éléments objectifs et subiectifs élaborés per la théorie gé- 
nérale, que nous venons de passer en revue: s' ils y jouent le méme 
rôle ; ou si au contraire il n'est pas nécessaire de remonter à des 
principes différents, de donner plus de ressort à certains éléments, et 
d'en attenuer d'autres. 

A ce propos cependant il faut éliminer tout de suite une possible 
source d'equivoques. 


, 4 Cf.: Pugliatti, dans: Codice civile-Libro della Proprietà, a cura di D'Ame- 
lio, Firenze 1942, p. 141. 
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Il existe un probléme. historico-juridique, du plus haut intérêt, 
relatif aux répercussions que la diffusion et la pénétration des maxig 
mes de l’Evangile put provoquer sur la conception civile de l’abus 
du droit. Ainsi il est bien connu, par exemple, que de trés valants 
romanistes considèrent I’ introduction de la figure de l'aemulatio dans 
le droit de Justinien et la réprobation des actes d'émulation comme 
un fruit de l' influence bienfaisante du Christianisme. Selon leur opi- 
nion les valeurs morales chrétiennes auraient fourni la raison de la 
condamnation de l'animus nocendi et des actes d'émulation *. 

Or, avant tout, ce n'est pas seulement la question de l'aemulatio, : 
de l'exercice troublant des droits réels, qui nous préoccupe: l'aemu- 
latio n'est en effet qu' une manifestation, bien que considérable, du 
phénoméne typique de l'abus du droit. D'autre part ce n'est pas 
notre táche d'aller rechercher les infiltrations de l'esprit chrétien, les 
échos de son exaltation du principe éthique dans les sociétés civiles, 
.dans le droit romain auparavant, et du moyen-âge ensuite. Vis-à-vis 
‘ de ces systèmes juridiques les principes de l'Evangile ne peuvent 
avoir été, en tout cas, qu' un des nombreux facteurs déterminants. 

Il nous intéresse au contraire exclusivement les caractères parti- 
culiers que la figure de l'abus du droit peut présenter lorsqu'elle est 
encadrée dans l'esprit rigoureux de l'Eglise. Plus précisément nous. 
devons tácher de saisir quel concept de labus du droit soit conso- 
nant à l' idéologie chrétienne et doive étre par conséquent accueilli 
dans le système canonique, où cette idéologie domine incontestée, 
sans contaminations. 

À ce propos nous voulons avancer une hypothése. 

Revenons au postulat qu'une facultas moralis autant a raison 
d'étre reconnue chez l'homme, chez le fidéle, en tant que celui-ci 
doit s'en valoir nécessairement pour toucher les buts qui lui sont 
préfixés ; et que par conséquent c'est encore et toujours en relation 
à ces fins, que l'exercice en résulte justifié. Or bien, si ce point de 
départ est exact, un abus de droit devrait se rencontrer non seulement 
là oit la volonté de l'agissant est imprégnée par une intention nui- 
sible, dirigée positivement au dommage d'autrui, mais encore lorsque, 
indépendemment de tout spécifique dessein d'endommager les tiers, 


| * Voir surtout: Riccobono, Cristianesimo e diritto privato, dans «Riv. dir. 
Civ. » 1911, pp. 51-55. Cette opinion est cependant bien loin d'étre pacifique. 


En sens critique: M. Rotondi, L*abuso di diritto, dans «Riv. dir. civ. », 1923, 
pp. 209-267. 
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lexercice du droit n'est plus adressé au but (de perfectionnement 
naturel ou spirituel) pour lequel il fut attribué à l'homme, au fidèle. 

© L’Eglise ne donne pas corps à un droit de liberté, en force du- 
quel l'autonomie de l'individu se développe incontrólement, et qui 
soit digne de protection jusqu'à ce que son exercice ne choque con- 
tre la sphère juridique d'autrui. Mais elle établit comme programme 
de vie à ses fidèles de faire converger (non actualiter, mais au moins 
habitualiter) toute action humaine vers ceux qui sont les buts der- 
niers soit des individus, soit de l’ universus coetus fidelium. Nullus 
actus (et partant non plus aucun acte juridiquement évaluable) pro- 
cedens a voluntate deliberante est indifferens ; quia, si refertur in Deum, 
supposita gratia, meritorius est; si autem non est referibilis, pec- 
catum est; si vero est referibilis et non referatur, vanus est; otiosum 
inter autem peccata computatur *. Et s'il est ainsi, nous aurons abus 
du droit non seulement si son exercice est positivement dirigé à un 
but illicite, mais aussi s' il n'est pas rattachable, rapportable, comme 
moyen à fin, aux buts préfixés à l'homme par la loi divine natu- 
relle et positive. 

Contrólons maintenant l'exactitude de cette hypothése. Et pour re- 
trouver une source pure et sincère remontons à Augustin *. Augustin 
distingue deux manières de tendre psycologiquement vers un objet, 
Puti et le frui: Frui est amore alicui re inhaerere propter seipsam. 
Uti autem, quod in usum venerit ad id quod amas obtinendum referre ?. 

Corrélativement, à selon de la différente dignité et valeur des 
objets, de leur constitution vis-à-vis à nous avec une fonction de 
moyen ou avec une valeur de but, est justifié le frui d'eux (per se 
ipsos), ou bien Puti seulement. Res aliae sunt quibus fruendum est, 
aliae quibus utendum. Illae quibus fruendum est, beatos nos faciunt. 
Istis quibus utendum est, tendentes ad beatitudinem adiuvamur, et 
quasi adminiculamur, ut ad illas quae beatos nos faciunt, per- 
venire, atque his inhaerere possimus. Nos vero qui fruimur et uti- 
mur, inter utrasque constituti, si eis quibus utendum est frui volueri- 
mus, impeditur cursus noster, et aliquando etiam deflectitur, ut ab his 


1 Thomae Aquinatis, Super Libros Sententiarum, Lib. I, dist. 1, qu. 3 ad 3. 

2 Nous ne nous vaudrons pas, au contraire, de la trés connue Decretale 
c. 19, X, De restitutione spoliatorum, II, 13 à laquelle Scialoia, Aemulatio, S. V., 
n. 10 dans «Enc. Giur. ital.», et Rotondi, op. cit., p. 269 note (2) nient avec 
raison, selon moi, toute valeur démonstrative. 

3 Aurelii Augustini, De doctrina christiana, Lib. I, n. 4, Parisiis 1680, col. 6. 
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rebus quibus fruendum est obtinendis vel retardemur, vel etiam revo- 
cemur, inferiorum amore praepediti '. Lisons encore Thomas. Nous 
nous retenons justifiés dans nos larges références à l'élaboration théo- 
logique, puisqu'elle représente bien souvent la force plasmatrice de la 
part la plus originale du droit de l'Eglise, la force qui en sollicite 
les plus saillantes différentiations du droit romain °. Quaecumque sunt 
bona, non habent bonitatem nisi in quantum accedunt ad similitu- 
dinem bonitatis divinae. Unde oportet, cum bonitas sit ratio dilectio- 
nis et desiderii, ut omnia amentur in ordine ad bonitatem primam. 
Omne autem quod bonum est, a Deo est. Res mundi ab ipso sunt, et 
eis utendum est, vel in quantum conferunt ad Dei cognitionem, osten- 
dentes ipsius magnitudinem, vel secundum quod praebent subsidium 
vitae nostrae ordinatae in Deum ?. 

Ayant ainsi signé la direction que doit avoir la facultas psyco- 
logique, qui, ainsi que nous l' avons vu, forme le substratum de la 
potestas morale-juridique, s'esquisse corrélativement et automatique- 
ment la limite à l'exercice du droit, au delà duquel on tombe dans 
l'abus sous l'aspect juridique, dans le péché sous le profil moral. 
Thomas le dit clairement, lorsque il résout une difficulté, qu'un pas- 
sage Sapiential lui offre (Creaturae in odium factae sunt et in tenta- 
tionem animabus hominum: Sap. XIV, 11); il répond: Creaturae, 
quantum est in se, non impediunt nos a consequenda beatitudine ; 
sed ex parte nostra, in quantum eis abutimur in eis sistendo, sicut 
in fine *. Et Augustin de méme: usus illicitus, abusus potius nomi- 
nandus est’. Synthétiquement donc les extrèmes de labus, du péché, 
et partant aussi du reprochable exercice du droit, car il ne peut 
y être d'exercice condamnable de pouvoirs juridiques qui ne soit en 
méme temps un péché‘, peuvent se renfermer dans une formule 


t Aurelii Augustini, ¿bid., n. 3. Analoguement sub n. 20, col. 11: In his 
igitur omnibus rebus illae tantum sunt quibus fruendum est, quas aeternas 
atque incommutabiles commemoravimus, coeteris autem utendum est, ut ad 
illarum perfruitionem pervenire possimus. 

? Cf.: Carusi, Utrumque ius, dans: Acta Congressus iuridici internationa- 
lis, Romae 1935, II, p. 542; Dossetti, La violenza cit., Pali 

3 Thomae Aquinatts, Super Libros Sententiarum cit., Dist. I, qu. 3. 

4 Thomae Aquinatis, ibid. 

* Aurelii Augustini, op. cit., n. 4. 

° Pendant que je corrige les épreuves, il me tombe sous les yeux une 
observation de Fedele, // concetto di buona fede nel diritto canonico, dans 
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qu'expressement on ne retrouve pas dans le texte d'Augustin, mais 
qui est sürement conforme à sa pensée: abus c'est le frui utendis '. 

29. — Les biens donc, qui sont donnés à |’ homme afin qu’ il en 
use, doivent étre employés par lui en vue d'un but; comme moyen 
pour l'atteindre. Si l'on en fait un emploi non conforme au but pour 
lequel ils sont attribués, cet usage se qualifie pour un illicite, pour 
un abus. La cause efficiente du droit en prédétermine la cause finale 
et l'exercice des droits doit se mouvoir entre ces deux termes. 

Dans cette conception, dont nous nous bornons à indiquer le noyau 
fondamental, sans pouvoir adéquatement la suivre dans le develop- 
pement deses lignes constructives, l'élément ético-finalistique ressort 
en tout premier plan. L'exercice du droit se trouve effectivement lé- 
gitimé seulement s' il est adressé à atteindre les buts en vue desquels 
la correspondante faculté a été attribuée au sujet. 

Là où ce rapport téléologique se brise, l'exercice du droit dégrade 
en abus. Ainsi, en voie d'exemple, il est à reconnaítre un abus du 
droit dans l'emploi des fruits bénéficiaux à des buts différents de 
ceux qui sont indiqués dans le can. 1473.. Le droit à la perception 
des fruits est attribué au, bénéficier afin qu'il en tire son honnête 
nourriture. Comment pourrait en effet un curé s'adonner avec sérénité 
au soin de ses ouailles, s'il devait vivre dans l'incertitude de son 
pain quotidien ? L'emploi de ces rentes à des buts différents ne peut 
qu'étre reproché par la loi : et nous en avons la plus sûre confirma- 
tion par le fait que dans la susdite disposition il est, en voie exce- 
ptionnelle, expressement indiqué, bien qu'avec latitude, l’ usage qui 
doit étre fait du superflu. 

Pour que l'on ait à déplorer un abus il ne faut donc pas, à dif- 
férence d'autres législations civiles, telles que l’ italienne, que le com- 
portement du sujet du droit puisse se traduire en un trouble pour les 


«Ephem. lur. Can. », III (1947), p. 143, qui me parait consonant à mon point 
de vue: «Considerare giuridicamente possibile, nell'ordinamento canonico, 
l'esercizio disonesto di una lecita potestà di agire, significherebbe affermare 
che questo ordinamento riconosce come valido l'esercizio di un diritto sub- 
biettivo anche quando esso sia congiunto con un peccato ». 

t Augustin vivifie ici sa pensée par une élégante similitude: Quomodo 
ergo si essemus peregrini, qui beate vivere nisi in patria non possemus, 
eaque peregrinatione utique miseri et miseriam finire cupientes, in patriam 
redire vellemus, opus esset vel terrestribus vel marinis vehiculis, quibus 
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tiers ; et il n'est pas nécessaire qu'il soit guidé par une intention 
de leur nuire. Il suffit que le droit soit exercé dans un but contra- 
stant avec celui en vue duquel il est reconnu au sujet. La défense 
frappe donc l’abus entendu non seulement comme débordement, c' èst 
à dire comme fait qui, en sortant des bornes entre lesquelles est cir- 
conscrite la tutelle accordée au titulaire d’un droit, touche la sphère 
juridique d'autrui, mais bien aussi le simple detournement, constitué 
par la réalisation en concret d'un intérét individuel différent de celui 
pour lequel la tutelle juridique fut accordée. 

Une conception comme celle que nous venons d'esquisser, je veux 
le souligner, ne peut à mon avis trouver d' accés dans les législations 
civiles. Cela pourrait mettre gravement en péril les sorts des liber- 
tés civiles. Les juristes laïcs lui imputeraient avec raison de postuler 
comme présupposition nécessaire, mais en soi même arbitraire et 
aprioristique, l'existence d'un but concret et spécifique, ayant valeur 
de principe inspirateur de la tutelle de chaque droit. Et ils auraient 
aussi raison de nous charger de confondre deux ordres de préceptes : 
ceux de la morale et ceux du droit‘. D'autre part conférer aux juges 
le pouvoir de s'enquérir si profondément sur les ressorts de l'action 
humaine serait assez dangereux ou tout à fait vain. Mais de telles 
objections et inconvénients n'ont par contre aucune valeur dans le 
systéme juridique de l'Eglise, soit en considération de son intime 
connexion avec les préceptes de l'éthique, soit encore en considéra- 
tion que |’ Eglise possède un moyen inégalable de contrôle et de re- 
pression des motifs illicites de tout comportement humain dans le 
forum sacramental. 


utendum esset ut ad patriam, qua fruendum erat, pervenire valeremus; quod 
si amoenitates itineris, et ipsa gestatio vehiculorum nos delectaret, et con- 
versi ad fruendum his quibus uti debuimus, nollemns cito viam finire, et per- 
versa suavitate implicati alienaremur a patria, cuius suavitas faceret beatos: 
sic in huius mortalitatis vita peregrinantes a Domino, si redire in patriam 
volumus, ubi beati esse possimus, utendum est hoc mundo, non fruendum, ut 
invisibilia Dei per ea quae facta sunt intellecta conspiciantur, hoc est ut de 
corporalibus temporalibusque rebus aeterna et spiritalia capiamus. 

1 Voir justement en ce sens les critiques soulevées par Pugliatti, op. cit., 
p. 139, à l'art. 7 du Livre I du Projet du code civil italien, qui disait: « Nes- 
suno puó esercitare il proprio diritto in contrasto con lo Scopo per cui il 
diritto medesimo gli é stato riconosciuto ». Une semblable disposition, dans 
un système civil, aurait constitué sans doute une dangereuse menace de suf- 
focation de l' individu et des libertés individuelles. 


— 
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Il faut enfin reconnaître qu'en configurant l'abus du droit en de 
termes si rigoureux, il en vient de conséquence une trés grave restri- 
ction de l'autonomie individuelle en faveur des buts collectifs, géné- 
raux du systéme juridique. Mais tel'est précisément mon point de vue. 
D’ autres croient que la suprématie de I’ Ecclesia sur les individus, 
sur les fidéles se traduise en une soutraction hors de leur patrimoine 
juridique de ce pouvoir, en soi plein et parfait qui constitue le droit 
subjectif. Je le retiens au contraire largement attribué à eux. Et je vois 
par contre cette suprématie méme se manifester par une rigoureuse 
subordination de l'exercice de chaque droit aux fins auxquels la col- 
lectivité chrétienne toute entiére, comme tout et comme individus, 
vise et aspire. 
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LA DISSIMULATION ET LA DISPENSE TACITE 


L'un des points qui frappent le plus tout jurist abordant l'étude 
du droit canonique est la faveur admise par le droit de l'Eglise à 
l'égard de certaines institutions telles le mariage ou le testament. La 
manière dont se manifeste cette faveur n'est pas moins curieuse. On 
pourrait croire que les dispenses, par exemple, ou la «sanatio in 
radice » marquent avec assez de netteté cette volonté favorable. Sans 
aucun doute, mais une autre institution‘ a aussi beaucoup fait au 
profit de la stabilité des situations acquises; nous voulons parler 
d'une institution qui porte un nom, déplaisant sans doute, mais dont 
l'utilité n'est pas contestable: la dissimulation. 

Il est impossible dans les quelques pages d'un article d'embras- 
ser en tous ses détails une institution aussi complexe et aux contours 
aussi nuancés que l'est la dissimulatio; nous voudrions nous borner 
à accuser son caractère original en attirant l’attention.sur les diffé- 
rences qui l'opposent à la dispense notamment, à la tolérance et au 
silence économique *. 

Aprés avoir relevé brièvement les traits caractéristiques de la dis- 
simulation, nous verrons quelle évolution historique a conduit à la 
determination de sa nature juridique ainsi que des effets qui peuvent 
lui étre assurés: ceci permettra enfin de préciser les éléments qui 
en font une institution tout-a-fait originale. 


1 P. Fedele, Programma per uno studio sullo spirito del diritto canonico 
(Extrait des Annali della facoltà di giurisprudenza della R. Univ. di Perugia), 
Padoue, 1938, p. 16 s.; le méme, Z problema dello studio e dell’insegnamento 
del diritto canonico e del diritto ecclesiastico in Italia, dans Archivio di diritto 
ecclesiastico, t. I, p. 65; le méme, Discorso generale sull'ordinamento canonico, 
Padoue, 1941, p. 172 s. 

? L'étude de cette notion a été faite dans un magistral article de A. Di 
Pauli, dans Archiv. für KKR, t. 92, 1912, pp. 250-269 et 397-414 sous le titre 
«Dissimulare poteris». Le point de vue historique y est à compléter; nous 
l'avons fait en utilisant notamment un ms. de Tancredus rapportant son appa- 


ratus aux trois premières Compilationes antiquae (Lille, Bibliothèque munici- 
pale, 697, 145). 
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I. — Description. 


x 


La dissimulation consiste de la part de l’autorité ecclésiastique a 
s’abstenir d’attaquer un acte ou une situation répréhensible; non seu- 
lement l’autorité paraît ignorer, mais elle veut paraître ignorer une 
position dont elle ne peut empêcher l’existence. 

La dissimulation provient ainsi, d'une part, de l'impossibilité 
d'intervenir pour le supérieur, soit à cause d'un scandale à éviter, 
soit à cause de l'incertitude de l'avenir, soit encore d'une incom- 
prénsion de la population *, et d'autre part, de la volonté de n'ad- 
mettre à aucun. prix le maintien de l'état de choses existant; ne pou- 
vant s'y opposer, ne pouvaut prendre une sanction, ne voulant ni 
accorder une dispense, ni méme simplement tolérer, le supérieur 
« dissimule » ou « permet de dissimuler », il « ferme les yeux» sans 
approuver nettement *. 

A la permission positive est substituée la seule liberté physique 
d'agir; mais ni la licéité, ni la validité ne sont accordées lorsque 
l'une ou l’autre font défaut. 

La raison d'être de cette institution est d'éviter de plus grands 
maux, ou aussi de compter sur le temps pour avoir un jour la pos- 
sibilité de rectifier une situation tenue pour inadmissible, ou de sup- 
primer une coutume particulière intolérable. 

L'existence de cette dissimulation est indiquée dans les actes du 
Saint- Siège par les expressions «silere poteris », « prudenter dissi- 
mulare », « ecclesiastica prudentia dissimulare » °; les textes anciens 
ne s'expriment guère différemment; ils disent « dissimulare poteris », 
ou «sub silentio » et « dissimulatione poteris praeterire », ou encore 


1 A. Di Pauli, op. cit. loc. cit., 397 s. 
? Cf. note 1 à la page suivante. 
` 8 Cf. P Instruction du card. Lambruschini aux évêques d'Autriche en date 
du 30 avril 1841; de méme, les dispositions prises au sujet de l'application 
eu Hongrie du décret Ne temere (art. XI); voir aussi Enc. Pascendi; décret de 
la S. C. du S. Office du 27 février 1909 (voir Canoniste contemporain, 1909, t. 32, 
p. 389 ); suivi du decrét du 30 avril 1912 (AA. S. 1912, t. IV, p.- 443 
s.); voir aussi l’ Instruction de la S. C. du Concile du 20 aoüt 1780 (A. De 
Roskovany, De matrimoniis mixtis, Quinque ecclesiis, 1842, t. Il, 540 s., 
n. 304); une autre du card. Albani aux évéques de la province de Cologne en 
date du 27 mars 1830 (ib. p. 239); une autre du 12 septembre 1834 pour la 
Bavière (ib. t. I, p. 280); une aux évêques d'Autriche en date du 22 mai 
1841 (ib. t. II, p. 820); une de la S. C. du S. Office du 17 février 1864 à 
l'évéque d'Osnabrück (Card. Gasparri, Fontes Codicis I. C., t. IV, 1928, n. 976); 
une autre de la méme S. C. aux évéques de rite oriental en date du 12 dé- 


cembré 1888 (ib., n. 1112). 
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« conniventibus oculis tolerare», ou «sub dissimulatione transire », 
ainsi que «sub dissimulatione poteris sustinere » ?. 

Les différents cas dans lesquels il est fait usage de cette institu- 
tion sont en particulier celui d'un prince fermant les yeux sur la 
présence d'un banni, ou sur la présence de prostituées dans une ville ; 
c'est aussi le cas d'un pasteur d'ámes qui doit prêcher contre I’ im- 
moralité devant un auditoire où se trouvent des personnes vivant en 
concubinage. Le cas le plus courant à l’époque actuelle est peut-être 
celui de personnes qu'un curé doit laisser dans leur bonne foi mal- 
gré I’ illegittimité de leur union’. | 

Comme le montre cette description, la dissimulation présente bien 
des analogies avec des institutions voisines, telles que la dispense 
tacite qui excepte de l’application de la loi un cas particulier, telle 
encore la tolérance qui en paraît plus proche encore et consiste en une 
acceptation tacite, semble-t-il 3, ou enfin telle que le silence écono- 
mique, qui paraît impliquer une certaine acceptation de l’état de 
choses effectif *. 

L'évolution historique de cette notion permettra-t-elle d'accuser les 
différences qui la séparent de ces autres institutions ? 


IL — L'évolution historique. 


C'est à partir da pontificat d'Alexandre III (1139-81) que la dis- 
simulalion fait figure dans les textes officiels d' institution canonique 


! Des textes assez nombreux en traitant dans la Compilatio I: c. I, Quanta 
1, 5, De renuntiatione; c. 9, Ex tua, I, 9, De filiis presbyterorum; c. 2, Univer- 
salis, III, 3, De clericis coniugatis; c. 5, Accessit, IV, 2, De desponsatione impu- 
berum; c. 3, Significatum, et c. 5, Super eo, IV, 6, Qui clerici vel voventes ; c. 
I, Veniens, et c. 5, Ex relatione, VI, 13, De eo qui cognovit consanguineam uxoris 
suae; c. I, Verum, IV, 14, De consanguinitate et affinitate; c. 3, Quod sedem, IV, 
* 16, Des frigidis; c. 3 Pervenit, IV, 19, Qui matrimonium accusare possunt; d'au- 
tres se trouvent dans la Compilatio II: c. 1, Ex litteris, et c. 2, Dilectus, IN, 
12, Qui matrimonium accusare possunt; ainsi que dans la Compilatio III: c. I, 
Ex litteris, IV, 9, De frigidis; c. 4, Tuae discretionis, IV, 10, De consanguinitate 
et affinitate; c. 1, Per tuas, IV, 13, Qui matrimonium accusare possunt; c. 2. 
Significante, ib., enfin dans la Compilatio IV, c. I, De consanguinitate et affi- 
nitate, IV, 3. 

* Matthaeus Conte a Coronata, De matrimonio, Turin, 1947, p. 932, n. 670. 
D'autres cas se présentent en matiére pastorale ou morale, cf. A. Di Pauli, op. 
cit. loc. cit., p. 400 s. 

® A. Van Hove, De privilegiis, de dispensationibus, Malines-Rome, 1939, p. 313. 

* A. Di Pauli, op. cit. loc. cit., p. 410 s. E 
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particulièrement originale ; mais sa nature juridique n’en sera pas pour 


autant nettement déterminée, et glossateurs ainsi que commentateurs 


hésiteront, avant qu'au XVI’ siècle une théorie multiséculaire fasse 
enfin place à la position actuellement soutenue. 

ll ne sera pas superflu de faire précéder l'examen de cette évolu- 
tion d'une étude concernant les origines de la dissimulation, étude 
qui en fera ressortir le caractére strictement canonique. 


A) Les origines de la « dissimulatlo ». 


Déjà dans les décrétales d'Alexandre III le terme « dissimulatio » 
revét un sens précis; il est aisé de rendre compte de ce fait en re- 
courant à la tradition canonique antérieure au moins; le probléme 
est plus complexe en ce qui touche les antécédents romains. 

La discipline canonique offre un certain nombre d'exemples mon- 
trant comme un fait acquis la pratique de la dissimulation. 

Dans les oeuvres de S. Grégoire le Grand, d'abord, il faut rele- 
ver un passage des « Moralia» (cc. 590) quelque peu obscur; le 
docteur oppose à l'attitude des élus ceux qui dédaignent d'entendre 
précher la justice ou qui font semblant de ne pas vouloir en parler *. 

.Un fragment de réponse à S. Augustin de Cantorbéry donne un 


- sens trés voisin, sinon identique, à celui que nous connaissons : pa- 


raitre ignorer un fait répréhensible, sans toutefois I’ ignorer. L’apötre- 
de l'Angleterre avait demandé si des époux mariés en dépit de l'exi- 
stence de parenté à un degré prohibé devaient étre séparés et privés 
de la sainte communion. 

Lorsque, répond S. Grégoire (dont on connaît le bon sens), le ma- 
riage a eu lieu avant la conversion ainsi que le baptême, et dans I’ in- 
fidélité, et donc à une époque où les conjonts ignoraient l'existence de 
la prohibition, il n'y a lieu de procéder à aucune sanction; la rai- 
son qu'il invoque est justement cette « dissimulation » qui permet de 
réprimer le mal tout en le tolérant et en faisant semblant de I’ ignorer ?. 

Il semble difficile de contester que S. Grégoire n'emploie en ce 
dernier cas le terme « dissimulation» avec le sens qu'il devait avoir 
plus tard dans les documents officiels. 


1 PI. t. 76, c. 187: Moralia, 1. 20 in f. 
* PI. t. 77, c. 1191... quaedam per considerationem dissimulat atque por- 
tat ut saepe malum quod adversatur portando et dissimulando compescat. 


1947, — Ephemerides iuris canonici. 40 
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Avec Yves de Chartres (cc. 1040-1116) nous retrouvons sous la 
plume d’un canoniste le vocable qui nous interesse. Dans la lettre 55 
Yves fait état de P intérêt qu'il peut y avoir parfois à tempérer la 
rigueur des canons en vue de l'avantage que peuvent en ‘tirer les 
personnes: il en donne comme exemple l'attitude d' un pape à l'égard 
d' un syracusain dont l'ordination avait étée primitivement refusée, car 
il avait femme et enfants; il y fut enfin procédé à la priére de Ce- 
tegus et sur l insistance de I’ église, moyennant l'acceptation de cer- 
taines conditions. Et Yves conclut que de cette maniére, aussi bien 
dans le passé qu’ à présent, les évêques tantôt tolèrent bien des choses 
suivant les nécessités de l'époque, tantót enfin dissimulent à l'avan- 
tage des personnes *. Sans doute, remarquera-t-on, le sens de ce terme 
paraît encore bien peu précis; il n'en reste pas moins que l'opposi- 
tion avec la rigueur du iugement, et le rapprochement avec la tolérance 
indiquent bien qu' il s'agit ici de fermer les yeux sur certaines irré- 
gularités. 

Pour Alger de Liège (f 1131) il semble que le terme « dissimuler » 
doive s'entendre dans le sens de tolérer un fait jusqu’ à ce que les 
circonstances permettent de faire respecter les régles ?, 

Hildebert de Le Maus (1057-1135) note que le recteur d'église agira 
ou dissimulera suivant la gravité des circonstances qui pourront se 
présenter *; après avoir opposé l'interdiction ou prohibition d’un 
acte, il Poppose à la dissimulation, et il termine en opposant une 
injonction à un acte de mausuétude. Ici encore, il ne saurait y avoir 
de doute sur le sens « dissimulatio » *. 

Arnull de Lisieux (f 1182.... 84?) relève aussi un peu plus tard 
qu'il est des points auxquels il est difficile de consentir; si pourtant 
le fait est acquis, reste à dissimuler, puisqu' il n'y a pas de re- 
méde; à moins peut-étre (et ceci est trés intéressant pour notre sujet) 


1 PI. t. 161, c. 67: «.... multa pro personarum utilitate dissimulasse ». 

2 PI. 180, c. 857... praecepta canonica alia sunt misericordiae, alia iusti- 
tiae, adeo discreta variis personis et temporibus, ut nunc misericordia omnino 
remittat iustitiam, nunc iustitia omnino dissimulet misericordiam. 

* PI. t. 171, c. 236 : «.... multa ex loco, multa ex tempore, multa ex per- 
sonis differentius fiunt. Rector ecclesiae nonnunquam aut dissimulabit aut faciet, 
quae accusat, cum viderit malum scismatis imminere, canonem scito mutabit ; 
debet cessare censura, cum solvitur unitas, caritas laeditur, pax vacillat ». 

* PI. t. 171, c. 236: « .... Nescit plerumque quid prohibere aut dissimulare, 
quid praecipere, quid indulgere debeat dispensator. 
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qu'une discrète indulgence n'accorde une dispense, si toutefois il ya 
quelque possibilité de compensation *. Ce court fragment indique qu’ il 
semble plus aisé d'accorder une dispense qu’ une dissimulation ; en 
ce dernier cas, dit Alger, s'est « parce qu'il n'y a pas de remède » ?. 

Au milieu du XII siècle, à l'époque du Décret 3, le sens technique 
du mot « dissimulatio» paraît ainsi acquis; les canonistes l'entendent 
dans le sens d'une certaine tolérance, quitte à intervenir et à s’op- 
poser a Pacte incriminé, si les circonstances finissent par le permettre. 
Il n'y a donc ni dispense, ni acceptation, mais seulement tolérance 
provisoire *. Um 

La législation romaine offrira-t-elle aux canonistes quelque point 
d'appui pour encadrer cette théorie, comme cela se présente pour 
tant d'autres institutions ? 

Il ne le semble pas. 

Ce n'est pas que le terme « dissimulare » ou « dissimulatio » ne 
se retrouve fréquemment dans le Digeste ou dans le Code *. 

Pourtant, il ne se présente pas fréquemment avec le sens que lui 
attribue la tradition canonique : tolérance d'une situation irrégulière 
sur laquelle on ferme les yeux et que l'on s'abstient d'attaquer. L'on 
cite en ce sens ê la 1. 2, Si probaveris, du C.VII, t. 16, Si aliena 
res: le terme « dissimulasti » n'a sans doute pas trait à un acte de 
l'autorité : il s'agit d'un débiteur qui a prouvé que les biens mis en 
gage lui appartenaient ; il est admis que ces biens ne peuvent être 


1 PI. t. 180, c. 857: «.... plane sunt quaedam, quibus ut fiant, consensum adhi- 
bere non licet; quae tamen, si facta sunt, dissimulare necesse est, quia non 
possunt habere remedium vel, sí quid recompensationis habent, discreta man- 
suetudine dispensare ». 

* PI. 210, c. 52: «.... Multaque ad tempus dissimulare necesse est, quae sta- 
tim nequeunt emendari, donec tranquillior spiritus aurae lenioris aspiret ». Ce 
passage offre assez d'intérét car il met en relief le caractère de la dissimu- 
lation. 

3 A notre conuaissance le seul passage du Décret qui parle de « dissi- 
mulatio» est le c. 12, Officii, C. XXIV, q. I. 

* C'est, du moins, la conclusion à laquelle permettent d'arriver les pas- 
sages cités plus haut. Peut-étre une enquéte plus approfondie permettrait-elle 
d'en découvrir d'autres. 

5 Cf. Hermann-Seckel, Handlexicon zu den Quellen des rómischen Rechts, 
léna, 1914, p. 152. R. Mayr, Vocabularium Codicis iustinianaei, Prague, 1923, t. 
I, p. 867. 

6 I.-H. Boehmer, Jus écclesiasticum protestantium, Halle, 1740, t. IV, p. 1005, 
ad 1, V, t. 7, De haereticis, n. 172. 
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engagés, même s’il a paru ignorer qu'il agissait ainsi en fraude du 
créancier. 

Un autre texte inséré dans le Dig. IV, 3, De dolo malo, 1. I, Hoc 
edicto, 2, vise une dissimulation qui consiste á paraítre ignorer un dé- 
faut existant; ici encore il s'agit d' un texte concernant le droit privé. 

Un fragment, toujours de droit privé, paraît présenter le même 
sens : il est question d’une exception de dol opposée par le défendeur 
avant que le demandeur ne soit mis en demeure de payer une impense 
faite: le texte envisage l’hypothèse où le demandeur a « paru ignorer » 
P impense accomplie sur l'objet en litige. Le sens paraît bien celui 
de la dissimulation retenue par le droit canonique. 

On relève enfin un passage extrait du Dig. XLVIII, 19, De poenis, 
I. 40, Metrodorum : la peine de la rélégation est prévue contre quel- 
qu'un qui avait longtemps paru ignorer la présence d'un ennemi 
en fuite, alors qu'il l'avait lui-même caché. 

Ces différents cas reprennent donc incontestablement le sens adopté 
en droit canonique : mais, à notre connaissance, du moins’, les glos- 
sateurs n'en ont pas tiré parti en vue d'une institution semblable à 
celle admise en droit canonique. Il faut dire, on l'a d'ailleurs remar- 
qué, que les textes mentionnés plus haut concernent le droit privé, 
alors que l’ institution étudiée regarde plutôt le droit public. 

Ce qui confirme cette conclusion, c'est l'existence d'autres cas 
ou, sans doute, ne se trouve pas repris le terme « dissimulatio », 
mais oü il est question de « fermer les yeux » sur une situation irré- 
gulière ; les gloses, autant que nous avons pu nous en rendre compte, 
ne font pas le rapprochement avec la « dissimulatio » canonique. Il 
s'agit de trois cas dans lesquels on ferme les yeux sur la manière 
dont un esclave a acquis certains biens”. Ceci sans parler de la 
Novelle 139 qui vise l'hypothése de mariages conclus malgré l'éxisten- 
ce d'empéchements; mais Justinien semble bien y accorder avec la 
remise de peine une dispense *. Même à propos de ces cas, les glos- 
sateurs ne parlent pas de « dissimulatio », comme peut-être-ils l'au- 


t Dig. VI, I, De rei vindicatione, 1. 30, Aut si. 

* Voir cependant la glose Dig. I, 18, De officio praesidis, |. 14, Divus. Un 
certain nombre d'autres gloses emploient ce terme, mais il ne semble pas 
qu'il y ait le sens recherché. 

* Dig. XXIII, 3, De iure dotium, 1. 39, Si serva; Dig. XL, I, De manumis- 


sionibus, 1. 4, [s qui, S 1, Et primo; Cod. VI, 27, De necessariis servis heredi- 
bus instituendis, 1. 5, Quidam. 


* Sur la «remissio poenae illicitarum nuptiarum ». 
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raient pu *. Seuls les canonistes envisagent l’hypothèse, qui, de fait, 
sera reprise, de l'autorité « fermant les yeux» faute de pouvoir agir 
et en attendant d' intervenir efficacement. 


B) La « dissimulatio » dans les quinque compilationes antiquae. 


C'est avec le pontificat d'Alexandre III (1159-81) que la dissimu- 
lation va revétir, en certains cas, une signification juridique bien dé- 
terminée dans des textes officiels. Ce sens est repris de la tradition 
canonique; certains passages mentionnent cette attitude de l'autorité 
écclésiastique à laquelle est donnée ce nom ; les éléments suivants s'y 
retrouvent: connaissance de la part de l'autorité d' une situation irré- 
guliére, impossibilité de fait de remédier à cette derniére, ignorance 
simulée de cet acte répréhensible, avec comme conséquence absence 
momentanée d’ une intervention officielle. 

L'occasion qui provoque le recours à cette institution est surtout 
fournie en matière matrimoniale ? : quelle attitude faut-il observer à 
l'égard de ceux qui sont touchés par la loi du célibat ecclésiastique 
ou par celle des empéchements de consanguinité ? certains sou-dia- 
cres ont en effet contracté mariage en dépit des prescriptions * du 
concile de Latran (1139), d'autres laïques en général se sont mariés 
sans tenir compte des régles interdisant le mariage au cas d'existence 
des empéchements prémis pur la législation. 

Telles sont les principales questions posées. Les évéques solici- 
tent du Saint-Siége une réponse à ces difficultés. 

En ce qui touche le cas des sous-diacres qui ont contracté mariage, 
Alexandre III rappelle le principe de la chasteté imposée; mais il 
prévoit le cas de sous-diacres dont la vie antérieure manifeste une 
impossibilité évidente de pratiquer le célibat; en ce qui touche ces 
derniers il admet que les évéques ne les séparent point, mais puis- 
sent dissimuler * et fermer les yeux sur un mariage, invalide sans 
doute, mais préférable à une vie scandaleuse en raison de sa régu- 
larité apparente. 


1 Au moins analogiquement il leur aurait été aisé d'employer ce terme. 

? Les décrétales mentionnent aussi l'emploi de la dissimulation à propos 
de la renonciation à un office (c. I, Quanta, Comp. I, I, 5, De remuntiatione), 
ainsi que de l'attitude à observer à l'égard de fils de prétres (c. 9, Ex tua, 
Comp. I, I, 9, De filiis presbyterorum). 

3 Ou au moins de la décrètale d' Innocent II qui promulgue la décision du 
concile. Cf. c. 40, Ut lex, C. XXVII, q. 1. 

4 C. 3, Significatum, et c. 5, Super eo, Comp. I, IV, 6, Qui clerici vel voventes. 
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En ce qui concerne le cas des époux mariés malgré la présence 
d’un empéchement de parenté au quatrième ou cinquième degré ; une 
réponse à peu près identique est donnée : sans doute, les règles sont 
formelles, mais si la vie commune a duré longtemps (dix-huit, vingt 
ou vingt-cinq ans), s’il y a des enfants, si le mariage putatif a en 
fait pris fin, car les époux viennent d'avoir connaissance de l'empé- 
chement qui vicie leur union, les papes Alexandre MI?, Lucius: 
III, Clément III ‘ et Innocent III" admettent la possibilité pour les 
évêques de dissimuler, c'est-à- dire de fermer les yeux sur I’ invali- 
dité des mariages indiqués, en raison surtout de la longue durée des 
mariages en question: qu'ils s'abstiennent notamment de permettre 
d'accuser ces mariages; peut-être sera-t-il possible un jour d'obtenir 
la régularisation de ces situations contraires aux canons *. 


C) La notion de « dissimulatio » chez les premiers décrétalistes. 


Les décrétales admettent comme possible que les évéques dissi- 
mulent, s'ils le jugent bon; elles ne se prononcent cependant pas 
sur la portée de la dissimulation: celle- ci entraine-t-elle par le fait 
méme dispense de l'empéchement existant, et ainsi la régularisation 
du mariage, ou se borne-t-elle à empêcher d'attaquer le mariage, en 
ne le maintenant ainsi qu'en fait, sans toucher d'aucune maniére à sa 
situation juridique ou morale ? ". 

Tancredus (1234... 33?) se rend compte de l’ importance de cette 
question qui met en jeu la vie morale des conjoints, semble-t-il. Il 


t || ne paraît pas superflu de relever ce point, pour mettre en relief 
l'évolution qui s'est produite à ce sujet. Voir à ce propos: c. 3, Pervenit 
Comp. I, IV, 19, Qui matrimonium accusare possunt; c. 1, Verum, Comp. I, IV, 
14, De consanguinitate et affinitate; c. 1, Ex litteris, Comp. II, IV, 12, Qui ma- 
trimonium accusare possunt; c. 1, Per tuas, Comp. III, IV, 13, Qui matrimonium 
accusare possunt. 

2 C. 2, Consuluit, Comp. I, IV, 14, Qui matrimonium accusare possunt. 

2 C. 1, Verum, Comp. I, IV, 14, De consanguinitate et affinitate. 

* C. 1, Ex litteris, Comp. II, IV, 12, Qui matrimonium accusare possunt. 

* C. 1, Per tuas, Comp. III, IV, 13, c. t. 

6 Ce point nous semble plutôt ressortir du fait que, par exemple, la dis- 
simulation est accordée faute de preuve certaine touchant le fondement de 
l'accusation dirigée contre le mariage; cf. c. 1, Per tuas, Comp. Ill, IV, 13, 
Qui matrimonium accusare possunt. 

7 C'est le probléme qui sera soulevé par les décrétalistes ; les textes offi- 


ciels n'en soufflent mot; mais il semble que le caractére provisoire de la dis- 
simulation dát faire pencher pour la negative. 
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traite ce probléme dans l'apparatus à la Compllatio I, et à la Com- 
pilatio III. Au c. 2. Universalis, De clericis coniugatis lll, 3 de la Com- 
pilatio I, il distingue deux espèces de dissimulatio: l’une équi- 
vaut à un consentement tacite et entraine l'excuse du péché commis 
(puisqu'il y a dispense implicite) ; l'autre maintient le désaveu et 
laisse existant le péché !. 

Cette différence de nature entre les deux espéces indiquées se 
tire du contexte de la décrétale. Un exemple d'assentiment tacit, et 
donc de dispense, se trouve dans la dissimulation dont bénéficient 
les acolythes qui aprés leur mariage n'ont pas été privés de leur 
bénéfice ecclésiastique *. 

Il y a, par contre, désapprobation tacite, absence de dispense et 
maintien du péché au cas des décrétales d' Alexandre III concédant 
la possibilité de dissimuler à l'egard des sous-diacres mariés”; il 
en est de méme à l'égard de celle de Lucius III permettant la dissi- 
mulation à propos d'un mariage contracté malgré l'existence d’un 
empêchement de consanguinité au cinquième degré‘; l'attitude est 
identique dans une décrétale d'Innocent III qui adment la dissimula- 
tion au sujet d’un mariage contracté en dépit de l'existence d'un 
empêchement de consanguinité au quatrième degré*. En toutes ces 
hypothèses, estime Tancredus 6 il y a permission comparative, mais 
non dispense, puisqu'il y a dissentiment tacite, ce qui est inconci- 


: Gl. ad v. sub dissimulatione dimittere poteris: «Nota quod dissimulatio 
duplex est: una cum tacito consensu et haec excusat a peccato, ut hic et infra 
(De desponsatione impuberum, Comp. I, IV, 2, c. 5, Accessit); alia cum tacito 
dissensu, et haec non excusat a peccato, ut infra (c. 3, Super eo, Comp. I, IV, 
6, Qui clerici vel voventes; et c. 3, Suggestum). i 

2 C. 2, Universalis, Comp. I, III, 3, De clericis coniugatis. 

3 C. 3, Significatum, et c. 5, Super eo, Comp. I, IV, 6, Qui clerici vel vo- 
ventes. 

4 C. 1, Verum, Comp. I, IV, 14, De consanguinitate et affinitate. 

5 C. 2, Significante, Comp. II, IV, 13, Qui matrimonium accusare possunt. 

6 Cf. gl. ad v. dissimulare in c. 3, Significatum, Comp. I, IV, 6, Qui clerici 
vel voventes: «.... quod autem hic conceditur fit de permissione ecclesiae quae 
multiplex est: comparativa, libera et absoluta; comparativa permittit mitius 
ut gratia huius evitetur, ut hic ....». La méme solution est donnée un peu plus 
loin à la gl. v. dissimulatione, in c. I, Verum, Comp. I, IV, 14, De consangui- 
nitate et affinitate: « huiusmodi tacitam dissimulationem non dico esse dispen- 
sationem. Quomodo enim dispensaretur cum ignoraret cum quo dispensare- 
tur, non video. Sit ergo permissio comparativa ....». Brys (De dispensatione 
in iure canonico, Bruges, 1925, p. 175) note à ce propos que Tancrède tou- 
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liable avec la dispense: un mal, moindre que le scandale éventuel- 
lement causé par la séparation des conjoints, est toléré i 

Telle est la position bien nette, on le voit, de Tancredus dans. 
l' Apparatus à la Compiliato I. Cette position sembie étre devenue 
la plus commune chez les autres glossateurs de l' époque. Ainsi loan- 
nes Teunicus dans son Apparatus à la Compllatio Ill y fait, semble-t-il, 
allusion ?: il précise méme que cette « permission comparative », par 
le fait qu'elle n'est pas une dispense, donne aux évéques «le pou- 
voir de permettre à certaines personnes de rester ainsi en état de 
péché mortel » °. 

Mais. justement cette dernière conséquence paraît une énormité à 
Damasus ; dans ses Quaestiones *, il examine le cas des sous-diacres. 
mariés, résolu dans la décrétale Significatum (c. 3, Comp. I, IV, 6. 
Qui clerici vel voventes) d' Alexandre III: cette dissimulation comporte 
certainement une dispense; sinon, le pape provoquerait lui-méme 
leur mort spirituelle“. Ainsi, à la difficulté soulevée par loannes 
Teutonicus qui admet encore la solution de Tancredus, Damasus sub- 
stitue une réponse qui aboutit à une conséquence acceptable: il n'est 
pas admissible que le pape puisse étre, serait-ce indirectement, respon- 
sable de l'état de péché dans lequel vivraient les conjoints. 


che le premier ce probléme ; le ms. que nous avons consulté reléve pourtant 
(v. dissimulare in c. 3, Significatum, |. c.) une glose d'Alanus donnant. une 
interprétation favorable à la dispense: «hic autem dispensatio» ; et Tancredus. 
ajoute: «vel melius ...». Le probléme devait donc être agité un peu aupera- 
vant, puisque Papparatus d' Alain est légèrement postérieur à 1207 (cf. A. Van 
Hove, Prolegomena, Malines-Rome, 1945, p. 443). 

1 Tancrède ajoute v. dissimulatione, c. Verum, 1. c.: «propter scandalum ». 

1 Gl. ad v. tuae discretionis, c. 4, Tuae discretionis, Comp. Ill, IV, lo., De 
consanguinitate et affinitate: « .... si autem appelletur hic dissimulatio, i. e. per- 
missio comparativa, secundum hoc non daretur potestas dispensandi ». L'ap- 
paratus de Io. Teutonicus est de peu postérieur à 1215 (A. Van Hove, o. Cex 
p. 446). 

SIb: «... sed potius permittere eos esse in mortali peccato ». 

* Quaestiones, ad tit. Qui clerici vel voventes (c. 3 Comp. I, IV, 6): « Quaeri- 
tur circa decretalem Significatum (ib. c. 3).... utrum papa intelligatur dispen- 
sasse cum illis ; et videtur quod sic, quia si papa non dispensasset in illis, et per- 
mitteret eos stare in fornicatione occideret eos in anima .... » (cité par J. Brys, 
0. c., p. 178, nole 1). A l'encontre de ce que pense Brys, nous croyons cepen- 
dant que Damasus ne fait que reprende la thèse soutenue antérieurement par 
Alanus; cf. plus haut note 6 p. prec. St. Kuttner estime les quaestiones posté- 


rieures à 1215 (Repertorium der Kanonistik, Rome, t. I, p. 426. s.). 
5 Ib. 
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La gravité de ce problème, dont il n’avait peut-être pas perçu 
toute la portée dans son apparatus à la Compilatio I, semble avoir 
fait hésiter Tancredus dans l’apparatus à la Compilatio III’. Au 
mot « dissimulando dispensat», sa réponse est manifestement moins 
catégorique qu’elle ne l'avait été dans l'apparatus à la Compilatio 1?. 
Sans doute, il se refuse toujours à admettre «une vraie dispen- 
se»?, mais il y a plus qu'une simple dissimulation: une « vraie 
dispense » est impossible, car la validité du mariage s'ensuivrait après 
un consentement, or, il est évident que les textes ne font pas men- 
tion de cette hypothèse; il y a cependant « dispense» en ce que 
l'accusation du mariage est impossible en vertu de cet acte « analo- 
gue à la dispense » *. Il parait difficile. de contester que l'objection 
fait par Ioannes Teutonicus n'ait fini par ébranler la position tenue 
par Tancredus en. dépit de la solution favorable à la dispense de 
Damasus. La « dissimulatio » serait-elle en fin de compte considérée 
comme une dispense ou comme une institution de nature particu- 
lière ? 

Une circonstance imprévue allait donner moins d’ intérêt pratique 
au probléme: c'est sur ces entrefaites que S. Raymond de Pefiafort 
est chargé par Grégoire IX de composer le recueil des décrétales. 
Les passages concernant la dissimulation lui parurent-ils ambigus ou 
susceptibles d'entrainer de pénibles conséquences? on ne sait. Quoi 
qu'il en soit, les décrétales visant en tout ou en partie la dissimu- 
lation furent ou supprimées ou tronquées?. Deux seules décrétales 
-résolvent une difficulté par le recours à la dissimulation ; dans l’ une * 
il est question de la paternité spirituelle: les enfants de deux per- 
sonnes qu' unit ce lien spirituel peuvent-ils se marier sans empéche- 
ment si l'un ou les deux enfants sont justement ceux à propos de 
qui cette parenté spirituelle (ou compaternité) existe, il ne saurait y 
avoir de doute: le mariage est impossible; si les enfants ne sont ni 


: 


1 Cet apparatus est postérieur à 1220, puisqu'il cite une décrétale d'Hono- 
rius III datée du 22 février 1219 (A. Van Hove, o. c., p. 446). La glose que 
nous citons est signée T.; en sens contraire, J. Brys, o. c., p. 177 note 2in f. 

2 C. 1, Per tuas, Comp. Ill, IV, 13, Qui matrimonium accusare possunt. 

3 Le même, I. c: «.... Ego dico quod Ecclesia non dispensat vere ». 

4 Le méme; |. c: «.... defendit matrimonium refellendo accusationem ac si 
dispensasset. 

5 Voir leur indication dans J. Brys, o. c., p. 179. 

ë C. 3. Super eo, X, IV, Il, De cognatione spirituali. 
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* 


l'un ni l'autre ceux qui ont donné occasion à cette compaternité, le 
Pape renvoie à la coutume de l'église métropolitaine ou des églises 
voisines : dans le cas où elles interdiraient le mariage, les conjoints 
sont à séparer; mais si elles permettent un tel mariage, il y aura 
lieu à dissimulation sans d'ailleurs paraître consentir; s’ il est grave, 
en effet, ajoute le pape, de mépriser la coutume des églises voisines, 
il le sarait plus encore de l'approuver pour en permettre l'extension, 
puisqu'il s'agit d' une coutume désapprouvée. 

Le second cas où la dissimulation est prévue dans les décré- 
tales de Grégoire IX concerne un empéchement de consanguinité au 
cinquième degré; l'autorité pontificale en avait dispensé sur I’ indi- 
cation d' une cause ; or, celle-ci (la présence d' un enfant) était fausse 
en raison de la mort de l'enfant avant la concession de la dispense. 
Le pape répond que l'évéque peut dissimuler à l'egard de ce ma- 
riage, en raison du scandale grave qui proviendrait de la sépara- 
tion *. 

Tous les autres cas existant dans les Quinque Compilationes ont 
été supprimés du nouveau recueil?. C’est dire la faible importance 
à laquelle paraît réduite la théorie en construction : les éléments qui 
en constituent la base disparaissent pour la plupart. Il n’en est pas 
moins intéressant de relever l’évolution de la théorie chez les glos- 
sateurs et les commentateurs d’abord, puis après le XVI siècle chez 
les modernes. 


D) La «notion» de dissimulation chez les décrétalistes et les 
commentateurs. 


Quelle position prendront-ils ? celle de Tancredus ou celle de 
Damasus ? 

Il semble que Goffredus (11245) ait repris la thèse de Tancre- 
dus?, celle qui n'admet pas l'existence d'une dispense dans la dis- 


t C. 6. Quia circa, X, IV, 13, De consanguinitate et affinitate. 

2 Cf. plus haut note 3, p. prec. 

* Le passage de la Summa (1241-1243) n'est guère explicite; J. Brys I’ in- 
terpréte (o. c. l. c, p. 177 s) en faveur de la dispeuse; l'opinion con- 
traire nous parait plus vraisemblable : outre l'argument tiré du texte lui-mé- 
me qui peut s'entendre de cette manière, l'ont compris dans notre sens I’ Ho- 
stiensis, Jean d' André, Zabaretla et Covarruvias dans leurs commentaires au 


c. Quia circa; peut-être se basent-ils sur son apparatus qui serait plus expli- 
cite que la summa ? 


AAA 
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simulation. La question que se pose Goffredus a trait à la législation 
matrimoniale modifiée au IV concile de Latran (1213): la limitation 
au quatrième degré de l'empéchement de consanguinité entraine-t-il 
par le fait même de la nouvelle loi la légitimation des mariages con- 
tractés antérieurement malgré la présence d'un degré prohibé? La 
réponse est négative: Goffredus n'admet I’ influence ni de la nouvelle 
législation, ni d’une « dispense dissimulée » ; il ajoute qu'avec « un 
nouveau consentement le mariage sera valide... et ce à partir du 
moment du consentement » '. 

S'il est soutient toujours cette thèse, lacobus Balduinus* com- 
mente le c. Quia circa: la dispense donnée pour fausse cause est 
permise par le pape, et elle est accordée «ex certa scentia et de 
nostra licentia quam damus auctoritate praesentium », aussi en con- 
clut-il que la dispense invalide est « tacitement validée ». L’ intérét 
de l'argumentation de lacobus Balduinus est le fondement textuel sur 
lequel elle repose *. 

Innocent IV aboutit à une conclusion identique ; mais c'est la rai- 
son jadis invoquée par Damasus qui paraít déterminer sa position : 


1 Ceci semble exclure positivement l'existence d' une dispense. 

? Suivant l’ Hostiensis (Lectura in quinque libros decretalium, Paris, 1512) 
in v. dissimulare ad c. cit. où l Hostiensis conclut: «ex hac dissimulatione ta- 
cite roboratur, secundnm dominum nostrum ». 

3 La glose d' Hostieusis renvoie en effet à un passage un peu antérieur 
du commentaire au méme chapitre où il dit: « dispensatio ex falsa causa su- 
mit vires ex dissimulatione auctoritate papae interveniente qui- hoc mandat 
ex causa»; il continue v. dissimulare: «ex certa scientia et de nostra licentia 
quam damus auctoritate praesentium, et sic tacite ex certa scientia quod nil 
valebat roboramus. On remarquera le terme méme qui est attribué (voir fin 
de la note précédente) à lacobus Balduinus. Ce n'est pas d'ailleurs que l'opi- 
nion adverse ne garde des partisans: «alli dicunt contra, imo est dissimulatio 
non est dispensatio secundum Goffredum ». Mais l' Hostiensis répond en renvo- 
yant au passage cité plus haut et à sa glose au c. Super eo (3, X, IV, Il, De 
cognatione spirituali) où il dit v. nec tuum: « dominus gapa in hoc casu per 
hanc potestatem (sc. dispensandi) dat ». La pensée de lacobus Balduinus telle 
qu'elle parait ressortir du commentaire de l Hostiensis est la suivante: la 
dispense est invalide, mais la dissimulation dont le pape concède la possibi- 
lite a pour effet de la valider tacitement: « .... tacite roboratur secundum domi- 
num nostrum» ; le motif vieut d'en étre indiqué, c'est la connaissance certaine 
(«certa scientia ») du pontifex, manifestée par la réponse donnée dans la dé- 
cretale. Le probléme nous parait quelque peu déplacé : lacobus Balduinus voit 
plutôt une ratification dans cet acte du pape. 


620 CH. LEFEBVRE 


il est « absurde » que la dissimulation en arrive à laisser les époux ' 
libres de vivre en état d'adultére; en admettant la dissimulation, le 
pape a entendu dispenser de l'empéchement existant: « ista dissimu- 
latio habet vim dispensationis » *. 

Bernard de Parme tient aussi qui il y a dispense ’. 

L' Hostiensis (1271) reprend les solutions de lacobus Balduinus, 
son maître, et d' Innocent IV; il relève la position opposée de Gof- 
fredus, et la tient pour impossible à soutenir: comment admettre 
que les époux puissent rester ainsi en état d’adultere ? ° est-il pos- 
sible que le pape consente aux péchés d'autrui alors qu'il peut s'y 
opposer ? 4. : 

lacobus de Albenga ($1274) professe un avis identique ‘ au té- 
moignage de Jean d’André; quant 4 Guillaume Durand (1237-1296), 
il admet l’existence d’une dispense dans la dissimulation, comme 
aussi dans les cas de silence et de permission ®; il note pourtant, 
sans s’y arréter d’ailleurs, que la permission entraine la permanence 
d' un état de fait”. Jean d’ André continue dans cette voie*; il mar- 
que l’effet de la dispense dans le passage commenté en précisant : 
«ex vi secundi rescripti tenet dispensatio quae non tenebat» °. Il 
en est de méme de Bohic ** et d’ Antonius de Butrio *. 

Le Panormitan est peut-être un peu plus nuancé; à son sens, la 
tolérance n'implique pas dispense, en particulier au cas de mau- 


1 Apparatus in quinque libros decretalium, Paris, s. d. v. dissimulare: « .... stul- 
tum esset dicere quod maneret in adulterio ». i 

2 GI. in c. quia circa. v. falsa nobis causa... ita in ista dissimulatione .... 
licite poterant simul esse. 

3 O. c. I. c. v. dissimulare. 

‘O. c. in c. 17, Cum iamdudum, X, IN, 5, De prebendis, v. Patientia: « .... 
dicamus ipsum consentire peccatis ex quo possit resistere ». 

5 Suivant Jean d' André (Commentaria novella in quinque libros decretalium, 
Venise, 1612) in c. Praeterea, 2, X, IV, I, De sponsalibus, v. tolerari: « dicebat 
lo. de Albenga quando ecclesia videt quod sibi invicem displicent sponsi qui 
iuraverant, debet hoé dissimulare ». 

$ Guillelmus Durandus, Speculum iudiciale, Francfort, 1612, L. II, p. 2, De 
sententia, Ut autem, v. Postremo, n. 46. 

7Le méme, ib. L. I, p. I, De dispensationibus, 3, n. 5 in f. 

* Joannes Andreae, o. c. I. c. in c. Quia circa, v. dissimulare. 

? Le méme, dans le Adnutationes ad Speculum iudiciale, L. IV, De clande- 
stina desponsatione. In rubricam. j 

1% Henricus Bohic, Distinctiones in decretales, Lyon, 1562, in c. Quia circa, n. 2- 

1t Commentarium in decretales, Venise, 1578, in c. Quia circa, nn. 4, 7. 
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vaise foi d’un titulaire de plusieurs bénéfices, ou au cas d'existence 
d'une coutume irrationnelle *. Pourtant, il parait parfois confondre 
dissimulation et dispense à un point que ne semblent pas avoir ad- 
mis ses prédécesseurs: après avois parlé de la necessité de dissi- 
muler, il ajout « puta utendo dispensativis verbis, vel transeundo con- - 
niventibus oculis » ?; et dens ce sens, il précise qu'il doit y avoir 
acte exprès du pape *. 

Pierre d’ Ancharano remarque le caractère d'abstention dans la 
la dissimulation *. 

Zabarella témoigne que l'assimilation de la dissimulation et de la 
dispense tacite est admise par l'opinion commune *. 

Felinus parle dans le méme sens: pour lui, chaque fois qu'il y 
a intervention expresse du pape il y a dispense; c'est vrai de la 
tolérance, et vrai aussi pour les cas de dissimulation dans lesquels 
l'autorité déclare « dissimulare poteris » ®. 

Pour Sylvester enfin, il y a toujours dispense au cas de dissimu- 
lation, sans qu' une remarque bien originale fasse pressentir qu'une . 
" tendance nouvelle allait revenir à une conception plus exacte de la 
notion étudiée et de ses effets ". 


E) La notion de « dissimulation » depuls le XVI siécle. 


Une double influence s'exerce à cette époque, celle des moralistes, 
celle des humanistes. L' une et l'autre vont jouer contre la thése ad- 
mise depuis Damasus et qui assimile la dissimulation à une dispense 
tacite. 

Celui-ci a tenu cette position, car il ne pouvait admettre que le 


1 Panormitanus, Commentaria in quinque libros decretalium, Lyon, 1546, 
In c. Cum iamdudum, 18, X, III, 5, De praebendis. 

2 Le méme, Ib., in c. Super eo, 3, IV, II, De cognatione spirituali, n. 4. 

?Le méme, Ib., In c. Quia circa, n. 1. 

4 Petrus de Ancharano, Commentaria in Decretales, Bologne, 1581, In c. 
Super eo, |. c. n. 5: «nota quod iudex debet quandoque aliqua sub dissimula- 
tione transire ne videatur praebere assensum. Dissimulatio igitur non impor- 
tat consensum vel dissensum ». 

5 Zabarella, Commentaria in decretales, Venise, 1602, in c. Quia circa. 

6 Felinus Sandaeus, Commentaria in quinque libros decretalium, in c. 1, 
Treguas, X, 1, 35, De tregua et pace, n. 11. 

7 Sylvester Prieras, Summa summarum, Strasbourg, 1518, v. Lex, 6. 
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pape permette à des fidèles de vivre en état de péché mortel‘. Adria- 
nus * fait remarquer que les fidèles en question ne sont pas néces- 
sairement de mauvaise foi, c'est-a-dire conscients de l'empéchement 
qui rend irrégulière leur situation; ils peuvent être de bonne foi, et 
en particulier être dans une ignorance invincible ou avoir commis 
une erreur de droit; et ainsi il n’est pas nécessaire pour qu'ils 
soient exempts de faute qu'une dispense intervienne; la dissimula- 
tion est accordée pour éviter le scandale, et aussi en raison du laps 
de temps écoulé, elle n'a pas trait à la situation subjective des fi- 
déles ?. 

Navarrus soutient cette méme position *. 

Mais c'est surtout Covarruvias, semble-t-il, qui lui donne des as- 
sises plus solides encore. Il procéde à l'examen des textes; ce dernier 
confirme incontestablement l'interprétation d'Adrianus: aucune des 
décrétales qui y a trait ne mentionne la dispense, pourquoi donc en 
admettre une? D'ailleurs, s'il y avait dispense d'un empéchement 
matrimonial (au cas de dissimulation en matiére de mariage) un nou- 
veau consentement (exprés au tacite) devait étre exigé, ce qui n'est 
nullement prévu d'aprés les textes officiels. Aucune dispense n'est donc 
à admettre au cas de dissimulation ; cette dernière est une création 
originale assurant le maintien d'une institution extérieure sans rien 
disposer pour le for interne. Covarruvias cite enfin Goffredus dont il 
déclare reprendre la thése ?. 


! C'est la raison donnée par Damasus et tous ceux qui ont repris sa po- 
sition; ils interprétent ainsi le texte pontifical, quoique, comme le souligne- 
ront Covarruvias et Sauchez, aucun argument de texte ne permette de con- 
clure à l'existence d' une dispense. 

* Cité par Covarruvias, Opera omnia, Genève, 1762, De matrimonio, P. Il, 
c. VI, 10, n. 29, qui renvoie au commentaire sur le IV, Sent. tract., De confess., 
dub. 7, qu, 5, et au Quodl., V, art. 2. 

* Peut-être n’est-il pas superflu de remarquer que le commentateur sem- 
ble déplacer quelque peu la question: en effet, certaines décrétales, ainsi c. 3, 
Pervenit, Comp. I, IV, 19, Qui matrimonium accusare possunt, et c. 2, Signi- 
ficante, Comp. Ill, IV, 13, e. t, déclarent que les époux en cause sont au cou- 
rant de l'empéchement, quoiqu'ils aient été de bonne foi au moment du ma- 
riage; mais il a raison de tenir que la dissimulation concerne le for interne : 
si le raisonnement est erroné, la conclusion est juste. 

* Suivant Covarruvias, o. c. I. c. 
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Sanchez ne pouvait laisser de côté une question aussi importante 
pour le traité du mariage. Pour lui non plus il ne saurait être que- 
stion de faire produire une dispense par la dissimulation. Outre la 
raison donnée par Covarruvias, il précise que le pape dit: dissimu- 
lare posse, au cas de scandale grave: il ne saurait donc être parlé 
de dispense *. D’autres, continue-t-il, expliquent la dissimulation en 
parlant de faculté donnée à l’évêque de revalider une dispense don- 
née pour fausse cause dans le cas de mariage à rompre avec la con- 
séquence d’un scandale menaçant: cependant ici encore, répond- 
il, les textes ne parlent nullement de dispense, mais seulement de 
dissimulation?. Il en est enfin qui parlent de faculté donnée à un 
évêque de dispenser à condition de refaire le mariage; mais, une fois 
de plus, le texte ne parle pas de dispense, ni de réitération du ma- 
riage ; d'ailleurs, s’il y avait dispense, il n'y aurait pas scandale, or, 
le pape parle de dissimulation justement à cause du scandale 3. Re- 
ste cependant toujours la difficulté à laquelle s'étaient heurtés Dama- 
sus, Innocent IV et P Hostiensis notamment,.et qui les avait fait con- 
clure en faveur d'une dispense: comment expliquer que le pape accepte 
le maintien des époux dans une situation irréguliére sans y porter 
reméde, puisque, par exemple, il maintient le mariage sans accorder 
dispense de l'empéchement. Sanchez répond à cela en invoquant la 
bonne foi des conjoints *. 

G. Tellez reprend à son tour cette solution: il insiste sur la bonne 
foi en exigeant une ignorance invincible de la part des personnes 
qui sont l'objet d'une dissimulation; il précise que l'évéque doit 
avoir la certitude morale que ces personnes n'accepteraient pas la 
monition *; par ailleurs aucun dommage ne doit en résulter pour le 
bien commun. 

Cette certitude morale d'une opposition à la régularisation de leur 
situation par les personnes qui sont l'objet de la dissimulation est 
aussi soulignée par les Salmanticences : si le supérieur pouvait facile- 
ment et sans inconvénient corriger I’ inférieur, estiment-ils, et s' il se 


1 T, Sanchez, De matrimonio, Gênes, 1602, L. 11, d. 38, n. 12. 

? Le méme, o. c. l. c. 

3 Le méme, ©. c. |. c. 

* Le méme, o. c. l. c. La remarque de la note 3 de la page precédente 
reste toujours valable. 

5 Gonzalez Tellez, Commentarium in decretales, Lyon, 1673, in c. Quia 
circa, v. dissimulare. 
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taisait, il y aurait non dissimulation, mais dispense tacite : il faudrait 
présumer la volonté favorable à la dispense de sa part, car il pou- 
vait corriger, et il ne l’a pas fait, donc il a entendu dispenser. Cette 
remarque met bien en relief le caractère de la dissimulation et sa 
différence d'avec la dispense tacite : dans le cas de dispense, le supé- 
rieur se tait, parce qu’il dispense; dans le cas de dissimulation, il se 
tait encore, mais parce qu’il y aurait dommage à parler: il ne sau- 
rait donc être question de dispense, bien au contraire '. 

Tous les auteurs reprennent l'exposé ainsi mis au point. Il faut 
pourtant relever l'exception de Scherer: il considère que, au moins 
matériellement, une dispense se trouve incluse dans la dissimulation : 
le pape n’assure-t-il pas dans une décrétale que I’ Eglise « quodam- 
modo dissimulando dispensat? » ?. 

Mais Di Pauli s’est vivement élevé contre cette façon de penser. 
Cette assimilation, méme purement matérielle, est un contre-sens : la 
dissimulation est en effet un acte purement négatif, un refus d’ad- 
mettre l’accusation en matière matrimoniale, par exemple, alors que 
la dispense est acte positif. La nature de ces deux institution est par- 
fois difficile de préciser si le texte pontifical envisage une dissimu- 
lation ou une dispense tacite: c’est alors avec une question d’ inter- 
prétation, une question de fait, question de fait dont les conséquences 
sont importantes *. Le probléme est plus aisé au cas de dissimulation 
expresse: il ne saurait en ce cas évidemment y avoir dispense, quoi- 
que les supérieurs ecclésiastiques puissent, le cas échéant, faire inter- 
. venir la volonté tacite de dispenser *. Ceci, toutefois, ne change rien 
à la nature de ces deux institutions: elles ne peuvent présenter qu'une 
analogie purement apparente, soit la liberté physique maintenue; elles 
sont radicalement différentes, puisque elles s'analysent en des actes 
de nature opposée, l' un négatif, l'autre positif. 

Ainsi, à la veille du Code, la notion de dissimulation paraît net- 
tement fixée; ce n'est pas que certaines incertitudes ne demeurent 
en ce qui touche les différences avec les institutions voisines, au 
moins apparemment, du silence, de la tolérance, de la dispense tacite 


* Salmanticenses, Cursus theologiae moralis, Venlse, 1728, t. II, tr. XI, c. 
5, nu. 6, 16 s. ; i 


2 R. Scherer, Handbuch des Kirchenrechts, Graz, 1886-1898, t. Il p. 295 
3 Art. cit., p. 265. i 
4 Ib., p. 407 s. 
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enfin; aussi n'est-il pas superflu de comparer ces derniers avec 
dissimulation en insistant sur la nature juridique et les traits distinctifs 
de cette dernière, tels que les a fixés l’évolution subie. 


_ II. — Nature et propriétés de la « dissimulation ». 


La dissimulation s'analyse en un acte négatif impliquant le fait 
de supporter un acte qu'on ne peut empécher, et n'admettant aucun 
élément positif. Aucune approbation n'est ainsi donnée par le supé- 
rieur. Sur ce point, donc, la dissimulation rassemble à la tolérance et 
au silence économique, mais elle diffère de la dispense qui constitue 
un acte positif. 

Ensuite, toute dissimulation suppose une simulation qui en est le 
moyen ou la conséquence ‘ : elle fait semblant d'ignorer un fait illé- 
gal; elle ne le connaît pas, ni ne veut le connaître ; aussi, en géne- 
ral, son objet est-il secret. La tolérance, par contre, suppose et con- 
naissance et volonté; son objet est public la plupart du temps. 

IL résulte de ce qui précède que la dissimulation est provisoire : 
il n' y a dissimulation que parce qu'il y a impossibilité de supprimer 
l'acte ou la situation répréhensible. La tolérance, par contre, est en 
principe définitive, quoique sa portée puisse étre limitée dans le temps 
par l'autorité. l 

Il s'ensuit que la dissimulation entraine une attitude passive du 
supérieur, alors que la plupart du temps il intervient dans la tolérance 
par un «tolerari potest ». 

Quant au silence économique, il m implique pas nécessairement 
dissimulation ; il peut arriver que l'autorité n'ait pas connaissance du 
fait en cause, elle ne peut en ce cas « vouloir ignorer », et encore 
moins « vouloir paraître ignorer ». D’autre part, le silence a souvent 
un sens positif et marque alors une acceptation que réprouve la dis- 
simulation. 

Ces institutions voisines se différencient ainsi assez nettement, à 
condition toutefois qu’elles soient expresses ; il est indéniable que de 
grandes difficultés ne se présentent en fait, s' il faut dégager par inter- 
prétation la pensée de l'autorité ?. 


1 Ib. 
? L'exposé des Salmanticenses (CAE A c. 1 16) précise bien le moyen 
d'interpréter les décisions prises pour discerner s’il y a dispense tacite ou 


dissimulation. 


1947. — Ephemerides iuris canonici. 41 


H 
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L'effet essentiel de la dissimulation est l'abstention de toute accu- 
sation à l'égard de l'acte dissimulé ; ce dernier est garanti contre une 
poursuite « ex officio », il en est de méme d’une poursuite intentée 
par des tiers, au moins d’une manière générale *. L'acte ou la situa- 
tion restent ainsi invalides ou illicites. Cependant la dissimulation est 
essentiellement provisoire: si l’impossibilité à laquelle se heurte 
l'autorité vient à cesser, la dissimulation peut prendre fin: aucun 
droit n’est acquis comme au cas de dispense, ni même n’est suscep- 
tible d’être acquis comme au cas de tolérance par prescription ou 
autrement. s 


IV. — Conclusion. 


Cette évolution multiséculaire de la « dissimulatio » et la compa- 
raison qui en ressort avec des institutions voisines donne un exemple 
caractéristique de la souplesse du droit canonique. 

Soucieux de tenir l'équilibre entre les exigences du for interne 
et celles du for externe, le supérieur ecclésiastique a la possibilité de 
prendre les attitudes demandées par les situations les plus variées : 
au cas de silence, il peut manifester une abstention totale, la dissi- 
mulation lui permet de maintenir provisoirement une position qu'il 
juge pourtant répréhensible, la tolérance sera, par contre, pratiquée 
s’il estime pouvoir ne pas revenir un jour sur un fait acquis, la dispense 
au moins tacite, enfin, admet la licéité ou la validité qui faisaient anté- 
rieurement défaut. AO 

Ainsi, le droit canonique donne une preuve nouvelle de la faci- 
lité qu' il donne aux supérieurs de tenir compte de toutes les circon- 
stances dans lesquelles ils peuvent avoir à prendre des décisions, en 
tenant compte tant du bien des ámes que des exigences de la société 
religieuse. 

CH. LEFEBVRE 


Maître de conférences 
à la Faculté de Théologie de Lille 


1 I. Chelodi, lus de personis, Trente, 1926, n. 86, note; voir aussi B. Ojetti, 
Commentarium in Codicem iuris canonici, t. 1, Rome, 1927, p. 172; H. I. Cico- 
gnani, Jus canonicum, Rome, 1925, t. Il, p. 317 s.; Matthaeus Conte a Coro- 
nata, Institutiones iuris canonici, Turin, 1928, t. l, n. 108; J. Trummer, Die 
Gewohnheit als kirchliche Rechtsquelle, Vienne, 1932, p. 17 8.; Chr. Berutti, 
Institutiones iuris canonici, Turin, t. I, p. 168; I. Chelodi-V. Dalpiaz, Jus ma- 


trimoniale, Trente, 1937, p. 71; Matthaeus Conte a Coronata, De matrimonio, 
Turin, 1947, p. 932, n. 670. 
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L — Christus Dominus formam non praefinivit qua sint consti- 
tuendi successores in Primatu B. Petri Apostoli, pluresque normas 
hac de re statuerunt Romani Pontifices pro diversis temporum et 
personarum adiunctis, salva semper regula generali de provisione 
facienda per legitimam electionem. | 

In casu prorsus extraordinario gravis et urgentis necessitatis, ad 
ingentia mala seu pericula devitanda quae Ecclesiae immineant si 
vacans permaneat Apostolica Sedes, Romanus Pontifex iure gaudere 
videtur designandi suum successorem ‘ ; facilius autem admitti potest 
quod facultas ei competat ut iusta gravique de causa electoribus pro- 
ponat et commendet quem prae ceteris aptiorem aestimet ad Eccle- 
siam provide regendam ?. 


II. — Antiquitus prohibitum habebatur ne ullus Episcopus ad aliam 
sedem transferretur, et propterea ante saec. X omnes Romani Ponti- 
fices electi sunt ex his qui charactere episcopali nondum essent or- 
nati *. Primis Ecclesiae saeculis iidem, sicut ceteri Episcopi, a clero 
civitatis eligebantur astante populo, qui testimonium ferebat de vita 
et qualitatibus seu dotibus eligendorum ; Episcopi viciniores electio- 
nem confirmabant et electum consecrabant. 

Decreto Stephani IV, in Concilio Romano edito a. 769, electio 


1 Ex historia constat S. Felicem IV a. 530, quum Ecclesia 'gravibus pre- 
meretur aerumnis, praesentibus presbyteris, diaconis et senatoribus atque pa- 
triciis Bonifacium archidiaconum sibi successorem designasse. Rursum idem 
ipse Bonifacius II in Basilica S. Petri a. 531 Vigilium sibi in Pontificatu suc- 
cessurum constituit; quam tamen designationem in alia synodo deinde revo- 
cavit (Cappello, De Curia Romana, Roma, a. 1911-1912, vol. II, pag. 193 et 
198). 

i5 Dictum est quod plures Romani Pontifices successorem sibi elegerint 
(Gregorius VII Victorem III, Victor III Urbanum Il, Urbanus II Paschalem II, 
Paschalis II Gelasium II, Gelasius II Callistum II, Honorius II Innocentium II, 
Adrianus IV Alexandrum III) quamvis electoribus simpliciter commendaverint 
quem iidem eligendum censebant (Cappello, l. c., pag. 201). 

3 Wasner, De consecratione, inthonizatione, coronatione Summi Pontificis 


(Romae, a. 1936), pag. 8. 
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Summi Pontificis clero exclusive reservata est !, cui praescriptum est 
ut eligeret unum de cardinalibus presbyteris aut diaconis? ; de facto 
tamen populus electioni adhuc interesse solebat, et Nicolaus Il rur- 
sum in Conc. Rom. a. 1059 statuit: « obeunte huius Romanae Eccle- 
‘siae universalis Pontifice, imprimis cardinales episcopi diligentissima 
simul consideratione tractantes, mox sibi clericos cardinales adhibeant : 
sicque reliquus clerus et populus ad consensum novae electionis ac- 
cedant » (c. 1, § 2, D. XXIII). 

Sub finem denique saec. XII unis dumtaxat Cardinalibus proprium 
factum est ius eligendi Summum Pontificem, quum Alexander III in 
Conc. Later. III (a. 1179) decreverit: «si forte inter cardinales: de 
substituendo Summo Pontifice non poterit esse plena concordia, et 
duabus partibus concordantibus pars tertia concordare noluerit, aut 
sibi alium praesumpserit nominare, ille absque ulla exceptione ab 
universali Ecclesia Romanus Pontifex habeatur, qui a duabus parti- 
bus concordantibus electus fuerit et receptus » (c. 6, X, I, 6). 

Pactiones quaelibet et quivis tractatus de novo Papa eligendo, 
antequam sedes vacaret, prohibiti sunt a Symmacho Papa, a. 499, 
et a Bonifacio III, a. 607, qui etiam statuit ut praefata electio non 
fieret nisi tertio die depositionis praedecessoris (c. 2, 7, D. LXXIX). 

Imperatorum patrocinium quandoque expostularunt Summi Pontifi- 
ces ob difficultates exortas in eligendo Romano Pontifice*; saepius 
autem Principes iura sibi arroganter attribuerunt, quae Ecclesiae li- 
bertatem laedebant, et solemniter proinde reprobata sunt *. 

Post instauratam sub Justiniano imperialem dominationem in Ita- 
lia, statuit imperator ut electus Romanus Pontifex non consecraretur 
antequam eius electionem confirmasset imperator ac licentiam dedis- 


1075, D: EXXIX. 

? C. 3, 4, D. LXXIX. 

* Honorius Augustus a. 420, supplicante Bonifacio I, decrevit novam ele- 
ctionem Romani Pontificis celebrandam esse ubi duo ordinati fuerint ob pat- 
tium contentiones (c. 8, D. LXXIX et c. I, 2, D. XCVII). 

* In Synodo Romana a. 502 reiectae et reprobatae sunt postulationes Odoa- 
cris regis ut sine ipsius consultatione non elegeretur successor Simplicii Pa- 
pae, quae postulationes factae dicebantur ad instantiam eiusdem Pontificis, 
sed authentice de ea non constabat (c. 1, D. XCVI). 

Theodoricus, ostrogotorum rex, a. 526 Felicem IV eligendum curavit, quem 
populus et clerus tanquam verum legitimumque Pontificem acceptarunt, post- 
quam electioni per quinquaginta dies inutiliter restiterant. Rex autem polli- 


citus est deinceps Papae electionem liberam fore, at cum assensu Principis 
et tributo (Cappello, I. c., pag. 265). 
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set, pro qua obtinenda certum tributum solvendum erat. Ecclesia id 
toleravit (cfr. c. 21, D. LXIII), et inde a Pelagio I (a. 556) usque ad 
Benedictum II (a. 684) omnes Romani Pontifices, duobus exceptis 
Pelagio II et Bonifacio V, consecrati fuere praevia imperatoris con- 
firmatione. Constantinus IV a. 684 legem abrogravit de eiusmodi con- 
firmatione impetranda *. 

Indubie constat spurias esse concessiones quibus ius eligendi Ro- 
manum Pontificem Carolo Magno ab Adriano I et Othoni eiusque 
successoribus regni Italiae a Leone VIII attributum | fuisse dicitur. (c. 
22 et 23 D. LXIII) *: 

Ad tumultus et violentias compescendas, quae frequenter habe- 
bantur quando Romanus Pontifex eligebatur, Joannes IX in Conc. 
Romano a. 898 decrevit ut deinceps novus Pontifex praesentibus im- 
peratoris legatis consecraretur (c. 28, D. LXIII)?; postmodum autem 
Clemens II a. 1046 id etiam concessit Henrico III, ut videlicet electio 
Romani Pontificis non perficeretur nisi coram legatis imperialibus *. 

Romani Pontifices ab a. 964 ad a. 1058 re vera nominati sunt 
ab imperatoribus, « quamvis omnino sit concedendum eos nonnisi 
viros ecclesiasticos vere dignos et idoneos nominasse gravesque impe- 
divisse abusus » *. 

Nicolaus II (a. 1059) per decretum quo censuras statuit in eos 
qui impedire conarentur libertatem electionis Romani Pontificis, quae 
a cardinalibus fieri debebat accedente reliquo clero et populo, im- 
peratori ius tantum tribuit accipiendae notitiae peractae electionis * ; 
sed eiusmodi etiam imperatoris privilegium denique ab Alexandro Ill 
(a. 1179) sublatum est, qui statuit ad Romani Pontificis electionem 
dumtaxat requiri duas tertias partes suffragiorum Cardinalium (c. 6, 
X, I, 6); 


Ill. — Ne diutius Apostolicae Sedis vacatio protrahatur, Grego- 
rius X in Conc. Gen. Lugdunensi II (a. 1274) decrevit ut, elapsis 


4 Cappello, I. c., pag. 267 sq. 

2 Cappello, |. c., pag. 236-240 et 245-247. 

3 Idem decretum iam antea latum fuisse videtur ab Eugenio II (a. 824- 
827) (Cappello, 1. c., pag. 241 sq.). 

* Cappello, I. c., 248-250. 

5 Wernz-Vidal, De Personis (Romae, a. 1928), n. 411. pag. 400. 

6 Chelodi, Jus de personis (Tridenti, a. 1922), n. 154, pag. 244. In decreto 
dicitur; « salvo debito honore et reverentia dilecti filii Henrici... sicut iam 
sibi concessimus et successoribus illius, qui ab hac apostolica sede hoc ius 
personaliter impetraverint » (c. 1. D., XXIII). 
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decem diebus a morte Summi Pontificis, electio successoris a Car- 
dinalibus fiat in conclavi, in quo clausi manere debent — quin cum 
extraneis communicare valeant —. donec electio legitime peracta sit F 
Ob rigidiora eius praescripta, Adrianus V (a. 1276) constitutionem 
Gregorii X suspensam oretenus declaravit, quod et in scriptis con- 
firmavit Joannes XXI (a. 1277). Rursum vero eam fideliter ser- 
vandam esse edixit Clemens V (a. 1305-1314), qui etiam decrevit: 
«ut nullus Cardinalium cuiuslibet excommunicationis, suspensionis 
aut interdicti praetextu a dicta valeat electione repelli » (c. 2, l, 3, 
in Clem.). 

Disciplina de conclavi regulariter servata est post mitigationes 
inductas a Clemente VI (a. 1342-1352)?, quibus et aliae decursu 
temporis additae sunt; mos enim invaluit ut singulis Cardinalibus 
singulae cellae in Conclavi assignarentur, dum Clementis VI conces- 
sione ii solummodo velamina simplicium cortinarum circa lectum 
habere poterant. 

Julius II const. «Cum tam divino», 14 Jan. 1505, simoniacam 
electionem Romani Pontificis prorsus invalidam esse statuit et insa- 
nabilem per inthronizationem, oboedientiam omnium Cardinalium, 
temporisque decursum. 

Pius IV const. «In eligendis », 9 Oct. 1562, veluti codicem de 
electione Summi Pontificis promulgavit, plures normas antiquiores 
accuratius determinando et alias noviter addendo. Expresse declara- 
vit Cardinales, qui saltem in diaconatus ordine constituti non sint, 
iure suffragii ferendi non gaudere?. Rursum Gregorius XV const. 
« Aeterni Patris », 15 Nov. 1621, quamplura decrevit de forma ser- 
vanda iu electione et de suffragiis secreto ferendis *. Praedecessorum 
normas confirmavit, paucis dumtaxat mutatis, ac nova addidit prae- 
scripta ad Conclavis disciplinam moderandam Clemens XII const. 
« Apostolatus officium » d. 4 Oct. 1732, qui praeterea per instructio- 


t Decretum refertur in c. 3, I, 6, in VI. \ 

* In Concilio Constantiensi a. 1417 Martinus V electus est a 23 Cardina- 
libus et a 30 viris, quorum 5 a singulis sex nationibus deputati fuerant, quae 
suos legatos miserant ad Concilium ut schisma occidentale finem haberet (Cap- 
pello, I. c., pag. 323). á 

* Cappello, I. c., pag. 328, n. 25. 

* Cappello, 1. c., pag. 330, n. 9 et 10. Idem Gregorius XV coust. « Decet 


Romanum Pontificem », 12 Mart. 1622, caeremoniale edidit, quo ritus electio- 
nis plene ac perspicue exponitur. 
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nem seu chirographum « Avendo Noi » d. 24 Dec. 1732 melius deter- 
minavit ea quae servari debent vacante Sede Apostolica !. 

Facultas derogandi conditionibus de loco ac tempore pro Con- 
clavis ingressu concessa est a Pio VI a. 1782 et a Pio VII a. 1807 
ob politicas tunc temporis perturbationes. Urbe Roma a. 1870 a Gu- 
bernio Italico occupata, Pius IX const. « Consulturi », 19 Oct. 1877, 
ea quae iam a. 1871 et 1874 de electione Summi Pontificis statue- 
rat simul collegit, nonnullis factis additionibus et declarationibus. 
Cardinalibus concessit ut observantiam praescriptorum omittere va- 
leant, quae pro suo prudenti iudicio omittenda duxerint circa tempus, 
locum, clausuram, custodiam Conclavis; — iidem statim deliberare 
debent an in Urbe vel extra Italiam comitia pro novi Pontificis electione 
habenda sint; — in primo ipso conventu Pontificem creare valent, 
dummodo numerus praesentium uno saltem medietatem excedat Car- 
dinalium tunc viventium ; — ut canonica sit electio duae suffragio- 
rum tertiae partes requiruntur, et Cardinales congregati debent esse 
in numero qui saltem per unum superet medietatem Cardinalium tunc 
viventium *. Quae omnia confirmata sunt a Leone XIII const. « Prae- 
decessores Nostri », 24 Maii 1882, addita declaratione quod immi- 
nutio requisitae maioritatis absolutae Cardinalium pro tempore exi- 
stentium, ob mortem vel morbum aut quamlibet aliam causam quae 
contingat post eorum accessum ad comitia, minime impedit quomi- 
nus reliqui praesentes inceptum opus prosequi et electionem legitime 
absolvere queant ?. 


IV. — Ob politfcas rationes Hispaniae, Galliae et Austriae reges 
ab ineunte saec. XVI ius sibi arrogare consueverunt sive postulandi 
ut Romanus Pontifex nonnisi ex certis candidatis eligeretur, sive prae- 
cipue vetandi ne determinati Cardinales ad summum, Pontificatum 
promoverentur. Huiusmodi inclusio vel exclusio, seu veto et exclusiva, 
quae dicebantur, causa fuerunt ut Cardinales in eligendo Romano 
Pontifice saepius moverentur desiderio set commodo aut necessitate 
obtemperandi voluntati principum, quamvis in constitutionibus pon- 
tificiis de Conclavi pluries sancitum fuerit ut solum Deum prae ocu- 
lis habeant seu bonum Ecclesiae catholicae 


t Cappello, 1. c., pagg. 333-338. 
2 Cappello, I. c., pag. 347, n. 2, 4, 5 et 349, n. 15, 18. 


* Cappello, 1. c., pag. 351, n. 11: 
4 Pius IV expresse statuit ut electio Romani Pontificis perficiatur omni 


reiecta principum intercessione ; item Gregorius XV prohibuit quaslibet 
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In omnibus ferme Conclavibus, per plura saecula, unus vel plu- 
res principes aliquod vefo plus minusve aperte ac directe opponere: 
curarunt, etsi quandoque absque effectu; novissime autem interposi- 
tum est a. 1903 in Conclavi post mortem Leonis XIII a Cardinali 
Puzyna nomine imperatoris Austriae, at iussu Germaniae, contra Car- 
dinalem Rampolla. Abusum penitus abrogavit Pius X qui const. « Com- 
missum Nobis », 20 Jan. 1904, hanc prohibitionem statuit sub poena 
excommunicationis latae sententiae speciali modo reservatae futuro 
Pontifici: « omnes et singulos S. R. E. Cardinales, tam praesentes. 
quam futuros, pariterque Sacretarium S. Collegii Cardinalium alios- 
que omnes in Conclavi partem habentes, prohibemus ne, quovis prae- 
textu, a quavis civili potestate munus recipiant Veto sive Exclusivam, 
etiam sub forma simplicis desiderii, proponendi, ipsum hoc vefo, qua- 
libet ratione sibi coguitum, patefaciant sive universo Cardinalium Col- 
legio simul congregato, sive singulis purpuratis Patribus, sive scripto 
sive ore, sive directe ac proxime sive oblique ac per alios. Quam prohi- 
bitionem extendi volumus ad memoratos omnes interventus, interces- 
siones aliosque modos quoslibet, quibus laicae potestates cuiuslibet 
gradus et ordinis voluerint sese in Pontificis electione immiscere » *. 


V. — In can. 160 statuitur: « Romani Pontificis electio unice re- 
gitur const. Pii X Vacante Sede Apostolica, 25 Dec. 1904 », in qua 
referuntur antiquiora praescripta, nonnullis tamen mutatis ; per ipsam 
autem expresse abrogata sunt quaevis decreta et constitutiones a Ro- 
manis Pontificibus hac de re edita, etiam in Conciliis Generalibus 


pactiones vel promissiones respectu tam inclusionis quam exclusionis. Rursum 
Pius IX aperte edixit Cardinales obligatione teneri ut ad electionem proce- 
dant non intercessione principum moti; quod idem verbis generalioribus san- 
citum est a Leone XIII: non intercessione in saeculo. potentium moti (Cap- 
pello, 1. c., pag. 329, n. 26, pag. 330, n. 19, pag. 349, n. 22, pag. 353, n. 2T). 
Pro certo habetur quod Cardinales in Conclavi coadunati post mortem 
Pauli IV a. 1559 ad reges Hispaniae et Galliae scripserint ut eorundem vo- 
luntatem cognoscerent quoad personam Papae eligendi. Philippus II, rex Hi- 
spaniae, secreto exclusum declaravit Cardinalem Gonzaga, cuius electionem 
rex Galliae valde commendabat et quodammondo iubebat. Electus est Pius IV 
e familia Medici, qui proinde const. «In eligendis », 9 Oct. 1562, principum 
veto prohibuit (Cappello, I. c., pag. 498 sq.). 
1 C. J. C., Docum. II. — Idem praescriptum iisdem verbis refertur in Const. 
Pii XII « Vacantis Apostolicae Sedis », 8 Dec. 1945, n. 94, addita expressa de- 


terminatione quod propositio Veto: prohibetur «sive ante Conclave sive ipso 
perdurante ». 
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promulgata et in corpore iuris conclusa, excepta praefata eiusdem 
Pii X const. « Commissum Nobis » de civili Velo seu Exclusiva nec- 
non excepta const. « Praedecessores Nostri » (cum Instructione, vulgo. 
Regolamento, adiecta) a Leone XIII d. 24 Maii 1882 data pro extra- 
ordinariis perturbatisque temporum adiunctis, de qua explicite dicitur : 
« quam in futurum quoque, ubi in iisdem Sedes Apostolica conditio- - 
nibus versetur, praeter ea quibus hac Constitutione derogatum est, 
vigere integram volumus » +. Pius XI motu proprio « Cum proxime » 
d. 1 Mart. 1922 quattuor normas novavit constitutionis « Vacante 
Sede Apostolica », ideoque praefatum documentum ultimo loco addi- 
tur ceteris GATTE Codicis J. C. 

Novissime demum Pius XII edere et promulgare statuit Constitu- 
tionem « Vacantis Apostolicae Sedis», 8 Dic. 1945, quae eadem est 
ac illa a Pio X data, sed passim reformata, « qua Sacrum Collegium 
Romana Petri Sede vacante, ac in Romano Pontifice eligendo unice 
utatur > ?. 


VI. — Sic igitur ex iure nunc vigente haec quae sequuntur ser- 
vari debent: 

A) Electores Romani Pontificis sunt omnes et soli Cardinales. 
creati et publicati a Romano Pontifice in Consistorio?, etiamsi car- 
dinalitius galerus nondum illis traditus sit, neque os clausum, vel si 
clausum fuerit, nondum tamen apertum sit (can. 233, S 1 et Const. 
Pii XII, n.:32 et 35). Nulla poena cononica Cardinales privantur iure 
eligendi Romanum Pontificem (ib., n. 34); illud autem penitus amit- 
tunt Cardinales canonice depositi vel qui dignitati cardinalitiae, con- 
sentiente Summo Pontifice, renuntiaverunt (n. 36). Post diem obitus 
Summi Pontificis, per 15 integros dies expectari debent Cardinales 


1 Const. « Vacante Sede Apostolica », prooemium (C. J. C., Docum. I). 

2 A.A.S. XXXVIII (a. 1946), pag. 66. Abrogatae proinde manent etiam Con- 
stitutiones « Commissum Nobis » et « Praedecessores Nostri », quas in suo ro- 
bore perstare expresse declaraverat Pius X in Constitutlone « Vacante Sede 
Apostolica ». Praescripta tamen const. « Praedecessores Nostri» haberi possent 
tamquam normae directivae si adiuncta ex improviso rursum exsurgerent 
quae in praefata constitutione praevidentur. 

Pii XII Constitutio « Vacantis Apostolicae Sedis» edita est in A.A.S., 
XXXVIII (a. 1946), pag. 65-99. 

3 Si contingat Romanum Pontificem e vita decedere durante Concilii Ge- 
neralis celebratione, hoc intermittitur ipso iure quin ullos delegatos deputare 
valeat, qui cum Cardinalibus partem habeant in electione novi Pontificis (cane 
229 et const. Pii XII, n. 33). 
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absentes, et vel etiam per 17 aut 18 dies, si S. Collegio id videbitur 
expedire ; elapsis autem ad summum 18 diebus, statim Conclave in- 
gredi et ad electionis negotium procedere tenentur Cardinales quot- 
quot praesentes aderunt (n. 37) *. Cardinales qui postea supervenerint, 
antequam Ecclesiae sit de Pastore provisum, in eodem negotio, in illo 
statu in quo ipsum invenerint, admittantur (n. 38). Omnibus Cardina- 
libus in virtute sanctae oboedientiae praecipitur ut quum per Cardina- 
lem Decanum vel, ipso impedito, per alium Cardinalem de vacatione 
Sedis Apostolicae certiores facti, atque ad novi Pontificis electionem 
advocati fuerint nisi legitimo impedimento, a S. Cardinalium Colle- 
gio recognoscendo, detineantur, statim se conferant ad locum eisdem 
designatum pro perficienda Pontificis electione (n. 39). Ad eligendum 
Summum Pontificem a praesentibus libere procedatur, non requisitis 
Cardinalibus qui forte Conclave intrare noluerint nec ulterius admissis 
qui absque manifesta infirmitatis causa, iuramento medicorum et a 
maiori parte Cardinalium approbata, exiverint (n. 40)?. 

B) Eligibilis in Romanum Pontificem non est, ex ipso iure 
divino, nisi vir baptizatus, qui ad Ecclesiam catholicam pertineat et 
usu rationis gaudeat. Graviter reprobatur electio simoniaca Romani 
Pontificis et poena excommunicationis latae sententiae innodantur rei 
qui se tali delicto commaculent; sublata tamen est irritatio electionis 
simoniacae, ut praetextus amputetur impugnandi valorem electionis 
Romani Pontificis (n. 92). Illicite quoque eligeretur qui debita hone- 
state et scientia sacra careat, vel qui — omnibus perpensis — non 
dignior videatur ?. 

E Sacro Collegio Cardinalium electi sunt omnes Romani Pontifices 
post Urbanum VI (11389), et schedula electionis haec verba habet: 
« Eligo in Summum Pontificem Reverendissimun Dominum meum D. 
Cardinalem...» (n. 72): electi siquidem pesona, si in Conclavi sit, 
debet in numerum Cardinalium computari (n. 68); nullimode tamen 
prohibentur electores alium eligere: id unum enim praescribitur, ut 


* Cardinales absentes suffragium ferre nequeunt per epistolam aut per 
procuratorem. | 

? Si Cardinalis ob infirmitatem e Conclavi legitime exierit, ad electionem 
procedi poterit, eius suffragio non requisito ; sed si ad Conclave redire vo- 
luerit, rursus admittatur (n. 40). 

* Quilibet Cardinalis, antequam propriam schedulam in urnam deponat, 
alta et intelligibili voce iurare debet in hac forma: «Testor Christum Do- 


minum, qui me iudicaturus est, me eligere quem secundum Deum iudico eligi 
debere» (n. 78). 
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in eligendo Pontifice: « Cardinales nulla propensione animi vel aver- 
sione ducti, nullius inclinati gratia aut obsequio, non intercessione in 
saeculo potentium, non vi vel metu vel aura populari moti, sed unice 
Dei gloriam et Ecclesiae bonum prae oculis habentes, in eum sua 
vota conferant, quem universali Ecclesiae fructuose utiliterque guber- 
nandae prae ceteris idoneum in Domino iudicaverint » (n. 97) +. 


C) Forma electionis triplex tantum esse potest, prohibito alio 
quovis modo procedendi sub poena invaliditatis ipsius electionis 
(n. 65): 

1°) Electio fieri potest per inspirationem : « quando scilicet omnes 
Cardinales, quasi afflati Spiritu Sancto, aliquem unanimiter et viva 
voce, libere ac sponte Summum Pontificem proclamant ». Requiritur 
autem ut haec forma solummodo in clauso Conclavi adhibeatur et sin- 
guli prorsus Cardinales praesentes, etiam qui ob infirmitatem in cellis 
detinentur, communiter — nemine dissentiente — per verbum eligo, 
intelligibili voce prolatum aut scripto expressum (si voce non possit 
proferri, eundem N. N. Summum Pontificem proclament, de quo 
nullus specialis tractatus praecesserit (n. 66). 

2*) Electio fieri potest per compromissum : « quando scilicet Car- 
dinales committerent aliquibus ex Patribus eligendi potestantem, ut 
vice omnium Ecclesiae Catholicae provideant de Pastore ». At vero 
necesse est ut singuli Cardinales in Conclavi clauso praesentes, nemi- 
ne eorum dissentiente, in tres vel quinque vel septem patres, non 
in minorem vel maiorem numerum, compromissum faciant; — item, 
ut exprimant modum seu formam secundum quam compromissarii 
debent eligere et electus debet censeri verus et legitimus Papa: ut 
puta, an ad hoc ut electio sit valida prius proponere debeant Sacro 
Collegio personam ab ipsis nominandam ad Pontificatum, an vero 
absolute debeant electionem peragere; an omnes debeant convenire 
in unam personam, an vero sufficiat quod duo, vel quattuor vel sex 
in unam concordent; an debeant nominare aliquem de S. Collegio, 
vel etiam aliquem extra S. Collegium, et alia his similia. Compromisso 


1 Si electus nondum sit Presbyter vel Episcopus, a Decano S. Collegii 
Cardinalium, qui tunc pallio utitur, ordinabitur et consecrabitur : quod privi- 
legium, absente Cardinali Decano, competit Subdecano, eoque etiam absente, 
antiquiori Cardinali Episcopo suburbicario (n. 107). 

Omnes successores Adriani VI, Batavi, qui decessit de vita a. 1523, hucus- 
que Itali fuerunt. 
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addi debet tempus ad quod usque Compromissarii potestatem habent 
eligendi, nec non promissio qua Cardinales spondent se illum pro 
Romano Pontifice habituros, quem Compromissarii secundum formam 
eis praescriptam duxerint eligendum. lidem in loco separato et clauso 
de electione facienda tractent, protestatione praemissa quod consen- 
sum nominationi dare non intelligunt, nisi in scriptis illum expresse 
ponant. Verus et canonicus est Papa ita legitime electus et promul- 
gatus in Conclavi (n. 67). 

3°) Modo ordinario electio fit per scrutinium, ad cuius validi- 
tatem necesse est ut in eundem electum convenerint per secreta sche- 
dularum suffragia duae saltem ex tribus partibus Cardinalium, uno 
plus, in Conclavi praesentium. 

Sic enim praecavetur occasio dubitandi ne in duabus tertiis DABA 
suffragiorum suffragium ipsius electi numerari queat, cum nemo unquam 
sive scrutinii sive compromissi via procedatur, seipsum eligere, seu suf- 
fragium sibi dare ullatenus possit (n. 68) '. Singuli Cardinales praesen- 
tes in Conclavi suffragium in quolibet scrutinio ferre tenentur (cfr. n. 82 
coll. cum nn. 75, 78, 79, 80), ideoque illicite agere censendi sunt si 
tradant schedulam albam. Nullum est suffragium si plura nomina in 
schedula scribantur (n. 75), si diversi fuerint nominati in pluribus 
schedulis ita complicatis ut ab uno tantum datas fuisse appareat (n. 
83) et, ex ipsa rei natura, si schedula nomen habeat quod legi non 
possit, aut si nomen referat personae certo inhabilis. Scrutinium non 
vitiatur ob suffragia nulla (cfr. 83), sed praescriptus suffragiorun nu- 
merus ad validitatem electionis non minuitur eo quod unum vel plura 
suffragia sint nulla (cfr. nn. 68 et 90)?. Post primum scrutinium inef- 
ficax, in quo scilicet secuta non sit electio, Cardinales statim ad no- 
vum scrutinium peragendum, semel tam mane quam vespere, proce- 


1 Hucusque lex vigebat, iam per plura saecula semper religiosissime ser- 
vata, ut ad validam Romani Pontificis electionem duae saltem ex tribus par- 
tibus suffragiorum requirerentur (Pius X, Const. « Vacante Sede Apostolica » 
n. 57). Si quis duas tantum partes suffragiorum obtinuisset, scrutatores aperire 
debebant Electi schedulam (quam ex sigillis et signis, ab ipso Electo illo in 
casu manifestandis, cognovissent) etiam in ea parte, in qua est nomen eli- 
gentis; et si quidem ex ea apparuisset Electum alii suffragatum fuisse electio 
eius fuisset canonica; si vero constitisset sibi suffragium dedisse eius electio 
nulla fuisset ob defectum unius suffragii (ibid., n. 75). 

? [n ceteris electionibus canonicis suffragia nulla non computantur ad re- 
Tenan EC maioritatem determinandam (can. 174 coll. cum can. 101, 
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dere debent, in quo rursus suffragia sua ferant, iis, quae in primo 
scrutinio lata sunt, minime computatis (n. 88) 1. 
. D)Quamplura taxative atque accuratissime statuuntur de modo pro- 
cedendi in scrutinio perficiendo, ut electio Romani Pontificis maxima 
cum prudentia et libertate fiat, penitus etiam sublatis quibusvis cau- 
sis quae dubiam eius legitimitatem reddere possent. Nonnulla ex eius- 
modi praescriptis muniuntur poena excommunicationis latae senten- 
tiae Romano Pontifici peculiarissime reservatae (cfr. nn. 62, 80, 87), 
attamen expresse declaratur quod Summi Pontificis electio tunc tantum 
erit invalida, eo ipso absque ulla declaratione, si aliter celebrata fuerit, 
quam in scrutinio per secreta schedularum suffragia duarum ex tribus 
partibus Cardinalium in Conclavi praesentium, uno insuper addito suf- 
fragio ; vel per viam compromissi ab omnibus Cardinalibus in Con- 
. clavi praesentibus, nemine dissentiente, initi et ita ut nemo seipsum 
elegerit; vel quasi per énspirationem nullo praecedente de persona 
speciali tractatu, omnium Cardinalium praesentium in Conclavi, com- 
muniter, nemine dissentiente, per verbum eligo intelligibili voce pro- 
latum aut scripto, si voce non potuerit, espressum (n. 90) °. 
Statuitur ut Cardinales « abstineant ab omnibus pactionibus, con- 
ventionibus, promissionibus aliisque quibuscumque obligationibus, 
quibus adstringi possint ad suffragium alicui vel aliquibus dandum 
vel non dandum : quae omnia et singula, si de facto intervenerint, etiam 
iureiurando adiecto, nulla et irrita, neque ad eorum observantiam 
quemquam teneri decernimus, et contra facientes ex nunc latae senten- 
tiae excommunicationis poena innodamus. Tractatus tamen pro ele- 
ctione habendos, Sede vacante, vetare non intelligimus » (n. 95). 


t Jam Pius X formam accessus suppresserat, qua poterant Cardinales post 
quodlibet scrutinium inefficax suffragium aperte ferre alicui ex illis qui in 
eodem scrutinio saltem unum suffragium validum obtinuissent, dummodo is 
non esset qui ab ipsomet Cardinali fuerat in scrutinio nominatus (Const. « Va- 
cante Apostolica Sede», n. 76). 

? Explicite quoque sublata dicitur nullitas electionis, a Gregorio XV vel 
alio quovis decreto pontificio statuta, si facta non fuerit in Conclavi, et eo 
clauso (n. 57). 

Quondam in usu fuit ut Romanus Pontifex etiam per adorationem elige- 
retur, quatenus nempe duae Cardinalium partes, nullo scrutinio expectato sed 
vocetenus aliquem ex Cardinalibus in Summum Pontificem salutarent et vene- 
rarentur. Secundum hanc formam Clemens VII primum electus est a. 1523, 
deinde vero, post plures alios, S. Pius V a. 1566 eiusque successores usque ad 
Gregorium XV inclusive (a. 1621) (Oietti, De Personis (Can. 145-214), Romae 
a. 1931, pag. 48, nota 24). 
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Quo liberius et expeditius Cardinales in electione Summi Ponti- 
ficis procedere queant normae accuratissimae servandae praecipiun- 
tur ne Conclavis clausura et secretum de his quae in eo aguntur ullo 
modo violetur +; invalidum tamen expresse non dicitur suffragium 
quod liberum non fuerit (cfr. n. 97) et ideo valeret suffragium si la- 
tum esset ex metu gravi et iniuste incusso vel ex dolo (can. 103, 8 2), 
norma enim can. 169, S 1, n. 1 non pertinet ad electionem Summi Pon- 


tificis (can. 160). Prorsus autem involuntarium esset suffraginm quod - 


feratur ex vi extrinseca, cui resisti non possit, proindeque ex ipsa rei 
natura eiusmodi suffragium esset invalidum etiam in electione Romani 
Pontificis (cfr. can. 103, S 1). 

E) Certo constare debet num canonice electus in Summum Ponti- 
ficem consentiat electioni. Is idem rogatur « ne muneris arduitate de- 
territus ab eodem subeundo se retrahat, at potius divinae voluntatis 
consilio humiliter se subiiciat: nam Deus qui imponit onus, manum 
etiam Ipse supponet, ne ei ferendo sit impar; is enim qui oneris est 
auctor, Ipse est administrationis adiutor, et ne sub magnitudine gra- 
tiae succumbat infirmus, dabit virtutem qui contulit dignitatem » 
(n. 99). Consensus electi per Cardinalem Decanum nomine totius 
S. Collegii requiritur (n. 100). « Hoc consensu praestito intra termi- 
num, quatenus opus sit, prudenti arbitrio Cardinalium per maiorem. 


1 Novissime a Pio XII et haec quae sequitur norma addita est: « Tandem, 
ut secreto strictius consulatur, omnino prohibemus ne in Conclave introdu- 
cantur, sub quocumque praetextu, instrumenta quae dicunt telegraphica, tele- 
phonica, microphonica, radiophonica, photographica, cinematographica et alia 
huiusmodi » (n. 64). In formula iurisiurandi a Secretario S. Collegii, ab Apo- 
stolicarum Caeremoniarum Praefecto, a Magisttis Caeremoniarum atque ab 
omuibus aliis Conclavistis et servientibus emittendi explicita pariter promis- 
sio addita est: «me nullo modo in Conclavi usurum esse instrumentis qui- 
buslibet ad vocem transmittendam vel recipiendam, vel ad imagines luce ex- 
primendas quovis modo aptis » (n. 45 nota 1, n. 53 nota 2). 

Sub excommunicationis poena Cardinales prohibentur ne suis familiari- 
bus seu conclavistis vel aliis quibusvis ea pandant, quae scrutinium directe 
vel indirecte respiciant (n. 62), itemque Cardinalibus praecipitur, graviter one- 
rata ipsorum conscientia, ut secretum huiusmodi servetur etiam post perac- 
tam novi Pontificis electionem (n. 63). Statuitur proinde ut omnes schedulae 
scrutiniorum comburantur (n. 86), quin imo Pius XII hoc insuper primum con- 
stituit: «Omnibus et singulis Cardinalibus in virtute sanctae oboedientiae prae- 
cipimus ut, ad secretum tutissime servandum, omne genus scripturas quas 


de exitu uniuscuiusque scrutinii apud se habeant, una cum schedulis combu- 
rendas tradant» (n. 87). 
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votorum numerum determinandum, illico electus est verus Papa, atque 
actu plenam absolutamque iurisdictionem supra totum orbem acqui- 
rit et exercere potest» (n. 101). 


VII. — Nulla indiget confirmatione electus Romanus Pontifex, qui, 
praeter Deum, superiorem non habet. Ne requiritur quidem ut ab Epi- 
scopis et Principibus civilibus tanquam verus et legitimus Supremus 
Hierarcha agnoscatur. Prorsus independenter a qualibet humana pote- 
state seu voluntate, « Romanus Pontifex, legitime electus, statim ab 
acceptata electione, obtinet, iure divino, plenam supremae iurisdictionis 
potestatem » (can. 219). Instrumento confecto de acceptatione novi 
Pontificis et de nomine ab eo assumpto, Cardinales primam « adora- 
tionem » Electo de more exhibent, qua expleta et hymno « Te Deum » 
decantato, populo expectanti novus Romanus Pontifex a Priore Car- 
dinalium Diaconorum publicatur, pauloque post ipse Pontifex Apo- 
stolicam Benedictionem « Urbi et Orbi» impertit*; sed huiusmodi 
solemnis novi Summi Pontificis proclamatio minime necessaria est ut 
ipse liberum habeat suae iurisdictionis exercitium. Quod idem valet 
a fortiori de eius coronatione necnon de personali ipsius accessu ad 
Archibasilicam SS. Salvatoris seu S. Joannis Lateranensis, omnium 
Ecclesiarum Urbis et Orbis matrem atque caput: « Tandem per Car- 
dinalem Protodiaconum Pontifex coronatur ; et cum Sibi placuerit Pa- 
triarchalis Archibasilicae Lateranensis possessionem, ritu praescripto, 
capit » ?. 

Poena excommunicationis latae sententiae plectuntur hi qui audeant 
impugnare litteras super negotiis quibuscumque confectas, quae a Ro- 
mano Pontifice ante coronationem suam emanaverint?. Si forte con- 
tingeret ut canonice electus nondum sit Episcopus vel presbyter *, ante 
consecrationem. vel ordinationem statim ipse potestatem iurisdictionis 
exercere posset, quacum opus non sit ut una simul fiat etiam usus 
potestatis ordinis, quo caret. 


4 Pius XII, const. « Vacantis Apostolicae Sedis », n. 102 et 103. 

2 Ibid., n. 108. 

3 Pius XII, const. « Vacantis Apostolicae Sedis», n. 101. — A censuris in prae- 
fata constitutione impositis et irrogatis a nullo, ne a Maiori quidem Poeni- 
tentiario, cuiustibet facultatis vigore, praeterquam a Romano Pontifice, nisi in 
mortis articulo, absolutio impertiri potest (ibid., n. 61). 

4 Gregorius XVI novissimus fuit qui a. 1831 in Romanum Pontificem ele- 
ctus est quum nondum esset insignitus charactere episcopall. 
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VIII. — Quondam electioni Romani Pontificis succedebat eiusdem 
institutio, quatenus peculiaris actus sollemnis requirebatur antequam 
electus Romanus Pontifex — cui immediate a Deo plena et suprema 
potestas iurisdictionis confertur — * legitime ipsam exercere posset. 
Ab initio forma institutionis Romani Pontificis fuit ipsa eius con- 
secratio episcopalis: prohibita enim habebatur Episcoporum trans- 
latio, et proinde electio Episcopi in Summum Pontificem ; quum igi- 
tur in pluribus negotiis expediendis potestas iurisdiclionis exerceri 
nequeat absque coniuncto exercitio potestatis ordinis, inde tantum a 
recepta consecratione episcopali exercitium supremae suae potestatis 
electo Romano Pontifici competere censebatur. Postea vero, per ana- 
logiam ad successionem in dignitate regia, quae per ascensum solle- 
mnem troni regalis fiebat, institutio Romani Pontificis — seu initium 
eius pontificatus supremi — fuit inthronizatio: sollemnis videlicet 
ascensus sedis pontificalis in ecclesia S. Petri; cui addita est etiam 
specialis benedictio, quae Summo Pontifici impertiebatur quando Epi- 
scopus in Papam eligebatur. 

Admissa norma ut etiam Episcopus eligi possit in Romanum Pon- 
tificem, causa praecipua cessavit ob quam institutio Summi Pontifi- 
cis necessaria quondam habebatur, et idcirco Nicolaus II a. 1059 de- 
claravit Romanum Pontificem legitime posse suam potestatem exercere 


1 Ut de recta fide Armenorum constaret, qui in communione Ecclesiae 
Catholicae uniri cupiebaut, interrogandi fuerunt num crederent « Romanos Pon- 
tifices, tanquam legitimos et potestate plenissimos Christi vicarios, omnem 
potestativam iurisdictionem, quam Christus ut caput conforme in humana vita 
habuit, immediate ab ipso Christo super totum ac universum corpus militan- 
tis Ecclesiae accepisse » (Clemens VI, ep. « Super quibusdam », 29 Sept. 1351. 
Cod. I. C. Fontes, I, n. 42, pag. 44). Tanquam haeretica damnata est proposi- 
tio Synodi Pistoriensis, quae statuit Romanum Pontificem esse caput ministe- 
riale: «sic explicata, ut Romanus Pontifex non a Christo in persona B. Petri, 
sed ab Ecclesia potestatem ministerii accipiat, qua velut Petri successor, ve- 
rus Christi vicarius ac totius Ecclesiae caput pollet in universa Ecclesia » 
(Pius VI, const « Auctorem fidei », 28 Aug. 1794, 8 14. C.I.C. Fontes, II, n. 475, 
pag. 687). 

Ex iure divino pariter necesse est ut Episcopi ad particulares Ecclesias 
regendas habeantur; attamen suam quisque peculiarem gregis portionem: «non 
divino, sed ecclesiastico iure, non Christi ore, sed hierarchica ordinatione » 
obtineat oportet; missionem videlicet a Romano Pontifice accipere debet. Quo- 
Circa: «si quid Christus commune cum Petro ceteris voluit esse principibus, 
nunquam nisi per ipsum dedit quidquid aliis non negavit » (Pius VI, const. 
« Super soliditate », 28 nov. 1786, § 16. Fontes, 11, n. 473, pag. 668). 
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. antequam inthronizetur, si quando ipsius inthronizatio in casu extraor- 


dinario differri debeat !. 

Denique coronatio Romani Pontificis ab ineunte saec. XIV * sim- 
pliciter adhibita est ad symbolice ostendendam supremam Primatus 
potestatem ?. 


P. C. BERUTTI, O. P. 


Prof. Ord. in Facultate Juris Canonici 
in Athenaeo Pont. Intern. « Angelicum » 


1 «Postquam electio fuerit facta, si bellica tempestas vel qualiscumque 
hominum conatus malignitatis studio restiterit, ut is, qui electus est, in Apo- 
stolica Sede iuxta consuetudinem intronizari non valeat, electus tamen, sicut 
vere Papa, auctoritatem obtineat regendi Romanam Ecclesiam et disponendi 
omnes facultates illius; quod beatum Gregorium aute consecrationem suam 
fecisse cognovimus » (c. 1 $ 6, D. XXIII). 

? Clemens V (a. 1306) excommunicationem in eos inflixit qui ausi essent 
litteras impugnare ab ipso ante coronationem emanatas, temere asserentes 
«quod Summus Pontifex ante suam coronationis insignia se non debet intro- 
mittere de provisionibus, reservationibus, dispeusationibus et aliis gratiis fa- 
ciendis nec se in litteris Episcopum simpliciter sed electum Episcopum scribere, 
nec etiam uti bulla in qua nomen exprimatur ipsius» (c. 4, V, 10, in Extr. 


. Comm). > 


* Wasner, De consecratione, inthronizatione, coronatione Summi Pontificis, 
pag. 85. 
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CAPITOLO Ill 


DELLA CONDIZIONE IMPROPRIA 
(Cont.: V. Num. 3, 1947, pagg. 457-504) 


SOMMARIO: 7. Nozione di condizione impropria. — 8. La condizione impro- 
pria e 1 suoi distinti. — 9. I patti riguardanti il comportamento futuro 
(condizioni potestative negative). 


7, — Nozione di condizione impropria. — Diversamente da 
quanto accade per la condizione propria (s’ intende sospensiva) il 
fenomeno della volontà impropriamente condizionata è imponente, 
per frequenza di casi, nel diritto matrimoniale canonico. 

Dicesi volontà impropriamente condizionata quella intesa a far 
dipendere il valore impegnativo del negozio giuridico da una cir- 
costanza presente o passata, la cui sussistenza è ignorata dal nego- 
ziatore, il quale subordina pertanto al suo accertamento il negozio 
giuridico che egli pone in essere. 

Questa (si dice) non è una vera condizione, ma una riserva, 
la quale ha con la condizione propria comuni le conseguenze, in 
quanto la risoluzione negativa del dubbio produce, come il man- 
cato verificarsi dell'evento, la inefficacia del negozio giuridico. 
Ambedue gli atteggiamenti si riducono in sostanza alla formula- 
zione di una ipotesi. Nel caso di condizione impropria, la protasi 
(volontà negoziale) è subordinata ad un’apodosi oggettiva, impli- 
cita del resto in ogni fattispecie ; nell’altro caso la protasi è subor- 
dinata ad un'apodosi eventuale. Insomma è ciò che i grammatici 
rilevano, quando distinguono nella proposizione ipotetica il mo- 
dus realis dal modus potentialis. 

Si dice perciò che le due specie.di condizioni in tanto differi- 
scono, in quanto la condizione de futuro si riferisce ad un evento 
oggettivamente incerto, l’altra ad un fatto oggettivamente certo, 
ma solo soggettivamente dubbio: apud nos incertum, ma per re- 
rum naturam certum. Onde la conseguenza giuridica: « Quae .... 
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per rerum naturam certa sunt, non morantur obligationem, licet 


apud nos incerta sint» (L. 6, Ist., III, 15). 

Di questa soggettiva incertezza già abbiamo avuto occasione 
di discorrere per dimostrare che l'elemento differenziatore tra le 
due specie di condizioni non si coglie riguardando la relazione 
teoretica tra il soggetto ed il fatto condizionante, ma l'atteggia- 
mento volitivo del soggetto a seconda che egli si ponga di fronte 
una situazione assunta come fatto presente o passato, oppure una 
situazione assunta come evento futuro; nd importa l'oggettiva 


‘collocazione del fatto nel passato, nel presente o nel futuro. 


Aderente a questa realtà è la stessa locuzione di condicio in 
praesens vel in praeteritum. relata o collata cioè « riferita » dal di- 
sponente al tempo presente o passato, non già da collocarsi og- 
gettivamente nel presente o nel passato. 

A questo punto ci sembra opportuno chiarire un dubbio circa 
la possibilità di una partizione tricotoma delle condizioni (de prae- 
terito, de praesenti, de futuro), se cioè questa partizione sia con- 
forme o non conforme alla realtà. > 

Non sembra infatti che il tempo consenta tripartizioni. Assunto 
come oggetto di considerazione, vediamo che il presente è un punto 
divisorio di due estensioni (passato e futuro), privo esso stesso di 
estensione. Assunto soggettivamente, cio? identificato col soggetto 
considerante, vediamo che passato e futuro altro non sono che i due 
momenti in cui si dialettizza il solo tempo reale, ciod il presente. 

Non sembra quindi che possa ammettersi altro che una bipar- 
tizione del tempo e conseguentemente, per quanto ci riguarda, 
delle condizioni riferite al tempo. D'altra parte é evidente che un 
fatto passato in tanto può interessare, in quanto non sia effetti- 
‘vamente passato, ma conservi una sua proiezione nel presente. 
Si Titius consul fuit potrà interessare Caio che stipula con Sem- 
pronio, soltanto se il consolato di Tizio abbia qualche riflesso sui 
motivi che inducono Caio e Sempronio alla stipulazione, se cioè 
quel fatto entri in certo modo a comporre la situazione che essi 
si rappresentano nel porre in essere il negozio giuridico. Sotto 
questo riflesso il consolato di Tizio non può considerarsi un fatto 
passato se esso ha ancora il potere di influire sul presente. 

Ciò vale naturalmente anche per quelle clausole condizionali 
che più frequentemente s' incontrano nella pratica, come apposte 
al consenso matrimoniale e attinenti a fatti pregressi, quali la 
deflorazione della sposa, una malattia sofferta, una prava abitu- 
dine contratta da uno degli sposi. È evidente che, ponendo come 
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condizione l’ integrità fisica della sposa o l’ immunità dello sposo 
o della sposa da un determinato morbo o vizio, non si considera 
totalmente passato il fatto, il quale, se conosciuto, distoglierebbe 
dal contrarre matrimonio. Se invero si trattasse di una di quelle 
malattie da cui si guarisce completamente o della perdita della 
verginità per un trauma accidentale, il fatto, allora veramente 
passato, non potrebbe in aleun modo influire sulla deliberazione 
di contrarre il matrimonio. La considerazione del fatto passato in 
tanto influisce dunque in quanto esso è idoneo a costituire una 
deformazione fisica o spirituale (quindi una qualità) del soggetto, 
la quale ripugna e non si vuole in chi dovrà essere consorte di 
tutta la vita. i 

Queste ovvie considerazioni inducono a ritenere assolutamente 
priva di senso la distinzione delle condizioni improprie in condizioni 
‘ de praesenti e condizioni de praeterito, ed a ritenere viceversa giu- 
stificata l'espressione, soltanto se s'intende in senso composito (de 
praeterito - praesenti), non già come reale bipartizione, ma come 
unico concetto contrapposto al concetto di condizione de futuro. 

Abbiamo accennato che la considerazione del fatto passato-pre- 
sente, della cui sussistenza si 6 incerti, ma da cui vuol farsi di- 
pendere il valore impegnativo del negozio, puó ridursi ad una 
«qualità >: «conditionis obiectum potest esse qualitas in altera 
parte requisita > {. 

Da qui (ci sembra) la concezione canonistica della condizione 
de praesenti vel de praeterito diverge dalla concezione civilistica. 
Questa è rimasta ancorata ai classici esempi della « vita del re dei 
Parti» e del < consolato di Tizio », cioè alla rappresentazione, da 
parte del negoziatore, di fatti che, a sua insaputa, si sono veri- 
ficati oppure sono mancati, di avvenimenti che si verificano op- 
pure mancano; quella estende il concetto di condizione impropria 
alla considerazione di una qualità specifica attribuita all’ oggetto 
contemplato nella fattispecie negoziale °. 


{ Coram Rossetti 28 aprile 1922, in S. R. R. DD., vol. XIV, dec. 12, n. 4. 

2 cfr. L. 6, Zst., III, 15: « Conditiones, quae ad praeteritum vel ad prasens 
tempus referuntur aut statim infirmant obligationem, aut omnino non differunt, 
veluti sí Titius consul fuit»; L. 37, D. de reb. cred., XII, I: «Cum ad praesens 
tempus conditio conferatur, stipulatio non suspenditur et, si condicio vera sit, 
stipulatio tenet, quamvis tenere contrahentes condicionem ignorent, veluti sí 
rex Parthorum vivit centum mihi dare spondes ? »; L. 120 D. de verb. obblig., 
XLV, I: «Si ita stipulatus fuero: « hanc summam certum aureorum dari spon- 
des? >», etsi maxime audiatur ille sermo: «si modo centum aureorum est». 
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Accennammo poco fa che ogni fattispecie negoziale costituisce 
un’apodosi rispetto alla protasi, che 4 il comando o statuizione. 
In tanto il precetto dell'autonomia privata opera, in quanto esi- 
stono gli elementi rappresentati nella fattispecie concreta. Orbene, 
tanto la qualità dell'oggetto specificamente dedotta nella fattispe- 
cie, quanto il fatto presente o passato da cui specificamente di- 
chiariamo di voler far dipendere il valore impegnativo del nego- 
zio costituiscono il presupposto della nostra volontá di obbligarci. 

Onde esisterà o non esisterà il consenso « prout id quod con- 
ditioni subest exsistit vel non » (can. 1092, 4°). 

Il concetto di condizione impropria viene quindi a identificarsi 
col genus in cui rientra come species la condizione propria, ossia 
col concetto di condizione in senso lato, che dicemmo consistere 
nella volontà negoziale in quanto, nel reagire sulla preesistente 
realtà naturale e giuridica, si determina e si circostanzia, ossia si 
condiziona : conditio est circumstantia actui adiecta ex qua eius 
valor pendet. 

In tal senso rientra sotto il concetto di condizione impropria 
anche la condicio iuris, la quale, se è intesa come effetto o con- 
seguenza ordinaria del negozio giuridico, è insieme parte d'una 
preordinata situazione e oggetto dell'attività volitiva del nego- 
ziatore. 

Senonché, nel matrimonio canonico, stante l'assoluta tipicita 
del negozio, gli effetti o conseguenze ordinarie (naturalia negotii) 
non sono in nulla modificabili e per nulla derogabili dalla volontà 
delle parti e vengono quindi a confondersi con gli essentialia ne- 
gotii. Tutto quel che à rimesso alla volontà delle parti non é che 
la scelta della persona che dovrà obbligarsi e verso cui dovremo 
obbligarei alla prestazione infungibile del debitum coniugale, quella 
persona che è insieme soggetto e oggetto (materiale) del contratto 
di matrimonio *. 


non facit condicionem haec adiectio, quoniam si centum non sint, stipulatio 
nulla est; nec placuit instar haberi condicionis sermonem, qui non ad futurum 
sed ad praesens tempus refertur, etsi contrahentes, rei veritatem ignorent ». 

1 Di fronte al matrimonio la dottrina civilistica si trova in serio imbaraz- 
zo nell' identificare l'oggetto. Le nozze (si dice) dànno luogo tra i coniugi agli 
obblighi della coabitazione, della fedeltà e dell'assistenza, i quali non concer- 
nono i loro beni ma unicamente le loro persone. « D'altronde, siccome l'og- 
getto dei diritti & costituito da beni (art. 810 cod. civ.) quale sarebbe mai la 
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La risposta laconica che il nubente dà al sacerdote che lo in- 
terroga e con la quale egli manifesta il consenso matrimoniale, 
presuppone già compiuta l'opera di individuazione e specificazio- 
ne dell'oggetto materiale, la quale può consistere unicamente nella 
identificazione della comparte con quell'uomo o quella donna 
considerati nella fattispecie negoziale, ma puó anche consistere 
nella qualifieazione della comparte sia mediante il rilievo di una 
qualità propria e individuale sia mediante il rilievo d' una qualità 
comune cum aliis, ma, come si dice, directe et principaliter intenta *, 
ossia non soltanto desiderata ma pretesa come essenziale, nella 
persona, cioè nell'oggetto materiale su cui cade il consenso. 

Il difetto della qualità pretesa che ha o a cui si è dato un 
valore essenziale (a seconda delle due ipotesi della qualità propria 
e individuale o della qualità principaliter intenta), importa un 
sostanziale mutamento dell'oggetto in cui é caduto il consenso, e 
quindi il defectus del consenso medesimo. 

A noi interessa la seconda ipotesi, l'altra invero appartiene alla 
teoria dell'errore. La collocazione nella fattispecie negoziale con- 
creta di una qualità, sulla cui esistenza il negoziatore è incerto, 
ma che nondimeno pone come parte integrante dell'oggetto con- 
figurato e la deduzione del motivo specifico che lo induce a con- 
cludere il negozio (che poi è cosa identica in quanto il motivo 
altro non è che la soggettivazione di un dato presunto) sono in- 
dubbiamente opera della volontà, un atto di volontà che configura 
una ipotesi, e perciò stesso si distingue dall’errore. 

L’error recidens in conditionem sine qua non (can. 104) non è 
altro che la configurazione di una ipotesi, cioè l'errore categoriz- 


cosa che in ipotesi è l’oggetto del matrimonio ? », così Stolfi, Teoria del ne- 
gozio giuridico, Padova, Cedam, 1947, pag. 15. La dottrina canonistica risponde 
che l'oggetto formale del matrimonio è I’ individua vitae consuetudo, l'oggetto 
materiale la persona stessa dei nubenti. 

1 S. Alfonso de’ Liguori, Theologia moralis, VI, nn. 1014-1016: «.... Tres 
attende regulas: Prima: tunc qualitas redundat in substantiam, cum quis 
actualiter intendit contrahere sub conditione talis qualitatis .... Secunda regula 
est: quando qualitas non est communis aliis, sed propria et individualis ali- 
cuius determinatae personae... Tertia igitur regula est quod si consensus 
fertur directe et principaliter in qualitatem et minus principaliter in perso- 


nam ...». Cfr. anche Pontius, Tractatus de sacr. matr., IV, 21-23; Amicus, 
Cursus theol., IV, disp. 14. 
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zato come tentativo, la volizione di un tentativo, inteso come 
tale. i 

Come infatti l’errore, falsum iudicium, falsa rei apprehensio, 
l’errore-inganno, nella sua passività, nell’ inerzia dello spirito che 
Si è arrestato ad una determinata rappresentazione della realtà 
circostante, il che è proprio di questa specie d'errore, come po- 
trebbe convertirsi in un dubbio, reagendo con un atto di volontà 
(condizione) alla impossibilità momentanea dell'accertamento ? 


: 8. — La condizione impropria e à suoi distinti. — L'errore, così 
inteso, non può quindi convertirsi in una condizione, cioè in un 
atto di volontà. 

Orbene, ogni qualvolta si studia la condizione impropria, so- 
gliono prendersi in esame alcune altre figure giuridiche, accioc- 
ché dall’esatta nozione di esse possano meglio risaltare le note 
caratteristiche della figura studiata. 

Tali figure sono precisamente l'errore, la presupposizione, la 
causa, intesa come motivo individuale, e la cosiddetta demonstra- 
tio. Ma va subito detto che queste non sono realmente figure af- 
fini alla condizione, in quanto non rientrano in un genere comune 
e prossimo, da cui, per differentiam specificam, possa trarsi la de- 
finizione desiderata. La condizione de praeterito-praesenti, se vuol 
porsi in un genere comune, deve porsi, come si è detto fin dal- 
l inizio di questo nostro studio, nell'ampio concetto di disposizio- 
ne circostanziata della volontà, col quale anzi finisce con I’ iden- 
tificarsi, se per poco (come si è visto), ci si allontana dalla sua 
definizione tradizionale. Propriamente affini a questa figura sono 
la condicio iuris e la condicio de futuro, mentre le altre figure 
che abbiamo sopra elencato meglio si nominerebbero suoi opposti 
o suoi distinti. 

Opposto della condizione, in quanto essa è atto di volontà, è 
la condizione stessa in quanto è situazione, che determina l'atto 
di volontà, costituendo il momento necessario della sintesi voli- 
tiva. Nel negozio giuridico condizionale la volontà è infatti nel 
tempo stesso condizionante e condizionata. Opposti potranno quin- 
di chiamarsi le figure dianzi elencate in quanto si riconducano 


1 cfr. Croce, Logica, Bari, Laterza, 1920, p. III, 6, pag. 303; Piazza, L'er- 
rore come atto logico, Bari, Laterza, 1924, pag. 37. 
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al concetto di situazione, ciod a quel complesso di dati storici 
che formano la realtà circostante, quale se la rappresenta il de- 
liberante, ivi comprese le sue stesse esperienze che hanno con- 
corso a formare la sua personalità, con tutti i desideri ei bisogni 
che motivano le sue deliberazioni, con tutti gli abiti volitivi (¿n- 
tentio habitualis) che lo predispongono a dare una determinata. 
attribuzione di valore alle cose. 

Ma le stesse figure saranno da qualificarsi anche i distinti della. 
condizione, in quanto appartengono alla forma teoretica dello spi- 
rito, la quale non si disgiunge, è vero, dalla forma pratica (in ogni 
atto umano volontà ed intelletto si trovano necessariamente con- 
giunti, I una implicita, l’altro esplicito, o viceversa), ma può, per 
virtù di speculazione, considerarsi come distinta. 

Ripetiamo infine che la volizione, quantunque sia atto di li- 
bertà, sorge necessariamente da una situazione, quale se la rap- 
presenta il deliberante, onde la volizione è determinata dall'ap- 
prezzamento della situazione preesistente e dalla previsione della 
situazione futura. Cid si esprime nelle formule nil volitum nisi 
praecognitum, voluntas non fertur incognitum, formule esatte ove 
si sottintenda un'altra verità, che cioè l'apprezzamento della situa- 
zione futura è una previsione, ossia un incognitum e che quindi la 
volontà nasce da un praecognito, ma in realtà fertur in incognitum. 

Della determinazione della volontà diceva un filosofo * che 
essa è l'attribuzione di valore alla cosa voluta in considerazione 
del fine per cui è voluta; e, traendo un'immagine dal mondo della 
chimica, soggiungeva che il cloro non vive se non per l’ idrogeno, 
in quanto l’acido cloridrico è già, prima dell’amplesso dei due ele- 
menti, « predeterminato nella coscienza del cloro e dell’ idrogeno ». 

Fuori dell' immagine — che potremo utilizzare soltanto come 
paradigma, poichè, mentre in natura gli elementi seguono una 
predisposizione provvidenziale che li rende infallibili, il dono del 
libero arbitrio rende l’ uomo, nella vita terrena, soggetto alla pos- 
sibilità dell'errore — fuori dell'immagine, ogni iniziativa dell’uomo 
è determinata dal desiderio di colmare la riconosciuta insuffi- 
cenza della situazione attuale (ciò che costituisce il motivo del- 
l’azione) mediante la creazione di una nuova situazione, cui si 
attribuisce a ragione o a torto (errore) un valore tale da colmare 
quella insufficienza. 


t Michelstaedter, La persuasione e la retorica, Vallecchi, Firenze, pag. 20. 
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Questa attribuzione di valore per cui la cosa voluta ci si dimo- 
stra (ed & questo il vero significato di demonstratio) utile, in consi- 
derazione del fine per cui è voluta, cioè la previsione di soddisfare 
il nostro desiderio possedendola, è ció che, nel nostro gergo di 
giuristi, indichiamo col tanto discusso vocabolo di presupposizione. 
Se osserviamo questo processo deliberativo in un atto volitivo 
concreto, cioè nell'azione, tutti questi elementi sono istantanea- 
mente presenti. Si fa l'esempio dell'uomo che discende per la 
china pericolosa d'un monte e deve giungere a valle, senza perdere 
tempo: quindi deve necessariamente arrischiare, pur sapendo che 
un passo falso puó eondurlo alla morte. Egli in quella determi- 
nata situazione deve agire in base alla conoscenza approssimativa 
che ha del terreno su cui cammina, nè può fare altrimenti. 

Il rischio del passo falso (dell'errore) è implicito nella sua 
situazione. 

Trasportiamo l'esame alla negoziazione giuridica e in eoncreto 
al contratto di matrimonio. 

Quando assumo le obbligazioni e aequisto i diritti che la legge 
fa derivare dallo seambio del consenso (cioè dalla coincidenza dei 
due precetti stabiliti nella dichiarazione e conformi alla volontà 
dei dichiaranti) comando in sostanza a me stesso ed a Oaia mia 
sposa di tenere in perpetuo quel determinato comportamento che 
integra lo stato matrimoniale. Ora, poniamo che in realtà io abbia 
inteso vincolarmi con Caia attribuendole specifiche qualità, in quan- 
to la vita matrimoniole, con una persona provvista di quelle, era 
già predeterminata nella mia coscienza, come l’acido cloridrico 
era, nell'esempio del filosofo, predeterminato nella coscienza del 
cloro in rapporto all idrogeno; mi accorgo poi che quelle qualità 
specifiche, per cui Caia « piacque tanto agli occhi miei» e che 
furono l’unico motivo che m’indusse a sposarla, difettano : que- 
sta è la falsa presupposizione, il mio errore, il rischio implicito 
nella situazione di fatto in cui mi trovavo di dover sposare Caia, 
poichè tutti i presupposti conducevano inevitabilmente al formarsi 
di quella volizione ad essi conforme (volontà interpretativa). 

Ora, ai fini del nostro studio, non ci interessa di considerare 
se fino a quanto! tale situazione possa essere presa in considera- 


1 Sulla rilevanza dell'elemento teoretico al fine di stabilire la voluntas ma- 
trimonio contraria cír. D'Avack, Error iuris e simulatio totalis nel diritto ma- 
trimoniale canonico, in Il dir. eccl., 1946, pag. 94-97. 
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zione dal diritto, se ciod quest'errore, questa falsa presupposizione 
possa o non possa provocare la nullità dell'obbligazione. 

E all'uopo sufficiente ricordare quanto fu esattamente rilevato, 
che cioè : «la categoria dei vizi volitivi non è una categoria pura- 
mente razionale, ma è una categoria tecnica, che il diritto posi- 
tivo determina, non tanto subendo ed adattandosi a valutazioni 
razionali, sul diverso grado di gravità e di incompatibilità con i 
fini del negozio, quanto piuttosto imponendo una propria valu- 
tazione, una propria graduatoria, una propria scelta, una propria 
configurazione, che può anche non corrispondere a quella puramen- 
te razionale fondata sui soli dati psicologici > !. 

Qui ci interessa unicamente ricercare per che modo l'errore, 
la demonstratio, la causa, la presupposizione si distinguono dalla 
condizione, sì da determinare una diversa valutazione legislativa. 

E ciò possiamo ormai fare agevolmente ricordando che la volon- 
tà negoziale è volizione di un astratto, di un determinato compor- 
tamento futuro che si assume come obbligo, correlativamente ad 
una determinata fattispecie. 

Soltanto ciò che si pone nella fattispecie, stabilendo tra la 
determinazione di questa e l'obbligazione che si assume una rela- 
zione d' interdipendenza, incide sulla volontà negoziale. 

Si è certamente fuori di questo campo in caso di errore, in 
quanto la falsa rappresentazione della realtà, per tale considerata, 
impedisce di introdurre nella fattispecie la rappresentazione di 
quella realtà come ipotesi. Si è ugualmente fuori del campo con 
la presupposizione, che si definisce condizione non svolta — non 
svolta cioè nella fattispecie negoziale — e quindi rimasta pura 
intentio habitualis. 

Tutti hanno implicita o abituale l'intenzione di non contrarre 
matrimonio cum amente vel demente ?, in quanto la sanità men- 
tale è una qualità comunemente, anzi necessariamente, desiderata 
nel compagno o compagna della propria vita, ma non tutti hanno 
un sufficiente motivo per formulare l'ipotesi correlativa e intro- 


t Dossetti, La violenza nel matrimonio in diritto canonico, Milano, Vita 
e Pensiero, 1943, pag. 55-56. Per la dimostrazione dell'assunto cfr. tutta I’ Zn- 
troduzione. 


* Parisien. coram Winen, 13 gennaio 1938, in S. R. R. DD. vol. XXX, 
dec. 3, n. 2.* 
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Aurla nella fattispecie negoziale, stabilendo quel nesso di subor- 
dinazione di cui si è discorso. 

Infine la causa (motivum quod impellit od contrahendum) e la 
sua posizione oggettiva, la demonstratio (expressio qualitatis quae 
supponitur in persona) o restano, quali sono, elementi semplice- 
mente necessari e presenti in ogni processo deliberativo — e, che, se 
falsi, si convertono nell’ errore (falsa causa, falsa demonstratio non 
nocet) formando essi stessi, considerati nello sfondo della fenome- 
nologia teoretica che precede la deliberazione, ciò che suol chia- 
marsi presupposizione — oppure si svolgono ed entrano, mediante 
una deduzione specifica, a far parte della fattispecie negoziale, e 
si risolvono nella condizione impropria. 

Dalle suesposte considerazioni si scorge la vacuità del concetto 
di adiectio, entro cui si sussumono le anzidette ultime figure *. 
In realtà nulla con esse si aggiunge, nè alla configurazione della 
fattispecie, nè allo stesso. processo deliberativo, di cui sono come 
si è detto, elementi necessari. Chè se qualche cosa vi aggiunges- 
sero di concreto, questo qualche cosa sarebbe la loro stessa dedu- 
zione nella fattispecie negoziale, e per ciò stesso si convertirebbero 
nella condizione. 

Sul punto molta luce potrebbe fare I’ attento esame di un caso 
che i costumi di un paese remoto offrirono, or è qualehe anno, 
alla valutazione del Tribunale della S. R. Rota? Trattavasi del 
costume di acquistare mediante l’ effettivo esborso di un certo 
quantitativo di monete, la sposa da coloro che l’ avevano in pote- 
sta. Gli strani costumi fissavano altresi un duplice prezzo, distin- 
guendo le donne in due eategorie: le vergini e le vedove. Un 
certo Eleazar incaricd un mediatore di acquistargli una vergine 
e costui gli presentó Imelda. Fu pagato il prezzo stabilito per le 
‘vergini e fu contratto il matrimonio. Senonchè Imelda non era 
tale ed Eleazar accusò di nullità il matrimonio innanzi al tribu- 
nale ecclesiastico competente per territorio, che accolse la sua 
domanda sotto il profilo della condicio de praesenti non purificata. 


‘ cfr. Grazianopolitana coram Grazioli, 7 marzo 1938, S. R. R. DD. vol. XXX, 
dec. 16, n. 4: «Ex data notione conditionis consequitur ipsa distingui a modo 
demonstratione, causa, etsi et haec sint in genere adiectionum ». 

2 De Dinajpur coram Heard, 21 giugno 1941, in Arch. dir. eccl., 1942, 


pag. 174, segg. 
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Nell ulteriore stadio innanzi al Tribunale della Rota la sentenza 
dichiarativa della nullità fu confermata, ma sotto il profilo del- 
lerror qualitatis redundans in substantiam. 

= Un'aeuta critica‘, mossa a questa sentenza, dimostra esaurien- 
temente, a nostro avviso, che si è fuori dell'ipotesi dell error 
redundans in personam, ma si è propriamente nella ipotesi di quel- 
Paltra sottospeeie dell'error qualitatis, che si precisa quando il con- 
senso matrimoniale si dirige « directe et principaliter in qualitatem 
et minus principaliter in personam ». E del resto anche la decisione 
rotale riconosce che, nella specie, il matrimonio è nullo « ob volun- 
tatem praevalenter tendentem in virginem antequam in mu- 
lierem ». 

Il nostro interesse al caso è limitato alla formulazione di questo 
quesito: siffatta volontà, prevalentemente diretta alla qualità, piü 
che alla persona, si distingue dalla volontà impropriamente condi- 
zionata o in essa necessariamente si risolve ? 

Il critico della sentenza sembra, in un primo tempo, ritenere 
che quella volontà debba ricondursi sotto la categoria del consenso 
eondizionato, ma infine conelude, sia pure dubitativamente, che di 
vera eondizione non sarebbe il caso di parlare, in quanto l'attore era 
assolutamente certo dell'esistenza di quella qualità per cui aveva 
pagato il corrispettivo fissato dal costume : il praetium virginitatis. 
Stante quindi questa certezza, egli trovavasi « nella impossibilità 
psieologica di apporre una condizione relativa a questa qualità, 
poiché la eondizione presuppone uno stato di dubbio e di sospetto 
in colui che l'appone volendo cautelarsi per un’ eventuale sor- 
presa». Onde in definitiva concludeva che il matrimonio sarebbe 
nullo, nel caso, per un motivo generico: ex capite defectus con- 
Sensus. 

I giudici, come dicemmo, concretizzarono il motivo nell'error 
redundans, ma aggiungendo ; « habita ratione cuiusdam implicite 
conditionati consensus a viro contrahente praestiti ». 

Orbene, é proprio su questa ratio implicite conditionati con- 
sensus che deve appuntarsi la nostra attenzione. 

Nel easo di Eleazar, il prosseneta stipuló un contratto in cui 


x Fedele, In tema di error qualitatis redundans in errorem personae, in 
Arch. dir. eccl., 1942, pag. 174. Cfr. ivi al n. 6 i precedenti giurisprudenziali 
della sentenza annotata, in senso più o meno ad essa conformi. 
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la volontà del mandante era sufficientemente determinata nel 
senso che il prezzo pagato non fosse soltanto il corrispettivo d’ una 
donna, ma d'una donna vergine. Il difetto della qualità essen- 
ziale importava quindi la maneanza dell'oggetto del contratto di 
compravendita e conseguentemente la risoluzione del contratto. 
Difatti l'aequirente « appellavit ad normas contractus sui loci », 
dichiarando al venditore: « Virginem a te quaesivi! Ego num- 
quam Imeldam aceipiam in uxorem meam ». 

Indubbiamente nel contratto di compravendita della donna, il 
quale, per gli strani costumi del luogo, veniva ad inserirsi nel 
contratto di matrimonio, la qualità della donna era dedotta in 
condizione, essa era anzi la condizione o clausola essenziale del 
contratto, quella cioè riguardante l'oggetto stesso sul quale ca- 
deva il consenso del compratore: Eleazar « acquistava » per mo- 
glie Imelda, se era vergine. Il dubbio era implicito nella conven- 
zione, in quanto ogni clausola specifiea che si pone in un contratto 
porta implicito il dubbio s? res ita siunt e cireoscrive l'impegno 
a questa ipotesi positiva. Orbene, esigere che il dubbio sussista 
oltre questi limiti, che già offrono una sufficiente garanzia per 
ogni eventuale sorpresa, significa neutralizzare quell' importante 
rilievo contenuto nella celebre decisione della causa Versalien, da 
parte della Commissione Cardinalizia *, circa il consenso che ri- 
mane virtualiter condizionato, nonostante la superveniens certitudo. 

Come possa ció avvenire si spiega facilmente, se si riflette che 
la fattispecie negoziale nel matrimonio non deve necessariamente 
formularsi all'atto della dichiarazione. La rilevanza dell'elemento 
della volontà nel matrimonio dispensa da questa esigenza, come 
dispensa dalla comunicazione alla comparte. Se noi vogliamo figu- 
rarei l' ineontro delle volontà, in qualsiasi contratto, come l'aecop- 
piamento delle due ruote dentate nell' ingranaggio, dobbiamo in- 
vece figurarci l'accordo delle volontà, nel contratto di matrimonio, 
come una duplice fusione del metallo in un medesimo stampo. 

Orbene, dell'eecezionalissimo caso di Eleazar può farsi utile 
applieazione ad ogni pactum àntenuptiale : occorre distinguere se 
la qualità pretesa nella comparte è pretesa soltanto ai fini di de- 


1 2 agosto 1918, in A. A. S., vol. X, pag. 388, segg. La causa pervenne 
alla Commissione speciale dopo due sentenze negative alla S. R. Rota, 20 
maggio 1912, in vol. IV, pag. 235 e 18 agosto 1916 in vol. VIII, pag. 313. 
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cidere se il matrimonio è da contrarsi oppur no (conditio contrac- 
tum non tangens se tantum propositum contrahendi), oppure se è 
suscettibile di estendersi alla stessa volontà matrimoniale, « in con- - 
tractum ingredi », come si esprime una recentissima sentenza ro- 
tale *. 

Ma questa è una valutazione di fatto che non interessa l’ in- 
terpretazione dottrinale della legge. 

Nè a quest’ ultimo rilievo può ragionevolmente muoversi il 
rimprovero d'indulgere ad una soluzione scettica del problema *. 
Quando si afferma che è questione di fatto stabilire il carattere 
condizionale d' una disposizione, non si nega l’esistenza di qual- 
siasi criterio aprioristico per distinguere ciò che è condizione da 
ciò che condizione non è, ma se ne afferma uno solo: l’ingressus 
dell'elemento condizionante nel contratto, cioè nella fattispecie 
negoziale concreta. 

Ciò peraltro non significa cadere nel cosiddetto circulus in de- 
finiendo, quasi si dicesse che in ultima analisi per sapere se la 
condizione esiste occorre considerare se essa fu apposta! Richia- 
mando infatti l'attenzione sull’ ingressus dell'elemento, che si to- 
glie a considerare, nella fattispecie negoziale, si rileva il carattere, 
per così dire, esterno, proprio ed esclusivo, della disposizione con- 
dizionale, cioè l’atto positivo di volontà, mediante il quale il 
negoziatore effettivamente assume quell’elemento dalla rappresen- 
tazione che egli si fa della situazione di fatto, e quello effettiva- 
mente colloca nella fattispecie del negozio che pone in essere. 
Ciò in sostanza s' intuisce quando si pone il principio (sotto altri 
riflessi discutibile) che il patto e la condizione hanno la virtù di 
penetrare il consenso e di attingere la radice stessa del diritto e 
della obbligazione che dal consenso promanano *. 


t Taurinen, coram Staffa, 30 ottobre 1945; cfr. supra, n. 2, pag. 42. 

2 Ferraboschi, Op. cit., pag. 56-57. 

® «Sive pactum sive conditio virtute pollent consensum ipsum ingrediendi 
ideoque radicem ipsam attingendi iuris et obligationis ....» (Portus Ludovici 
coram Grazioli, 11 maggio 1944, in II dir. eccl., 1944-1945, pag. 66-67. Cfr. anche 
De Smet, Tractatus theologico-canonicus de spons. et matrim., Bruges, 1927, 
n. 151, pag. 126, n. 1: «Sensum formulae in pactum deducta est quod conditio 
afficiat ipsum pactum seu contractum matrimonialem ; non significat quod con- 
ditio debeat apponl ab utraque parte mutuo pacto in conditionis appositionem 
convenlente .... ». 


Fraghi, op. cit, pag. 57; Ferraboschi, op. cit., pag. 48-51. 
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Formulare una condizione (unilateralmente o deducendola in 
patto) significa appunto collocare un elemento nella fattispecie 
negoziale, come parte costitutiva di essa; e con cid stesso si sta- 
bilisce quel nesso d’ interdipendenza e subordinazione che neces- 
sariamente esiste tra ogni fattispecie negoziale e il correlativo 
comando, ossia la correlativa volonta di obbligare e di obbligarsi. 

Non pud quindi parlarsi di collocazione dell'elemento condizio- 
nante nella fattispecie negoziale, quando in realta il supposto ele- 
mento non si collocd nella fattispecie del negozio giuridico con- 
siderato, ma nella fattispecie d’ un altro negozio giuridico connesso 
al negozio principale 0 come suo preliminare 0 come sua appen- 
dicet: ciò che si avverte nel cosiddetto pactum -antenuptiale e 
in quelle false disposizioni modali, le quali in realta sono altri e 
ben distinti negozi giuridici. 

Affermare quindi che la condizione unilaterale o pattizia ha 
la virtù di penetrare il consenso e di attingere la radice del di- 
ritto e dell'obbligazione & un'espressione enfatica, per signifi- 
care cid che, in termini meno immaginosi, si direbbe I irrile- 
vanza giuridica della volontà che non appaia manifesta in un 
patto o almeno nella formulazione unilaterale della fattispecie 
negoziale. Tale irrilevanza il diritto civile proelama per la vo- 
lontà non espressa nella dichiarazione o non comunieata, se trat- 
tisi di negozi giuridici bilaterali, all'altra parte. Il diritto canonieo, 
in omaggio al principio della coincidenza della realtà giuridica 
con la realtà naturale, dà invece rilevanza all’ intentio mente re- 
lenta, la quale tuttavia per avere effetti in foro esterno dovrà 
dimostrarsi formulata in qualche modo ed espressa. Ma non bi- 
sogna dimenticare che anche il diritto canonico è pur sempre di- 
ritto e non etiea. E, in quanto diritto, deve talvolta necessaria- 
mente prescindere dalla considerazione di alcuni fenomeni che 
hanno tuttavia la loro rilevanza nel campo naturale e, per ciò 


che ci riguarda, nel processo di deliberazione. Quel che il dirit- 


to canonico può concedere al principio accolto e la considera- 
zione della volontà come elemento essenziale del negozio giuri- 
dico e causa efficiente del matrimonio ; ma esso deve di necessità 


x 


operare un taglio netto, con quella sensibilità che è propria del 


1 «Non pars constitutiva sed potius appendix » cfr. Ben. XIV, De syn. 
dioec., XIII, 22. 
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diritto, per separare nel processo deliberativo ció che in intellectu 
manet da cid che in voluntarium transit, quantunque in realtà, 
nell' unieit% indivisibile dell'atto umano, la forma teoretica e la 
forma pratica dello spirito si trovino necessariamente fuse. 

Questo taglio, cioó questo criterio di distinzione, è dato appunto 
dal fatto che nella formulazione della fattispecie negoziale con- 
creta, relativa cioè a quel determinato e specifico rapporto giu- 
ridico, venga introdotto un elemento, il quale per ció solo diviene 
condizionante. 

Quest'atto di volontà che si esaurisce con la formulazione della 
fattispecie à (come rilevammo a proposito della volontà della di- 
chiarazione) volizione di un concreto, ed è una questione di fatto 
stabilirne l’esistenza. Ma non si dica che la volontà (negoziale) si 
distingue dal proposito in quanto questo è rappresentazione del- 
l'atto volitivo (progetto) e quella azione 4. Vedemmo, in altro luo- 
go, che la volontà negoziale non pud essa stessa chiamarsi volontà 
effettiva cioè azione, e pertanto in realtà non si distingue dal pro- 
posito o progetto o programma che dir si voglia, altro che per 
la possibilità della coercizione eteronoma. 

La volontà negoziale.si distingue dal proposito in quanto nel 
proposito non si svolge l'ipotesi che l'azione, nel fine cui tende, 
possa essere frustrata dall'aecadimento ; laddove la volontà nego- 
ziale, quando si circostanzia ossia si condiziona, svolge appunto 
questa ipotesi, con la formulazione della fattispecie negoziale, per 
cui l'obbligazione posta in essere in tanto esiste in quanto I’ ipo- 
tesi ad essa correlativa sia o divenga realtà, e non esiste nel caso 
contrario. 

Pertanto, se non proprio la scienza (in senso tecnico) della in- 
validità del negozio giuridico nel caso di non verificata condizio- 
ne, deve per lo meno esistere la consapevolezza di non avere 
assunto l'obbligazione in quel caso. Tale consapevolezza è sem- 
pre necessariamente implicita nella volontà di obbligarsi in una 
determinata ipotesi e non in ogni ipotesi ?. 


t Come fa il Ferraboschi, op. cit, pag. 61: «Il proposito differisce dalla 
condizione perchè appartiene all'intelletto e non alla volontà. Proposito .... 
è la rappresentazione dell'atto volitivo, non il volere perchè volere vuol dire 
agire... Il proposito è un progetto non la costruzione. Invece la volontà, per 
quanto condizionata, cioé quasi trattenuta, é sempre un trarre il dato ecc.». 


2 Cfr. Nicien. coram Morano, 28 luglio 1931, in S. R. R. DD. XXIII, dec. 39, 
pag. 337, n. 10. 
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Quésto è dunque il senso della frase: conditio subingreditur 
ipsum consensum ; questo l unico elemento distintivo della con- 
dizione. Provatane l'esistenza è nel tempo stesso provata la vo- 
lontà condizionata; onde tutti gli altri criteri — a prescindere 
da quelli rigidamente formalistici e pereid diseutibili * — ai quali 
si richiama la giurisprudenza (dubbio sull'esistenza del fatto sot- 
toposto a condizione, oggettiva gravità di esso e sua valutazione 
soggettiva) sono puri e sempliei mezzi di controllo per stabilire 
la verosimiglianza del fatto allegato. 

E invero, una volta che un elemento sia entrato a comporre 
la fattispecie. negoziale, non pud aver più rilevanza la cessazione 
del dubbio sulla sua esistenza (certitudo superveniens); mentre, al 
contrario, se l'elemento che si assume condizionante non è stato 
eon esplicito atto di volontà dedotto a formare parle integrante 
della fattispecie, a nulla vale che l'elemento stesso, per la sua 
gravità secondo il comune apprezzamento o secondo la aestima- 
tio del negoziatore, appaia idoneo a dirigere la volontà in un senso 
© in un altro, ossia a costituire il motivo della deliberazione. 

Del resto la più recente giurisprudenza (togliamo ad esempio 
la Taurinen di cui si è ultimamente discorso) sembra aver deci- 
samente abbandonato, o per lo meno posto in secondo piano, questi 
criteri, per appuntare invece l'attenzione sull’obiectum conditionis 
in quanto consista nella specifieazione dell'oggetto del contratto : 
obiectum. conditionis quod necessario fiat aut sit obiectum. consensus 
nuptialis. 


9. — Patti riguardanti il comportamento futuro (condizioni 
potestative negative). — Si è dunque finora visto come di fronte 
allo sehema rigidamente tipico del contratto di matrimonio, la 
volontà del singolo, intesa alla soddisfazione di interessi partico- 
lari, può essere positivamente apprezzata dal diritto, soltanto se 
abbia inserito nel contratto elementi accidentali non contrastanti 
eon l'essenza del matrimonio (condizione sospensiva e, teoricamen- 
te, termine a quo) ovvero si sia circoscritta ed espressa in una 


1 La condizione sarebbe contrassegnata dall'apposizione delle particelle 
si, dummodo e consimili, non da quia o ut. In tal senso è anche il can. 39 
c. j. c., ma questo canone, che tratta delle condizioni nei rescritti, ha carat- 
tere, più che di norma d' interpretazione, di norma statutaria da valere come 
direttiva per rescribens. 


1947 — Ephemerides iuris canonici. 43 
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riserva in ordine ad un modo di essere dell'oggetto (condizione 
impropria). | 
In tal modo abbiamo lasciato fuori del nostro esame una im- 
portante classe di condizioni (di queste il rieorso è assai frequente 
nella pratiea giudiziaria, come rilevasi dalle raccolte di giurispru- 
denza canonica) le quali sono caratterizzate dal loro necessario 
tradursi in un patto, in un patto avente per oggetto il compor- 
tamento futuro dell'altro coniuge nella vita coniugale, ma (s' in- 
tende) all’ infuori delle conseguenze ordinarie del contratto o ma- 
gari, sebbene piü raramente, a conferma di queste, come avviene, 
ad esempio, nel caso di un ulteriore impegno all'osservanza della 
fede coniugale o dell'obbligo all'edueazione cattolica della prole *. 
Si sa del resto che è proprio dei promessi sposi — come quelli 
che sono sul punto di dare un nuovo assetto alla propria esistenza, 
caratterizzato dall'essere una indivisibile consuetudine di vita — 
andare sovente col pensiero al futuro e questo preparare, non 
soltanto col desiderio, ma con promesse ed impegni — ossia con 
vere e proprie convenzioni — in modo conforme ai propri ideali, 
Riflettano questi l'economia domestiea o la dignità personale o 
una più intima fusione di spiriti, la cosa non eambia. Si esige la 
promessa di un determinato comportamento a eui dovrà infor- 
marsi tutta la vita coniugale. Si stipula, in altri termini un pa- 
ctum adiectum al contratto di matrimonio, per cui tra l'uno e 
l'altro si precisano interferenze che occorre attentamente consi- 
derare. à 
Innanzi tutto, se consideriamo questo patto, rispetto al matri- 
monio, come una condizione propria, occorre premetttere, che, in 
tal easo, l'adempimento della condizione (potestativa) non si esau- 
risce in un atto singolo e istantaneo, in quanto esso consiste in 
un eomportamento, cioé in qualeosa che ha carattere continuativo. 
In secondo luogo, per il fatto stesso che si tratta di un com- 
portamento da osservarsi nella vita coniugale, la volontà condi- 
zionata non può disgiungersi dalla volontà di mandare subito in 
vigore il contratto. L'esistenza di questi due elementi induce quindi 
ad escludere senz'altro, per tutto ciò che rilevammo in altro luogo, 
la possibilità di elassificare simili condizioni tra le condizioni so- 
spensive. 


t Romana coram Massimi, 12 giugno 1928, vol. XX, dec. 25. 
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DI 


' Accade, è vero, di riscontrare che tali le abbia talvolta rite- 
nute la giurisprudenza, ma evidentemente in quel caso si faceva 
riferimento al momento iniziale del comportamento e non già al 
comportamento nella sua continuità. 

* Per esempio, in una condizione del tipo di quella avente per 
oggetto la conversione della parte acattolica *, non può a priori 
stabilirsi se l' intenzione di chi pose la condizione si riferisca ad 
aliquid uno actu faciendum, cioè al transito anagrafico nella reli- 
gione cattolica, oppure alla permanenza del convertito in questa 
religione. 

Nel primo caso (transito anagrafico) la condizione potestativa 
il cui adempimento si esaurisce in un fatto positivo istantaneo 
potrà, come osservammo altrove, riconoscersi come sospensiva se 
non è accompagnata dalla contemporanea volontà di eseguire il 
contratto, o altrimenti si convertirà nella risolutiva negativa, cui 
accederà verisimilmente la statuizione di un termine entro cui 
lonerato deve decidersi ad agire o a non agire. 

Nel secondo caso (permanenza nella religione), per considerare 
adempiuta la condizione occorrerà dttendere la morte del con- 
vertito, potendo egli fino all’ ultimo istante di sua vita abiurare 
la religione cattolica. Quindi, in tal modo, il matrimonio reste- 
rebbe sospeso per totum vitae curriculum : il che equivale, come 
già si disse, ad una condizione contra substantiam. 

Da ciò si evince che il patto riguardante il futuro comporta- 
mento del coniuge si risolve sempre in una condizione potesta- 
tiva negativa, in quanto si esige dalla comparte un aliquid per- 
petuo faciendum, che è propriamente l’astensione da ogni atto che 
importi un mutamento alla situazione presente o fissata nella 
convenzione ad essa correlativa. 

Così, per ricordare casi concreti, accade quando si contrae ma- 
trimonio sotto la condizione di fissare il domicilio coniugale in 
un'abitazione distinta da quella dei suoceri, così quando si con- 
trae il matrimonio con l’ intesa che il coniuge più non continui 
nelle sue attività attuali per dedicarsi alla cura della proprietà 
della moglie, e via dicendo *. 


1 Coram Canestri, 22 marzo 1938, vol. XXX, dec. 20. 

2 cfr. Gratianopolitana coram Grazioli, T marzo 1938, vol. XXX, dec. 3; 
coram Grazioli, 18 maggio 1922, vol. XIV, dec. 17 e coram Massimi, 23 luglio 
1923, vol. XV, dec. 20. 
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Se effettivamente, come.appare, la volontà di chi, in tali casi, 
pose la condizione non si diresse al fatto istantaneo dello stabi- 
lire un provvisorio domicilio coniugale indipendente o dell'abban- 
dono, poniamo, degli studi o della carriera militare e della con- 
seguente assunzione della direzione di un'azienda agricolaWo- 
industriale, essa si è evidentemente diretta all’ ipotesi (negativa) 
che tale nuovo assetto della vita o tale nuova attività non sarà 
mai abbandonata dal coniuge. 

Comunque, sulla valutazione di simili condizioni nei riguardi 
della loro indole non si è concordi e anzi la diversa valutazione 
giurisprudenziale di esse è riscontrabile persino sul medesimo caso, 
nel corso di un medesimo giudizio. Per esempio in ciascuno dei 
tre gradi di un medesimo processo si perviene ad una diversa 
valutazione dell'indole della condizione nel caso di un giovane 
italiano che aveva sposato, contro il parere dei genitori, una gio- 
vane tedesca di condizione sociale molto inferiore alla sua, al patto 
che ella non avesse piü avuto relazioni coi propri genitori. 

I primi giudici ritennero trattarsi di condizione sospensiva ; 
i secondi giudici di condiziofe risolutiva e infine la Rota classi- 
ficd simile condizione tra le improprie o de praesenti, attenendosi 
all'indirizzo dominante nella propria giurisprudenza per ció ché 
riguarda le condizioni potestative *. 

Secondo questo indirizzo si afferma che l'oggetto delle condi- 
zioni potestative non è il futuro adempimento dell'onere imposto, 
ma l'assunzione dell'onere stesso, cioè la promessa dell'adempi- 
mento fatta ex animo, « ne in absurdum incidatur (si spiega) quod 
matrimonii valor maeat perpetuo incertus ». L' inconveniente ad- 
dotto è evidentemente grave, ma di per sè non giustificherebbe 
la finzione (se di finzione si tratta) di comprendere siffatte condi- 
zioni sotto una categoria diversa dalla propria. D'altra parte il 
lamentato inconveniente si verifica di necessità soltanto nelle con- 
dizioni potestative negative — e quindi nei patti riguardanti il 
comportamento futuro che in esse, come avvertimmo, si risol- 
vono — non già, se pur talvolta sembra così ritenersi *, in tutte 
le condizioni potestative. 


t Parisien, coram Heard, 18 giugno 1937, vol. XXIX, dec. 38. 

2 Per esempio in una Carthaginen. coram Wynen, 1° febbraio 1937 (vo- 
lume XXIX, dec. 7, n. 3, pag. 8) dove si legge: «si vero obiectum assertae 
conditionis de futuro dicatur esse aliquid uno actu faciendum (v. g. conversio 
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Nelle condizioni potestative positive il valore del matrimonio, 
può, ma non deve inevitabilmente, rimanere in perpetuo incerto ; 
e del resto un fatto simile accade anche nelle condizioni casuali, 
quando il termine entro il quale la condizione dovrebbe verificarsi 
non è stabilito, né deriva dalla natura stessa dell'evento. 

L/ineonveniente permane perd nei riguardi delle condizioni 
potestative negative e quindi dei patti riguardante un contegno 
futuro. Abbiamo visto come la dominante giurisprudenza lo risol- 
ve. Ma a questo indirizzo si oppone una vivace eritica, contenuta 
in una decisione rotale in causa Mohilovien !, ove si rileva che 
fingere l'esistenza d' una condizione de praesenti, circoscritta alla 
sincerità della promessa dell'onerato, signifiea disconoscere la na- 
tura della condizione e la volontà stessa della parte, la quale non 
poté volere altro se non subordinare il proprio consenso all'adem- 
pimento dell'onere imposto e non già alla sincerità della promessa 
dell’altra parte. Onde si richiama l'attenzione sull'assurdo che si 
determina seguendo la teoria contraria, per cui dovrebbe ritenersi 
nullo un matrimonio, anche se la condizione, a cui era subordinato 
il consenso fosse stata adempiuta, qualora si dimostrasse che la 
promessa dell'adempimento non fu sincera, e che la condizione 
fu adempiuta per la mutata volontà dell’onerato. 

La dottrina è divisa sul punto. Alcuni ammettono senza di- 
scussione il principio affermato dalla dominante giurisprudenza it 
altri lo respingono in pieno aderendo alle critiche della sentenza 
che ne discorda *; altri infine ritengono che non possano fissarsi 
criteri aprioristici, ma che debbasi invece analizzare la volontà 
delle parti, potendosi presentare il caso che la parte abbia subor- 
dinato il proprio consenso alla sincerità della promessa dell'altra 
parte; oppure che non si sia « contentata di questo, ma abbia 
posto una vera condizione risolutiva o abbia negato ‘il bonum sa- ' 
cramenti, se la promessa fosse infranta .... > z 


ad fidem catholicam vel assumptio certae cuinsdam civitatis), etsi forsan non 
omnino certum, tamen saltem vere probabile est etiam in hoc casu conditio- 
nem quam vocant de futuro reducendam esse, iusta rei veritatem, ad condi- 
tionem de praesenti », 

1 coram Parrillo, 25 luglio 1931, vol. XXIII, dec. 37, pag. 319 (conditio 
recessus ab ebrietate ac moribus libertinis). 

? Fraghi, op. cit, pag. 32-33. 

3 Ferraboschi, op. cit, pag. 79-80. Anche Bertola, op. cit., pag. 125 è incli- 
ne a ritenere tali condizioni come risolutive. 

^. 4 Jemolo, op. cit., pag. 264. 
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Anche la più recente giurisprudenza rotale sembra volersi orien- 
tare verso questa tesi intermedia, quando ‘, nel caso pratico della 
condizione «ludis renuntiandi », relativa ad un uomo dedito al 
gioco, si prospetta l'ipotesi di un onere imposto con la volontà 
di celebrare il matrimonio, ma di risolverlo in caso di mancata 
esecuzione dell'onere; oppure l'ipotesi di una volontà che si su- 
bordini non alla esecuzione dell'onere, ma alla seria promessa di 
eseguirlo. 

Ma nella medesima sentenza si prospettano due altre ipotesi. 
Nella prima si è evidentemente fuori del campo della condizione 
perchè si suppone che la rappresentazione dell’evento, ossia della 
futura condotta del coniuge conforme al desiderio di chi esigeva . 
la promessa, non sia entrata nella fattispecie negoziale, o perchè 
si riferiva unicamente all'opportunità di decidere se il matrimonio 
era o non era da contrarsi, o perchè fu un patto che si aggiunse 
al matrimonio già perfetto. 

Resta da considerarsi la seconda ipotesi : che la promessa abbia 
costituito il motivo per cui si contrae (promissio causa matri- 
monti). | 

Già nella Mohilovien, si era svolta questa tesi accennandosi 
alla figura del modus: «non conditio sed modus inspiciendus est 
qui consensum intactum relinquit > «....clarum fit susceptionem 
oneris causam extitisse et quidem effiieacem coniugii .... >. 

Orbene, ricordando quanto abbiamo osservato in altro luogo, 
se si tratta effettivamente di modus, apposto al matrimonio, a un 
contratto cioè a titolo oneroso, esso entra necessariamente nel 
sinallagma, cio® nel rapporto di corrispettività che costituisce la 
eausa del contratto. 

Infatti chi contrae matrimonio si obbliga ad una prestazione 
che può considerarsi sia come il conferimento al coniuge di un 
diritto sui generis sul proprio corpo; sia come la promessa di un 
fare che consisterà nel conformare la propria vita futura al con- 
cetto tipico della individua vitae consuetudo. E ne riceve come 
corrispettivo l'obbligazione dell’altra parte ad una prestazione me- 
desima. Orbene, se uno dei due contraenti aggiunge all’altro l'ob- 
bligo di un aliquid faciendum (per esempio, restando nei dedotti 


t Florentina coram Jullien, YT giugno 1939, vol. XXXI, dec. 42, n. 4 (con- 
ditio renuntiandi ludis). 
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esempi, di astenersi dal gioco d'azzardo o dalPabuso di bevande 
alcooliche) questa ulteriore obbligazione di fare non è che parte 
del corrispettivo che l'uno esige dall'altro e rientra nel contenuto 
essenziale del negozio!. Per il eontraente, che impone l'obbligo, 
la prestazione resterà quella tipicamente propria del contratto, 
per l'onerato sarà quella più l'onere aggiuntovi. In tale ipotesi, 
nulla di diverso aecade da quel che avviene allorchè una qualitas | 
communis viene directe et principaliter intenta e introdotta nella 
fattispecie negoziale come parte costitutiva dell'oggetto su cui. 
cade il consenso. | 

Sotto questo profilo l'indirizzo giurisprudenziale dominante 


coglie il punto vivo della questione, quando avverte che il patto 


riguardante il futuro comportamento del coninge si risolve — cioè 
può risolversi — in una conditio lato sensu, ossia in una condi- 
zione impropria o più semplicemente in una riserva. Ma eccede 
indubbiamente, perchè pecca di generalizzazione, quando afferma 
che il patto in questione si risolve necessariamevte in una condi- 
zione de praesenti. 

Riteniamo d'aver dimostrato in altro luogo come la condizione 
de praesenti-praeterito si distingua dalla condizione de futuro non 
già per l' oggettiva collocazione del fatto nel passato o nel futuro, 
ma per la rappresentazione che del fatto si fa il disponente, come 
di fatto passato o di evento futuro. 

Deducemmo ad esempio la condizione si convaluisti (o si con- 
valueris), osservando che la guarigione pud considerarsi come un 
fatto compiuto nel suo ciclo, anche se nessuno può escludere l'even- 
tualità che il sanato ricada nella stessa malattia, 0 come un pro- 
cesso in fieri. Ugualmente potrebbe dirsi dell'abbandono d’ un vizio 
che sotto certi profili è equiparabile ad una affezione morbosa, 
salvo che la ricaduta nel vizio è un fatto volontario é non easuale. 

Senonchè, anche in questo caso, oggetto della eondizione non 
potrebbe mai essere di per sé la: promessa fatta ex animo, la quale 
è soltanto idonea a produrre nell'animo altrui quell’affidamento 
che induce al contratto, ma è proprimente la capacità di mante- 
nere la promessa, quindi l'esistenza di una qualità personale di 
lealtà e di tenacia che si suppone, sia pur dubitandosene, nell'altra 
parte. Ma, poiché ogni uomo non può non attingere, per intuizione 
dal suo proprio essere, la verità di quel detto di Boezio, ripetuto 


1 Coviello, op. cit., pag. 447. 
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da Giovanni d'Andrea « cor hominis mobilius omni mobili», è 
psicologicamente più giustificata l'ipotesi che il disponente col- 
lochi nel futuro l'evento e sottoponga il suo consenso ad una con- 
dizione potestativa negativa, cioó ad una condizione risolutiva. Il 
che induce a dubitare fortemente dell'esattezza della formula adot- 
tata dalla giurisprudenza canonica dominante, formula che sem- 
bra dettata più allo scopo di risolvere una difficoltà preda che 
a quello di adeguarsi alla realtà naturale. 

Bisogna pur riconoscere che siamo tutti un poco adoratori della 
formula ; nd credo che vi sia maggior soddisfazione pratica di 
quella della Sibilla, quando agli incliti visitatori, desiderosi d’ un 
impossibile scienza, rispondeva con quegli ambigui detti che met- 
tevano per qualche tempo in pace gli animi angosciati dal timore 

e salvavano insieme la sua reputazione d’ indovina. 

Certo si & che, quando si giudica in materia Oe ci 
si trova di fronte a due opposte esigenze: I’ una è quella di sco- 
prire la verità, l’altra quella di non offrire la possibilità di con- 
trarre un matrimonio, a prova *. Il tentativo di comporre queste 
due esigenze & dimostrato dalla ingegnosa formula, adottata dalla 
giurisprudenza canonica, nello sforzo di ridurre sotto il concetto 
di condizione de praesenti una condizione che, almeno nella ge- 
neralità dei casi, dovrebbe essere qualificata risolutiva .e- quindi 
contra substantiam matrimonii. 


t Il matrimonio religioso (si afferma da taluni — e persino da illustri 
giuristi, ad esempio dal compianto Ferrara, Diritto delle persone e di famiglia, 
Jovene, Napoli, 1941, pag. 210) «per essere dominato e pervaso ad oltranza 
dall’elemento etico e spirituale del consenso » garentirebbe legalmente la pos- 
sibilità di un «matrimonio a prova ». 


CAPITOLO IV 


APPENDICE 


$ 


10. — La condizione contra substantiam. — Già al termine 
del primo eapitolo osservammo che la cosiddetta condizione con- 
ira substantiam pud farsi rientrare nel concetto di condizione 
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soltanto se essa si riguarda sotto il profilo della fonte da cui pro- 
mana e più propriamente sotto il profilo del suo modo di essere, 
quale fu ad essa impresso dal disponente ; oppure se alla voce 
condizione si dà quell'estensione più ampia e generiea che la iden- 
tifica col concetto di atto di volontà: <.. non stricto sensu sed 
latiori, seu pro quocumque voluntatis actu, quo positive bonum 
essentiale matrimonii excluditur ... » *. 

Ma se la condizione contra substantiam si riguarda in relazione 


x 


alla natura dell’ istituto del matrimonio, quale è riconosciuta e 
fissata dall'ordinamento giuridico canonico, essa è una disposi- 
zione negativamente operante e quindi da comprendersi sotto il 
concetto di anomalia del consenso, per cui essa non trova la sua 
naturale collocazione sistematica fra le condizioni, sibbene nella 
categoria della simulazione in senso canonistico, la cui trattazione 
esula, come è evidente, dal nostro campo d' indagine % 

Tuttavia sembra opportuno trattenersi brevemente sulla con- 
dizione contra substantiam, in questa che potremmo chiamare 
un’appendice riassuntiva del nostro studio, soprabutbo allo scopo 
di considerare a qual fine il legislatore canonico ha ritenuto di 
dettare un’apposita norma, qual’ è quella contenuta nel secondo 
comma del can. 1092, distinta dalla norma contenuta nel secondo 
paragrafo del can. 1086. Quest' ultimo testo di legge contemplando 
le exclusiones (del matrimonium ipsum, delle proprietà essenziali 
del matrimonio, dello jus in corpus), abbraccia il defectus consen- 
sus in tutta l'estensione del concetto, sicché sarebbe erroneo, a 
nostro modesto avviso, volere intendere la norma limitata ai con- 
cetti civilistici di simulazione e di riserva mentale e non anche 
estesa al dissenso, all'errore ostativo, insomma a qualunque ipotesi 
{che non siano errore proprio ed ignoranza), di divergenza, consa- 
pevole e inconsapevole, fra la volontà e la dichiarazione, à qua- 
lunque ipotesi di non rispondenza del precetto dell'autonomia 
privata al tipo ammesso dal diritto *. 


1 Cfr. supra nota 1, pag. 23. 

? Sotto questo profilo potrebbe non ritenersi fondata la censura mossa 
dal Petroncelli al Fraghi (cfr. Z dir. Eccl., 1942, pag. 307) d'aver trattato som- 
mariamente delle condizioni contra proprietates essentiales matrimonii, nella sua 
monografia De condicionibus matrimonio appositis. 

8 Cfr. Ciprotti, A proposito di intentio e conditio contra matrimonii sub- 
stantiam, in Riv. dir. matr., 1936, 360; Ruffini Avondo, M c. 26 X de spons. et 
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Pertanto nel disposto del can. 1086, $ 2 rientra indubbiamente 
anche la cosiddetta conditio contra substantiam, senza che tutta- 
via debbano ritenersi verba inutilia le parole che il legislatore ha 
dettato nel can. 1092: «Conditio semel apposita et non revo- 
cata... si de futuro contra matrimonii substantiam illud reddit 
invalidum ». Ma la giustificazione di questa norma merita di es- 
sere dimostrata e, al fine di dimostrarla, prendiamo l'abbrivio da 
quella Mohilovien, coram. Parrillo, di cui si 4 ultimamente discorso 
a proposito delle condizioni potestative negative. Questa decisione 
ehiarisee che in quel caso (trattavasi di condizione riflettente 
l'astensione del coniuge dall'abuso di bevande alcooliche e dal 
libertinaggio) non è da parlarsi di condizione sospensiva (« quae- 
vis disquisitio de conditione suspensiva evadit supervacanea »), 
a eausa della consumazione del matrimonio «libere admissa » 
(più esattamente preordinata nella volontà negoziale); e ció senza 
alcun riferimento alla superata presunzione di recesso dalla con- 
dizione cui dava luogo la consumazione del matrimonio, giusta 
il diritto delle Decretali (c. 3, 5, 6, X ; de cond. appos.). 

Ma prima ancora di giungere alla conclusione che abbiamo 
diseusso, secondo cui non si tratterebbe neppure di condizione 
(né propria né impropria) ma di modus, la sentenza in parola 
pone l'ipotesi provvisoria che si tratti di condizione risolutiva, 
per affermare che una eondizione di tale indole « tenenda non 
est», non con presunzione turis et de iure, ma con presunzinne 
iuris tantum, « utpote a lege et bonis moribus improbata ». 

Oecorre soffermarsi a considerare quest'affermazione (che, del 
resto, non rappresenta un unicum nella giurisprudenza canonica), 
secondo eui sembra che la condizione risolutiva apposta al ma- 
trimonio venga a cadere sotto il disposto del. primo comma del 
can. 1092 e che quindi debba ritenersi pro non adiecta: « tenenda 
non est ». i 

Prescindendo da ogni considerazione circa l'assai limitata por- 
tata dal testo di legge in parola, sembra qui necessario proporsi 
un quesito : le condizioni risolutive s' intendono comprese fra le 
condizioni (diciamo così) simpliciter turpes, considerate nel primo 


matr. (4, 1). Contributo alla storia della restrictio mentalis in diritto canonico, 
Bologna, Zanichelli, 1933, specialm., pag. 47; Graziani, La prova congetturale 
della intentio contra prolem, in Il dir. Eccl., 1943, pag. 310. 


cr LE) 
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comma del canone citato, oppure devono comprendersi nella cate- 
goria di condizioni cui si riferisce il secondo comma, che tratta, 
come si è detto, delle condizioni contra substantiam ? 

Il quesito non è futile, specie se consideriamo che anche la 
dottrina sembra talvolta istituire una distinzione, non facile a 
spiegarsi, tra condizioni risolutive e condizioni contro l'indisso- 
lubilità *. 

A quanto è dato ritenere, tale distinzione riposa sulla consi- 
derazione dell’ indirizzo della volontà (intenzione), a seconda che 
essa escluda direttamente un determinato elemento giuridico 
essenziale (bonum sacramenti, bonum prolis, bonum fidei), oppure 
miri a impegnare la situazione giuridica (come è proprio delle 
condizioni risolutive) in maniera tale che, se il futuro non cor- 
risponda alla previsione, l'effetto della volontà si abbia per non 
prodotto. 

Sotto il profilo psicologico questi due atteggiamenti voliti- 
vi indubbiamente differiscono : nel primo la esclusione dell'ele- 
mento giuridico essenziale è assoluta; nel secondo è soltanto 
ipotetica. Potrebbe forse osservarsi che il primo atteggiamento 
volitivo, quantunque oggettivamente possibile, non è tuttavia 
facilmente giustificabile, in quanto chi va al matrimonio, non si 
propone normalmente, in via semplice ed assoluta, di divorziare, 
ma si propone di ricorrere al divorzio, si casus, ferat, quindi 
ipoteticamente *. 

Comunque non può escludersi la possibilità di una volontà con- 
sapevolmente e direttamente intesa all'esclusione di un elemento 
essenziale (volo matrimonium ‚sed nolo indissolubilitatem, volo ma- 


1 Per esempio Bertola, op. cit, pag. 125, ove, a proposito dei patti 
riguardanti il comportamento futuro, intesi come condizione de futuro, osserva 
che siffatta condizione « realizza piuttosto una condizione risolutiva e perciò 
vietata, se non addirittura una condizione contro I’ indissolubilità, viziante lo 
stesso consenso ». Anche Jemolo, op. cit., pag. 204 opera una simile distin- 
zione, formulando una duplice ipotesi: che la parte «abbia posto una vera 
condizione risolutiva o abbia negato il bonum sacramenti se la promessa fosse 
infranta ». 

2 Leggesi trascritta in una Westmonasterien. coram Grazioli, 11 aprile 
1927, vol. XIX, dec. 14, pag. 110, una sintomatica confessione di un coniuge: 
<.... (non) abbiamo celebrato il matrimonio con la volontà già decisa di farlo 
e poi di divorziare, ché questo sarebbe stato ridicolo; ma con la riserva o 
intesa di ricorrere realmente al divorzio, se fosse stato necessario ». 
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trimonium sed respuo fidelitatem, volo matrimonium sed nolo tra- 
dere acceptare omne jus in corpus). 

Senonché, sotto il profilo giuridico, poichè nel Matin 
come si è più volte detto, gli effetti o conseguenze ordinarie del 
contratto (cioè l'obbligazione unitaria e indissolubile in ordine 
alla specifica prestazione determinata dalla legge) non sono dero- 
gabili dalla volontá delle parti, tanto nell un caso quanto nell'al- 
tro, la volontà del singolo pone in essere un precetto, la cui esi- 
stenza è giuridicamente impossibile, in quanto non corrispondé 
al tipo ammesso dalla legge. 

Quindi il matrimonio sarà ab initio improduttivo di effetti giu- 
ridici indipendentemente dalla volontá dei contraenti e diversa- 
mente da quanto accade in civilibus nel negozio giuridico condi- 
zionale. 

Ma, come anche osservammo, né la natura propria dell isti- 
tuto né la sua regolamentazione legislativa « quae non pendent a 
contrahentium voluntate », valgono ad alterare la fisionomia del- 
l'atto volitivo, il quale potrà ridursi all’ una o all'altra delle figure 
di condizione dianzi studiate, senza che (beninteso) tale riduzione 
abbia rilevanza giuridiea, in quanto l'atto stesso non ha valore 
positivo nella realtà del mondo giuridico. 

Prendiamo a considerare gli esempi classici di condizioni con- 
tra substantiam, il famoso trittico delle Decretali (c. ult., X, de 
condit. appos. in desponsat., IV, 5): donec inveniam. aliam honore 
et facultatibus digniorem, si generationem prolis evites, si pro quae- 
stu adulterandam te tradas, corrispondente alla triplice ipotesi di 
condizione contra substantiam (contra bonum sacramenti, contra 
bonum prolis, contra bonum fidei) Nel primo esempio si configura 
una eondizione propria risolutiva, in eui l'evento casuale, futuro 
ed incerto, è costituito dall’ incontro con una donna più nobile e 
più ricca disposta al matrimonio. Negli altri due esempi si con- 
figurano quei patti riguardanti il comportamento futuro del eo- 
niuge *, che possono, come vedemmo, considerarsi quali condizioni 
risolutive, in cui l'evento è costituito dal momento finale di quel 


t Il Bertola, op. cit, pag. 123-124 distingue appunto le condizioni che 
qualifica « improprie de futuro», cioè patti riguardanti il futuro in due cate- 
gorie: quella che ricade nella disciplina delle condizioni proprie (per es. la 
condicio liberi exercitii religionis) e le condizioni contra substantiam. 
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determinato contegno (nei dedotti esempi, la cooperazione agli 
atti idonei ad impedire la nascita della prole, l'esercizio della pro- 
stituzione), a cui s' intende obbligare la comparte. 

Orbene, è esattissimo (e lo vedremo subito) che per stabilire 
se una condizione e contra substantiam, non bisogna dimostrare 
«la volontà di risoluzione per il caso di mancata verificazione », 
ma non è parimenti esatto affermare che la condizione contra 
substantiam, bench? sia qualificata de futuro nel testo di legge, 
non possa mai 'eonsiderarsi « alla stregua di una vera e propria 
condizione, poiché in essa manca... l'elemento caratteristico 
della condizione in senso proprio, cioè l'evento futuro ed in- 
certo » `. 

L'elemento caratteristico della condizione in senso proprio pud 
essere presente o mancare nella condizione contra substantiam, 
in quanto la volontà del disponente può atteggiarsi alla guisa 
d'una volontà propriamente e impropriamente condizionata, ma 
il vero è che sarebbe sterile considerare tale volontà sotto il pro- 
filo che variamente puó assumere nella sua formulazione concreta, 
in quanto l'evento non è produttivo degli effetti giuridici predi- 
sposti e voluti e, per conseguenza, la volontà propriamente con- 
dizionata si risolve sul piano giuridieo in una volontà giuridica- 
mente impossibile e quindi nel defectus consensus. 

Sia che il contraente voglia far dipendere la distruzione — e 
talora anche l'efficacia — del matrimonio da un evento futuro 
ed incerto, sia che determini nella fattispecie negoziale un ogget- 
to che non è quello inderogabilmente fissato dalla legge, alterando 
così gli effetti del contratto, in ambedue i casi il precetto dell'au- 
tonomia privata non risponderà al tipo ammesso dalla legge, per- 
chè in ambedue i casi si sarà voluto, o implicitemente o esplicita- 
‘mente, qualche cosa di diverso dal matrimonio, cioè un matrimonio 
sprovvisto dell una o del'altra delle sue qualità essenziali, un 
matrimonio disgiunto dalla obbligazione ad prolem suscipiendam, 
quindi un contratto innominato e turpe, un oggetto toto coelo 


i Fedele, Ancora in tema di intentio e conditio contra matrimonii substan- 
tiam, in Arch. dir. Eccl., 1940, pag. 564. Cfr. anche del medesimo A. Intentio 
e conditio contra matrimonii substantiam. Estratto dalla Riv. dir. priv., Cedam, 
1936; Contributi alla teoria canonistica dei vizi del consenso matrimoniale, 
Firenze, Cya, 1941. 
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diverso dall'oggetto in cui deve cadere il consenso matrimoniale * ; 
si sarà insomma posto in essere una relazione intersessuale in 
figura di matrimonio, ma non il matrimonio prout a Deo institu- 
tum est. 

Sotto questo profilo, la condizione contra substantiam. può quin- 
di riguardarsi come una condizione impropria, la quale poi (ab- 
biamo già visto) s' identifica in definitiva con la condizione in sen- 
so lato, cioè eon qualsiasi atto di volontà circostanziata. E come 
nelle condizioni improprie non è necessario che vi sia la volontà 
di risoluzione nel caso di mancata verificazione, e neppure la con- 
sapevolezza della nullità, ma è soltanto logicamente necessario 
che vi sia la consapevolezza dei limiti dell'obbligazione assunta, 
cosi avviene nelle condizioni contra substantiam. Senonchè, men- 
tre nella condizione impropria de praesenti-praeterito le parti de- 
dueono nella fattispecie negoziale o un motivo semplice, che for- 
ma l’unico motivo determinante della disposizione, o una qualità 
dell'oggetto materiale su cui cade il consenso (e quindi la loro 
volontà opera su materia lasciata all’autonomia privata), nella 
eondizione conira substantiam le parti deducono nella fattispecie 
una qualiflea dell'oggetto formale, la quale ne altera l'essenza, in 
quanto l'oggetto cosi qualifieato più non corrisponde all'oggetto 
tipico, e in tal modo la volontà del singolo si pone in diretto con- 
trasto con la causa giuridica del negozio. 

A che vale quindi domandarsi se le condizioni contra substan- 
tiam possano o debbano classificarsi tra le condizioni proprie o tra 
le improprie, quando la possibilità di siffatta classificazione (che 
indubbiamente esiste se si riguarda l'atteggiamento volitivo del 
deliberante) non ha alcuna rilevanza giuridica ? 

Quel che importa considerare nelle condizioni contra substan- 
tiam non è la sintesi volitiva tra intentio ed elemento dedotto 
nella fattispecie negoziale, ma è il contrasto tra I’ intentio e la 
funzione tipica del negozio, la quale deve essere voluta in quanto 


non deve essere esclusa, e invece è esclusa da un atto positivo 
di volontà. 


t Cfr. Florentina coram Wynen, 6 maggio 1941, in Arch. dir. Eccl., 1941, 
394; Santi-Leitner, Praelect. iur. can., ed. 4, vol. IV, pag. 195: «Qui.... vult 
aliquid contra substantiam contractus non vult contrahere: censetur enim in 
mente habere obiectum toto coelo diversum ab eo circa quod consensum 
exterius exprimit. Ergo, in hypothesi, deest reapse consensus 
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E qui giova accennare ad una distinzione che suol dirsi sot- 
tile e che oseremo invece chiamare inconsistente : alla distinzio- 
ne ciod tra intentio e conditio contra matrimonii substantiam, o 
più semplicemente tra intentio e conditio. Questa distinzione sem- 
bra aver persino fornito materia alla creazione della figura della 
intentio deducta per modum conditionis distinta dalla figura della 
intentio simplex e dalla figura della conditio *. Ma data la rilevan- 
za giuridica, in diritto matrimoniale canonico, della condizione non 
solo unilaterale ma anche non comunicata alla comparte e posto 
l'ampio concetto di condizione che equivale a qualsiasi atto po- 
sitivo di volontà. circostanziata, occorrerebbe domandarsi come 
possa essere distinta 1’ intentio deducta per modum conditionis dalla 
conditio e anche come possa distinguersi dalla conditio la simplex 
intentio. 

È ben certo che l’éntentio giuridicamente rilevante non è una 
di quelle intenzioni di cui dicesi lastricato 1' inferno, cioè di quei 
meri e vaghi proponimenti non formulati precisamente e quindi 
non consistenti in un atto positivo della volontà. L’ intentio giu- 
ridicamente rilevante è, nella ipotesi di intentio contra matrimonii 
substantiam, un atto di volontà con cui positivamente si esclude 
uno dei bona matrimoni. Cid significa la presenza di una volontà 
circostanziata, ciò importa l'introduzione nella fattispecie nego- 
ziale d’un elemento specifico che modifica e restringe il consen- 
so; ciò presuppone quindi lo svolgersi di quel processo delibera- 
tivo che osservammo nella appositio conditionis. 

Ma (si dice), pur non disconoscendosi le molteplici affinità tra 
intentio e conditio — affinità risultanti dalla loro identica essenza 
e dalle identiche conseguenze giuridiche — esiste tuttavia un cri- 
terio differenziale « fornito dalla relazione in cui si pongono i due 
atti di volontà che in entrambe le figure entrano in gioco » ? La 
condizione implica (si dice) due intenti che sono fra loro in rap- 
porto di subordinazione « nel senso che il nubente vuole il ma- 
trimonio a condizione che non abbia quella data proprietá essen- 
ziale »; la intentio implica ugualmente due intenti posti fra loro 
in rapporto di esclusione, in quanto « alla dichiarazione pubblica 


1 Cappello, De matr., ed. 1933, nn. 599, 625, 630. 
2 Fedele, Contributi alla teoria canonistica dei vizi del consenso matrimo- 


niale, già cit., parte 1.a, pag. 10. 
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di volere il matrimonio si accompagna una dichiarazione di non 
volontà d’un suo principio costitutivo, che rimane occulta ». 

Orbene, se ci si limitasse a dire che la condizione propria si 
distingue dalla intenzione, ossia dalla volontà negoziale indiriz- 
zata allo scopo cui tende, si sarebbe nel vero e la differenza tra 
i due atteggiamenti volitivi appare evidente nella stessa defini- 
zione di condizione de futuro. Ma quando dalla intenzione vuol 
distinguersi la condizione in senso labo e generico, qualunque elu- 
cubrazione si appalesa priva di reale consistenza: volere il matri- 
monio a condizione che non abbia quella determinata proprietà 
significa positivamente escludere un suo principio costitutivo, 
escludere positivamente un principio costitutivo del matrimonio 
significa dedurre nella fattispecie negoziale la rappresentazione 
d'un oggetto diverso da quello giuridicamente necessario e, in 
altri termini, circoscrivere la propria volontà con una riserva, cioè 
condizionare la volontà. 

Onde appare evidente I’ identità dei due atteggiamenti volitivi. 

Ma forse quel che turba la visione del processo deliberativo 
e che porta a ricercare vanamente elementi differenziali inesistenti 
è quel voler considerare nella intentio contra substantiam la coe- 
sistenza di due atti volitivi se invicem elidentes (volontà di con- 
trarre secundum lege e volontà contra legem di non obbligarsi), 
mentre la realtà è ben diversa. L'idea dei due atti volitivi con- 
trari è una pura astrazione dei giuristi, non priva forse di uti- 
lità dimostrativa, come quella che ci descrive, per così dire; il 
dramma che ha luogo nel processo deliberativo: tra le opposte 
esigenze che il deliberante compone nella disposizione precettiva. 
Ma se vogliamo passare dall’astratto al concreto questa coesi- 
stenza di due volontà opposte appare una vera mostruosità psi- 
cologica. Volere la dichiarazione e non volerne il contenuto è 
possibile in quanto, come già osservammo, la volontà della dichia- 
razione si distingue dalla volontà negoziale; ma volere e insieme 
non volere il contenuto della dichiarazione, cioè « volere e pen- 
tere», è psicologicamente impossibile. 

In realtà dunque non esiste e non può esistere altro che un 
unico atto positivo di volontà, quello di formulare una propria 
norma di condotta da osservarsi nei rapporti coniugali, la quale 
potrà o non potrà adattarsi alla figura tipica del contratto di ma- 
trimonio. Se vi si adatta, la condizione sarà lecita o almeno pro- 
duttiva di effetti giuridici conformi alla disposizione; se non vi 
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si adatta, nella collisione che si determina tra il precetto del- 
lautonomia privata e la norme di legge, quest’ ultima avrà la 
prevalenza e toglierà ogni effetto giuridico alla volontà negoziale 
che le si pone in contrasto. 

Pertanto intentio e conditio lato sensu non possono individuarsi 
come due figure distinte. Potrà prendersi, se mai, in considera- 
zione la formula grammatieale adottata nella enunciazione del- 
l'interno volere per inferirne la forza e la portata della disposi- 
zione, ma non si potranno mai concettualmente distinguere le 
due figure. Men í | 

Cid posto, tornando ora al quesito sopra formulato dobbiamo 
di necessità concludere che il legislatore non puó aver compreso 
nella norma contenuta nel secondo comma del can. 1092 le gene- 
riche condiciones contra substantiam, cioè quell'atteggiamento vo- 
litivo sostanzialmente e formalmente identico alla ¿ntentio corre- 
lativa, giá preso in considerazione nel secondo paragrafo del can. 
1086. E del resto la stessa lettera del can. 1092 conferma che il 
legislatore si & riferito a quella specifica disposizione che il con- 
traente ha conformato alla guisa d’ una condizione de futuro: « con- 
ditio de futuro contra matrimonii substantiam ». Ma poiché tale 
atteggiamento volitivo implica pur sempre un’ intentio contra ma- 
trimonii substantiam (sia pure intenzione indiretta, se l'elemento 
costitutivo del matrimonio si esclude ipoteticamente o senza la 
consapevolezza degli effetti giuridici della esclusione), la norma 
«contenuta nel predetto canone risulterebbe pur sempre superflua, 
in quanto regola una materia già regolata nel can. 1086. 

Su ció non dovrebbero esistere dissensi e non dovrebbe essere 
difficile convincersi della vanità d'ogni contrario argomento *, una. 
volta che si sia persuasi della sostanziale identità delle figure di 
intentio e conditio lato sensu e della comprensione in quest’ ulti- 
ma (come species nel genus) della condizione propria. Ció risulte- 


t Mi differisco in proposito agli argomenti addotti dal Ferraboschi, op. 
cit, pagg. 64-65: «.... nel caso dl intenzione antimatrimoniale … la volontà è 
soltanto apparente»; nel caso di condizione «la volontà qualificata da una 
condizione contra substantiam non & la volontà di sposare in senso cattolico » ; 
«.... la condizione non è un atto positivo di volontà, ma comporta uno spe- 
ciale modo di essere della volontà stessa » ; « negozio simulato e negozio con- 
dizionato non sono due opposti; essi si trovano su piani completamente di- 
versi ». 


1947. — Ephemerides iuris canonict. 44 


674 ERMANNO GRAZIANI 


rebbe peraltro dimostrato nella pratica dall' uso promiscuo delle 
due distinte norme (can. 1086, $ 2 e can. 1092, n. 2). 

Riteniamo tuttavia che non sia da condividersi senza riserve 
l'opinione di chi sostiene che la seconda delle due norme, anzichè 
adempiére un ufficio strettamente necessario, sia destinata à 
rispondere ad esigenze puramente sistematiche t, il che contra- 
sterebbe con l'economia del testo legislativo. 

Più che di esigenze d'ordine sistematico, è forse il caso di 
parlare di esigenze di chiarezza, magari eccessivamente seru- 
polosa ; di esigenze comunque conformi al carattere della legge 
che non deve contenere espressioni inutili, ma può usare formule 
minuziose. Peraltro la ratio della disposizione contenuta nel se- 
condo comma del can. 1092 non va ricercata considerando il com- 
ma avulso dal contesto del canone, ma ponendolo in relazione 
col comma che immediatamente precede. Una volta che il legi- 
slatore ritenne di introdurre nel Codex la disposizione concernente 
le condizioni turpi de futuro, ponendo per esse, nonchè per le im- 
possibili e le necessarie, quella « presunzione » — che poi, come 
dicemmo, non ha caratgere di presunzione ma di riprovazione 
della turpitudine o della leggerezza — era conseguenziale e ne- 
cessaria la statuizione della norma successiva. Senza di questa po- 
teva infatti nascere legittimamente il dubbio che nel primo com- 
ma si fosse in realtà stabilita una vera presunzione, si fosse cioè 
disciplinato il matrimonio come un contratto necessariamente puro, 
non diversamente da quel che avviene nell’ordinamento civile ita- 
liano (art. 108 c. c.). Che questo dubbio sarebbe potuto sorgere, 
in mancanza del secondo comma del can. 1092, è ben dimotrato 
dal fatto che anche oggi, nonostante l'esplicita norma, v'ha ehi 
ritiene (per esempio i giudici della causa Mohilovien.) che una 
condizione risolutiva apposta al matrimonio fenenda non est, ut- 
pote a lege et bonis moribus improbata ! 

V” ha infatti unà corrente rigorista che, allo scopo di rendere 
praticamente impossibile precostituirsi o simulare un motivo di 
nullità del matrimonio, vorrebbe accolta dall'ordinamento giuri- 
dico canonico (non sappiamo con quanta aderenza al principio 
della insostituibilità del consenso) la norma eivilistica della inap- 
ponibilità delle condizioni. Ma questo per certo non era la mens 


1 Ciprotti, op. loc. cit. 


LÀ 
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dei compilatori del Codex, se, come si sa, nel corso dei lavori 
preparatori, fu in discussione non già la convenienza di porre 
una norma del genere di quella contenuta nell'art. 108 del codice 
civile italiano, ma de irritando matrimonio sub qualibet condicio- 
ne inito. E dalla discussione nacque il testo definitivo del can. 1092, 
nelle quattro fattispecie. 

Orbene dalla chiara lettera del secondo comma si desume age- 
volmente che il legislatore si è effettivamente prospettato il caso 
di colui che sottopone il consenso matrimoniale ad una vera e 
propria condizione in senso stretto, subordinando cioè l’esistenza 
o la risoluzione del matrimonio al verificarsi di un evento futuro, 
anche se in tal caso la condizione propria si risolve in una inten- 
tio contra substantiam. 

Abbiamo detto « subordinando l’esistenza o la risoluzione del 
matrimonio ....», ma occorre ricordare che una parte della dot- 
trina è orientata nel senso che la condizione de futuro contra ma- 
trimonii substantiam debba necessariamente consistere in una con- 
dizione risolutiva *. 

‘ Indubbiamente tutte le condizioni risolutive sono contra sub- 
stantiam, ma non sembra possa stabilirsi categoricamente il prin- 
cipio inverso che tutte le condizioni de futuro contra substantiàm, 
siano risolutive. A prescindere da quanto osservammo, che cioè 
non è necessaria la volontà di risoluzione nelle condizioni eontra 
substantiam, poichè il disponente può limitarsi a considerare l'og- 
getto della sua disposizione (come avviene nelle condizioni de 
praesenti-praeterito) senza valutare le conseguenze giuridiche che 
dalla sua disposizione condizionata promanano, a prescindere da 
ciò, può ben darsi il caso che I’ intenzione del contraente sia pro- 
prio quella di far dipendere l’efficacia del matrimonio da un evento 
futuro ed incerto il quale sia incompatibile con l'assunzione delle 
obbligazioni e il conferimento dei diritti essenziali che derivano 
dal matrimonio. Naturalmente ciò non può mai avvenire nella 
condizione contra bonum sacramenti, nella quale l’effetto risolutivo 
è implicito, in quanto essa stessa è una condizione risolutiva. E 
neppure può avvenire nella condizione contra bonum fidei, dal mo- 


1 Ferraboschi, op. cit., pagg. 90 91; Guidi, Condizione al consenso per il 
matrimonio canonico e per il matrimonio civile, Estratto dall'Arch. dir. eccl., 
1994, fasc. 2, pagg. 8 10. 
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mento che, in pendenza della condizione non causandosi i cosid- 
detti effetti prodromiei e provvisori del negozio condizionale, non 
esiste una stretta obbligazione alla fedeltä matrimoniale, ma sol- 
tanto un’obbligazione alla fedeltà simile a quella che nasce dagli 
sponsali ‘. Ma ciò che è naturalmente impossibile nelle due spe- 
cie di condizioni esaminate puó invece avvenire nella condizione 
contra bonum prolis, allorehé l'evento condizionante consiste, per 
esempio, in una volontaria mutilazione che produca l'inemenda- 
bile sterilità del coniuge. Tipico esempio ? la condizione si pa- 
tieris extirpationem utriusque ovarii. 

Evidentemente una siffatta condizione è turpe, in quanto vale 
ad indurre l'onerato a quel peccato contra quintum, che è l'auto- 
mutilazione * : 

Inoltre, una disposizione intesa a quest'effetto puó indubbia- 
mente configurarsi come eondizione sospensiva. Orbene, se la man- 
eanza delle ovaie costituisse un caso d'impotenza, la volontà 
del disponente sarebbe un vano volere *, perché la sopravvenuta 


1 Uno degli effetti che sorgono dagli sponsali è Pl obligatio vitandi con- 
versationem sponsalitiam, praesertim actus luxuriosos cum tertio, ma si discute 
se la violazione di questa obbligazione costituisca un peccato specie destin- 
ctum dal peccato contro la castità. La prevalente dottrina sta per la negativa, 
ritenendo la circostanza degli sponsali soltanto aggravante e non già costitu- 
tiva di un dolo specifico. 

2 S. Alph., Theol mor., Lib. IIl, tr. 4, I, 1, n. 373: «Non licet se mutilare, 
nisi sit necessarium ad conservationem corporis totius, quia nemo est suorum 
membrorum absolute dominus. Unde resolves: Non licet se castrare .... ». 

$ L'ostacolo posto dalla legge impedisce alla volontà del singolo di pro- 
durre i suoi effetti. A tal proposito ricordiamo la controversia dottrinaria, 
tuttora aperta, sulla condizione si Papa dispensaverit (cfr. Oddi-Baglioni, op. 
cit., pag. 224, n. 195 e pag. 262, n. 241; Fraghi, op. cit, pag. 58). I termini 
della controversia sono questi : il matrimonio contratto tra persone incapaci 
è assolutamente nullo e quindi non puó nascere da esso nessuna obbligazione, 
sia pure condizionata; data tale nullità, il Papa non puó con la propria di- 
spensa rendere valido un matrimonio inesistente. A questi argomenti si oppone 
principalmente: se é vero che la dispensa non puó rendere valido un matri- 
monio nullo, essa, togliendo l'obex, puó perfezionare il consenso, che acquista 
valore al momento che le persone divengono capaci. In altri termini la vo- 
lontà iniziale che permane in potenza fino al verificarsi dell'evento (rimozione 
dell' impedimento) puó esistere in contrasto con le norme di legge in quanto 
la volontà del legistatore « quae non afficit directe et immediate voluntatem 
nupturientlum » non impedisce il formarsi di una volontà che persegua « quan- 
tum in se est » il suo intento. Quindi la inefficacia del consenso dipende dalla 
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incapacità impedirebbe il formarsi del vincolo, nonostante la veri- 
ficazione della condizione. Ma la mancanza delle ovaie non costi- 
tuisce un caso d'impotenza, onde, col verificarsi dello evento, la 
volontá negoziale entrerebbe in vigore e verrebbe cosi a stabilire 
un vincolo matrimoniale intenzionalmente privo del bonum prolis. 

Questo non pud avvenire, onde siffatta volontá negoziale, so- 
spensivamente condizionata, integra un’ ipotesi di consenso ano- 
malo, risolvendosi indubbiamente in una intentio contra bonum 
prolis, invalidante il consenso matrimoniale ab initio 

Comunque, quel che maggiormente interessava stabilire è che 
il secondo comma del can. 1092 comprende quella specie di con- 
dizioni contra sabstantiam, le quali, considerate in relazione all'at- 
teggiamento volitivo del disponente, vanno elassifieate tra le con- 
dizioni de futuro, siano esse — come sono nella generalità dei 
easi — risolutive siano esse sospensive: mentre le medesime con- 
dizioni, considerate in rapporto alla natura e al regolamento del 
matrimonio, non sono altro che anomalie del consenso, difetto del 
consenso, simulazione in senso canonistico. 

E da ció deriva la relativa inutilità o superfluità della norma 
che le categorizza. D'altra parte, se di relativa inutilità si tratta, 
tale qualifiea non andrebbe limitata al comma in esame. Anche 
: per il primo comma infatti si è avuto occasione di sottolineare 
più d'una volta I’ inconsistenza della presunzione, che sembre- 
rebbe stabilita dalla lettera del testo. E, aggiungeremo, superfluo 
puó apparire persino il quarto comma, dal momento che. le con- 
seguenze giuridiche della riserva, qual’ è in sostanza la condizione 
impropria de praesenti-praeterito, sono implicite nella nozione stessa 
di contratto, e d’altronde il can. 104 col suo «error recidens in 
conditionem sine qua non» già era sufficiente a rendere esplicita 
la volontà del legislatore. 


incapacità giuridica della persona e non già «ex defectu qua tali voluntatis » 
(Cappello, op. cit, n. 589 e AA. ivi citati), cioè dalla volontà considerata sul 
piano della realtà naturale. Del resto la condizione sí Papa dispensaverit non 
& una conditio voluntatis, ma una condifio iuris ovvero un presupposto legale 
(come l'omologazione del Tribunale per certi atti o l'approvazione del- 
l'autorità tutoria per i negozi compiuti da enti pubblici). Essa opera come la 
condizione volontaria, ma ne differisce per la mancanza del nesso « sogget- 
tivo e arbitrario » fra negozio ed evento (Betti, op. cit., pag. 329; Coviello, op. 
cit., pag. 425). 
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Resta dunque nel can. 1092 una sola norma di eui non pud 
discutersi la necessità e la efficacia dispositiva ed essa ó quella 
contenuta nel terzo comma, in cui si dispone che la conditio 
— quella che sola puó intendersi tale e che rappresenta una en- 
tità positiva nell'ordinamento giuridico canonico — sospende, con 
gli effetti che sappiamo, il valore del matrimonio, cioè il vigore 
del consenso matrimoniale. 

ERMANNO GRAZIANI 


NOZZE PROIBITE COMUNIONE DI BENI 
E CONSUETUDINE CANONICA 
(A proposito di un documento sardo del 1568) 


Pochi studiosi — almeno tra i cultori di storia del diritto —. 
hanno, se non sbaglio, preso dimestichezza con le copiose raccolte di 
documenti dei principali ordini religiosi e poche. di tali raccolte 
offrono, forse, altrettanto interesse quanto quella della società di 
Gesù !, sebbene essa si riferisca a un periodo di tempo relativa- 
mente ristretto. 

| Gesuiti sono sorti come una nuova milizia, in vista di un vastis- 
simo campo da conquistare e di un altro non meno importante da 
ricondurre alla fede e alla morale cristiana, ottenebrate e contese dal- 
l ignoranza e dall'eresia. Da principio, anche per la limitazione delle 
forze di cui dispongono *, non possono sviluppare che azioni di pat- 
tuglie, precedute un po’ da per tutto da nuclei missionari propagan- 
disti esploratori od informatori isolati, dai quali il loro comando 
generale attinge informazioni o relazioni variamente ampie ma per un 
verso o per l’altro interessantissime. Le loro parole sono per lo più 
gridi di allarme e richieste di aiuto e così pure realistiche testimo- 
nianze di situazioni inquietanti, anche dove non compromesse 0 dispe- 
rate. Per quanto la veemenza della loro fede e l’ardore del loro zelo 
lo consentono, essi sono anche estremamente obbiettivi: devono, co- 
munque, sforzarsi di esserlo, per non indurre in errore i propri supe- 
riori, e non hanno preoccupazioni nel farlo, poichè i loro messaggi 
non sono destinati alla pubblicità, anzi devono essere tenuti segreti. 

Uno dei documenti più caratteristici di tale attività dei discepoli 
di S. Ignazio, e più interessanti non solo per uno storico del diritto 
— e dell’ istituto matrimoniale in particolare — ma anche per chi 


1 Monumenta historica Societatis Jesu a patribus ejusdem socletatis edita 
Madrid, 1894 seg. 

2 Com'è noto, la bolla pontificia di istituzione dell'Ordine (Regimini mi- 
litantis Ecclesiae del 1540) ne limitava il numero a 60: tale limite veniva però 
soppresso da un’altra bolla . pontificia (Injunctum nobis) del 1543; infatti nel 
1556, alla morte di S. Ignazio, i Gesuiti erano già più di 1000 e, nel 1565, 40001 


680 ANTONIO MARONGIU 


voglia essere informato dei tempi e dei costumi (tempora e mores !} 
in cui essi vivono ed operano con ardente e disciplinata dedizione, 
è quello datato da Sassari il 20 settembre 1568, per mano del gesuita 
catalano padre Baldassarre Pinnas, all indirizzo del gene- 
rale della Compagnia, padre Giacomo Laynez — il fedele 
collaboratore del santo fondatore * — e cosi concepito : 

« .... estos sacerdotes .... estan los más dellos publicamente casa- 
«dos con las mancebas, y la casal lena de hijos con grandissimo 
« escándalo de los seglares y perjuizio del estado ecclesiástico, y 
« dizenme que por las villas deste reyno no hay clérigo que no esté 
« cassado públicamente, y se casan públicamente con certas serimo- 
nias, y los padres y parientes de la muger que toma se la acom- 
pañan hasta su casa, y esta es la más honrrada de la villa, y 
« cásanse a media carta, que dize que quiere dizir que hazen con- 
« cierto entre si que los bienes que multiplicaren los partiran a medias. 
« Habito ni tonsura clerical no la trahen .... Esto yo mesmo lo he 
« visto por mis ojos, y ame acontecido que un dia diziendo missa 
«en una villa, faltándome cierta cosa en el altar, pregunté dónde 
«estaria el clérigo, respondiéronne en casa de su muger, y esto no lo: 
« respondieron por injuria, ma por ordinario hablar; ni el clerigo se 
« affrenta dello, porque muchos dellos con el uso piensan ya que les 
«es lícito. El Señor remedie tanto mal, y si algun remedio hay en 
« este negocio, seria que el summo pontifice diesse juridición al inqui- 
«sidor que acá embiaren sobre los clérigos amancebados y profanos. 
«con titulo que parecen sentir mal del estado ecclesiastico » ?. 


A 


R 


t Mon. hist. soc. Jesu, Lainii monumenta, t. V (Matriti, 1915), ep. 1412, 
pag. 234. 

* Traduco: «questi sacerdoti.... il più delle volte sono accasati pubbli- 
camente con concubine e hanno la casa piena di figli, con grandissimo scan- 
dalo dei secolari e pregiudizio dello stato ecclesiastico. Mi dicono che nei 
paesi di questo regno non c'é ecclesiastico che non sia accasato pubblica- 
mente; e si accasano con determinate cerimonie, ei genitori e i parenti della 
donna la accompagnano fino a casa sua, ed essa è la più onorata del villag- 
gio e si accasano mediante scrittura, la quale, dicono, stabilisce che i beni 
che acquisteranno li dlvideranno a mezzo. Non usano né abito né tonsura da 
sacerdoti... lo stesso ho visto con i miei occhi e mi é accaduto che un giorno, 
dicendo messa in un villaggio e mancandomi una certa cosa per l'altare, do- 
mandai dove fosse il prete; mi risposero che stava in casa della moglie, e 
non me lo dissero per malignità, ma perché & il modo comune di parlare : nè 
l'ecclesiastico se ne vergogna, perché molti di essi pensano che l'uso renda 
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Ciò che di tale documento può a tutta prima colpire il lettore è, 
probabilmente, la notizia dell'estrema frequenza dei matrimoni o, se 
si preferisca, delle unioni pseudoconiugali dei chierici dei centri mi- 
nori della Sardegna *. Tali situazioni non erano, in quel tempo nel 
quale la disciplina ecclesiastica si era tanto rilassata da far davvero, 
come vedremo, pensare che le alte autorità ecclesiastiche tollerassero 
e quasi ratificassero i matrimoni dei religiosi, per nulla eccezionali. 
Si direbbe quasi che la licenza del costume sia stata la ragione prov- 
videnziale — o quanto meno determinante — dell'irrigidimento dei 
difensori della austerità dei costumi ecclesiastici su posizioni piü 
avanzate di quanto non fosse stato non solo fatto ma voluto in pas- 
Sato. Cosicché la Controriforma ha davvero costituito, in tema di 
matrimonio, tale passo avanti verso una più completa definizione e 
regolamentazione dell' istituto, che la recente codificazione del diritto 
canonico nulla di sostanziale ha potuto aggiungere o togliere. 

Che il clero sardo fosse cosi diffusamente e soprattutto cosi aper- 
tamente concubinario non si era avuta finora né prova né ragione di 
pensarlo e di fatti a nulla di simile accennano gli storici precedenti, 
né quelli delle cose sarde in generale, né quelli di cose ecclesia- 
stiche?; ed anche padre Tacchi Venturi, il benemerito sto- 
rico della Compagnia di Gesü, pur accennando ampiamente alla dif- 
fusione di unioni di tale specie (ma senza le caratteristiche che stiamo 
per rilevare particolarmente) anche in Corsica *, nulla aveva potuto 
dirci di simile riguardo alla Sardegna. Qualche sospetto, invero, po- 
trebbe sorgere in considerazione del fatto che, il 26 settembre 1446, re 
Alfonso il Magnanimo avesse scritto tanto a Sassari che ad Alghero av- 
vertendo che la competenza dei giudici secolari si estendesse anche sui 
chierici coniugati di prima tonsura e su quanti, senza essere sacerdoti, 
indossassero i paramenti sacerdotali in occasione di celebrazioni reli- 


lecita la cosa. ll Signore rimedii a tanto male; se un rimedio c' è, al riguardo, 
sarebbe che il Sommo Pontefice desse giurisdizione all’ inquisitore che devono 
mandare sopra i chierici concubinari e profani in quanto sembrano intender 
male le regole dello stato ecclesiastico ». 

1 Parla di villas, cioè di villaggi o paesi, non delle città. 

2 Neppure il più recente, vale a dire l’autore (D. Filia) di La Sardegna 
cristiana, storia della Chiesa, voll. III (Sassari, 1909, 1913, 1929). Egli non 
accenna peraltro neppure alle lettere regie del 1446 riferite più in là nel testo. 

3 Storia della compagnia di Gesù in Italia, vol. I, parte I, La vita religiosa 
in Italia durante la prima età della Compagnia di Gesù (Roma, 1931), pag. 56. 
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giose t. Tale precedente ha perd, evidentemente, un valore soltanto tra- 
scurabile, poichè non si riferisce a chierici ordinati in maggiori, cioè 
a preti, ma anzi a persone che di ecclesiastico non hanno se non 
l'apparenza o poco più. La testimonianza è isolata, ma non perciò 
trascurabile, perchè costituisce una indiretta conferma della sostan- 
ziale esattezza del richiamo del clero concubinario di questa più 
tarda epoca ad una, vera o soltanto accampata, consuetudine. 

Il rapporto inviato dal nostro padre Pinnas al generale dell'Or- 
dine non solo constatava che nulla venisse fatto dalle parti per occul- 
tare le loro convivenze more uxorio, ma riferiva al contrario che queste 
venissero all’ inizio solennizzate da determinati riti (certas cerimonias). 

È dubbio se la precisione di questo accenno derivasse da una 
reale ignoranza del contenuto di esse oppure soltanto dalla ripugnanza 
del religioso a prendere sul serio tali manifestazioni di un costume 
ch'egli aveva tutte le ragioni di ritenere colpevole, a causa dei ripe- 
tuti, autorevolissimi, divieti presistenti tanto del matrimonio quanto 
del concubinato dei religiosi *. Egli accenna ad alcuni di questi riti 
(solenne accompagnamento o deductio in domum e redazione della 
scrittura di comunione dei beni) mentre tace su ogni altro particolare, 
quindi non soddisfa alla nostra curiosità di apprendere se i pseudo 
matrimoni da lui rilevati fossero, o meno, consacrati dalla benedi- 
zione sacerdotale. A bella prima si sarebbe portati ad escludere que- 
sta eventualità, proprio a causa della irregolarità o, se si preferisca, 
della natura poco meno che sacrilega delle unioni in specie. Tutta- 
via chi conosce la storia della questione sa che in passato non erano 
mancati casi di matrimoni come questi, illegittimi, contratti — se non 


! Il documento, in due copie indirizzate una al governatore di Sassari ed 
al vicario di Alghero ed un'altra all'arcivescovo di Sassari, é custodito nel- 
l'originale presso l'archivio comunale di Alghero: A. Era, Le raccolte di Carte 
specialmente di Re Aragonesi e Spagnoli (1260-1715) esistenti nell'Archivio del 
Comune di Alghero (Sassari, 1927), pagg. 98, 99. Dal testo di esso (per noi 
gentilmente trascritto dallo stesso prof. A. Era, dell' Università di Sassari) 
risulta appunto che si tratta «de clericis coniugatis prime tonsure et aliis 
qui nondum sunt in sacris....». Dubbia forse per scarsa obbiettività ma pur 
da tener presente è la testimonianza del cagliaritano Sigismondo, Arquer (che 
fu arso dal!’ Inquisizione it 1571) nella sua Sardiniae brevis historia et descriptio ?, 
Torino, MDCCLXXXVIII, pag. 11: « Sacerdotes indoctissimi sunt, ut rarus inter 
éos, sicut et apud monachos, inveniatur, qui latinam intelligat linguam. Habent 
suas concubinas, maioremque dant operam procreandis filiis quam legendis 
libris ». Di chierici coniugati, comunque, non parla. 

* Particolarmente quelli espressi nel primo (a 1123, can. 21) Concilio latera- 
uense, nel Concilio pisano del 1135 e secondo Concilio lateranense (a. 1139-can. 7). 
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con il dichiarato intervento di altri sacerdoti — quanto meno in con- 
spectu ecclesiae *, cioè davanti alla chiesa, com'era prescritto dalla tra- 
dizione del matrimonio cristiano *. A mio modo di vedere, il gesuita 
doveva avere peró le sue ragioni di pensare che nulla di simile fosse 
stato solito a verificarsi nella pratica da lui stigmatizzata ; altrimenti 
non avrebbe mancato di riferirlo, se non altro per deplorare simile 
eventuale scandalo. 

Direi peraltro che- se l'omissione del rito religioso o anche. sol- 
tanto della riunione degli « sposi » e dei parenti davanti alla chiesa 
fosse stata una nota particolare ed esclusiva di questi matrimoni vie- 
tati rispetto a quelli comuni, il nostro diligeute informatore non 
avrebbe egualmente trascurato di farcelo sapere. Sorge cosi il sospetto 
— come indizio, sia pure, ma non trascurabile — che nei villaggi 
sardi i matrimoni di quest'epoca fossero rimasti, come quelli del- 
l'epoca giudicale, dei quali danno notizia i Condaghi dugenteschi e 
trecenteschi *, celebrazioni — sembra — sfornite di ogni nota religiosa. 

Le speciali cerimonie accennate dallo stesso gesuita a proposito 
della instaurazione di questo vincolo o rapporto associativo d' indole 
matrimoniale, cioè del momento e degli atti costitutivi di questo, 
devono essere, sicuramente, consistite in una pubblica reciproca mani- 
festazione di consenso, alla quale si sarà accompagnata o la stipula 
o la consegna (o l'una e l'altra) alla donna della scrittura contrat- 
tuale di comunione dei beni, di cui sarà forse anche stata data pub- 
blica lettura. Non riesce possibile ammettere — a differenza di quanto 
sembrerebbe risultare dalle parole del padre Pinnas — che i parenti 
e gli amici intervenissero soltanto in un momento posteriore e -con- 
sequenziale, vale a dire in quello della deductio della donna a casa 
del « marito », per quanto anche questo tutt'altro privo d' importanza 
tta gli antichi riti matrimoniali *. Arriviamo pertanto, sia pure in via 
del tutto ipotetica, all'opinione che, a parte la celebrazione religiosa 


1 Cfr. X, III, III De clericis coniugatis, cap. V, di Innocenzo III. 

2 II, sia pure solo, fatto della celebrazione davanti alla chiesa aveva il 
significato liturgico di un rito propiziatorio ; d'altronde era un modo per rea- 
lizzare la pubblicità delle nozze. 

“ 2 Sono i registri delle chiese che altrove venivano: chlamati poliptici o 
simili: dal greco xovtdmov. 

* Cfr. Rage-Brocart, La deductio in domum mariti (Paris, 1934) ; R. Orestano, 
La struttura giuridica del matrimonio romano dal diritto classico al diritto giu- 
stinianeo (Milano, 1941) pag. 162 seg. ed anche A. Marongiu, La famiglia 
nell’ Italia meridionale (Milano, 1944), pagg. 36 seg., 60. | 


684 ANTONIO MARONGIU 


— e non abbiamo serio motivo di pensare che questa fosse in Sar- 
degna (siamo soltanto alla vigilia delle decisioni del concilio di 
Trento!) parte essenziale del comune rito nuziale — gli accordi e le 
cerimonle di cui si tratta non differissero in alcun punto sostanziale 
da quelli soliti a compiersi nei matrimoni d'ogni giorno. Il richiamo: 
alla partecipazione dei parenti e degli amici al solenne accompagna- 
mento ci fa pertanto supporre che il carattere festoso del rito venisse 
completato, se gli usi testimoniati dai Condaghi non si fossero perduti, 
dal suggestivo corteo serale al lume delle fiaccole (a claru de fake) *. 
S' instaurava cosi nella casa del pseudo-marito la vita coniugale 
cioè una convivenza alla quale non mancavano né Phonor matrimonii, 
né il nomen né la fama, cioé il riconoscimento nella famiglia e nella 
società, per cui la donna si vedeva riconosciute tutte le condizioni 
necessarie per l'attribuzione della qualità e della condizione di moglie 
ed anzi, a quanto risulta dalle testimonianze riferite dal gesuita, la 
qualifica di prima signora del paese (/a mas honrada de la villa). 
L'elemento integrante di tale duplice riconoscimento era un atto, 
o negozio, bilaterale concluso in debita forma e cioè per iscritto, vale 
a dire il documento mediante il quale i due si assicuravano recipro- 
camente la comunione degli acquisti patrimoniali che uno qualunque 
di essi avrebbe potuto fare a partire dal momento iniziale della loro: 
convivenza. La rilevanza anche di questo atto non pud sfuggire, in 
particolare, agli studiosi della storia delle istituzioni giuridiche della 
Sardegna, discordi come sono sul punto se la comunione dei beni 
tra i coniugi, che numerosi documenti mostrano consuetudinaria nel- 
l'isola, fosse stata comunione generale o comunione dei soli acqui- 
sti?. Tra gli altri, Enrico Besta, il più illustre di tutti, ha 
ripetutamente affermato che la comunione «alla sarda » (assa sardi- 
sca) si presentasse come un coiuvio (connubio) a mesu a pare (a 
metà per uno) fantu in vida cantu et in morte, prendente vita dalla 
conclusione del matrimonio e dalla entrata della donna nella casa 
maritale, avente per soggetti le due sole persone dei coniugi e per 


1 Sono le faedae nuziali dell'antichità: perd il Bonazzi, benemerito edi- 
tore del Condaghe di S. Pietro di Silki (Sassari-Cagliari, 1900), traduce (al 
n. 373) senza alcuna aderenza alla realtà «a lume di sole e di face ». 

* Della questione mi sono occupato da ultimo io stesso, con ampi richia- 
mi bibliografici in Aspetti della vita giuridica sarda nei condaghi di Trullas e 


di Bonarcado (secoli XI-XIII), estr. «Studi econ. giur. R. Univ. Cagliari», 
XXVI (1938). 
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effetto che al momento dello scioglimento del matrimonio venissero 
divisi tra il coniuge superstite e gli eredi dell'altro in parti eguali 
tanto i frutti percepiti durante il matrimonio e i beni con essi acquistati 
quanto i beni inizialmente o successivamente apportati da entrambe 
le parti *. Altri, come lo Schupfer ed il compianto Francesco 
Ercole?, hanno sostenuto che la comunione dei beni tra i coniugi 


1 Il contributo più diretto alla soluzione della questione egli lo ha dato 
nel secondo volume della magistrale opera La Sardegna medioevale (Palermo, 
1909), pagg. 173-74, testo e note. Dei documenti da lui esposti, tuttavia, |’ unico 
valido è, se amor di tesi non faccia velo al mio giudizio, il testamento, del 
1577, di certo Antonio Scadirone il quale ricorda e attesta che, al momento 
‘del matrimonio, contrasse con sua moglie, oralmente e per scrittura (verba- 
lemente et sub bona fide firmatu) |a società generale dei beni, tanto in vita 
quanto in morte. Mentre poi la scheda del Condaghe di S. Maria di Bonar- 
cado (ed. Besta e Solmi, Milano, 1937), n. 161 non fa che accennare ad una 
futura divisione dei beni'dei coniugi Milia, senza ulteriori precisazioni, gli 
altri due documenti da lul addotti stanno addirittura in contrasto con la opi- 
nione da lui professata. 
Si tratta: 1) del testamento (del 1477) di certo Marco de Sori (registrato 
nel cartulario di S. Maria di Bethlem (c. 64t mss. Bibl. Univ. Sassari). Marco 
dice che quello che egli possiede con sua moglie Antonina Murgia, con la 
quale egli & da vari anni sposato assu modu sardischu ad mesu a pare, nella 
casa dove abitano, appartiene per metà a lui e per metà a lei perché 
l'hanno acquistato col comune sacrificio (pro qui umpare 
l'amus megioradu); di un altro testamento (del 1550) dello stesso cartulario 
(c. 13) nel quale il disponente, Battista Frasso, dopo aver detto che tra lui 
e sua moglie corre la comunione dei beni alla sarda (a mesu a pare assa 
sardisca tantu in vida quantu et in morte), osserva e dice: «i beni che ora 
possediamo li abbiamo fatti e guadagnati insieme (hamus fatu et paradu 
umpare); percid (per co) essa ue abbia l'intera metà ed inoltre resti donna, 
domina et usufructuaria di tutto cid che avanzerà della mia parte dopo aver 
pagati i legati ». : 

: Le parole, dello stesso Besta, riferite nel testo si trovano nel suo volume 
La famiglia nella storia del diritto italiano (Padova, 1933), pag. 160. 

Secondo M. Roberti (Le origini della comunione dei beni fra coniugi in 
Sardegna, estr. « Riv. dir. civ. », 1915, pag. 7, n. 3) tuttavia I’ ultimo documento 
confermerebbe esplicitamente la sua tesi che la comunione dei beni in Sar- 
degna fosse quella universale. Peraltro, dopo aver dato per dimostrato, (ivi, 
pag. 8), «in modo indubbio» che durante il periodo della dominazione spa- 
gnola, in Sardegua la comunione « a sa sardisca » non si limitava « di regola » 
ai lucrl e agli acquisti fatti duraute il matrimonio, porta egli stesso (pagg. 9 
seg.) varie prove della diffusione dei contratti di comunione del soli acquisti. 

2 F. Schupfer, La comunione dei beni fra coniugi a proposito di studi re- 
centi, «Riv. it. sc. giur. », L (1910); Ercole, Sulla forma della comunione dei 
beni fra coniugi nel diritto medioevale sardo, « Studi econ. giur. R. Univ. Ca- 
gliari », XIII (1921-22). 
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caratteristica del matrimonio alla sarda fosse, anzichè la comunione 
universale, soltanto la comunione degli acquisti. 

Fra tanta divergenza di opinioni merita effettivamente particolare 
considerazione anche questo documento — finora ignorato da quan- 
ti hanno studiato la vessata questione — pur se di data alquanto 
tarda rispetto a quelli dei Condaghi sui quali soprattutto la discus- 
sione si è fondata. L’elemento cronologico ha una non trascurabile 
rilevanza, specie se si accetti l ipotesi di una modificazione del sistema 
originario per effetto di una penetrazione di principi giuridici o di 
norme legislative spagnole: Poiché perd è più che dubbio che, al 
tempo del nostro documento, fosse già in vigore quella legge o pram- 
matica la quale sanciva che, in mancanza di esplicita pattuizione in 
contrario, la comunione dei beni tra i coniugi dovesse considerarsi 
limitata ai soli acquisti‘, non riteniamo sia il caso di dire — come 
pure potremmo essere tentati di fare in quanto nell'accennata disputa 
abbiamo preso posizione contro la tesi del Besta — che la testi- 
monianza raccolta dal gesuita catalano abbia, per l'ampia diffusione 
della pratica su descritta, valore decisivo a favore della tesi della pre- 
valenza dei casi di comunione dei soli acquisti. 

Anche se non abbia tanto valore perd (una parola definitiva forse 
non potrà mai venir pronunziata proprio in quanto accanto alla comu- 
nione degli ácquisti poté trovarsi — e si trova infatti abbondante- 
mente documentata — anche la pratica opposta della comunione uni- 
versale) la diffusione e tipicità, asserite dal nostro gesuita, delle scrit- 
ture portanti la comunione degli acquisti non pud non essere ritenuta 
un rilevante indizio della consuetudinarietà di tale figura di regola- 
mento dei rapporti patrimoniali tra i coniugi in Sardegna, nello stesso 
periodo, almeno, del nostro documento. 

Cagione — o ragione — di questo mio convincimento & che 
un'unione, la quale imitava tanto bene il matrimonio da essere con- 
siderata tale, non poteva non concedere alla donna una posizione 
economica identica a quella delle altre donne coniugate. Se avesse 
determinato una condizione d' inferiorità, né la donna sarebbe stata 
considerata e chiamata moglie, né i parenti ed amici avrebbero ono- 


1 È contenuto (al t. XXX, c. 2) nel Libro segundo de las leyes y pragma- 
ticas reales del regno de Sardeña compuestas, glosadas y comentadas da F. Vico 
(Sassari, s. d. ma 1781) il quale contiene e fonde norme eterogenee non solo 


quanto al contenuto ma soprattutto quanto alla provenienza e al tempo, che 
giunge fino al 1643. 
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rato e solennizzato l'unione con il loro intervento alle cerimonie 
nuziali. Se mai, anche per vincere gli eventuali scrupoli femminili ad 
una relazione che avrebbe potuto, io credo, suscitare perplessità ed 
esitazioni, il trattamento economico della donna sarebbe dovuto essere 
migliore e più conveniente di quello normale e comprendere quindi 
non solo i futuri acquisti, ma anche i beni presenti al tempo del- 
P unione. La precisa testimonianza del gesuita catalano concorre per- 
tanto a fare ritenere — anche se non in modo decisivo e definitivo — 
che la consuetudine « sarda» della comunione coniugale dei beni 
fosse quella della comunione degli acquisti. Non è dunque azzardato 
supporre che essa sia per porre fine ad una questione delle più 
disputate ed anche delle più interessanti, della storia giuridica sarda. 

Si è, relativamente al punto or ora considerato, accennato ad una 
questione che, per quanto esposta per ultimo, è forse la più impor- 
` tante fra tutte, a quella, cioè, della qualificazione giuridica del nego- 
zio matrimoniale o pseudo matrimoniale in questione : qualificazione 
che noi dobbiamo trarre sia dal diritto obbiettivo, sia dall'elemento 
psicologico, ossia dalla coscienza e intenzione delle parti di compiere 
un negozio giuridicamente valido. 

Il diritto obbiettivo noi lo conosciamo molto meglio, probabilmente, 
di quanto non potesse conoscerlo — per l'ancora limitata diffusione delle 
opere a stampa ed in genere il basso livello culturale sulla metà del 
Cinquecento, il clero rurale dell' isola di Sardegna: è la ripetuta serie 
delle proibizioni dei matrimoni degli ecclesiastici — almeno dei chierici 
insigniti degli ordini maggiori — € delle sanzioni spirituali e tempo- 
rali che esse comportavano. Tanti pontefici avevano non solo proibito, 
ma aspramente deplorato come scandalosa e addirittura sacrilega * tale 
specie di unione la quale proiettava sui suoi soggetti I’ infamia, così 
da dover rendere scettici sulla possibilità di sfuggire alPefficacia di 
tali divieti. Eppure vi era — fino alla solenne e decisiva dichiarazio- 
ne in contrario senso della XXIV sessione del Concilio di Trento — 
chi ammetteva tale possibilità e la giustificazione era stata appunto, 


1 Alessandro III (in X, Ill De clericis coniugatis, c. III) diceva che non si 
trattava di nuptiae ma di contubernta cioè di falsi matrimoni o addirittura di 
unioni contro natura. Pio IV, poi, volendo porre fine alle sollecitazioni impe- 
riali, ed in specie di Carlo d'Austria il quale voleva ch’egli trovasse una pia 
ac legitima forma onde consentire agli ecclesiastici di prender moglie, chiama 
quelle unioni sacrilega matrimonia: J. Le Plat, Monumentorum ad historiam 
Concilii Tridentini amplissima collectio (Lovanii, MDCCLXXXVI), t. VI, pag. 333. 
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sempre, quella che il gesuita catalano si era sentita ripetere in Sarde- 
gna: di modo che, dal tempo — sec. XI — del decretista (ante litte- 
ram, giacchè il suo Decretum & anteriore a quello grazianeol) Boni- 
zone — he perd si limitava a riferire l'opinione senza farla sua* — 
ai nostri chierici sardi si seguitava a dire che l uso poteva soppri- 
mere l' infamia e convalidare le nozze, nonostante qualunque divieto. 

| L'argomento del matrimonio, specie dal punto di vista religioso 
è — proprio come aveva detto S. Agostino? — sommanente 
grave e difficile e non & certo di quelli sui quali si possa discutere 
senza preparazione e senza la dovuta cautela. Su questo matrimonio 
di chierici poi, il concilio di Trento ha col suo anatema posto, all' in- 
terprete, delle colonne d' Ercole assolutamente insorpassabili ond'egli, 
dogmatico o storico che sia, non puó non prenderne atto. Non si va 
però fuori di tali limiti se, per illustrare il documento sottoposto al 
lettore, si mostri come — sempre prima della drastica disposizione 
conciliare or ora eccennata — l’asserzione di una possibilità giu- 
ridica, di validi matrimoni di chierici era considerata non inam- 
missibile e rivestiva anzi alquanto fumus boni iuris: per lo meno 
tanto quanto occorreva per provocare quel nuovo — draconiano piü 
d'ogni altro e senza tali precedenti superfluo — divieto. 

| brevi accenni che ora seguiranno avranno carattere funzionale, 
vale a dire che saranno contenuti entro i limiti e i fini già annunziati : 
ma l'argomento meriterebbe una trattazione più ampia anche perchè 
una adeguata discussione di esso potrebbe, io penso, interessare egual- 
mente giuristi, teologi e liturgisti. 

Preliminare ad ogni altra ricerca sulla ammissibilità, fino al Con- 
cilio tridentino, di validi matrimoni di chierici dev'essere quella sulla 
conciliabilità dei voti solennemente espressi all’atto di abbracciare il 
sacerdozio col sacramento matrimoniale’. La questione era stata ri- 


1 De coniugiis adulterinis, 1, 25 (Migne cit., t. XL, col. 469): Quaestionem 
de coniugiis obscurissimam et implicatissimam esse non nescio. 

? Liber ad Amicum, III (Migne, Patr. lat., t. CL, col. 813): ut ipse usus 
aboleret infamiam. 

? Non é peró il solo modo di porre la questione. Anzi fu a lungo discusso 
proprio sul punto se l'obbligo del celibato nascesse dal voto che viene pro- 
nunziato al ricevere l'ordine sacro o dalla costituzione della Chiesa. A parere 
di A. C. Jemolo (Z matrimonio nel diritto canonico, Milano, 1941, pag. 135) il 
vigente can. 132, 8 1 rafforza l'opinione di coloro che fanno derivare l'obbligo 


alla castità e l'inabilitazione alle nozze direttamente dalla costituzione ec- 
clesiastica. 
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solta affermativamente da Graziano, il quale aveva attribuito al 
matrimonio tale valore da non poter essere vinto dalla violazione 
del voto*. Di parere contrario si manifestarono, poco tempo dopo 
maestro Rolando Bandinelli — autorevole giurista papa 
col nome di Alessandro ÎI? — ed altri noti decretisti, tra i quali 
uno specialista di questioni matrimoniali, Bernardo da Pavia”. 
Ma poiché la parola di Graziano acquistava sempre piit valore 
di norma giuridica ufficiale, la contraria opinione — pur richiaman- 
dosi alle decisioni del Concilio laterano del 1123* — non prevalse. 
Percid appunto, prima delle decisioni tridentine in tema di matrimo- 
nio, non doveva apparire assurdo pensare che la esistenza del vin- 
colo determinato dall'assunzione dei voti, anche maggiori, del sacer- 
dozio non impedisse un matrimonio giuridicamente valido. Occorse 
per smentirlo la decisione espressa e comminatoria del Concilio. Fino 
a questo molti, anzi moltissimi anche tra i zelatori della fede, pote- 
terono dissentire dalla dottrina ultimamente canonizzata. 

Ammettere la conciliabilità del vincolo religioso con quello ma- 
trimoniale non valeva tuttavia di per sè riconoscere che, nonostante 
i tanti inequivoci divieti, i chierici potessero egualmente congiungersi 
in matrimonio e superare, per esempio, la recisa affermazione del con- 
cilio lateranense del 1139 (can. 7) che unioni di questa specie non 
andassero considerate matrimòni » *. A questo portava tuttavia, secondo 
l'opinione che abbiamo già vista raccolta dal vescovo Bonizone 
e ricevuta anche in Sardegna al tempo del nostro gesuita, la con- 
suetudine. Nè Bonizone nè il gesuita ci spiegano il come e il 
perchè di tale punto di vista e del resto, forse, la cosa non sarebbe 
stata semplice; d’altra parte, anzichè a spiegazioni o ragionamenti, 
si badava al fatto, ossia alla circostanza che in relazione a situazioni 
e considerazioni varie di tempo in tempo e di luogo in luogo, l'au- 


1 Causa XXVII, qu. I: Die Summa magistri Rolandi nachmals papstes 
Alexander III, ed. F. Thaner (Innsbruck, 1874), pag. 118. 

? Nella sua Summa Decretalium (ed. E. e T. Laspeyres, Ratisbonae, 
MDCCCLX), 1. IV, t. 1, 8 1, pag. 149 e nella Summa de matrimonio (ibi), 2. 
pag. 288. 

3 Sancite da Calisto II nella decretale Presbyteris et diaconis (in Decr. 1, 
dist. XXVII) di Calisto II, la quale vietava ai preti, diaconi, suddiaconi e mo- 
naci di concubinas habere seu matrimonia contrahere. 

4S2 T QUE LACET: 

5 Post cap. I, dist. XXVII: fanta est vis in sacramento coniugii, quod nec 
ex violatione voti potest dissolvi ipsum coniugium. 


1947. — Ephemerides iuris canonici. 45 
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torità ecclesiastica non fu sempre ed egualmente energica e fortunata 
| nella sua lotta contro i matrimoni ed-il concubinato del clero. La 
vecchia e saggia massima secondo la quale multa per patentiam tole- 
rantur quae exigente iustitia non debent tolerari* trovd veramente, nel- 
Pambito della pratica dell' istituto matrimoniale la più ampia e dura- 
tura applicazione e cid, più d'ogni altra cosa, persuase i fautori del 
matrimonio del clero della possibilità di ritenere sorpassati i, pur ri- 
gorosi nell'enunciazione ma fragili nell'applicazione, numerosi divieti. 

In termini giuridici, questo sorpassamento di una norma espressa 
del diritto positivo doveva essere ed era considerato come un esem- 
pio di consuetudine contra ius, o contra legem, e doveva essere armo- 
nizzato con la stessa dottrina della consuetudine, specie riguardo alle 
limitazioni che questa fonte normativa doveva a preferenza che in 
diritto « civile », subire — come stiamo per constatare — nel diritto 
canonico. Alla efficacia della consuetudine, secondo il diritto della 
Chiesa ossia le decretali dei pontefici, infatti, la dottrina giuridica 
medievale ha posto vincoli e condizioni, formali e sostanziali. Ma nes- 
suno ha mai contestato che la sola e vera tassativa limitazione fosse 
soltanto quella contenuta nelle parole di S. Agostino, il quale 
diceva che la consuetudine del popolo di Dio e la tradizione dei Padri, 
quando non siano in contrasto con una tassativa disposizione della 
Sacra Scrittura, hanno valore di legge ?. Di fronte alla valutazione che 
vari pontefici e Concili, dall'epoca carolina in poi sopratutto, com- 
piono di determinate specifiche consuetudini dichiarandole licitae, 
bonae, rationales, ecc. e perció laudabiles, ovvero malae, pravae, illi- 
citae, ecc. e quindi da estirparsi, spernendae, non imitandae — giudizi 
tutti ai quali Francesco Calasso? attribuisce la qualifica di 
«un controllo assiduo » e di una manifestazione del principio della 
approbatio che sarà formulato e rielaborato in maniera compiuta solo 
nell'età seguente » — stanno delle non equivoche affermazioni di prin- 
cipio degli stessi pontefici, le quali riconoscono alla consuetudine nel 
diritto canonico un posto di primaria importanza. Mi riferisco, soprat- 


ER CAN LI: 
* In his... rebus, de quibus nihil certi statuit divina scriptura, mos populi 
. Dei et instituta maiorum pro lege tenenda sunt»: epist. 36 al prete Casolano, 
c. 1, 8 2 (Migne, Patr. lat., t. XXXIII, col. 136). 

* Storia e sistema delle fonti del diritto comune, 1 (Milano, 1938), pag. 271 


e Lezioni di storia del diritto italiano, Le fonti del diritto (sec. V-XV), Milano, 
1946, pag. 164. 
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tutto, ad un testo che € fondamentale, la decretale, Cum tanto (o Quum 
tanto*, come una volta si preferiva scrivere) di Gregorio IX, 
nella quale — piuttosto che in ogni altro fugace giudizio di specie 
od affermazione casistica sta appunto il fondamento della dottrina ca- 
nonistica della consuetudine. ll suo tenore € ben noto, pure la norma 
non è sempre tenuta presente o considerata nella giusta luce e nel suo 
valore decisivo. Il supremo legislatore ecclesiastico, dopo aver detto che 
nessuna persona sana di mente potrebbe sostenere che la consuetudine 
possa derogare ad una norma di diritto naturale la quale non possa 
venir trasgredita senza peccato e pericolo dell'anima, (in questo caso, 
egli dice, si avrebbe corruttela, non consuetudine), aggiunge: benché 
una lunga consuetudine debba avere un’ importanza non trascurabile 
(l'aveva già detto l' imperatore Costantino e la ripetizione non 
è certo accidentale °), tuttavia essa non può impedire l'applicazione 
del diritto positivo, a meno che non sia ragionevole ed in vigore dal 
tempo necessario e sufficiente (rationabilis et legitime praescripta) *. 

Tale decretale nella quale per la prima volta, come osserva 
René Wehrlé*, la consuetudine assume il suo giusto rilievo, 
separandosi dall' insegnamento di Gesü, degli Apostoli e della tradi- 
zione dei Padri e Dottori é la base di tutta l'elaborazione dottrinaria 
dei secoli successivi, ricca e feconda come in pochi altri campi della 
teoria del diritto canonico. In essa mentre non si trova affatto che 
l'efficacia della consuetudine sia condizionata all'approvazione supe- 
riore, si trovano fissati i due requisiti della rationabilitas (di ratlo 
avevano parlato anche Costantino, nel passo riferito in nota, 
e S. Agostino”) e della legitima praescriptio i quali dovevano 


1 X, I, IV De consuetudine, c. XI. 

2 Costantino (C. VIII, LII [LI], e, a. 319) aveva detto: Consuetudinis 
ususque longaevi non vilis auctoritas est, verum non usque adeo sui valitura 
momento, ut aut rationem vincat aut legem; papa Gregorio dice : Licet etiam 
longaevae consuetudinis non sit vilis auctoritas, non tamen est usque adeo 
valitura, ut vel iuri positivo debeat praeiudicium generare nisi fuerit rationa- 
bilis et legitime sit praescripta. 

3 Che l'idea di una correlazione con l'istituto del possesso e, quindi, 
della prescrizione non fosse soltanto nella Glossa e nelle decretali, ma si 
trovasse anche in fonti romaue dell'età imperiale & stato già dimostrato da 
C. Ferrini nella v. Consuetudine dell'« Encicl. giur. it. », vol. III, III, sez. I, 1898. 

4 De la coutume dans le droit canonique, thèse (Paris, 1928), pag. 100. 

5 Ratio et veritas consuetudinis praeponenda est (De baptismo contra Dona- 
tistas, IV, 5: Migne, Patr. lat., t. XLIII, col. 157); nec facile e consuetudine 
recedendum, nisi quae rationi adversatur (De musica, III, c. 8; Migne, cit., t. 
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non solo dar luogo a lunghe discussioni tra gli interpreti, ma dove- 
vano anche esserci tramandati dalla codificazione : il secondo peraltro 
con delle precisazioni le quali tengono appunto conto delle insorte 
discussioni (can. 27, 8 1). 

Il requisito della legitima praescriptio, tecnicamente poco soddi- 
sfacente nella sua enunciazione, per il rinvio ad un altro istituto giu- 
ridico, doveva servire a ribadire l’estremo più comunemente qualifi- 
cato longaevitas o diuturnitas *, cioè la necessità di accertare, prima 
di osservarla, la stabilità della pretesa consuetudine ossia, prima di 
di tutto, l'esistenza stessa di questa. Il requisito dello rafio doveva 
servire non a rendere immutabili i precetti giuridici — cioé la legge 
canonica — iu generale, ma soltanto a difendere la società cristiana 
dal peccato, ossia da quegli atti che potevano portare danno alla co- 
Scienza: non é dunque vero, come sembrerebbe leggendo cid che 
scrive autorevolmente Carlo Calisse* che la chiesa «non 
riconoscesse al populus fidelium alcun potere normativo, spettando 
questo esclusivamente alla gerarchia ecclesiastica >: almeno ad atte- 
nersi all'opinione dei più grandi canonisti dei secoli d'oro della 
nostra dottrina giuridica, dal cardinale vescovo d'Ostia Enrico 
da Susa, detto l Ostiense (f 1271) a Giovanni d’An- 
drea (1270 c.-1348) a Nicold de’ Tudeschis, noto col 
predicato di Abate Palermitano (1389-1466), fino al loro non inde- 
gno epigono spagnolo padre Tomaso Sanchez, della Com- 
pagnia di Gesü (1550-1610). 

I nostri giuristi — e mi limito a considerare, come più pertinente, 
l'insegnamento dei canonisti — a partire dal cardinale di Ostia tol- 
gono dalle decretali pontificie quanto è necessario e sufficiente per 
realizzare, grazie alla elaborazione scientifica che essi ne compiono, 
una teoria completa ed unitaria della consuetudine canonica alla quale 
non possono essere negati il pregio dell'armonicità ed insieme duttilità 
e consistenza. 


1 Cfr. la rubrica stessa del titolo Quae sit longa consuetudo del Codice 
glustinianeo (VIII, 52, 53), inoltre Dig. I, III, 32 e 33 e Inst., I, II, 9. 

? C. Calisse, Storia del diritto italiano, vol. I, Le fonti (Firenze, 1930), 
pag. 99 segg. Calasso, Le fonti cit., pag. 164, dice che il principio dell'approva- 
zione superiore alla consuetudine nata dal popolo « s'inquadrava perfettamente 
nello spirito di tutta la costituzione della Chiesa, che non riconosceva al 
populus fidelium alcun potere normativo, spettando questo esclusivamente alla 
gerarchia ecclesiastica per delegazione di Cristo ». à 
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La consuetudine, come aveva detto il legislatore delle Decretali, 
non pud contrastare con quelle norme del diritto naturale la cui viola- 
zione costituisca peccato. Ed ecco gli scrittori spiegare concordemente 
che questo diritto naturale il quale racchiude in sé la salvezza delle 
anime nostre non è che il diritto divino: di questo anzi, soltanto quei 
precetti — sia che derivino dall'antica legge scritturale oppure dal 
Nuovo Testamento sia che siano stati introdotti mediante le decisioni 
dei Concili — i quali concernono la fede e l'anima. Fuori da tale 
. zona vietata invece — anche il rilievo che segue si trova gia nell'aurea 
Summa dell’Ostiense — la consuetudine può spiegare la sua efficacia 
anche se contrasti con la legge divina e ció € dato appunto in tema 
di prescrizioni relative alle cose sacre o cerimonie (de misticis seu 
coeremonialibus)'. Giovanni d'Andrea, il grande giurista la 
cui autorità fu tale da far considerare le sue opere, in Spagna, quali 
fonti normative ?, batte la stessa strada e, distinguendo anch'egli tra 
il diritto divino morale e quello semplicemente sacramentale o ceri- 
moniale, non esitò * ad affermare esplicitamente che anche i precetti 
divini sono suscettibili di evoluzione e modificazione. Di tale muta- 
bilità pertanto la dottrina canonistica comune adduceva gli esempi 
forniti dalla soppressione del rito della circoncisione e del divieto 
alle donne partorienti di entrare in chiesa prima dei quaranta giorni 
della nascita delle loro creature, dallo spostamento della festività set- 
timanale dal sabato alla domenica e qualche altro di minore rilievo. 

Ammesso cid doveva anche giungersi alla conseguenza di ricono- 
scere alla consuetudine il potere di mutare le norme giuridiche di 
diritto positivo umano. Tomás Sanchez, il dotto e rigido 
studioso delle questioni matrimoniali, pur scrivendo dopo il triden- 
tino non esita, nella sua opera ormai diventata classica, a formulare 
l'affermazione che le norme le quali determinano gli impedimenti 
matrimoniali — siccome sono di natura umana (mere umana) — non 


— 


1 E iniqua, egli dice (Summa aurea, Lugduni, 1568, 1. I, r. De consuetu- 
dine, 3 c. f. 19 v.) la consuetudine «.... contraria juri naturali, id est divino 
quod in lege et Evangelio continetur; vel si sit contra Concilia in his quae 
ad fidem spectant»; «hoc quantum ad praecepta moralia seu prohibitiones, 
ut honora patrem tuum et non occides et cetera. Secus de mysticis seu coere- 
monialibus, ut de custodiendo sabbato .... ». 

2 Cfr. il mio opuscolo Legislatori e giudici di fronte all'autorità dei giu- 
risti, estr. « Studi in onore di E. Besta », vol. III, Milano, 1938. 

3 In Primum Decretalium librum Novella Commentaria (Venetiis, MDLXXXI), 


». 61. 
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fanno eccezione alla possibilità di correzione o di mutazione da parte 
del diritto consuetudinario *. Fa sua pertanto — benchè non ignori 
che altri vi sia contrario — l'opinione che, se abbia i requisiti in- 
trinseci voluti dalla già riferita decretale Cum tanto, cioè se sia de- 
-bitamente convalidata dall'elemento tempo (legitime praescripta) e ra- 
gionevole (rationi consona), la consuetudine possa, purché comune ad 
ecclesiastici e laici — la sola consuetudine dei laici, versandosi in 
materia la cui competenza spetta al giudice ecclesiastico, non baste- 
rebbe — inlrodurre impedimenti dirimenti anche all'insaputa del 
legislatore ecclesiastico cioè dello stesso pontefice * Molti dottori, 
egli dice, ritengono che la consuetudine non possa abilitare al ma- 
trimonio persone le quali per diritto canonico siano state ritenute 
incapaci; ma tale punto di vista è, a suo modo di vedere, inconci- 
liabile con la dichiarazione formale contenuta nella decretale ponti- 
ficia e percid egli ne compie un'ampia e particolareggiata confutazione. 

Noi non pretendiamo di ricostruire qui la teoria della consuetu- 
dine del diritto canonico classico, sia perché ció esorbiterebbe di gran 
lunga dal nostro limitatissimo assunto, sia perché cid è stato già fatto 
ottimamente da vari autori. Non possiamo tuttavia omettere di rile- 
vare la verisimiglianza, il fumus boni iuris, della pretesa deifchierici 
sardi di essere giustificati nella loro violazione dalla consuetudine e 
la possibilità per quest' ultima di resistere ad un'eventuale censura di 
irrationabilitas. 

Adottando il criterio della mutabilità del diritto umano e quindi 
anche delle norme concernenti gli impedimenti matrimoniali, il con- 
troversista spagnolo aveva beninteso, come si è poco prima rilevato, 
posta la condizione che ogni eventuale modificazione del diritto po- 
sitivo dovesse essere dettata da una consuetudine rationi consona. Egli 
stesso accettava peraltro una concezione della ratio, la quale mentre 
rientrava esattamente nello spirito della prima parte del canone cum 
fanto era anche tale da favorire il riconoscimento della validità de- 
gli usi contrari al diritto positivo. È irrazionale, ossia difforme da 
ragione, soltanto la consuetudine, la quale sia inconciliabile col di- 


* Disputationum de sancto matrimonio tomus secundus (Antverpiae, 
MDCXVIL, f. 15. 

2 Op. cit., f. 12, n. 11; a p. 273, n. 20 conclude una lunga dissertazione 
affermando la massima nec in sacramentalibus desiderari scientiam pontificis, 
sed posse eo ignorante legitime induci (consuetudo), quae legem aboleat, atque 
ab eius transgressionis culpa excuset. 


now 
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ritto divino o naturale. Ogni legge, dicevano i giuristi, si fonda su 
una sua propria ratio, talvolta sulla giustizia, tal'altra sull'equità o 
su altro ancora. Ma ció non esclude di voltà in volta la possibilità 
di una legge successiva diversa o addirittura contraria, cioé fondata 
su di una ratio essa stessa diversa o contraria a quella costituente la 
causa della norma precedentemente sancita. Cosi, sarà assurdo com- 
battere una consuetudine, cioé un nuovo precetto giuridico, sol per- 
che contrario alla ratio sulla qualè & fondato il diritto positivo ch'essa 
intende innovare, sorreggere e abolire: anche la nuova norma avrà 
una sua propria ratio. Lo ha già osservato per esempio, Giovanni 
dAndrea': Rocco Curzio (.... 1470... 1515 ...), poi, un pro: 
fessore dello studio di Padova il cui nome ci é stato tramandato piü 
che da ogni altra opera da uua sua molto accreditata monografia di 
commento alla decretale Cum tanto*, ci dice una cosa tanto semplice 
da parere l'uovo di Colombo, affermando che tanto nel procedimento 
legislativo quanto in quello formativo della norma consuetudinaria la 
ratio non è altro che la volontà di chi pone la norma (sufficit volun- 
tas pro ratione: il motto ricorda l'espressione famosa di Giovenale, 
sit pro ratione voluntas!). Il preteso conflitto, che i detrattori della 
consuetudine volevano obiettare, tra I’ uso e la volontà del legislatore 
è vinto dal fatto che questi medesimo, cioè il papa, ha consentito allo 
stabilimento della norma ?. Non si tratta di approvazione, cioè di rati- 
fica o convalida a posteriori e cioè quasi di conversione della nor- 
ma consuetudinaria in norma legislativa, ma di consenso 0 di con- 
cessione a priori: il momento formativo del testo consuetudinario è 
appunto l’effetto del precedente consenso del legislatore; dire che una 
consuetudine si prescrive equivale, dice Giovann i diAndrea, 
ad affermare che il legislatore ha consentito alla introduzione di essa *. 
Padre Sanchez sviluppa tale argomento spiegando‘ come, una 
volta che la suprema potestà ecclesiastica abbia, pur con le dovute 
cautele, concesso che la consuetudine ritualmente formata spieghi la 
sua sostanziale efficacia non vi è alcuna ragione di pretendere nè la 


4 Op. cit., f. 6L v. 

2 Enarrationes in celeberrimum Iuris cap. Cum tanto Tit. De consuetudine 
(Lugduni, 1550), f. 32 v. 

Ji richiamato passo di Giovenale sta in Sat., VI, 223. 

3 Cfr. Sanchez, cit., f. 272 seg. 

* Op. cit., f. 12, 26. 

s Disputationum cit, f. 14 e 272. 
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effettiva e diretta conoscenza (scientia) delle singole norme consue- 
tudinarie da parte dello stesso pontefice né la scappatoia di quella 
tacita permissio quae ex eius taciturnitate et patientia permittitur. La 
consuetudine si forma dunque validamente anche all’ insaputa del le- 
gislatore ecclesiastico ed uno dei campi d’applicazione è quello co- 
stituito dalla materia dei sacramenti. 

In forza di questo stesso principio, con concordia presso che una- 
nime, i canonisti anche piü ortodossi di questo periodo aureo della 
dottrina giuridica sostenevano la possibilità ed auzi la liceità, ed effi- 
cacia, della consuetudine anche dopo un’espressa abrogazione o un 
formale preventivo divieto di essa*. Ma, per seguire tale discorso, 
questi schematici accenni dovrebbero prolungarsi molto piü di quanto 
non convenga e andrebbero molto al di là dei limiti di questo studio. 

Le parole di padre Pinnas non sono sufficienti ad informarci 
se i chierici sardi abusivamente coniugati volessero sostenere la tesi 
della validità delle loro nozze anche se proibite o si accontentassero 
invece di accampare e mantenere quella situazione di fatto che papa 
Innocenzo Ill aveva” definito non consuetudine ma solamente: 
dispensatio propter scandalum; o se per liceità a cagione della con- | 
suetudine essi avessero inteso, anzichè esclusione di antigiuridicità, 
semplicimente esenzione da pena. Anche quest’ ultimo era, certamente, 
uno degli effetti normali e diretti della consuetudine, alla quale in- 
fatti si attribuiva dai canonisti non solo la facoltà di esimere dalle 
sanzioni penali — cosi temporali come spirituali — ma persino dalla 
presunzione stessa del peccato? in quanto, dicevano, coloro che os- 
servano una consuetudine già esistente non sono neppure tenuti ad 
investigare la giustizia della causa dalla quale essa ha tratto origine *. 

Quale che sia la qualificazione giuridica da attribuire recto iure 


1 Soprattutto sotto il profilo che nova causa tollit iniquitatem. 

* La citazione, che non sono riuscito a riscontrare, é di Giovanni 
d'Andrea, op. cit., f. 60, n. 27. 

3 Già S. Gregorio Magno (Moralium libri sive Expositio in Librum B. Job., 
VII, 27: Migne, Patr. lat, t. LXXV, col. 787) aveva osservato che aliquando 
prius desideria carnis ebulliunt et post longum usum illiciti operis o 
cultum cordis claudunt; analoghe riflessioni sono frequenti tra i 
Padri e Dottori della Chiesa, come & stato documentato da F. Flumene ut 
valore della consuetudine quale fonte normativa, nella patristica latina e greca, 
Appunti, «Studi sassar. », 2a s., 2° vol., 1922, pag. 359). 

* Quando mos erat crimen non erat; consuetudo et diuturnitas tollit prae- 
sumptionem peccati; posteros consuetudinem a suis maioribus introductam ob- 


NOZZE PROIBITE COMUNIONE DI BENI ETC. 697 


agli accordi di tipo matrimoniale fin qui discussi, e cioè anche se 
obbiettivamente invalidi — ricordiamo peraltro che il Concilio di 
Trento non aveva ancora proferito al riguardo il suo definitivo ver- 
detto! — i vincoli contratti tra i chierici rurali e le loro « mogli » 
apparivano agli uni e agli altri, quasi per effetto dello sdoppiamento 
della loro coscienza religiosa e morale rispetto a quella giuridica, 
come veri matrimoni, regolati, quindi, dalle norme proprie dell’ isti- 
tuto matrimoniale. Ne troviamo una conferma nella constatazione, 
compiuta dal gesuita, della fecondità di quelle unioni. Il consegui- 
mento del bonum prolis e soprattutto la persistenza di esse con- 
tribuivano, nei rapporti tra i sedicenti coniugi ed anche di fronte 
all'opinione pubblica, a rendere più consistenti e degne di essere se 
non rispettate, quanto meno tollerate le unioni monogamiche regi- 
strate e — con ragione secondo il suo punto di vista rigidamente 
ortodosso — fortemente deplorate dall’ iniziatore dell’attività dei Ge- 
suiti nella Sardegna. 
Prof. ANTONIO MARONGIU 
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servantes a culpa excusantur nec solicitos esse tenentur ad investigandam iusti- 
tiam causae ex qua inititum duxit: sed iuste eam praesumere possent. Questi ed 
altri analoghi concetti sono riferiti od accolti dai già citati autori, ai quali 
(Rocco Curzio, ff. 16 e 23 v.; Sanchez, f. 16) rimandiamo anche per una più 
ampia bibliografia. 
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Brevis commentatio de natura et officio can. 3 C. J. C 


SUMMARIUM : 1. Can. 3 videtur normam statuere jus canonicum internationali 
exaequantem. — 2. Quaestio stricte conectitur disceptationi de subiecti- 
vitate Ecclesiae in jure internationali: Stipulaus subiectum est Ecclesia. — 
3. Ecclesia non caret qualitatibus ut subiectum juris internationalis ha- 
beatur. — 4. Sed in jure internationali norma non est quae Statibus im- 
ponat recognitionem juridicitatis ordinis canonici, ex quo deducitur Ec- 
clesiam non habere personalítatem in jure internationali generali, sed tan- 
tum haberi posse uti subiectum juris internationalis particularis, hoc ta- 
men cum conventio in ambitu juris internationalis exoriatur et áb ipso 
reguletur. — 5. Sed hoc effici potest tantum si jus canonicum tamquam 
jus internum respectu juris internationalis habeatur. — 6. Ecclesia jus re- 
tinet utendi normis humanis cum « rationabiles » sint, quod propter etiam 
normis internationalis juris. — 7. Jus canonicum jus internationale judi- 
cat. — 8. Can. 3 fontem statuit in rationis ambitu ordinis canonici, nec 
hunc exaequat rationi diversi ordinis vel internationalis vel concorda- 


tarii. — 9. Nam jus canonicum et jus concordatarium monistica ratione 


ordinantur. 


1. — Can. 3 videtur quamdam normam statuere, similem com- 
munibus in Statuum modernis Chartis, quae constitutionales di- 
cuntur, ordinem juridicum internum internationali juri exaequan- 
tibus. Quare argumentum praebet magni momenti ad conexus 
inter jus internationale et jus canonicum uti pius nitentes 
configurandum. 

Natura enim concordatorum uti pactionum internationalium, 
quamvis «sui generis », sustinetur tam ab auctoribus laicis quam 
ecclesiasticis ; illi ad hane conclusionem addueti propter debilita- 
tem doctrinae statualisticae, quam propter concordata nihiLaliud 
sunt nisi leges Status, etiam ex consensu Ecclesiae prolatae, quae 
efficaciam habent vi legislationis civilis et ex ea tantum aucto- 
ritatem repetentes; hi propter debilitatem doctrinae curialisticae, 
cujus gratia concordata nihil aliud sunt nisi eoncessiones vel pri- 
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vilegia ex parte Ecclesiae, quorum observantiae Ecclesia tantum 
ex obligatione fidelitatis et convenientiae tenetur et a Statu ob- 
servandae sunt uti leges particulares a spirituali potestate latae 
quoad singula territoria. 

Praeter has duas doctrinas nulla alia videtur superesse nisi 
illa quae concordata fingit uti pacta internationalis juris, cum hoc 
concipiatur uti juridicus ordo sua ipsius natura idoneus ad juri- 
dicas factispecies inter entia paria natura moderandas. 

Haee opinio, quamvis diversis formis et quibusdam mutatio- 
nibus, fere universe in doctrina laica et ecclesiastica hodie re- 
cipitur. 

Sed voces adsunt contrariae, quae, quamvis admittant concor- 
data, quaecumque fuit natura quam aliis temporibus induerunt, 
constituere hodie juridicum ordinem, qui ab utroque ente pona- 
tur, inter ea statuens unionem revera paritariam, tamen ea non 
considerant tamquam pacta internationalia, sed uti pacta ordinis 
diversi, qui inter entia constituitur et cuius concordatum uti lex 
prima haberi debet *. 


2. — Quaestio stricte conectitur disceptationi de subiectivi- 
tate Ecclesiae in ordine internationali. 

Si concordata considerentur uti stipulationes inter S. Sedem 
et Status, uti conventiones juris internationalis haberi possent, 
nam S. Sedes communiter habetur tamquam subiectum ordinis 
internationalis. 

Sed, dum in internationalibus pactionibus S. Sedes se gerit, 
ut ita dicam, sub specie temporali, i. e. uti membrum societatis 
internationalis, quamvis particularibus praedita notis, in stipula- 
tione concordatorum se gerit uti supremum organum entis Ee- 
clesiae, uti supremum organum i. e. ordinis canonici, et obliga- 
tiones et jura statuit, quae ordinem canonicum respiciunt etiam 
extra S. Sedem quoad organa inferiora et statuitiones particu- 
lares. 

stipulationem pacisci inter Eeclesiam et Statum confirmatur 
ex ipso tenore concordatorum, et aperte logica ratione deducitur. 
In doctrina ecclesiastica, consentientibus omnibus, hoe affirmatur : 
« Conventiones afficiunt societates », « partes contrahentes in con- 


> 


i Vide, ex. gr. S. Romano, Diritto costituzionale, Padova, 1943, pag. 89. 
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cordatis sunt tantummodo utriusque societatis supremi mode- 
ratores » 1. 

Etiam doctrina laica hac re magna parte congruit, et etiam 
pars quae, subordinationem plenam Ecclesiae Statui expostulans. 


magis huie conceptui opponitur, recognoscere debet «Status in. 


stipulatione eoneordatorum eum S. Sede demonstrare eam uti 
eaput Ecclesiae universalis putare, uti se habet et profitetur haberi 
S. Sedes » *. 

De ceteris, littera concordatorum ipsa non videtur ambigua : 
ita in art. 1, $ 2 concordati cum Bavaria, ubi Status « recogno- 
seit jus Eeclesiae statuendi in ambitu suae competentiae leges. 
vel decreta, quae sua subiecta obligant; nec usui huius juris mo- 
lestiam feret nec difficilem eum reddet ». i 

Et magis quoque in concordato cum Polonia in art. 1: < L’ État 
garantit à 1 Eglise le libre exercice de son pouvoir spirituel et 
de sa jurisdiction ecclésiastique, de même que la libre admini- 
stration et gestion de ses affaires et de ses biens conformément 
aux lois divines et au droit canon ». 

Dictiones similes continentur in concordatibus cum. Lituania, 
Austria, Italia etc. 

Quare, cum denegetur personalitas internationalis Ecclesiae, uti 
generaliter inter cultores juris internationalis doctrinae, concludi 
debet concordata non induere naturam tractatuum internationa- 
lium. 

Quae exigentia inducit ad excludendam naturam internatio- 
nalem concordatorum, quare non de jure internationali agere- 
tur, sed de ordine juridico diverso, quod inter Ecclesiam et Sta- 
tum constitueretur. 


3. — Difficultas superatur et necessitudo recurrendi ad alium 
ordinem juridicum minus evidens evadit, si admittitur persona- 
litas internationalis Ecclesiae, cum ad consilium i. e. accedatur 


t Ottaviani, Institutiones juris pubblici ecclesiastici, Romae, vol. Il, pagg. 303 ss. 

? Balladore-Pallieri, Diritto internazionale ecclesiastico, Padova, 1940, pagg. 14 
15. Pro Ecclesia uti subiecto stipulanti vide Wagnon, Concordats et droit interna- 
tional, Gembloux, 1915, pagg. 33 ss.; Jemolo, Lezioni di diritto ecclesiastico, 
Città di Castello, 1939, pag. 48. Contra Falco, v. Concordato, in Nuovo digesto 
italiano, Torino 1938, pagg. 650 ss., ubi amplissima bibliographia citatur. 
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-doctrinae ecclesiasticae, quae numquam desinit hane personali- 


tatem vindieare. 
Ante omnia nobis non videtur Ecclesia carere qualitatibus 


 necessariis ut persona juris internationalis habeatur. 


Doetrinae seeundum quas Ecclesia non potest haberi uti per- 
sona juris internationalis nobis videntur errore inniti etiam apud 
optimos auctores, nam hi auctores personalitatem inducere vo- 
lunt ex Eeclesiae dependentia vel minus ex juris internis ordini- 
bus. Nam, ut dicit el.mus Balladore-Pallieri, «si juris ordines in- 
terni Ecclesiam considerant tamquam eorum auctoritati subiectam, 
clarum est... loqui non posse de qualitate subiecti juris internatio- 
nalis Ecclesiae ; et contra si interni ordines Ecclesiam non consi- 
derant uti sibi subiectam, i. e. putant actionem internam Ecclesiae 
extra eorum provinciam imperii plene contineri, quare ea in com- 
merciis cum aliis entibus et praesertim cum Statibus uti ens plene 
autonomum et sui potente se gerat, internationalis personalitas 
Ecclesiae sie videtur praesumi, uti absque dubio admitti possit. 
Status subieetionis vel minus erga ordinem statualem et perso- 
nalitas vel defectus personalitatis sunt ergo conditiones correla- 
tivae » *. | 

Ex quo deduei debet absentia necessariarum conditionum in- 
Ecclesia ut tamquam persona juris internationalis consideretur, 
nam ea in suis organis et in suis subiectis plene subiicitur sta- 
tuali auctoritati vel facti vel juris, cum Status semper affirmet 
« propriam auctoritatem quoad determinatas factispecies et pro- 
priam competentiam etsi formalem eas moderandi propriis nor- 
mis ». 

Sed hoe, animadvertendum est, accidit in systemate pleni iu- 
risditionalismi, cum i. e. Status omnem libertatem ‘et juridicam 
vim neget ordini interni Ecclesiae, semper proprium substituens 
etiam quoad faetispecies moderatas a jure canonico. 

Sed propositio mutat cum statualis ordo plene ignoret ordi- 
nem canonicum. Hoc in casu organa Ecclesiae suum munus ge- 
runt sine ulla intercessione Status, exceptim eum aliquo casu de 
facto limitentur. Respectu ordinis statualis haec organa tamquam 
entia putabuntur, quorum agendi ratio, quoad statuales tantum 
fines, considerabitur uti cuiusvis membri ordinis statualis. 


1 Balladore-Pallieri, op. cit., pag. 14-15. 
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Sed potest statualis ordo jus eanonieum considerare tamquanr 
originarium competens ad statutas materias moderandas, quare 
existentiam organorum Ecclesiae providet, quae, uti talia, munus 
suum gerunt quo ad fines et materias legislationi Status non 
subiectas. 

Jus Status continere etiam potest normas, quae haec organa 
et corum agendi rationem considerant, sed tantum ut statuantur 
effecta ordinis statualis propria, diversa et semota ab ordine ca- 
nonico. 

Nec huic ordinationi obstat subiecta Ecclesiae esse etiam alio 
ordini nam, juridica ratione, nihil obstat idem physieum ens su- 
biectum esse duobus vel plurimis ordinibus nee conflieta oriuntur 
eum ordines materias diversas moderentur. 

. Concursus duarum subieetivitatum in eadem physica persona 
non impedit quominus duae subiectivitates, uti juridicae designa- 
tiones, separatae maneant, sieut diversae sunt normae, quae eas 
gignunt. 

Nobis non videtur affirmari posse semper Eeelesiam haberi uti 
subiectam juri statuali. 

Omnes Status, qui conventiones concordatarias stipulaverunt, 
recognoscere debent, plus minusve, autonomiam et libertatem 
ordinis canonici, principium quod saepe statuitur in ipsis legi- 
bus statualibus !. 

Nobis tamen non videtur animadversiones, quae ad demon- 
strandum Ecclesiam notam induere non posse personae juris inter- 
nationalis pertineant, plene probativas esse. 

Hoc tantum verificetur cum omnes Status consentiant quoad 
negationem originariae juridicitatis ordinis canonici, sed, cum hoc 
non eveniat, Ecclesia in casu considerari possit tamquam persona 
tantum a quibusdam aliis recognita. Quare etiam praesentibus 
temporibus Ecclesia haberi possit uti persona juris internatio- 
nalis. 


4. — Sed contra notandum est in jure internationali non 
esse normam, quae Statibus imponat recognitionem juridicitatis 


* Vide, ex. gr., art. 7 novae Chartae constitutionalis italicae : («Lo Stato e 
la Chiesa Cattolica sono, ciascuno nel proprio ordine, indipendenti e sovrani »). 
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ordinis canonici, ita ut contra exstat illa quae imponit Statibus 
recognitionem juridicitatis aliorum statualium ordinum et quae 
a doctrina generaliter admittitur !. 

Jus internationale suis subiectis sinit considerare juridicum vel 
minus ordinem canonicum, ex quo deducitur Ecclesiam non esse 
membrum societatis internationalis quamvis esse possit in eius 
ambitu persona: eum enim non habeat Ecclesia personalitatem 
in jure internationali generali, jura et offieia habere non potest 
quae ex jure internationali deducuntur, sed tantum illa quae ex 
partieularibus conventionibus, quare Ecclesia haberi possit uti 
persona juris internationalis particularis, sed tantum cum con- 
ventio ipsa in ambitu juris internationalis exoriatur et ab ipso 
ordinatur *. 


5. — Sed hoc effiei possit tantum si jus canonicum tamquam 
jus internum respeetu juris internationalis habeatur. 

Sustinendum vero non est jus canonicum haberi tamquam in- 
ternum respectu juris internationalis, cum dictione ordinis interni 
significetur ordo qui aestimari possit a jure internationali, quod 
non evenit quoad jus canonicum spectat. 3 

Omnibus perpensis, cum personalitas in ordine juridico tribua- 
tur normis ipsius ordinis, Ecclesiam consideranda videtur uti 
persona etiam in jure internationali, non ex jure internationali, 
ne ipsae doctrinae Ecclesiae funditus offendantur. 

Nam Ecclesia non potest suam personalitatem ex normis juris 
internationalis recipere, personalitatem quam habet «ex ipsa ordi- 
natione divina ». 


1 Vide Perassi, «Lezioni», 1, Romae 1942, pag. 37 seg., 118 seg. Contra 
Balladore-Pallieri, Diritto internazionale pubblico, Milano 1938; pag. 57 seg. 

Non est hic locus hanc vexatam quaestionem exquirendi, tantum notare 
sufficiat, nostro consilio, a doctrinis quae negant respectu juris internationalis 
juridicitatem juris interni, non bene exquisitam forsitan esse ipsam concep- 
tionem juridicitatis, quae semper aliqua caligine tecta manet (confunditur 
cum obligatorietate, positivitate, efficacia, validitate et allis designationibus, 
quarum vis et significatio saepe non diligenter detinitur). 

2 Conventiones quae non reguntur jure internationali, quia qualitatem 
subiecti juris internationalis non tribuunt stipulatoribus, non sunt rarae. (Vide 
tractatus protectoratus colonialis, conventiones cum gentibus nomadis, cum 
statibus non christianis usque ad dimidiam partem saeculi peracti). 
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Jus internationale non potest, congruentibus ecclesiasticis do- 
ctrinis, facere quin admittatur praeexistens personalitas, sed nequit 
eam Ecclesiae tribuere. 

Inter jus canonicum et jus internationale eadem extat condi- 
tio ac inter jus Status et ius Ecclesiae. Posita distinctione societa- 
tum ratione finis, Ecclesia uti « societas fidelium » non potest com- 
prehendi in provincia alterius societatis, quae est tantum explica- 


tio in ambitu extrastatuali finium temporalium civilis societatis. 


Status et societas internationalis, cum una complectuntur, illam 
constituunt eivilem societatem, quae, propter fines suos tempo- 
rales, ab Ecclesia dividitur. 

Etiamsi originaria juridicitas ordinis canonici plene recognita 
sit a jure internationali, jus canonicum numquam haberi possit 
uti ordo internus respectu juris internationalis et, eum hujus 
generis considerare id velit societas Statuum statim obstet ratio 
ipsa Ecclesiae, quae eircumeidi non potest, nam Ecclesia percipit 
suum jus aestimari non posse normis alieni juris, quae non sint 
normae juris divini. 

Error disceptationis circa subiectivitatem internationalem Ec- 
clesiae, in doctrina ecclesiastica, nostro consilio, continetur in con- 
servatione informationis diu receptae de jure internationali uti 
de eodem ac jure naturali, quare jure gentium idem significaba- 
tur ac jure naturali et omnes auctores duas materias miscebant 
sub eommuni titulo juris naturae et gentium. 

Jus gentium positivum circumscribebatur pactis bilateralibus 
et ipsa notio consuetudinis uti pacti taciti, inter limites coerce- 
bat normarum voluntarie paeto statutarum vim positivarum nor- 
marum. 

Sed emendatio notionis consuetudinis in jure internationali 
et perceptio existentiae juris internationalis positivi necessarii, i. 
e. ordinis qui, historiea formatione, dividitur a jure naturali et 
constituit ordinem juris positivo fundamento nitentem, cum am- 
plius non consentiat identificationem inter jus internationale et 
jus naturale nihil aliud potest constituere nisi ordinem juris, qui, 
ad fines temporales tendentem, a jure Ecclesiae dividitur. 

Nam fiat Magna Civitas, i. e. Status unus societatis quae nunc 
constituit societatem internationalem et duae potestates habean- 
tur (Status et Ecclesia) uti hodie inter singulos Status et Eecle- 
siam. Nihil obstat ut haec conditio extet etiam respectu plurium 


Statuum in societate cohaerentium plus minusve complexa et 
comparata. 
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Ecclesiam habere tamquam membrum societatis internationa- 
lis, idem est, nostro consilio, at que eam considerare subiectam 
Statui definito. 

Ecclesia, et in jure interno et in jure internationali, non potest 
haberi tamquam subiecta juri, cum membrum i. e. definitae socie- 
tatis intelligatur ; sed in casu, diversa significatione, tamquam 
praesuppositum pro interpretatione particularium normarum. 

Ecclesia est persona divina ordinatione et uti talis supra huma- 
nas normas est. 


6. — Sed Ecclesia jus retinet utendi normis humanis cum 
hae « ratiónabiles > sint, quodpropter etiam normis internationalis 
juris, sed in casu hoc evenit non quod normae internationales eam 
respiciant, sed tantum cum Ecclesia eas acceptet uti technicum 
medium ad fines particulares persequendos, semper cum haee 
aeceptio non in damnum evadat finium spiritualium. 

Haec est ratio propter quam dubia oriuntur de subiectivitate 
internationali Ecclesiae, et ipsa S. Sedes est ita «sui generis» 
tamquam persona juris internätionalis, nam eo utitur nec ei 
subiicitur '. 

Ita, ex. gr., quoad applicationem clausulae < rebus sie stantibus» 
in eoneordatis. Omnibus perpensis, communi opinione auctorum 
ecclesiasticorum, haec clausola viget tantum quoad Ecclesiam spect- 
tat, non quoad Status ; quae disparitas conditionis niti non potest 
uno internationali jure. 

Ita affirmatio prof. Balladore-Pallieri « interpretationem quam 
aliqui ex eanonistis generaliter tribuunt elausulae « rebus sic stan- 
tibus» et consequenti possibilitati Pontificis se solvendi ab obser- 
vantia eoneordatorum, plene congruentem esse interpretationibus 
saltem plurimum secutis quoad institutum internationale eiusdem 
generis » considerari debet saltem clauda, nam verum est Ecclesiam 
uti clausula < rebus sic stantibus > quae, omnibus perpensis, ad illud 
reducitur «nisi aliud exigat bonum animarum », sed congruens 


1 Quoad concordata casus extant in quibus ipsa temporalis paciscens po- 
testas non est subiectum juris internationalis. Ita in casu concordati cum 
Borussia. In Charta, uti dicitur, constitutionali, reipublicae Weimar (in art. 78, 
8 2) statuitur Status, qui in Germanico Reich comprehenduntur, tractatus paci- 
sci non posse, nec Borussia haberi poterat tamquam persona juris interna- 


tionalis. 
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jus Status recurrendi ad hanc clausulam maxime limitatur, quan- 
doquidem Status propter finium subordinationem tolerare debet 
etiam detrimentum aliquod, quod ex concordatis descendit, etiam 
cum mutatae sint conditiones; quare, quamquam negari non potest 
jus Status petendi modificationem pacti quod in grave eius dam- 
num cedat, non videtur Ecclesiam admittere Status simpliciter 
clausula uti posse, sed tantum praevidere processum revisionis !. 

Status qui damnum grave habeat, non potest, suo libito, obli- 
gationem rescindere sed debet suas quaerelas Ecclesiae manifestare 
ut mutua pactione ad mutationem concordati adveniatur ?. 


7. — Jus eanonieum non tantum non subiicitur juri interna- 
tionali sed id judicat. 

Ita doctrina normarum invalidarum « pro utroque foro» non 
videtur eurnam vim habere non possit etiam respectu normarum 
juris internationalis quae jus divinum vel naturale eontra eant. 

Jus eanonieum ejusdem amplitudinis est ae juris internatio- 
nalis, nec haberi potest uti internum respectu illius. 

Personalitas Status et Ecclesiae deduci debet ab ordine alio ac 
jure internationali ; hoc enim inter Status effingitur ut res tem- 
porales moderetur. 

Diversus ordo, eujus designatio tamquam jus canonicum uni- 
versale, vel divinum-naturale, vel, ut ad eonceptionem stricte posi- 
tivam accedatur, ipsum eoneordatum ut norma prima, contro- 
versias gignere potest, sed cuius juridica vis uteumque a Statu 
acceptatur ipsa stipulatione concordati. 


' Wernz, Jus decretalium, Prati 1913, vol. I, n. 176, pag. 261 seq. Vide etiam 
Ottaviani, op. cit., vol. Il, pag. 356 seq.: « Verum non est negandum jus Civi- 
tatis petendi rescissionem aut mutationem conventionis, quae in grave dam- 
num Status cedat, si tamen haec hypotesis unquam verificari potest». Nam «in 
concordatis Civitas id spondet quod aliunde debitum est». Vide etiam quoad 
interpretationem pag. 352: «Si in interpretatione conflictus oriatur, frustra col- 
latis ad invincem consiliis ad rem amice componendam, Ecclesia, qua societas 
juridice superior, sive ex potestate sua directa, sive ex potestate indirecta, pro 
negotiorum diversitate, rem auctoritative dirimere valet ». 

* Doctrina revisionis sustinetur ab ecclesiasticis auctoribus etiam in 
tractationibus meri juris internationalis. Vide Gonella, / presupposti per un 
nuovo ordine internazionale, Roma, 1947, pag. 257 seq. 
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8. — Quare can. 3 haberi non potest ut norma quae jus ca- 
nonicum ad ordinem internationalem exaequet. 

Videri tamen debet an haberi possit tamquam norma quae 
jus canonicum exaequet ad ordinem concordatarium uti ab ordine 
internationali distinctum. 

Etiam quoad hune ordinem concordatarium quaestio oriretur 
de ratione monistica vel pluralistica relate ad jus canonicum et 
statuale. 

Quoad Ecclesiam spectat nobis non videtur egredi posse a con- 
ceptione lato sensu privilegii, cum concordata stipulentur super 
fundamentum generalis ordinis divini-naturalis, qui ad rationem 
eomponitur cum jure canonico positivo. 

Can. 3 itaque fontem statuit in rationis ambitu ordinis cano- 
niei, nec hune exaequat rationi ordinis diversi. 

Quare a doctrina plurium valentium auctorum dissentimus, 
qui autonomiam sustinent et distinetionem ordinis canonici ab 
ordine concordatario. 

Ita de sententia prof. Fedele « praesentia huius statuitionis 
(c. 3) in codice, potius quam probatio praestantiae ordini interno 
juris concordatarii, est significans demonstratio autonomiae ordi- 
nis concordatarii respectu ordinis interni Ecclesiae » '. 

Uti clare perspicitur est quaestio rationis pluralisticae vel mo- 
nisticae relate ad jus canonicum et jus concordatarium, quaestio 
quae praesertim pertractatur in doctrina juris internationalis. 

Argumenta saepe saepius sociologiea, quorum gratia plurali- 
smum auetores demonstrare volunt, sunt forsitan illa quae magis 
inonismum corroborant in ratione stricte juridica ?. 


1 Fedele, op. cit., pag. 399. 

? Primam speciem scientificam doctrinae pluralisticae propter necessitudi- 
nes inter ordinem internationalem et ordines internos exposuerunt clar.mi 
auctores Triepel et Anzilotti. 

Ut hi auctores aiunt, ius internum et jus internationale ordines sunt di- 
stincti, cum unumquidque suam habeat provinciam et, quodam modo, aliud 
compleat: ordines interni facti species moderantur Ínter Status et illis sub- 
iectos, vel inter homines, internationalis ordo moderatur contra factispecies inter 
Status; quare duo ordines habent unusquisque suum ipsius obiectum et distinc- 
tam provinciam et sese invincem integrant. 

Huius doctrinae censuram egit cl.mus jurisperitus Kelsen. 

Nam fundamentum ejus doctrinae est omnem juridicum ordinem, qui vere 
talis sit, i. e. primarius nec integrans pars majoris ordinis, non tantum alios 
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Nostro consilio, vera quaestio monismi vel pluralismi consistit 
in problemate an varii ordines in eodem ambitu juris continean- 
tur, i. e. an eadem juridica ratione utantur. Monismus intelligi 
debet uti ratio ordinationis qua diversi juris ordines in eodem 
ambitu juridieitatis comprehenduntur, inter se officia et competen- 
tiam dividentes, dum contra pluralismus ratio ordinationis cuius 
gratia varii juris ordines in ambitu diversae juridicitatis conti- 
nentur. 


excludere sed etiam juridicitatem aliorum ordinum non tolerare, quare jus in- 
ternum et internationale, normas continentia quae invicem integrantur et quae 
simul studeri debent, unum ordinem constituunt, i. e. accedi non potest nisi 
ad doctrinam monisticam. . : 

Sed, contra notat Balladore- Pallieri, cum, in casu selectionis unius vel 
alterius hypotheseos, habetur plenam diversam per gradus ordinationem inter 
varios juris fontes, quod contrarium est ipsi doctrinae prof. Kelsen, cujus 
consilio selectio rationalis hypotheseos vere libera est, sed quadamtenus, sal- 
tem cum hypothesis applicetur ordini juris positivi. Rationalis hypothesis enim 
fundamentum praebet illis normis quae summae normae positivae ingunt 
ita ut ab ipso ordine statuuntur, et pro gradu quem in hoc ordine ipsae nor- 
mae tenent, sine ulla effectione ipsius hypotheseos. 

Quare, cum possibile sit juris perito hypothesim seligere inter duas vel 
plures tantum, cum plures ordines positivi sint, cl.mus Balladore-Pallieri ad 
doctrinam pluralisticam reducitur, cum etiam nullo modo oporteat in uno or- 
dine comprehendi, vel interno vel internationali omnes normas duarum ordi- 
num. Nam internus ordo non est juridicus propter ordinem internationalem 
et vice versa. Et hanc conclusionem comprobat homines subiectivitatem non 
Habere in ordine internationali; hoc impossibile evaderet, cum ordo interna- 
tionalis juridicitatem interni ordinis non recognosceret. 

Sed.pluralismus, cum ita fingatur, debili fundamento nititur, nostro con- 
silio, cum, omnibus perpensis, non agatur in casu nisi de ratione quam jus 
internationale juris interni habet. Ipse Balladore-Pallieri admittit internationa- 
lem personalitatem singulorum hominum in ambitu normae particularis conten- 
tae. In exemplis ab eo prolatis internationale jus recognoscit competentiam 
particularium organum statuendi, quoad determinatas materias, quae ad singo- 
los spectant, neque tamen singuli personalitatem in jure internationali generali 
assumunt, Quare deduci deberet etiam has normas, quae citantur tamquam 
exempla normarum, quae singulos spectant, putari debere non juridicas re- 
spectu internationalis ordinis. Sed, cum admittatur homines habere persona- 
litatem limitatam in ambitu particularium normarum, quae tamen internatio- 
nales natura manent propter competentiam eisdem recognitam statuendi de 
materiis quae ad singulos spectant, competentia quam internationalis ordo sta- 


tuali ordini recognoscit propter internam ordinationem, reducere debet ad 
rationem monisticam. 
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Necessitudines inter ordines uti possunt alterutra ratione et 
ab una ad alteram transire etiam sine plena ejectione alterius 
utrius rationis ordinationis. 

Monistiea est hodie magna pars ordinationis inter jus inter- 
nationale et jura interna, pluralistiea, nimirum, ordinatio inter 
jura eonfessionalia. | 


In easu de quo agitur non habetur pluralismus inter ordinem 
concordatarium et ordinem canonicum, nee monismus praestan- 
tia nitens ordinis concordataríi, quae impossibilis evaderet sim- 
plici ratione in eam consequi ut voluntas Status in conventione 
eontenta ordinem canonieum aestimaret, sed praestantia ordinis 
canonici, qui ordinem unicum efficit cum jure divino. 

Obligatio Ecelesiae in concordatis non est simplex obligatio 
fidelitatis sed vera juris obligatio ex contractu orta ‘, sed propriis 


1 CI. mus Fedele (Valore delle norme concordatarie nell’ordinamento cano- 
nico, in Chiesa e Stato, « Studi per il decennale della conciliazione », pubblica- 
zione dell'Università cattolica del S. Cuore, Milano, 1939, pagg. 377 ss.) in 
regimine concordatario tria tempora deprehendit. 

Primum, i. e. de stipulatione. Pontifex ne praecepta emanet, ad quae spe- 
ctanda, saltem in abstractu, Status teneatur propter indirectam subordinatio- 
nem Ecclesiae, rem potiorem habet cum societate laica ad colloquium con- 
gredi. In hoc casu non possunt principia propria potestatis indirectae in 
discrimen adduci cum haec principia ex momento formativo concordati exeant. 

Nihil obstat quin Pontifex erga alteram partem obligetur in limitibus et 
conditionibus, quos consideratio finium Societatis ecclesiasticae ei consentiat 
vel provideat. 

In duobus aliis momentis, i. e. in vita extintioneque, non potest S. Ponti- 
fex, etiam omni sua usus auctoritate, renuntiare illi superioritatis conditioni 
quae Eum extollit uti judicem supremum obligationis sumptae utriusque par- 
tis, vel cum de interpretatione agatur vel de extintione. 

Omnibus perpensis, Ecclesia obligatur in limitibus a jure divino definitis, 
ita ut in juris statualis obligationibus voluntas unius vel utriusque, par- 
tis libere determinari possit in limitibus a legislatore definitis. Quod in 
casu agatur non de legislatore humano sed divino, horum principiorum va- 
liditati non obstat. Altera pars pati debet acta limitibus conexa a parte, 
cujus respectu hi limites vigant, cum Status ignorare non possit in stipula- 
tione concordatorum, naturam Ecclesiae potiorem haberl debere in regimine 
concordatario, quotiens determinatae conditiones verificentur, i. e. cum in ra- 
tiones iucidatur quae ad bonum animarum reducuntur. 

Fusius doctrinam prof. Fedele retulimus, cum ea, in hac particulari quae- 
stione plene cum nostra congruat. Recolere tamen videtur, nostro consilio, obll- 
gationem contractualem in ambitu evolvi ordinis juris divinl, cujus ratio plene 
congruit cum ratione juris canonici et in ordine uno comprehenditur. 
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normis innititur. Non habetur in easu absurdum illud, quod in- 
venitur in doctrina auto-obligationis (Jellineck), cujus gratia non 
intelligitur permanentia ipsius obligationis, cum in ambitu juridi- 
citatis Ecclesiae contineantur etiam normae juris divini, quarum | 
observantia ipse Ecclesiae supremus legislator tenetur. Si in doc- 
trina Ecclesia jus concipitur uti aliquid universale jure naturali 
nitens, non potest particulare jus esse, quod in eodem ordine non 
contineatur, et simul illicitum non constituat. 

Ut eadem conclusio ex alia ratione afferatur, notare satis est 
Eeelesiam ens esse quod nullo modo potest suo summo imperio 


Ad solutionem naturae contractualis concordati sustinendam prof. Fedele, 
duo argumenta adducit maximi momenti (op. cit., pagg. 382-383). 

. 19) Si in casu agatur de mera atque simplici concessione privilegii ad 
nutum et absque causa revocabili, Status, qui certe certius ex parte sua ve- 
ram obligationem juridicam assumere vult erga alteram partem censuram Ec- 
clesiae movere possit honestatem et sinceritatem ex ejus parte deficere (Van 
Hove, Prolegomena ad Cod. iur. can., Mechliniae-Romae, 1928, pag. 69); 

2%) Sin autem Ecclesia neget veras et proprias obligationes assumere, 
dum contra Status se obligare vult erga Ecclesiam vero et proprio pacto bi- 
laterali, concordatum omne aestimari debeat nullum, uti pactum ab errore in 
substantia vitiatum (Billot, De Ecclesia Christi, Romae, 1922, Tom. II, pag. 128). 

Quaestio, quae, quamquam in ambitu omnino diverso, illius concordato- 
rum et suarum diversarum solutionum, semper in limitibus conceptionis po- 
testatis indirectae, imaginem quodam modo revocat, illa est quae in jure sta- 
tuali administrativo invenitur quoad naturam vinculi inter Statum et eos qui 
apud eum operam dant, quae doctrina magis secuta, contra conceptionem meri 
acti unilateralis Status, uti verum in idem. placitum consensum pingit, i. e. uti 
contractum quo minister operam suam locat, etiamsi normis particularibus 
subiciatur. 

Faventes thesi contractuali concordatorum inter alios auctores vide recentio- 
res : Conte A. Coronata, Jus publicum ecclesiasticum, Taurini, 1924, pagg. 160 ss. ; 
Ottaviani, Institutiones juris publici ecclesiastici, Romae, 1932, vol. Il, n. 383, 
pagg. 327 ss., qui etiam nititur apertis declarationibus Summorum Pontificum ; 
Van Hove, Prolegomena ad commentarium lovaniense in C. J. C., Mechliniae, 
1928, n. 1928, n. 84, pag. 73. Ad thesim privilegii accedentes vide Tarquini, 
Institutiones juris pubblici ecclesiastici, Romae, 1900, n. 73, pag. 73; De Luca, 
Institutiones juris ecclesiastici publici, Romae, 1901, vol. I, pag. 289; D'Avack in 
Studi in onore di F. Scaduto, Firenze, 1936, vol. l, pagg. 163 ss., pagg. 172 ss. 
Propter amplissimam bibliographam vide Falco, op. cit., loc. cit., Ottaviani, op. 
cit. loc. cit.; Cicognani-Staffa, Commentarium ad librum primum C. J. C., Romae, 
1939, vol. I, pagg. 44 ss. 
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(souveraineté) renuntiare in materiis in provincia sua contentis 
juris internationalis vel alii juris positivi gratia '. 

Expostulatio juris divini et naturalis, quorum meminisse opor- 
tet Pontifieem in sua magisterii potestate supremum interpretem 
esse, semper reducit ad monisticam rationem, quoad necessitudi- 
nes inter jus concordatarium et jus canonicum. Attamen quaestio 
integra manet quoad: necessitudines inter jus concordatarium et 
varia statualia jura *. 

. Quoad necessitatem pro concordati validitate respectu subie- 
etorum partieularis actus, quo observantia concordati statuatur, 
hoc non constituit impedimentum insuperabile doctrinae quam 
supra ediximus, cum omnino admitti potest pactum ut suam va- 
liditatem. conquirat, subiiei oportere particularibus conditionibus, 
vel quoad entia contrahentia (ratification), vel quoad eorum auc- 
toritati subiecta (exequatur, promulgatio ete. quae haberi pos- 
sint tamquam juris conditiohes propter actuum efficaciam. 


- VINCENZO BELLINI 
S. R. Rotae Advocatus 


1 Quaestio breviter perstringit, quamquam obiter tantum et ad alios fines, 
Le Fur, La Souveraineté du Saint Siège et le droit public contemporain, in Chiesa 
€ Stato cit., pag. 13 ss. 

? Quaestio pluralismi vel monismi ab auctoribus semper ponitur aequali- 
ter et congruenter tum quoad jus Status, tum quoad jus canonicum (Vide, 
ex gr., Forchielli, op. cit., et Fedele, op. cit.). Qua re duo valde distinctae quae- 
stiones eadem solutione expediuntur. Interea, quoad Ecclesiam spectat, ordi- 
natio esse non potest nisi monistica, uti demonstratum est, quoad Statum spe- 
ctat haberi potest ratio ordinationis pluralistica, cum ordo statualis non com- 
plectatur jus naturale, quae propositio (licita in jure statuali sed illicita in 
ambitu juris naturalis, uti a doctrina ecclesiastica intuetur), quamvis normas 
non semper nullas in «utroque foro» reddat, cum, congruenter Ecclesiae do- 
ctrinis, nullitas habeatur non necessario in casu abstractae discrepantiae a 
jure divino vel naturali, sed tantum cum determinata lex « absque mortali pec- 
cato non possit observari», secundum verba Innocentii III, tamen necessariam 
reddit ordinationem pluralisticam quoad necessitudines inter jus statuale et 
jus concordatarium. (Systema monisticum contingit Statum plene confessiona- 
lem, de quo exempla tantum historica adsunt). 
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